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D É S A V E U DE P A T E R N I T E * . E N F A N T 11F.CONNU E T L É G I T I M É l ' A i l 

U N E FEMME A U T R E QUE C E L L E D U M A K I D É S A V O U A N T . 

Le mari a le droit de désavouer l'enfant inscrit à l'état civil 
comme né de père cl mère inconnus, et qu'il prétend être le fruit 
de l'adultère de sa femme, encore ipie cet enfant ait été recomm 
et légitimé jiar mariar/e subséquent par une antre femme et par 
le mari de celle-ci. 

M° IlÉnnnT, avocat de G u y a r d , t u t e u r ad hoc du m i n e u r 

Fe rnand , appelant , s ' expr ime ainsi : 

« Ce procès est un de ceux où la justice accomplit la mission la 
plus tulélairc et la plus difficile à la fois. 11 s'agit pour elle, de dé
couvrir la vér i té en péné t ran t en quelque sorte le mys tè re dont 
s'enveloppe la conception et la naissance de l'homme, ou de pro
clamer la règle nécessaire , la présompt ion légale qui doit ê t re 
tenue pour la vé r i t é . 

Celle difficulté, toujours si grande, s 'accroît ici île complications 
inaccoutumées. Dans les questions d 'é ta t , comme elles s'offrent 
ordinairement au juge, c'est un enfant réclamant une filiation qui 
lu i est contestée, son admission dans une famille qui lu i ferme 
son sein ; ou hien c'est un p è r e , des parents qui rejettent du m i 
l ieu de la famille où i l fut in t rodui t , le fruit d'un commerce cou
pable ou d'une criminelle usurpation. 

Rien de tel. Messieurs, dans celte cause, où tous les rôles , 
comme toutes les règles de p rocédure en mat iè re d 'é ta t , semblent 
intervertis. Ce sont des parents, ceux pour qui je me p résen te , 
qui sont réduits à demander judiciairement qu'on ne leur arrache 
pas l'enfant qu'ils avouent pour le f ru i t de leur union. C'est toute 
une famille qui appuie leurs v œ u x . C'est un tuteur ud hoc, dont 
les intérêts me sont aussi remis, qu i , élevant la voix pour l 'infor
t uné pupille que la justice l u i a d o n n é , vient , d'accord avec les 
parents de cet enfant, demander qu'on lu i maintienne l'étal mo
deste, mais légit ime, que lu i assurent des actes de reconnaissance 
et de légit imation. 

Enfin c'est une femme, une mère de famille, jusqu'alors hono
r é e , à qui des circonstances é t ranges e l l e malheur de sa destinée 
font une loi de s'unir aux parents, au tuteur de cet enfant, qui ne 
lu i est r ien, pour conjurer la justice, de ne point lu i infliger, à 
elle, la honte cl le mensonge d'une mate rn i t é contre laquelle elle 
proteste; de ne point la flétrir de la double accusation d 'adul tè re 
et de suppression d 'é ta t . 

Voici les faits : 
En 1859, le vicomte D ' H . . . a épousé la demoiselle De Ch . . . ; 

de celte union sont nés deux enfants : Albéric en 1841, Edouard 
en 1811. Ce mariage ne fut pas longtemps heureux : D ' H . . . ren
dit sa femme aussi malheureuse qu'elle pouvait l ' ê t re . Toutefois, 
i l consentit à s 'é lo igner ; une p r e m i è r e fois en 1811, une autre 
fois en 1841. 

A son retour, en 1810, les scènes conjugales recommencèrent ; 
i l signifia à sa femme, en 1851 , qu ' i l entendait reprendre ses en
fants. 

La dame D ' i l . . . forma, le 2-1 j u i n 1851, une demande en sé
paration de corps. Le 20 aoû t , un jugement ordonna la preuve 
des faits ar t iculés . 

En stratégistc habile. D ' i l . . . p r i t l'offensive, et au mois de no
vembre 1851, i l portail une plainte en adu l tè re contre sa femme 
et contre De Ch. . . , oncle de cel le-c i . De Ch. . . est un homme de 
soixante-six ans, aimant tendrement son neveu et sa nièce, qui 
sont ses héri t iers présompt i fs . 

En 1818, au plus fort des troubles dont Paris était chaque jour 
le théâ t re , la dame D ' i l . . . s 'était réfugiée chez son oncle avec ses 

deux enfants c l ses domestiques ; elle occupait la partie de l'appar
tement sur la rue d ' is ly, et De Ch. . . celle sur la cour. 

Le 11 d é c e m b r e , a quatre heures du matin, une descente est 
faite dans cet appartement ; on trouve De Ch . . . reposant tranquil
lement ; la dame D ' i l . . . avait près d'elle son plus jeune enfant. 
On fait une perquisition minutieuse; D ' i l . . . assiste à tout ; un 
papier est saisi, ce papier pouvait r é \ é l e r un secret dont elle était 
dépos i l a i r e ; l ' i r r i ta t ion s'empare d'elle; elle déchire ce papier, 
dont les morceaux sont ramassés . Cependant le 31 décembre i n -
lervient une ordonnance de non-lieu. 

Mais D ' i l . . . p r é t end mettre à profit sa précieuse découver te ; le 
petit papier saisi avait pour l i t re : Effets pour l'eruaud. D ' H . . . 
signifia à sa femme qu ' i l avait appris qu'elle était accouchée, le 
27 mars 1818, d'un enfant « inscrit le 28, sous le nom de Fer
nand de Walhslein, comme né de père et de mère inconnus, et 
qu ' i l se réserva i t la poursuite en désaveu et en adu l t è re . » 

Or, voici ce qui s'était passé : 
Marie-Rosalie B a t t a i r , e n t r é e en 1815comme femme dechambre 

chez la dame D ' H . . . , sur la recommandation d'un pè re j é su i t e , 
n'avait pas ta rdé à avouer à sa maîtresse qu'elle était enceinte ; 
elle accoucha en effet d'un enfant qui est décédé plus la rd , à l'âge 
do quatre ans. 

En 181-7, la même faute fut commise, Rosalie Battair voulut 
se noyer. La dame D ' i l . . . la soutint, l'encouragea, l u i trouva une 
sage-femme, la dame Tounellier, ind iquée par le docteur Réca-
mier, pourvut même à une nourrice, et c'est ici que se p résen te 
l'histoire d'une personne qui joue dans ce procès un (riste rô le . 

Claire Bodin avait é t é , en 1811, bonne d'enfants chez la dame 
D ' i l . . . ; celle-ci, depuis, l u i avait donné des secours, avait été 
marraine d'un des enfants de Claire. 

En 1817, Claire demandait à la dame D ' i l . . . de lu i procurer 
un enfant à é lever au biberon. De là, proposition faite par la 
dame D ' H . . . à Rosalie de confier son enfant à Claire Bodin; Rosalie 
y consentit ; les conditions furent réglées avantageusement pour 
Claire; Rosalie exigea surtout (pie le, secret fût gardé à l 'égard de 
ses parents, c l lorsqu'elle allait plus lard voir son enfant, elle ne 
se faisait pas conna î t re pour la m è r e . Quant à la dame D ' H 
en trois ans el demi, elle ne vit cet enfant que deux fois dans les 
mains de sa nourrice. 

RosalieBallair écr ivant peu. i l fui entendu que ce serait la dame 
Tonliel l icr , la sage femme qui écr i ra i t pour elle. La dame D ' H . . . 
et De Ch . . . . son oncle, lu i rendirent plusieurs fois ce service. 

Parfois la dame D ' i l . . . parlait , dans cette correspondance à 
Claire Bodin, de son petit élève. C'est cette correspondance que 
le sieur D ' H . . . a achetée à Claire Bodin ; action infâme dans ses 
motifs de la part de celle-ci, mais heureusement fort innocente 
dans ses conséquences . 

Après la perquisition du 11 décembre , i l n'y avait plus à dissi
m u l e r a mate rn i t é de Rosalie Battair; celle-ci fut la p remiè re à dé
clarer qu'elle entendait r econna î t r e son fils. Cette reconnaissance 
eut lieu le 25 d é c e m b r e , et, le 20 d é c e m b r e , Duquesne, niaré-
chal-ferrant à Velaines, près L i l l e , frère de la cuisinière de la 
dame D ' H . . . , reconnut aussi Fernand pour son fils. 

Le 10 janvier 1852, mariage de Duquesne avec Rosalie Battair, 
et légitimation de Fernand. 

Pendant ce temps. D ' i l . . . suivait ses plans contre sa femme ; i l 
composait un Conseil de famille pour nommer un tuteur ad hoc a 
l'enfant qu ' i l voulait d é s a v o u e r ; i l y faisait entrer des parents à 
l u i , des parents de sa femme, ce qu i , dans l 'état litigieux des cho
ses, était i l légal. 

Enfin, le 10 janvier , sur sa r e q u ê t e , un jugement nommait pour 
tuteur ad /me M . UUYAKD, greffier. 

Le 17 janvier , assignation par D ' H . . . au tuteur, à la dame 
D ' H . . . et aux époux Duquesne, en nulli té de la reconnaissance,en 
déclarat ion de mate rn i t é de la dame D ' H . . . , et en admission de 
désaveu, lequel serait, au besoin, établi par les faits nombreux 
qu ' i l articulait à l 'appui. 

Après la remise des lettres par Claire Bodin, D ' H . . . va plus lo in , 
et articule quarante-deux nouveaux faits, dans lesquels i l n'est 



plus question seulement, comme complice de l 'adul tère p r é t e n d u 
de la dame D ' H . . . et de De Ch . . . son oncle, mais où l'on in t rodui t 
au même ti tre un sieur Dubois, musicien, qui avait donné quel
ques leçons à la dame D ' H . . . et à qui D ' H . . . donne le rô le que 
joue Rizzio dans Marie Sliiart. « 

E n cet é t a t est i n t e r v e n u , le 24 d é c e m b r e 1852, u n j u 
gement q u i , s tatuant sur les fins de non-recevoir o p p o s é e s 
à D ' H . . . , et sur le f o n d , a p r o n o n c é en ces termes : 

JUGEMENT. — u Attendu qu'en raison de la position exception
nelle où se trouve l'enfant appelé Fcrnand de Walhstein. c'est au 
Tr ibunal et non à un conseil de famille qu ' i l appartient de lu i 
nommer un tuteur ail line, pour dé fendre , en son nom, à l'ac
tion en désaveu formée par D ' i l . . . ; qu'ainsi la p rocédure est r é 
gulière ; 

« Attendu qu'un acte dressé le 28 mars 1848, à la mairie du 
dixième arrondissement de la vil le de Paris, sur la déclarat ion 
d 'Angél ique Tonncll icr , sagn-fcn me. constate qu'un enfant ap
pelé Fernand de Walhstein, issu de pè re et de mère non d é n o m 
més , est né la veille à minui t ; 

« Attendu que cet enfant a élé confié, peu de temps après sa 
naissance, à Claire Bodin,ancienne domestique delà femme D ' i l . . . , 
sur les indications données par cette d e r n i è r e ; que Claire Bodin 
l'a gardé jusque vers le mil ieu de l 'année 1831 ; 

« Attendu que D ' i l . . . allègue que sa femme est accouchée, le 
27 mars 1848, chez Angélique Tonnel l ier ; que l'enfant qu'elle a 
mis au monde n'est autre que celui auquel s'applique l'acte sus-
daté ; que, dans les temps qui ont précédé cet événemen t , i l a élé 
dans l ' impossibili té physique de cohabiter avec sa femme, dont i l 
était éloigné depuis plusieurs années ; 

« Attendu que, par acte du 22 décembre 1831, D ' i l . . . a dé 
claré qu ' i l désavouai t cet enfant ; 

u Attendu que le n ème jour Rosalie Battair, domestique au 
service de la femme D ' i l . . . , s'est p résen tée dcvan t l ' o l l i c i e rde l ' é t a l 
c ivi l du d ix ième arrondissement et a reconnu Fernand de W a l h 
stein comme étant son fds; que le 20 du m ê m e mois Jean -Franço i s 
Duquesne, marécha l - fc r ran t , demeurant à Velaines, province de 
Hainaut, en Belgique, a également comparu devant le même ofli-
cier et a reconnu Fernand pour son fils; que, le 10 janvier 1832, 
Rosalie Battair et Jean-Franço i s Duquesne ont élé unis par ma
riage cl ont déclaré de nouveau êt re pè re et mè re de Fernand de 
Walhstein, dans le but de le l ég i t imer ; 

« Attendu qu ' i l est dès à p résen t certain que la naissance de 
Fernand a élé en tourée de mys tè re ; que les personnes qui se 
sont occupées de l u i j u s q u ' à la fin de 1851 ont continuellement 
cherché à dissimuler leurs démarches ; que la femme D ' H . . . a pris 
à son sort l ' in térê t le plus v i f ; qu'elle a entretenu à son sujet avec 
Claire Bodin , non-seulement par e l l e -même, mais encore par l ' i n 
t e rmédia i re de personnes agissant d ' après ses inspirations, une 
correspondance I rès-ac t ive; que dans ses lettres, signées de son 
nom et quelquefois d'un nom d'emprunt, elle s'enquiert avec sol
licitude des besoins de l'enfant, prend les mesures nécessaires 
pour y subvenir, entre à cet égard dans les délails les plus minu
tieux ; qu'elle emploie, en parlant de Fernand, des expressions 
diclées par l'affection la plus tendre; que notamment, dans la let
tre du 18 ju i l l e t 1818, elle di t : « Vous allez me croire un peu 

folle, mais j ' a i rêvé depuis trois jours , ou plutôt depuis trois 
« nuits, qu ' i l vous était a r r ivé malheur, ainsi qu 'à vos enfants et 
o à votre petit é l ève ; i l eu est résul té que je suis t o u r m e n t é e , 
« inquiète de vous, et que je veux savoir si c'est un songe ou un 
« pressentiment... J'aime mieux que vous me croyiez absurde 
« que de rester dans l ' inquié tude ; » 

« Qu ' i l n ' appa ra î t nullement que Rosalie Battair et Duquesne 
se soient occupés de Fernand avant le j ou r où ils l 'ont reconnu ; 
que, le 11 décembre 1851, le commissaire de police du premier 
arrondissement de Paris, p rocédant à une perquisition chez la 
femme D ' i l . . . , en exécut ion d'une commission rogatoire dé l ivrée 
par le juge d' instruction, trouva une note int i tulée : Objets pour 
Fernand; qu ' in terpe l lée à ce sujet, la femme D ' H . . . a fait des r é 
ponses év idemmen t contraires à la vér i té ; qu'ensuite elle a re t i r é 
subrepticement cette note des mains du commissaire, puis a 
cherché à la déchi rer et à l ' anéan t i r ; qu'elle a même opposé une 
vive rés is tance au commissaire de police, qui s'efforçait de la re
prendre et qui l'a r e t rouvée en morceaux dans la ruelle du l i t où 
la femme D ' H . . . l 'avait j e t ée pendant la n u i t ; 

« Attendu que les documents produits au procès , et surtout 
les lettres adressées par la femme D ' i l . . . à Claire Bodin, consti
tuent un commencement de preuve par é c r i t , qui rend vraisem
blables les allégations de D ' H . . . ; qu ' i l articule et offre d 'é tabl i r par 
témoins nombre de faits de nature à complé ter la preuve; 

« Attendu que l'ensemble des dispositions du Code c iv i l sur la 
pa te rn i t é et la filiation d é m o n t r e que le légis lateur , p réoccupé 

du désir de maintenir intacts la sécur i t é , la dignité , l 'honneur de 
la famille, a voulu fournir au mari des moyens efficaces pour em
pêcher qu'un enfant, qui ne serait pas le fruit de ses œ u v r e s , ne 
vienne, à quelque époque que ce soit, prendre un ti tre et exercer 
des droits qui ne l u i appartiennent po in t ; qu ' i l est impossible 
d'admettre que l ' épouse , en dissimulant son accouchement, en 
trompant l'officier de l 'état c iv i l par une déclaration incomplète 
ou fausse, c 'es t -à-dire en ajoutant de nouveaux torts à une pre
mière faute, puisse enlever au mari la faculté de se mettre, lu i et 
les siens, à l 'abri des recherches et des prétent ions d'un enfant 
qu i , par cela seul qu ' i l est issu de l ' épouse , pourrait plus tard r é 
clamer et usurper dans la famille une place à laquelle i l n'a pas 
d ro i t ; que, la loi n'ayant établi aucune distinction, i l faut donc 
reconnaî t re que l'action en désaveu doit être admise toutes les 
fois que l 'épouse a mis au monde un enfant dont le mari ne peut 
ê t re le pè r e , aussi bien quand cet enfant porte de faux noms ou 
est éloigné de la famille, que quand son acte de naissance con
state sa filiation maternelle ou qu ' i l est en possession de l 'état 
d'enfant légitime ; 

« Attendu que, par le fait de l'accouchement de l 'épouse du
rant le mariage, l'enfant est investi de la quali té et des droits 
d'enfant légitime du m a r i , en ver tu de la présompt ion admise 
par l 'art . 512 du Code c i v i l ; que ces droits sont inaliénables et 
imprescriptibles ; qu'ils subsistent m ê m e lorsque les énonciat ions 
de l'acte de naissance sont i ncomplè t e s , inexactes ou fausses, 
même lorsqu'il est p r ivé de la possession d'état que sa naissance 
lui donne ; que, dans la position que lu i a faite l 'art . 512, le mari 
a incontestablement une action pour dé t ru i re sur-le-champ l'effet 
de la présompt ion léga le ; que, de plus, i l a un t rès-grand in té rê t 
à exercer promptement son droi t , car i l lu i importe au plus haut 
degré de faire usage imméd ia t emen t des moyens de preuve qu ' i l 
possède, moyens qui pourraient lu i échapper par l'effet du temps 
ou d'un accident quelconque, en sorte qu ' i l se trouverait désarmé 
lorsque l'enfant, choisissant le n.ornent le plus favorable, vien
drait à manifester ses p ré ten t ions ; que vainement on objecterait 
que jamais Fernand de Walhstein ne pourra inquié ter la famille 
D ' H . . . , parce que l'action qu ' i l intenterait aurait pour cause la 
recherche d'une ma te rn i t é adu l t é r ine , laquelle est prohibée par 
l 'art. 555; qu'en effet, en établissant la filiation à l 'égard de la 
femme D ' I f . . . , i l l 'é tabl irai t en même temps, par la vertu de l ' a r t i 
cle 512, à l 'égard de D ' H . . . l u i - m ê m e , dont i l serait reconnu fils 
légit ime, si celui-ci ne parvenait à prouver qu' i l ne peut ê t re son 
père ; 

« Attendu que l 'ar t . 525, qui rése rve au mari la faculté de 
combattre la réc lamat ion de l'enfant quand i l a ignoré son exis
tence, ne l 'empêche nullement de prendre l ' ini t iat ive et de for
mer son action en désaveu aussi tôt que le fait de l'accouchement 
lu i a été révélé ; 

« Attendu que le jugement qui admet le désaveu a pour consé
quence nécessaire d 'é tabl i r que l'enfant est le fruit d'un commerce 
a d u l t é r i n ; que le lég i s la teur , ayant autor isé le mari à désavouer 
l'enfant issu de son épouse lorsqu'i l est certain qu ' i l n'en peut 
ê t re le p è r e , sans excepter le cas où l'acte de naissance ne con
state pas la filiation maternelle, lui a conféré implicitement la 
faculté de prouver le fait de l'accouchement; qu'ainsi les art. 512 
et 55' i ne peuvent ê t re opposés au mari qui exerce un droi t qu ' i l 
tient de la loi ; 

a Attendu que la disposition de l 'art . 522, portant que nul ne 
peut contester l 'état de celui qui a une. possession conforme à son 
titre de naissance, ne peut ê t re invoquée que quand le t i tre de 
naissance est p réc i s , quand la possession d 'état est constante et 
sé r i euse ; que, si le t i tre est incertain, s'il a été modifié par des 
actes dont la s incér i té peut ê t re mise en doute, si la p r é t endue 
possession n'est que le résul ta t de manœuvres dolosivcs imaginées 
pour p réven i r les effets d'un désaveu , la disposition préci tée cesse 
d 'ê t re applicable; que. dans le procès actuel, l'enfant désavoué a 
été inscrit sur les registres de l 'état c ivi l sous les faux noms de 
Fernand de Walhste in; que, j u s q u ' à la fin de 1831, son origine 
est demeurée m y s t é r i e u s e ; que Rosalie Battair et Duquesne, qui 
jusque-là n'avaient eu aucun rapport apparent avec l u i , l 'ont, à 
la vé r i t é , reconnu, niais seulement après la signification du désa
veu ; que D ' H . . . a l l è g u e que cette reconnaissance n'est q u c l c r é s u l -
lat d'une complaisance excessive de la part des époux Duquesne, 
et que les faits déjà constatés au procès rendent son système bien 
vraisemblable; q u ' é v i d e m m e n t , dans dépa re i l l e s circonstances, 
on ne saurait soutenir que Fernand de Walhstein ait un ti tre de 
naissance et une possession d 'é ta t contre lesquels la demande de 
D ' H . . . ne puisse p r é v a l o i r ; 

<> Attendu que, de ce qui p récède , i l résul te qu ' i l n 'y a l ieu 
de prendre en considéra t ion les diverses fins de non-recevoir op
posées à D ' i l . . . ; 

« Attendu que les faits ar t iculés sous les n°» 1 à 27 et la à 49, 
dans les conclusions signifiées à la r equê te de D'H. . . ,1c 17 novem-



brc dernier, sont pert inents , et que la preuve offerte est admis
sible ; 

« Attendu que les faits compris sous les n n» 28 à 42 n'ont au
cun rapport avec la naissance de Fernand de Wallislein et man
quent de pertinence ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , sans s ' a r rê te r ni avoir égard 
aux fins de non-recevoir proposées par la femme D ' i l . . . , les époux 
Duquesnc et le tuteur ad hoc de Fernand de Wall is le in , les
quelles sont déclarées non-admissibles ; donnant acte de ce que 
la femme D ' I L . . et consorts dénient les faits a r t i cu l é s , autorise 
D ' i l . . . à prouver par témoins les faits ci-après : 

« 1" Au mois de septembre 1847, la femme D ' i l . . . était en
ceinte de trois mois environ ; 

» 2" Des la même é p o q u e , elle s'occupait de trouver une femme 
qui p û t élever un enfant ; 

« 3» Dans l 'hiver de 1848, la femme D ' i l . . . a élé vue dans le 
monde dans un état de grossesse qu'elle cherchait vainement à 
dissimuler en se couvrant d'une éc l i a rpe ; 

« 4" La femme D ' i l . . . , a r r ivée au terme de sa grossesse, a élé 
trouver la fille Tonnellier, sage-femme, rue du Bac, 100, et s'est 
assurée que cette femme serai! p rê le à la recevoir à quelque, heure 
que ce fût du jour ou de la nuit ; 

« ij° Le 27 mars 1848, » neuf heures du soir, la femme D ' i l . . . 
est a r r ivée chez la fille Tonnell ier ; à minui t , elle a mis au monde 
un enfant du sexe masculin, qui a élé déclaré sous le nom de 
Wall is le in , et elle est repartie à dix heures du mat in ; 

<• (3° La femme de Sencvoy, grand 'n iè re de, la femme D ' H . . . , 
é tant morte le 28 mars, la femme D ' i l . . . ne se trouvait pas à son 
l i t de mor t ; lorsqu'elle v in t le lendemain, on remarqua qu'elle 
montai t l'escalier avec beaucoup de difficulté; 

« 7° Le lendemain m ê m e de la perle de sa g r a n d ' n i è r e , la 
femme D ' i l . . . é c r i va i t à Claire Bodin pour l'engager à v e n i r à P a r i s 
prendre un enfant; n'ayantpas reçu imniédia lemenl de réponse , 
elle écrivit en deux jours (rois nouvelles lettres ; 

« 8° La layelle de Fernand était composée presque exclusi
vement d'objets ayant servi à Alhérie dans sa p remiè re enfance; 

» (.l° La femme D ' i l . . . s'est préoccupée minutieusement des 
soins à donnera cette layelle, au point de couper et de coudre 
e l l e -même en secret les bandes nécessaires à l'enfant; 

« 10° Le 25 avri l 1848, la femme D ' H . . . portait encore les 
traces d'un accouchement r é c e n t ; 

« 11° Pendant tout le temps que l'enfant est res té confié à 
Claire Bodin, la femme D ' i l . . . n'a cesse d'entretenir avec cette 
d e r n i è r e une correspondance ex t r êmemen t suivie, au point d 'écr i re 
deux lettres le même j o u r , tantôt sous son nom, tantôt sous le 
nom de la sage-femme Tonnel l ie r ; 

« 12° Lorsque Claire Bodin est venue à Paris chercher l 'en
fant, De Ch. . . , oncle de la femme D ' i l . . . et chez lequel elle de
meure, a discuté lu i -même la nature et le chiffre des dépenses à 
faire pour l'enfant, notamment le p r ix d'acquisition de la chèvre 
qu i devait le nourir ; 

« 13° De Ch.. . a l u i -même écrit plusieurs fois à Claire Bodin, 
tantôt sous le nom d'une femme de Walhslcin, p ré tendue taule de 
l'enfant, tantôt sous le nom de la sage-femme Tonnellier, s'occu-
panl , dans cetle correspondance, des plus minutieux détails de 
l'habillement de l'enfant; 

« 14° C'était De Ch . . . et la femme D ' i l . . . qui adressaient à 
Claire Bodin, sous le nom de la fcnr.i.e Tonnellier, les mois rie 
nourrice de l'enfant ; 

» 1 ii° La femme D ' i l . . . a élé voir deux fois Fernand au mois de 
septembre 1850, à Lceliise, et au mois de mars 1851 à Douai, où 
elle avait donné rendez-vous dans un hôtel , prenant l'une et l 'au
tre fois des précautions pour que sa visite ne fut pas connue; 

« 16° Lors de la p r e m i è r e visite, au mois de septembre, la 
femme D ' i l . . . était r es tée seule un instant avec Fernand qu'elle 
tenait sur ses genoux; lorsque l'on rentra, on la trouva toute en 
larmes et le serrant convulsivement entre ses bras; 

« 17° Lors de la seconde visite à Douai, elle le t int constam
ment sur ses genoux en le couvrant de caresses, et lui donna un 
jouet de prix qu'elle avait acheté pour son fils Edouard; 

« 18° Dans ces différentes visites, la femme D ' H . . . n 'é tai t pas 
accompagnée de Rosalie Ba t l a i r ; 

« 1!)° L'enfant a élé rel ire à Claire Bodin au mois d 'août 1851, 
au moment où l 'enquête a été o r d o n n é e , et est resté confié aux 
soins de la femme Tonnellier, sage-femme, rue Bac, n° 100; 

« 20° Fernand est f réquemment chez la femme D ' i l . . . ; i l y dine 
à table entre elle et De C h . . . ; 

« 21° Rosalie Batlair é îai l en t r ée enceinte au service de la 
femme D ' i l . . . , vers le mois de mai 1845; elle est accouchée le 
27 août suivant; elle n'a caché ni sa grossesse ni son accouche
ment. Son enfant a élé inscrit sous son nom, nourr i par c l i c ; et, 
après avoir élé sevré , i l est res té confié aux soins de la femme 
Battair , sa grand 'nière ; 

« 22" Rosalie Battair n'a pas élé enceinte depuis cette époque ; 
elle ne l 'était pas notamment à l 'époque qui correspondait à la 
naissance de l'enfant inscrit sous le nom de Fernand Wal l i s le in ; 

25° Rosalie Batlair n'est pas accouchée , le 27 mars 1818, 
dans ré tab l i s sement de la femme Tonnell ier ; 

« 24° Elle ne portait , vers le 20 avr i l 1848, aucune trace d'un 
accouchement r é c e n t ; 

« 25° Pendant les Irois ans et demi que Fernand a passés chez 
Claire Bodin, Rosalie Batlair n'a été le voi r qu'une seule fois, au 
mois de ju i l le t 1818, bien qu'elle allât chaque année dans le 
Nord ; 

u 20" Le 20 jui l le t 1848, Rosalie Batlair parti t de Tournai où 
elle avait été voir sa famille, pour conduire à L i l l e , chez D ' H . . . 
p è r e , Edouard D ' i l . . . qui lu i a\ait été confié; revenue dés le len
demain, 50 ju i l l e t , à Tournai , elle apprit que sa m è r e , pensant 
qu'elle devait rester plusieurs jours à L i l l e , y avait adressé une 
lettre de la femme D ' i l a r r ivée le même jour pour elle; aussi tôt 
elle fondit eu larmes en s 'écriant : « Mon Dieu! mon Dieu ! ma-
« dame, qui me confie tout, esl perdue, si M . D ' i l . . . ouvre la lc t -
« Ire ; " et inmiéd ia lemenl , sans attendre le convoi, elle partit à 
pied pour L i l l e , accompagnée seulement de Louis Bat la i r , son 
plus jeune f rère . Mais, ayant appris à Lille que D ' i l . . . avait re
tourné la lettre à Tournai , elle repartit de suite pour cette ville 
par le chemin de fer ; 

« 27° Au mois de septembre 1 8 ' i l , Rosalie Battair, é tant à 
Tourna i , montra à plusieurs t é m o i n s , dans le cabaret de Lan-
glais, une bague, qu'elle portait , en leur disant que c'était la ba
gue d'alliance de la femme D ' i l . . . que cetle dernière, lui avait don
n é e ; elle l 'ouvr i t en leur p r é s e n c e , cl leur fit l ire dans l ' inté
r i eu r : « D ' i l . . . De Ch . . .— 12 mars 1859. « Ce fut un des témoins 
qui referma la bague, parce que Rosalie ne pouvait y parvenir ; 

« 28" Rosalie Battair n'a jamais eu de relations intimes avec 
François Duquesnc; elle ne le connaissait pas à l 'époque à la
quelle se rapporterait la conception cle l'enfant né le 27 mars 
1848; elle ne le connaissait pas davantage à l 'époque de son pré 
tendu accouchement ; 

« 29» Au mois de jui l let 1848, Rosalie Battair a élé pour la 
p remiè re fois à Velaines, village près de Tournai , qu'habitent la 
famille de François Duquesnc et celle de d'Anselme Moulins, valet 
de chambre de De Ch. . . ; elle a élé dans la famille d'Anselme Mou
lins, mais elle n'a pas été dans celle de Duquesnc et n'a pas même 
vu ce dernier ; 

« 50° François Duquesnc n'a connu ni la grossesse, ni l'accou
chement p ré t endu de Rosalie Bat la i r ; i l n'a jamais su où Fer
nand était élevé et ne l u i a donné aucun soin ; 

« 5 1 " I l n'existait entre Rosalie Battair et François Duquesnc 
aucun projet de mariage. Le 25 ou le 2-4 décembre 1851, la sœur 
de ce dernier, Rosalie Duquesnc, cuisinière de la femme D'il . . . et 
femme d'Anselme Moulins, valet de chambre de De Ch . . . , fut en
voyée de Paris par la femme D ' I L . . ; elle passa par Tournai , em
prunta de l'argent à la mère de Rosalie Battair, à laquelle clic 
laissa en gage sa montre et sa cha îne , et v int chercher François à 
Velaines ; 

u 52" Comme Rosalie Duquesnc et François t a rdè ren t à reve
n i r , Anselme Moulins fut à son tour envoyé par De Ch. . . et la 
femme D ' i l . . . pour presser son retour; i l v int les chercher à Ve
laines dans une voilure qu ' i l laissa à un quart de lieue environ 
du'village, et dans laquelle ils partirent tous, le 25 décembre 
1851, veille de la reconnaissance faile par François Duquesnc ; 

« 55" François Duquesnc pleurait tout en quittant sou v i l 
lage, et loul en pleurant disait qu ' i l allait à Paris pour y faire 
fortune ; 

u 54" D ' H . . . a qui t té la France en 1844; i l a été absent sans i n 
terruption jusqu'en 1849; i l étai t notamment absent et dans l ' im
possibilité physique de cohabiter avec sa femme à l 'époque à la
quelle se rapporterait la conception de Fernand ; 

« Di t qu ' i l n'y a l ieu d'autoriser la preuve des faits a r t icu lés 
sous les n ' " 28 à 42 dans les conclusions signifiées le 17 novem
bre ; autorise la femme D ' H . . . , les époux Duquesnc et le tuteur 
ad hoc de Fernand de Wall islein à faire la preuve en la même 
forme. « 

M C C H A I X - D ' E S T - A N G E , avocat de M M E d ' i l . . . , p r e n d la pa

ro le en ces termes : 

u La s ingular i té des faits ar t iculés atteste assez que cette ar t i 
culation n'est qu'une œuvre de pure imagination, leur invraisem
blance vous a déjà démon t r é combien ils sont peu dignes d 'ê t re 
écoutés par la justice. 

A u mois de mars 1859, M . le vicomte d ' i l . . . a contracté ma
riage avec M " e De Ch. . . ; les conditions, quoi qu'en ait dit l'ad
versaire en p r e m i è r e instance, étaient parfaitement assorties ; 
r ien d'ailleurs n'est plus é t r ange r au procès actuel que le point 
de savoir à laquelle des deux familles appartenait la plus ancienne 



noblesse. Du rcslc. l'adversaire se permettait une calomnie pure 
et simple, lorsqu'i l disait que M l l c De C l i . . . était un enfant natu
re l . La famille de M " " de C l i . . . comptait des personnes haut pla
cées dans l ' a r m é e , dans l 'égl ise , dans la magistrature; et je n ' é 
prouve aucune r épugnance à dire que D ' H . . . étai t aussi d'une 
bonne et ancienne n aison ; que son pè r e , après avoir servi dans 
les gardes wallonnes, s'était honorablement r e t i r é , et que le noble 
emploi qu ' i l faisait de sa modeste fortune lu i att irait une légi-
time cons idéra t ion . 

Quant à D ' i l . . . fds, notre adversaire, i l étai t le désespoir des 
siens; à peine i o r l i du collège, i l faisait dire de lu i que la maison 
« paternelle, paisible avant l u i , étai t devenue un enfer. » En 
1839, i l entra, COM me eadel, dans l 'a rmée autrichienne ; en 1858, 
i l s'engagea dans l ' année de Navarre. 

M l , c Do C h . . . . j ' e n conviens tout de suite, avait un carac tère 
v i f , ardent, e m p o r t é ; niais elle était bonne, g é n é r e u s e , chari
table. 

En 1841 et 1844, deux enfants. Albéric et Edouard, naquirent 
de celte un ion ; celle situation aidait la mère à supporter les 
scènes , les violences, les injures, la vie triste et ag i t ée , les sévi 
ces même qu'elle subissait de la par i de son mar i . Les preuves de 
ces faits seront dcmonslralives c l accablantes. 

M . D ' H . . . s 'était permis de porter, sans autorisation et sans 
brevet, une décorat ion espagnole ; i l a\ait été condamné à quinze 
jours de prison ; les époux avaient été ainsi contraints de se réfu
gier en Belgique, à Tournai . Là , les violences domestiques conti
n u è r e n t encore. La vie de M m c D ' i l . . . n 'é ta i t pas même en sû 
r e t é . Je sais que D ' i l . . . est prodigue en dénégat ions à cet égard ; 
i l écrivait : 

« I l y avait chez Thèclo (c'est le p r é n o m de M m e D ' i l . . . ) de 
« l'étoffe pour l ' i n l r iguc . . . Chez moi , la délicatesse était poussée 
« jusqu'au sublime ; elle a cependant r é p a n d u le brui t que j ' é t a i s 
« fou furieux. Malheureusement pour elle, je viens de publier 
« un ouvrage qui prouve a isément que je ne suis pas fou fu-
« r i c u x . . . » 

D ' i l . . . faisait, je crois, allusion à lu Rvine des Antilles, dont 
i l est l 'atileur. 

Toutefois, D ' i l . . . a avoué à sa charge une é g r a l i g n u r e , une 
norsure , voilà tout! On va juger de la violence de ses habitudes. 
Voici une lcl t re dans laquelle M I I U " D ' i l . . . l'ait à son frère le réci t 
d'une scène où péri t une ombrelle qu'elle tenait de ce frère : 

« Je n'avais que trop bien p r é v u , dit-elle, le sort qui attendait 
c< ma jolie ombrelle. . . Nous nous promenions sur l'Esplanade. 
« D ' i l . . . déclara qu ' i l se trouvait mal à l'aise au mil ieu de tous 
« ces épic iers , de ces parvenus qui garnissaient la promenade ; i l 
a m'enjoignit de quitter la place, m'arracha l'ombrelle et la 
« cassa. » 

D ' i l . . . allait plus lo in , i l frappait, i l osait frapper ses enfants, 
dont un avait trois ans. Cette conduite excitait l ' indignation de 
l 'aïeul de ces enfants ; i l écrivai t à cet égard : 

« D ' i l . . . frappe Albér ic , i l s'abandonne à sa colère , i l ne se 
« décolère jamais. . . » 

Ainsi voilà ce mauvais é p o u x , tout aussi mauvais p è r e , qui 
fustige un enfant de trois ans, et un homme de l 'art a vu l'enfant 
et constaté les mauvais traitements. 

La vie de ménage ne pouvait satisfaire rc caractère e m p o r t é ; 
i l aimait les aventures, les périls ; au mois de mai 1844, i l alla en 
Amér ique , laissant sa femme à Tournai . Celle-ci \ i n t ensuite à 
Paris, en 1815. Elle s'y trouvait encore au mois de mai 1848, le 
lendemain en quelque sorte de la révolut ion de février , la veille 
des jou rnées de j u i n , lorsque, t roublée par les événements du 
mois de mai, elle pr i t le part i de demander asile à De Ch . . . . son 
oncle, son second p è r e , alors âgé de soixante-ct-un ans, colonel 
sous la Restauration, ancien ollicier île la garde royale, et qui 
avait br isé son épée en 1830. Je le demande à tous ceux qui 
m ' é c o u l e n t , pouvait-elle choisir un asile plus honorable? En 
était-i l un autre possible pour elle? Ce choix fut a p p r o u v é par la 
famille en t i è r e . 

D ' i l . . . annonça son retour à Paris; M" 1 1" D ' i l . . . ne savait que 
trop combien étai t impraticable la continuation de la vie conju
gale. 

Le 24 j u i n 1851 , elle forma une demande en s é p a r a t i o n , 
qu'elle appuyait de faits graves, incontestables. On plaida ; D ' H . . . 
ne manqua pas de nier, de protester; mais, le 20 août 1851, un 
jugement ordonna la preuve des faits. Cette preuve était-el le fa
cile? Personne n'en doutait ; i l n 'y avait là-dessus qu'un cr i dans 
les deux familles. Les enquêtes allaient s 'ouvrir, le Tr ibunal a l 
lait rentrer ; D ' H . . . crut à la nécessité d'une diversion, i l voulut 
se venger de sa défai te , i l songea à attaquer violemment l 'hon
neur de sa femme. 

A u mois de novembre 1851, D ' H . . . porta plainte en adu l t è re 

contre sa f e m m e et contre s o n oncle ; i l obtint un mandat de per
quisi t ion. Le 15 d é c e m b r e , à cinq heures du mal in , le magistrat 
délégué se transporta au domicile de D ' i l . . . oncle, où se t rou
vaient M m c D ' i l . . . et son enfant ; là se passa un incident qu'expli
que la circonstance aussi bien que le caractère e m p o r t é de 
M"' 1 ' D ' H . . . ; la perquisition tournait à la confusion du plaignant ; 
on avait t rouvé M m 0 D ' H . . . avec s o n enfant dans une chambre 
située préc isément à l ' ext rémité de l'appartement opposé , à celle 
où dormait paisiblement le v ie i l lard do soixante-six ans. On avait 
voulu arracher à M"" ' D ' i l . . . un papier que l'on croyait t rès - im
portant ; t r anspor tée d ' indignation, elle avait déch i ré ce papier 
avec ses dents et l'avait je té au vent ; on a bien saisi les mor
ceaux déchi rés , mais o n n 'a pu donner au tcxle une valeur qui 
lui manque. 

Le 51 décembre 1851. malgré tous les efforts et tous les c o m 

mentaires du plaignant, u n e ordonnance de n o n - l i e u est rendue 
par le Tr ibuna l , et cette ordonnance constate que la plainte n'a 
pour but que de parvenir au désaveu . 

D ' i l . . . a essayé d'autre chose; i l a tendu tous les pièges possi
bles à sa f e m m e , i l a organisé un espionnage incessant et dont i l 
a d'autant inoins fait mys t è r e que c'était pour l u i u n moyen de 
terreur. I l s'est avec inslancc occupé de p r é p a r e r les témoins, 
menaçant les faibles, arrachant des certificats à la vénal i té des 
autres ; i l s'est surtout at taché à obtenir d'une f e m m e , accablée 
des bienfaits de M , n e D ' H . . . , u n e correspondance de celle-ci, con
tre laquelle on a cherché plus lard à en tirer par t i . 

C'est alors q u ' u n e demande nouvelle, essentiellement réc r imi -
natoire, a été formée par M . D ' H . . . pour d é t o u r n e r la justice de 
ses voies et a r r ê t e r le cours do la demande en sépa ra t ion . Celte 
demande était une action en désaveu dirigée contre un acte dressé 
le 28 mars 1848, à la mairie du dixième arrondissement de Paris, 
constatant la naissance d'un enfant du s e x e masculin, s o u s les 
noms de Eernand de Walhstcin, e r n i i n c né de p è r e et mè re incon
nus. Plus lard , quarante-neuf faits ont été ar t iculés à l 'appui de 
cette demande , tendante à prouver u n e mate rn i t é fictive que le 
demandeur imputait à sa f e m m e , en indiquant la complicité 
d'abord de M . De Ch . . . , oncle de celle-ci, ensuite de Dubois, mu
sicien. 

Le 24 décembre 1852, un jugement admit la preuve de trente-
quatre des faits a r t icu lés . C'est celui dont i l a été in ter je té appel 
par M m c la vicomtesse D ' H . . . 

Je concède, en principe, au mar i , le droi t de désaveu , en tant 
seulement que l'enfant serait porteur d'un ti tre menaçan t pour le 
mar i , et c'est, d i t - i l , l 'esprit de l ' a r rê t de la Cour de Paris, et de 
l 'ar rê t de rejet de la Cour de cassation, affaire B u r k e , dans la
quelle M . le p rocureu r -géné ra l impér ia l portait la parole comme 
avocat-général devant la Cour s u p r ê m e . 

Dans l 'espèce, ne serait-il pas insensé de la p a r i de l'enfant 
reconnu et légitimé Duquesne, de réclamer pour m è r e M m c l ) ' l l . . . ? 
et, au besoin, M . D ' H . . . ne, serait-il pas autorisé à repousser l'ac
tion par tous les moyens propres à é tabl i rqu ' i l n'en est pas le père? 
(Ar t . 525 du Code c iv i l ) . La demande serait repoussée faute de 
titres et grâce à la possession d 'é ta t contraire à la réc lamat ion . >-

51 e C I I \ ! X - I > ' E S T - A . \ T , I ; , en t r e ensuite dans l ' a p p r é c i a t i o n 

d u fond : 

M"" ' D ' I L . . , bonne et charitable femme, prend auprès d'elle 
comme f e m m e de chambre, sur la recommandation d'un pè re j é 
suite de Tournai , Rosalie Battair, née de parents pauvres, et q u i , 
après une faute avouée à son confesseur, avait eu la pensée , dont 
i l l 'avait d é t o u r n é e , de chercher un refuge dans le suicide. I n 
struit de celte faute, le père de Rosalie accourt, fait u n e scène 
affreuse; on l'apaise enfin; l'enfant malheureux est inscrit sur 
les registres de l 'élat c iv i l s o u s le i i m u de Rosalie. 

Plus tard M 1 " 1 , D 'H . . . condu i t à Tournai Rosalie Rat ta i r .qui ren
contre là le f rè rede la c u i s i n i è r e d c M l , , c D ' I I . . . , F r a n e o i s D u q u e s n e : 
tint Ma m primas que yradus vicinia feeit. La conséquence de cette 
rencontre parwent à la connaissance de M " 1 C D ' I L . . ; sans doute 
elle pouvait renvoyer sa f e u i i n c de chambre ; mais depuis trois 
a n s elle e n avait r eçu de bons services ; elle la garda, en recom
mandant à Rosalie le plus grand secret sur son état ; c 'était u n e 
imprudence, car i l fallait en quelque sorte que la grande dame se 
rendit complice, par cha r i t é , de la f e m m e de chambre, qu'elle 
écr ivi t pour elle, etc. 

I l y a dans le procès un autre personnage qui y joue u n rôle 
ignoble, c'est Claire Bodin. Elle s'élait présentée chez M ' " 1 , D ' i l 
misérable , à peine v ê t u e , ayant placé tous ses effets au mont-de-
p ié lé , abandonnée de son mar i , avec un enfant d 'un an. La dame 
D ' H . . . l 'avait prise comme domestique, elle avait re l i re tous les 
effets, payé les mois de nourr ice; elle l'avait accablée de bon tés , 
et lorsque Claire dut quitter ce service, au bout de six mois, pour 
rentrer avec son mar i , M l n e D ' i l . . . avait fait pour elle une quê te 
assez abondante qu'elle l u i r emi t . M m c D ' H . . . devint m ê m e la 



marraine do l'enfant dont accoucha Claire après sa réunion avec 
son mari ; elle fit la layette de l'enfant, donna des secours à Claire, 
f i t placer trois fois successivement le. mar i ; elle s'occupa même 
de trouver à Claire un nourrisson, et la correspondance atteste 
que D ' i l . . . avait parlé de cela au docteur l lécamier . 

Rosalie I ia l ta ir , elle, accouclia chez la femnie TonneUier. sage-
feanne, rue du Bac; l'enfant fut inscrit sous le nom de l'ernand de 
Walhslcin comme né de père et de mère inconnus. Eant-il s 'é ton
ner de ce prénom de l'ernand? Eli ! mon Dieu, les grandes dames 
appellent aujourd'hui leurs filles Marie , .Jeanne, Louise; les 
femmes de chamlire appellent les leurs Lodoïska . Amaiida. . . 
donc l'ernand. pour le (ils de la femme de chambre Rosalie Ral-
ta i r . comme dans les feuilletons. 

Si maintenant Rosalie l ia t la i r ne paraî t pas s'occuper de placer 
son enfaulcliez Claire Rodin,si c'est . M " " ' D ' i l . . . qui écrit pour elle, 
si elle écrit souvent, c'est qu'elle ne. se sent pas coupable; c'est 
que Rosalie Rattair ne peut p a r a î t r e ; et c'est aussi par la même 
raison que s'explique l'existence de cette correspondance de 
M m c TonneUier, sage-feinmo, cl de M . De Ch. . . , oncle de la dame 
D ' i l . . . , lequel é e r u en prenant le l i t re de tante de l 'ernand, et 
signe H. Walhstein. Quant à M " 1 0 D ' i l . . . , pas un cr i de mère de 
sa par i dans toute celle correspondance, seulement une scande 
sollicitude. La nature, qui délia la langue de l'enfant muet pour 
sauver son pè r e , aurait délié la langue de la mère pour procla
mer son enfant... A u lieu de cela, on \ o i t .11""' D ' i l . . . écrire à 
Claire. Bodin : « Ne vous fatiguez pas trop pour cet enfant ! » Oh ! 
ce n'est pas là le c r i d'une m è r e , à quelque condition qu'elle ap
partienne. La m è r e d i r a , au contraire : « Ne vous reposez pas, 
soignez mon enfant ; vous n'en ferez jamais assez! » 

Que dire de l 'objection tirée de la précipi tat ion du mariage de 
Duquesne et do la légi t imation de. l'enfant? I l n'est jamais trop tôt 
pour cela, et à la nouvelle des poursuites, Duquesne a compris 
son devoir, i l a légi t imé son enfant! 

Faut-il revenir sur la scène du billet déchi ré , ayant pour l i t re 
Effets pour Fcrnaml? Est-ce que cette scène ne s'explique pas 
par l'indignation toute naturelle qu'inspirait à la dame D ' i l . . . une 
aussi violente attaque à son honneur et à celui de son oncle? En 
v é r i t é , malgré la voie de fait qu'elle a commise en imprimant ses 
ongles sur la main du commissaire de police, j 'avoue que je ne 
puis blâmer son exaspéra t ion dans cette circonstance cruelle. 

D ' i l . . . demande à la Cour l'admission immédia te , et sans en
q u ê t e , d e son désaveu . Qu ' i l interroge Rosalie Rattair, elle est p r é 
sente à l'audience; elle lu i r épondra par le c r i . par le rugisse
ment de la vraie m è r e . Qu ' i l interroge la sage-femme, témoin 
nécessaire et peu reprochable, suivant d'AorESSEAV ; qu ' i l inter
roge la dame Tonnell ier , elle a déclaré positivement que la per
sonne qu'elle a dé l i v r ée , rue du Rac, est Rosalie Rattair; qu ' i l 
interroge encore le comte D ' i l . . . , son pè re , qui écr i t à la dame 
D ' i l . . . , ma cliente, : « I l y a longtemps que je n'ai plus d'autre 
enfant que vous. » Et le comte D ' i l . . . est p résen t à l'audience, i l 
autorise mes paroles, i l s'unit à nous, et nous pouvons opposer 
à D ' H . . . le. témoignage des deux familles De. Ch . . . et D ' i l . . . 

Ce langage, ce témoignage seront compris et appréciés par la 
Cour, qui rejettera la demande. » 

M " FONTAINE ( d ' O r l é a n s ) , avocat de D ' i l . . . , commence 
p a r prolester con t r e les calomnies don t son c l ient a é t é la 
v i c t i m e . 11 y ava i t p e u t - ê t r e i n c o m p a t i b i l i t é d ' h u m e u r ent re 
l u i et sa femnie , mais la correspondance constate que les 
t o r t s n 'claient pas de son c ô t é . 

ii JI""' D ' i l . . . , continue M 1 ' FOXTAIXE, forma une demande en 
sépara t ion (le corps. Elle se fondait sur des injures graves, sur 
des sévices, sur des violences qu'elle aurait subies. Elle soutenait 
que les injures é ta ien t suffisamment établies pour faire prononcer 
de plan» la séparat ion de corps ; elle articulait des faits tendants à 
é t ab l i r les violences. Le jugement fut rendu. L'adversaire p r é 
tend qu' i l a gagné son p r o c è s . . . Ce qu ' i l y a de certain, c'est que 
l ' enquê te fut o r d o n n é e sur tous les faits, et que nous ne nous y 
opposions pas. 

Je ne veux pas m'appesantir sur cette partie du p rocès ; niais 
cependant je dois dire que les faits art iculés remontaient à 1811, 
et que j ' a i entre, les mains des lettres remontant à cette époque , 
et qui prouvent que le ménage D ' H . . . vivait en excellente in te l l i 
gence. 

On a beaucoup p a r l é de D ' i l . . . p è r e et on s'est ta rgué de son 
assistance. Je dis, m o i , que c'est une impiété de l 'avoir amené i c i . 
Je ne m'expliquerai pas sur les motifs d'animositc qu ' i l peut avoir 
contre son fils, niais je dira i que J I l n c D ' i l . . . , qui a capté sou beau-
p è r e par des caresses hypocrites, n'a pas toujours eu pour lu i ce 
respect qu'elle alliehe pour le besoin de sa cause ; voici des lettres 
dans lesquelles elle le traite d ' ê t re odieux, d'animal, etc., etc. 
Revenons au p r o c è s . 

Non-seulement des bruits avaient couru, mais des renseigne
ments positifs étaient parvenus à D ' i l . . . ; on l'avait averti que sa 
femme étai t accouchée. Claire Bodin, qui avait entendu parler 
du procès , é ta i t venue à son secours et lu i avait déclaré qu'elle 
avait été déposi ta i re d'un enfant, né en 1811. cl lui avait remis 
tonte une correspondance. 

I l n'y avait plus à h é s i t e r ; des recherches furent faites au 
dixième arrondissement, et i l fut établi que, le 27 mars I 8 i 8 , un 
enfant avait été inscrit, sans aucun nom de père ou de m è r e . Cet 
enfant était celui qui avait été envov é à Claire Bodin. D ' i l . . . résolut 
d'intenter une action en désaveu ; mais, avant d'intenter cette ac
t ion, il porta une plainte afin d'avoir le droit de faire une perqui
sit ion. Elle eut lieu le 11 décembre I S o l . à six heures dix m i 
nutes du mat in , dans le domicile occupé par 31""" D ' H . . . On trouva 
SI™" D ' i l . . . couchée , et au moyen de la perquisition, dans un très • 
joli buvard, on découvri t un papier sur lequel on lisait ces mots : 
« Effets pour l 'ernand. « On interrogea M " " ' ] ) ' I I . . . , et alors, prise 
comme par la détente d'un piège, elle se précipi te à bas de son 
l i t , oubliant tout soin de la pudeur ; elle veut arracher le papier; 
une lutte s'engage; i l y a effusion de sang; elle entame le doigt 
du commissaire de police. 

l u e scène pareille n'a-t-ellc pas trahi la mère? On retourne 
dans la chambre do Do Ch . . . ; on lu i demande quel est eet enfant. 
11 répond : « Je ne me mêle pas des affaires des autres. » On trouva 
bien d'autres papiers dans cette perquisition ; on trouva chez 
De Ch. . . une lettre émanée de M " 1 0 D ' i l qui prouve que dès les 
premiers jours du mariage, De Ch. . . avait essayé de brouiller ce 
jeune ménage . Chez M'""' D ' i l . . . , on trouva des déclarat ions 
d'amour, une entre autres émanée d'un marchand de musique; 
elle est eu verset porte le l i t re suivant : » A une blanche a imée 
par un rouge. » C'est plat comme les vers d'un l i l i ret lo d 'opéra-co-
iniquc, mais enfin i l a fait ce qu ' i l a pu. Ceci révèle tout au moins 
une grande légèreté d'habitudes. En même temps, on trouvait 
une correspondance religieuse entretenue avec les plus saints per
sonnages. L ab r uyè r e a dit : « C'est trop contre un mari , qu'une 
femme à la fois coquette et dévo te , elle devrait opter. " M " " D ' i l . . . 
menait une vie eu partie double; elle trompait le monde, elle, 
espère encore tromper la justice. 

Après celte perquisition, le 21 décembre 18">1. à mid i . D ' i l . . . 
signifie son désaveu . M"" ' D ' i l . . . se sentit profondément menacée . 
Elle alla consulter. A trois heures, le même jour , l'enfant étai t 
reconnu par Rosalie Rattair, fille sans mora l i té , qui avait déjà 
passé par ces sorles d'aventures, et qui s ' inquiétai t peu d'un bâ
tard de plus ou d'un bâtard de moins. M m c D ' i l . . . ne se sentit pas 
encore suffisamment r a s s u r é e . Elle avait donné une mère à l 'en
fant, elle voulut l u i donner un p è r e . Elle descend dans la cuisine 
et y trouve à la fois un pè re et une fin de non-recevoir; elle d é 
pêche sa cuis in ière à toute vapeur, qui lu i r a m è n e Duquesne, 
lequel se déclare le pè re de l 'enfant, et plus lard le légi t ime. 
Après avoir ainsi fortifié la position, elle attend la décision de la 
justice, q u i , à la date du 2 février 18 ! i l , rend le jugement dont 
les adversaires ont interjeté appel, et dont nous avons interjeté 
appel incident, car nous soutenons que les faits ar t iculés par nous 
sont dès à présent p rouvés . 

Je dois examiner avant tout les fins de non-recevoir qui nous 
sont opposées. On a p ré t endu d'abord que le désaveu du mari ne 
pouvait porter que sur un l i t re indiquant une matern i té mena
çante contre le mar i . Sur quel texte les adversaires s'appuio-
raicnl-ils pour nous opposer celle fin de non-recevoir? Je ne vois 
rien dans le Code qui puisse appuyer leur p ré ten t ion . L 'ar t . 312 
ne contient aucune exception, et l 'art . 515 ne lu i impose qu'une 
condition, colle de prouver le recel; et pour prouver le recel, i l 
a à sa disposition tous les modes de preuve que la loi donne pour 
établir la fraude (art. 1555). 

On nous a dit ensuite : I l n'est pas permis de rechercher la 
matern i té contre l'enfant. Où cela esl-il écr i t? N'est-il pas évident , 
au contraire, que les art . 5 i ( ) cl 511 ont été écrits dans un but 
tout opposé? 11 n'y a pas d'action en désaveu qui n'implique la 
recherche de la ma te rn i t é adu l té r ine contre reniant , et le raison
nement des adversaires conduirait à interdire dans tous les cas 
l'action en désaveu. 

La recevabil i té du désaveu n'est pas p r o u v é e , i l nous reste à 
en démon t re r l 'admissibi l i té . I l ne s'agit plus que d'une question 
de fait. L' impossibil i té physique de cohabitation, elle nous est 
accordée ; D ' I L . . . au moment de la conception, était au fond de 
l 'Amérique du Sud, cela est reconnu par tout le monde. Le recel 
est constant; on n'a pas plaidé autre chose. I l ne me reste donc à 
prouver que deux choses : la ma te rn i t é de 5 1 " " ' D ' i l . . . et la non 
matern i té de Rosalie Rattair. 

La preuve de la mate rn i té de M , n c D ' H . . . . je la trouve dans les 
circonstances qui ont précédé la naissance de l'enfant. L'enfant 
est né au mois de mars 1818, la conception remonte par consé
quent au mois de ju i l le t 1817. Eh bien, dès le mois d 'août de 



cette a n n é e , o n voit M m c D ' H . . . déjà en proie à toutes les angoisses 
de la ma te rn i t é ; elle écrit à Claire Bodin ; elle cherche une nour
rice. On ne saurait dire q u ' à cette époque elle avait reçu les con
fidences de Claire Bodin, car ce n'est pas ap rès une conception de 
six semaines que les inqu ié tudes sont assez vives pour contraindre 
à une pareille confidence. 

Cependant sa grossesse se développe ; pour la dissimuler, elle 
emploie tous les artifices de compression. Elle a des toilettes sin
gulières : on a des soupçons . Le 2G mai 184-8, à neuf heures du 
soir, elle monte en vo i tu re ; elle va rue du Bac, n° 100, chez 
M m c Tonncll ier , sage-femme ; à minui t et demi elle accouche ; à 
dix heures du matin, le lendemain, elle part. Avant de par t i r , elle 
laisse sur un papier le nom qu'elle veut donner à l'enfant : Fer
nán d de Walhstein. Cela s e n t í a femme de chambre qui a lu des 
feuilletons, disent les adversaires. Fcrnaud , o u i , p e u t - ê t r e . . . 
nais Walhstein, le héros de la guerre de trente ans, cela sent 
p lu tô t la grande dame que la femme de chambre. El puis, voulez-
vous que je vous dise? M m c D ' H . . . aime beaucoup la musique, elle 
aime encore plus les musiciens. Nous reparlerons tout à l'heure 
d'un personnage qui a joué aup rè s d'elle le rôle de Saint-Preux, 
du moins nous le croyons. Ce personnage porte beaucoup d ' in
térêt à l 'enfant; i l a pris un pseudonyme qui commençai t aussi 
par un W . I l se pouvait faire que ce nom de Fernand remis à la 
femme de chambre, ne fût qu'une réminiscence du fameux air de 
la Favorite ; 

O mon Fcrnand ! mon seul bien sur la terre  

M"1'" D ' i l . . . reste à peine quelques heures chez la sage-femme; 
si c'est Rosalie Baltair, comme le p ré t enden t les adversaires, qui 
est accouchée, pourquoi serait-elle partie si tô t? Pourquoi se se
rait-elle exposée à des dangers presque certains? Pourquoi cet 
accouchement fu r l i f et p réc ip i t é? M , n e D ' i l . . . savait tout, et elle 
n 'é ta i t pas assez cruelle pour mettre sa femme de chambre en 
danger de mor t . Mais, d i t -on, les dangers étaient les mêmes pour 
M™ D ' i l . . . 

La situation est bien différente : M n l " D ' i l . . . avait sa répu ta t ion 
à garder, elle avait des précaut ions à prendre vis-à-vis du monde. 
Elle se trouvait d'ailleurs dans une situation terrible : sa 
g r a n d ' m è r e venait de m o u r i r ; i l fallait qu'elle pa rû t au grand 
jour , qu'elle reçut les compliments de condoléance ! Voilà pour
quoi, au risque dosa vie, elle est sortie à dix heures du matin de 
chez la sage-femme! Mais, di t-on encore, c'est une grande dame, 
c'est une nature frêle ! Jeanne d'Albret é ta i t une grande dame 
aussi, et elle chantait en accouchant. D'ailleurs ouvrez les j o u r 
naux des Tribunaux, et chaque jour vous y lirez des faits autre
ment extraordinaires que celui-là. 

Les circonstances qui ont suivi l'accouchement vont bien mieux 
d é m o n t r e r encore que M m c D T I . . . est la vér i tab le mè re de l'enfant. 
Claire Bodin ne vient qu'un mois après l'accouchement et l u i re
commande de prendre les plus grandes p r é c a u t i o n s , de dire 
qu'elle va en Belgique. On lu i fait croire que c'est un nourrisson 
qui lui est envoyé par le docteur Hécamier , et on organise une 
correspondance afin d'avoir le plus souvent possible des nouvelles 
de cet enfant. On prend le nom de M""-' Tonncl l ier ; M m t ' D ' i l . . . 
écr i t , en son propre et pr ivé nom, De Ch . . . , cet ancien colonel, se 
travestit en tante de l 'enfant, et c'est sous le nom de M""-' de 
Walhstein, pour avoir des nouvelles de l'enfant. 

El alors commence une correspondance suivie, assidue. On ac
cable Claire Bodin de lettres ; M " , C D ' H . . . ne reçoit jamais assez de 
nouvelles; elle prend tous les prétextes pour écr i re , elle écrit 
deux fois dans un même j o u r . A la vé r i t é , la nuit de ce jou r - l à , 
elle avait rêvé que Claire Bodin et son petit élève étaient malades, 
et ce rêve l'avait je tée dans une inqu ié tude inexprimable. L 'en
fant tombe réel lement malade; M , n c D ' H . . . est hors d ' e l l e -même; 
elle fait une ncuvaine à Notre-Damc-dc-Septembre. Dans une af
faire analogue à celle-ci, dans l'affaire Burkc , l'enfant avait été 
voué au blanc. Je ne sais pas pourquoi ces sortes de femmes ont 
toujours la fureur de s'adresser à la Sainte-Vierge!... Ce n'est 
pas tout, i l y avait un Dubois, un musicien, qui venait souvent 
chez M""-' D ' i l . . . , et qui prenait, on ne sait trop pourquoi, le nom 
de baron De Waldemar. 

Ce musicien va voir l'enfant, i l l'embrasse, i l donne des gra t i 
fications à la nourrice, c'est l u i qui transmet les instructions de 
M m c D ' H . . . Elle va le voir e l le-même, mais furtivement, à pied, un 
dimanche, et quand elle le voi t , sa tendresse éclate : elle ne peut 
retenir sas larmes, elle l'embrasse avec amour. Voilà ce que nous 
demandons à prouver dans l ' enquête , et quand nous l'aurons dé
m o n t r é , ne scra-t-il pas évident que l'enfant n'est pas l'enfant de 
Rosalie Battair, et que M m c D ' H . . . ne montrerait pas tant d ' in té
rê t pour l'enfant d'une domestique? 

Mais nous soutenons que dès à p résen t la preuve est faite par 
cette quadruple correspondance que nous produisons, émanée de 
M«" D ' H . . . , de De Ch . . . , de Rosalie Battair et de M m c Tonncllier. 

Evidemment ce n'est pas pour l'enfant d'une femme de chambre 
qu'on dépense cette sollicitude. Vous lirez ces lettres, Messieurs, 
vous lirez spécialement celles qui sont de la main d e M m c D ' H . . . , e t 
vous verrez si la mère ne se trahit pas à chaque ligne. Elle a beau 
chercher à embrouiller le roman, clic a beau écrire à Claire Bo
din : « Vous avez oublié de me dire le nom de votre pet i t é lève . « 
Sa tendresse prend le dessus. Elle est évidemment la vér i tab le 
m è r e . 

Mais, disent les adversaires, votre articulation p r é s e n t e quel
que chose de bien singulier : vous avez semble faire peser la pa
terni té de cet enfant à la fois sur DeCh. . . e t sur le p r é t e n d u baron 
De Waldemar. Cet enfant ne saurait avoir deux pè re s . Je r é p o n 
drai encore avec L a b r u y è r e : « I l est plus facile à une femme de 
n'avoir pas d'amant que de n'en avoir qu'un seul. » 

De Ch. . . et le baron De Waldemar ont montré une égale solli
citude pour l'enfant. De Ch. . . écr ivai t sous le nom de la tante sup
posée de Fcrnand Walhstein; le musicien anobli par l u i - m ê m e 
écrivait : « J ' irai voir mon petit ami , mon petit p ro tégé . » Lequel 
des deux? Peu importe. Toujours e s t - i l que la dame D ' i l . . . est 
la m è r e . 

Rosalie Battair n'est pas la m è r e de l'enfant; c'est ce qu i me 
reste à prouver. D'abord Duquesne, le pré tendu père de l'enfant, 
exerce la profession de forgeron dans un petit village belge voisin 
de la f ront ière , et nous apportons un certificat qui constate qu ' i l 
n'est pas sorti de ce petit village avant le mois de d é c e m b r e -1831. 

Rosalie Battair allait-elle souvent dans ce village? N o n . Peut-
êt re y passait-elle lorsqu'elle accompagnait sa maî t resse à Tour
nai, et pour expliquer la pa te rn i t é de Duquesne, i l faudrait que 
Rosalie, qui est une belle fille, une fille élégante, qui porte cha
peau, se fût jetée à la tête de ce forgeron enfumé! Et pu is , voyez 
quelle invraisemblance : Rosalie veut cacher sa grossesse à son 
père ; elle accouche à Paris, et c'est préc isément dans le d é p a r t e 
ment du Nord qu'elle envoie sou enfant, dans le d é p a r t e m e n t de 
son p è r e . D'ailleurs était-il besoin de tant de mystère pour cacher 
sa faute? Elle en avait déjà commis une que personne n' ignorait ; 
quand elle accouche, c'est à la face du soleil, dans sa famille, et 
ce pè re terrible, dont on \ous a p a r l é , ce père terr ible, c'est lui 
qui a fait la déclaration lorsque sa fille est accouchée. 

I l n 'étai t donc pas besoin que la dame D ' H . . . , De C h . . . , le ba
ron De Waldemar, le docteur Récamic r , et la dame Tonncl l ier , se 
r éun i s sen t et formassent, pour ainsi d i re , un bataillon c a r r é pour 
pro léger Rosalie Battair. Non, elle n'est pas la mère de Fernand 
Walhstein ; la vraie m è r e , la seule m è r e , c'est la dame D ' H . . . Et 
dans celte situation, D ' H . . . a le dro i t de dénoncer l ' adu l t è r e et de 
désavouer l'enfant de sa femme. » 

M M e " C H A I X - D ' E S T - A N G E et H É B E R T , r é p l i q u e n t e n p e u de 

mots . 

M . R O L L A N D , p r o c u r e u r - g é n é r a l i m p é r i a l , f a i t r e m a r 
que r que cette cause est cligne de toute l ' a t t e n t i o n de la 
Cour , par la g r a v i t é des quest ions comme par les fai ts mys
t é r i e u x q u i l u i ont é t é e x p o s é s : 

« D ' H . . . désavoue Fernand, qu ' i l p r é t e n d être né de sa femme; 
on lui répond que son action n'est pas rccevablc : 

S" Parce que le désaveu n'est admissible, que pour autant que 
le mari veuille repousser de la famille légitime l'enfant qui s'y 
trouve par son acte de naissance ou sa possession d ' é t a t , condi
tions qui constituent la l ég i t imi té ; d 'où suit qu ' i l n 'y a lieu au 
désaveu et qu ' i l faut attendre la réc lamat ion d'état de l 'enfant, si 
elle doit se produire ; 

2° Parce qu ' i l s'agit ici d'une vé r i t ab l e recherche de ma te rn i t é 
faite par un liers, recherche qui ne peut avoir lieu contre l'enfant, 
qui seul peut l ' intenter; et cela, d'autant moins q u ' i l s'agirait 
d'une mate rn i té adu l t é r ine ; 

« 5" Parce qu ' i l n'y a pas d ' i n t é r ê t , Fcrnand é t a n t i r révoca
blement placé dans la famille légi t ime de Duquesne, ayant ainsi 
un l i tre dans la reconnaissance et la légit imation, une possession 
d 'é ta t , et n 'é tant plus au nombre de ceux que désigne la loi sous 
le nom de viilf/o ennerpli; de telle sorte qu' i l ne pourra i t pas br i 
ser la légitimité qui lu i appartient afin de se proclamer bâ tard 
d'une comtesse. 

Examinons les divers moyens; expliquons-nous d'abord sur le 
p r é t e n d u défaut d ' in té rê t . Ce défaut d ' intérêt n'existerait pas, 
en effet, si Fernand était i r révocablement lié à la famille Du
quesne: mais qu'cst-il en réal i té dans cette famille? Son acte 
de naissance ne l 'y place pas ; sa reconnaissance peut ê t r e con
testée (art. 539); sa légit imation n'est pas autre chose que la 
conséquence de la reconnaissance ; et la Cour de cassation . dans 
l'affaire Leroux-Hobcl in , a décidé qu ' à l'égard des enfants nés 
hors mariage, la reconnaissance, t i t re fondamental de leur filia
t ion, n'est pas mise, par la légi t imat ion s u b s é q u e n t e , à l 'abri de 
la cri t ique. Or, dans l 'espèce, la reconnaissance et la légi t imat ion 



ont eu lieu après le procès de désaveu commencé. I l y a donc in
t é r ê t pour D ' i l . . . 

Est-il v ra i , maintenant, qu ' i l n'y ai l pas dès à p ré sen t pour 
l'enfant un t i t re , une possession d 'état susceptibles d'encourir la 
critique de celui qui le désavoue? Faudra-t-il laisser à la fraude la 
consécration du temps? La famille légitime sera t-cllc désa rmée? 
La loi qui renfermerait de telles prescriptions serait immorale c l 
odieuse. Quoi! le m a r i , en présence de, l 'adul tère flagrant, et 
parce que la dissimulation aurait p rés idé aux déclarat ions de l'acte 
de l 'état c iv i l , n'aurait pas le droit de se plaindre, et l'enfant, au 
moyen de l ' imprcscript ibi l i té de son action en réclamat ion d 'é ta t , 
pourrai t rechercher la ma te rn i t é , après trente, après quarante 
ans, avec un commencement de preuve par éc r i t , avec quelques 
lettres de la m è r e , et lorsque les moyens de contrôle pourraient 
avoir p é r i ! N o n ; le mari et la famille legitime ont le droit de 
pourvoir immédia tement à leur sécur i té contre toute attaque de 
ce. genre. 

Telle est la jurisprudence des ar rê t s : V . Paris. 1813; — 
Uiom, et spécialement l 'a r rê t Burkc (Cass. F r . ) . 

En troisième l i e u , D ' I L . . , d i t - on , recherche contre l'enfant 
naturel une mate rn i t é adu l t é r ine . Mais i l ne, s'agit pas de tiers i c i . 
i l ne s'agit pas d'enfant naturel , i l s'agit de désaveu . L'art , 3 Í 1 
du Code civi l donne à l'enfant naturel exclusivement le droit de. 
rechercher la m a t e r n i t é ; mais l 'art . 323 autorise la réclamation 
de l 'état d'enfant lég i t ime, et c'est cette action que le désaveu a 
pour but de p r é v e n i r , désaveu recevable ainsi , parce qu ' i l y a 
in té rê t sérieux pour le p è r e , qui ne peut être renfermé dans le 
texte de l 'art . 5 í I . 

Maintenant faut-i l au pè re un commencement de preuve par 
éc r i t ? J'avoue que j ' a i peine à comprendre, nonobstant la doc
tr ine des a r r ê t s , la nécessité pour le mari de ce commencement 
de preuve ; je la comprends pour l'enfant, qui peut ê t re en t r a îné 
par le désir de s'introduire dans une famille opulente; mais, en 
concédant cette nécessité pour le m a r i , quels seront les éléments 
de ce commencement de preuve? L 'ar t . 523 admet au profit de 
l'enfant tous indices ou présompt ions graves propres à établ i r la 
p a t e r n i t é ; qu'on admette donc aussi pour le père qui désavoue 
les mêmes p ré sompt ions . 

I l reste donc à examiner, en fa i t , quels sont les faits produits 
dans l 'espèce par D ' i l . . . 

Nous terminerons en rappellant la série des faits qui indiquent 
que la dame D ' i l . . . seule s'est mon t r ée par les précaut ions con
temporaines de l'accouchement, par sa sollicitude constante, ma
nifestée dans une foule de lettres et de d é m a r c h e s , la mère de 
Fcrnand; tandis que Rosalie Baltair est restée indifférente à cet 
enfant jusqu'au jour où, à la suite du désaveu, la reconnaissance 
et la légitimation de cet enfant ont eu Heu de la part de Rosalie 
Battair et de Duquesne. Et cependant, une perquisition avait eu 
l i eu chez la dame D ' H . . . ; lors de cette perquisi t ion, clic avait 
été l'objet de l'accusation d 'adu l tè re , et pour faire taire cette accu
sation, pour revendiquer son honneur, elle ne s 'était pas empres
sée de révéler le p ré t endu secret de sa femme de chambre... On 
ne saurait, par aucun mot i f , comprendre une telle conduite, et 
i l est difficile de ne pas dire avec le jugement, qui ne fait qu'au
toriser une e n q u ê t e , que toutes les circonstances indiquent que 
la vraie mère est la dame D ' i l . . . » 

La Cour a r e n d u l ' a r r ê t su ivan t : 

A R R Ê T . — « En ce qui louche, la fin de non-recevoir et les 

moyens de nulli té : adoptant les motifs des premiers juges; 

« A u fond : 
« Considérant que, si les faits ar t iculés sont établis par les en

quê t e s , i l sera démon t r é que l'enfant désavoué par D ' i l . . . est né 
de sa femme, c l que les actes de reconnaissance et de légitimation 
émanés de Rosalie Battair et de Jean-Franço i s Duquesne sont le 
résu l ta t d'un concert frauduleux ayant pour objet et pour but de 
tromper la justice en créant contre l'action en désaveu des fins de 
non-recevoir ; 

« Que c'est à bon droi t , dès lors, que la preuve a été ordon
née ; 

» Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

« Sur l'appel incident : 

« Considérant que les faits tels qu'ils sont énoncés dans le juge
ment a t taqué se combinent entre eux et forment un tout i n d i v i 
sible ; 

« Que, si quelques-uns sont certains dès à p résen t , on n'en 
peut cependant t i rer de conséquences décisives tant que le fait de 
l'accouchement n'est pas invinciblement d é m o n t r é ; 

« Considérant , d'ailleurs, que les articulations qui concernent 
Dubois n'ont qu'un trait indirect à la contestation, c l que, fus
sent-elles p rouvées , elles seraient sans influence sur la solution du 
procès ; 

« Par ces motifs, la Cour met les appellations au néan t , avec 
amende et dépens . » (Du 4 j u i l l e t lH'«i5. — Plaid. M M " Cii.ux-
n'EsT-AxoE, HÉBERT, FONTAINE.) 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e î le M . «le P a g e . 

A P P E L . — J U G E A I E N T P R É P A R A T O I R E . — A P P O R T n E P I È C E S . 

Est préparatoire fr jugement (jui dan* son dispositif ne décide ni 
ne prépare rien des questions soumises an Tribunal en ordon
nant un apport de pièces, même contesté. 

(SOCIETE DES MOULINS A VAPEUR C. n E COf.K.) 

Dans une instance en r e d d i t i o n de compte en t re par t ies , 

le d é f e n d e u r soutenai t avo i r le d r o i t d ' ob t en i r les comptes 

par t ie ls d ' a p r è s lesquels avait é l é d r e s s é le compte g é n é r a l 

q u ' o n l u i opposai t . I l p r é t e n d a i t en ou t r e p o u v o i r i m p u t e r 

cer ta ins paiements a u t r e m e n t que ne l ' ava i t fa i t son adver 

saire dans le compte versé , au d é l i a i . 

Jugement a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Sur la question d'imputation des paiements 
faits à la Société demanderesse: 

« Attendu qu'en droit les paiements doivent ê t re imputés sur la 
dette la plus ancienne, lorsque le déb i t eu r n'a pas déclaré qu'elle 
dette i l entend acquitter ; 

« Attendu qu ' i l en résul te dans l 'espèce que les paiements faits 
par les divers boulangers et autres après l ' ent rée du défendeur au 
service de la Société doivent ê t re imputés sur leur ancienne dette 
a n t é r i e u r e à celte époque ; 

« Attendu qu ' i l en doit ê t re de même par la suite, en ce sens 
que les paiements faits par exemple en 1810 doivent ê t re imputés 
sur 18 i" j , ceux faits en 18i7 sur 1810 et ainsi successivement 
toujours sur la dette la plus ancienne ; 

» Attendu que le compte produit par la demanderesse est i n 
suffisant pour é tabl i r sur ce pied la position respective des par
ties; en conséquence c l avant de faire droi t , le Tribunal ordonne 
à la Société demanderesse de faire ê t re au procès ses comptes cou
rants avec les boulangers et antres qui é ta ient débi teurs à l 'épo
que où le défendeur est en t ré au service de ladite Société et de 
tous ceux qui le sont devenus pos té r ieurement à cette é p o q u e ; 

« Réserve les dépens . » 

A p p e l . 

ARRÊT. — « Attendu que la qualification à donner à un juge
ment doit se d é t e r m i n e r par la nature du dispositif, et non par les 
motifs qui le p récèdent ; 

« Attendu, dans l 'espèce, que le dispositif du jugement dont 
appel ne décide ni ne pré juge aucune des questions soumises au 
Tr ibuna l , mais se borne a ordonner la production de pièces pour 
l ' instruction de la cause, et pour mettre le procès en état de rece
voir jugement définitif; qu ' i l ne peut donc, aux termes de l ' a r t . i i i 2 
du Code de p r o c é d u r e , ê t re considéré que comme p r é p a r a t o i r e , 
et, que l'appel qui en a été inter jeté est non recevable; 

ii Par ces motifs, la Cour, M . le premier avocat-général CLO-
QUETTE entendu en son avis, déclare l'appel non recevable, con
damne la Société appelante à l'amende et aux dépens . » — (Du 
G avr i l 18ii5. — Plaid. MM™ D E LEENER C. ORTS FILS.) 

• ^ j . ^ & s - f r r - i — 

T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e de I I . Leroux . 

C O M M U N A U T É R E L I G I E U S E . — L E G S . P E R S O N N E I N T E R P O S É E . 

A S S O C I A T I O N . 

La Constitution belge a abrogé les lois qui déclaraient les associa
tions religieuses illicites. 

Sous le rapport de la personnification civile, le droit préexistant à 
l'égard de ces associations est demeuré le même. 

On ne peut présumer, dans le doute, qu'un don scruit fait à une 
association religieuse dépourvue de personnification civile plutôt 
qu'en faveur des membres individuels de celte association. 

Le legs fait par personne interposée à une association et non à 
ses membres pris individuellement ou en commun est nul. 

(COFFIN C. VERLINDEN ET DE VIRON.) 

Golf in et consorts on t a s s i g n é V e r l i n d c n et De V i r o n de

v a n t le T r i b u n a l de B r u x e l l e s , p o u r en tendre d i r e q u ' u n 

legs u n i v e r s e l , f a i t à ces d é f e n d e u r s par L a u w e r e y s , é t a i t 

n u l c o m m e fa i t à personnes i n t e r p o s é e s ayant p o u r i n -



s t r u c t i o n s e c r è t e de r e m e t t r e la succession à u n couvent 

(l 'Ci 'Sitlines n o n r e v ê t u d u c a r a c t è r e de la personne c i v i l e 

et p a r t an t incapable . 

I l s o n t conc lu à p o u v o i r é t a b l i r ce fai t pa r toutes voies 

de d r o i t . 

Les d é f e n d e u r s , t o u t en d é n i a n t , on t sou lcnu que le fai t 

a r t i c u l é m a n q u a i t de p r é c i s i o n . 

JUGEMENT. — « Attendu que, d ' après le droit public interne 
français en vigueur en Belgique jusqu'en 1814- et d ' après le droi t 
public interne des Pays-Bas jusqu'en 1830, les associations r e l i 
gieuses étaient incapables d ' acquér i r sous un double rapport : 
1° comme associations illicites, aux Irrmcs des lois du H) fé
vr ier 1790, du décret du 18 août 1792 et du décret du 3 messidor 
an X I I , dispositions législatives qui ont pour objet la répress ion 
d'un fait r é p u t é alors i l l ic i te , p rohibé en outre par les ar t . 292 et 
suivants du Code p é n a l , renforcé en France par la loi du 
10 avr i l 1854 ; 2" comme être moral dépou rvu d'existence légale, 
sauf les cas p révus par le décret du 18 février 1809 ; 

u Attendu que l ' a i t . 20 de la Constitution belge a modifié et 
aboli le droi t public préex is tan t , sous le premier de ces rapports, 
en tant que les associations religieuses, philosophiques et po l i t i 
ques ne sont plus i l l ic i tes; que sous ce rapport les lois ci-dessus 
citées sont ab rogées ; 

« Attendu que, sous le second rapport, celui du pr ivi lège de la 
personnification civile, le droi t p réex is tan t est res té le m ê m e ; 

« Attendu qu ' i l résu l te de la discussion de l 'ar t . 20 de la Con
sti tution au Congrès , qu'entre deux systèmes qui se trouvaient en 
présence relativement au droi t d'association, on s'est a r r ê t é à 
une idée de conciliation, en garantissant le principe de l'associa
tion et en laissant le reste dans le domaine du législateur ; 

« Attendu que, dans cet état de choses, l'existence d'une con
grégat ion religieuse doit jusqu'ores rester ignorée de la l o i , tant 
sous les rapports des privilèges que des incapacités comme ê t re 
i l l ici te ou p r o h i b é , mais que leurs membres peuvent acqué r i r soit 
individuellement, soit en commun, mais comme citoyens ; 

<> Attendu que de ces principes admis dans la discussion de 
l 'ar t . 20 de la Constitution, i l suit qu'on ne peut suivre en Belgique 
la doctrine, d'ailleurs controversée entre les cours de France, que 
les dons et legs, faits au profit de personnes faisant partie d'une 
c o m m u n a u t é religieuse non a u t o r i s é e , peuvent ê t re a t taqués 
comme faits en réali té au profit d 'é tabl issement incapable, à r a i 
son du défaut d'autorisation, décisions qui ne trouvent leur fon
dement que dans le décre t prohib i t i f du 5 messidor an X I I abrogé 
en Belgique ; 

« Attendu que l 'art . 911 du Code c iv i l n'est applicable qu'aux 
incapacités p rononcées par les ar t . 907, 908, 909 ; 

« Attendu que dans le doute que pourrait p résen te r une condi
tion secrète de restitution immédia te sous charge de conserver, on 
devrait admettre qu'elle doit s'entendre en faveur des membres 
individuels de l'association qui existent au décès du testateur, 
plutôt que d'admettre qu'elle est censée faite en faveur d'un néant 
incapable de recevoir faute d'existence (art. 900 et 900 du Code 
c iv i l ) , puisqu'il est de principe qu'un testateur n'est pas censé 
avoir voulu une chose impossible, encore inoins une chose qui en
t ra îne ra i t l 'anéant issement de ses dispositions principales (L. 12 
et 24, D . , de Hvbus dut). ; L . 109, de Lrrjatis, 1") ; 

« Attendu que ce serait un vér i table ostracisme, contraire aux 
principes de l iber té philosophique et religieuse consacrés par la 
Constitution belge, que d'admettre la doctrine que les membres 
d'une association philosophique ou religieuse, ou des personnes 
interposées entre le testateur et les membres de ces associations, 
seraient personnes successivement interposées entre le testateur 
et l 'ê t re moral non existant de l'association ; 

« Qu'une telle doctrine, si elle pouvait ê t re admise en droi t , 
aurait l ' inconvénient en pratique de donner lieu à des recher
ches inquisilorialcs et à péné t r e r dans le secret du domicile ; 

« Attendu que ce serait en vain qu'on objecterait à ces p r in 
cipes le danger du ré tabl issement de la mainmorte, parce que tel 
que le droit d'association est reconnu en principe par la Constitu
t ion belge, les associations ne peuvent former une corporation 
dont l'existence pourrait eu droit se pe rpé tue r par la subrogation 
toujours successive des personnes qui les composent ou les admi
nistrent; que les biens que les membres desdiles associations pos
sèdent individuellement ou en commun ont une circulation active 
c l restent sous tout rapport soumis aux dispositions générales des 
lois civiles ou fiscales en mat iè re d 'a l iénat ion, de succession, de 
testaments, <le l i e i t a l ion , de droits de mutation et de succes
sion, etc.; que ces personnes peuvent, aux yeux de la loi civile, 
briser les liens de leur association et emporter avec elles toutes 
leurs p ropr ié tés par t icul ières et provoquer le partage des biens 
communs, ce qui n'a pas lieu pour les gens de mainmorte ; que ce 

sont donc les membres de ces sociétés qui possèdent et non la 
corporation qui n'existe pas; 

« Attendu que les demandeurs ont conclu à ê t re admis à 
prouver le fait que les défendeurs , inst i tués légataires universels 
par Jean-Ferdinand Lauwereys, ne sont que des personnes inter
posées ayant pour instruction secrète de faire passer par voies 
dé tou rnées , soit directement, soil indirectement, la succession, ou 
partie de la succession du défunt , à l 'établissement des Ursulincs 
ou à d'autres établ issements incapables de recueillir comme celui-
ci ; que ce fait ainsi posé n'est, d 'après ce qui p récède , pas assez 
préc isé , et constitue un fait complexe en ce sens qu ' i l n'est pas 
clairement indiqué si les demandeurs entendent é tabl i r que c'est 
à l 'égard des membres de ces établissements pris individuellement 
ou en commun, ou à l 'égard de l 'être moral non existant légale
ment,que la condi l ionsecrè ledcvra i t ê t re remplie; que ce n'est que 
dans cette dern iè re hypothèse qu ' i l peut y avoir interposition de 
personnes ent ra înant caducité de la condition et de l ' ins t i tu t ion ; 
que ee fait est encore complexe sous un autre rapport, celui que 
la condition secrète ne porterait que sur une partie de la succes
sion, parce que dans ce cas le testament renfermerait un legs u n i 
versel valable en soi et que la nulli té ou caducité de la condition 
secrète ou legs à un ê t re incertain ou non existant profiterait au 
légataire universel et non aux succcssibles ab infestai d 'après les 
art . 900 et 1045 du Code c i v i l ; 

u Attendu qu' i l importe, pour évi ter des interrogatoires sur 
faits et articles et des délations de serinent captieux, de faire p r é -
paraloircmcnt préciser plus catégoriquement le fait po<é par les 
demandeurs ; 

« En ce qui concerne la demande en nomination de séques t re : 
« Attendu que si l 'art . 1901 du Code civi l permet de d é r o g e r a 

la règle que la possession doit suivre à celui qui a un l i t re de 
p ropr ié té en sa faveur, la justice ne doit user de cette faculté 
très-exceptionnelle que dans des circonstances majeures et impé
rieuses, lorsque la jouissance de celui qui a un l i tre peut compro-
metlre sér ieusement des intérêts qui se lient à la p rop r i é t é ou à la 
possession, ee qui n'existe pas dans l 'espèce, la solvabilité des dé 
fendeurs n 'étant pas contestée ; 

« Attendu que ces considérat ions militent pour ne pas accorder 
l 'exécution provisoire en vertu du § 2 de l 'art . 20 de la loi du 
25 mars 18! I ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , avant de faire droit , ordonne aux 
demandeurs de s'expliquer plus précisément : 1° S'ils entendent 
prouver que les défendeurs ont pour instruction secrète de faire 
remise de la succession à l 'être moral de l'association des Ursu
lincs, ou individuellement ou en commun aux membres de celte 
association ; 2" si la condition secrète par eux alléguée porte sur 
une restitution totale ou partielle ; 5° pour le cas où les deman
deurs voudraient faire par témoins ou autrement que par délation 
de serment la preuve de l ' interposition, ordonne aux demandeurs 
de coter les faits spéciaux cl précis qui é tabl i ra ient l ' interposition 
prohibée ; fixe à cet effet l'audience du 5 août 1855 ; déclare qu' i l 
n'y a pas lieu à nommer un séquest re ni à prononcer l 'exécution 
provisoire; réserve les dépens . » (Du 7 jui l let 1855. — Plaid. 
M M ' ' " DUVIGXEAVI). D E LEC.OUKÏ C. V A X OVEIILOOP.) 

OnsEi tvAïioxs . — On peut consu l te r , sur la quest ion de 

savoir si les associations religieuses, non a u l o r i s é e s , qu i se 

p e r p é t u e n t en s 'a l l i l iant d 'autres m e m b r e s , s"< •• (forcent de 

c r é e r un ê t r e m o r a l non a u t o r i s é , peuvent recevoi r d i r ec 

tement , où pa r personne i n t e r p o s é e et si leurs membres 

do iven t ê t r e c o n s i d é r é s comme tels , les a r r ê t s suivants : 

Pa r i s , 20 ma i 1851 (J . ut; P A L . . 1 8 5 1 , 1 , î > 8 5 ) ; — Cass. F r . , 

5' a o û t 1841 ( I m n . , 1 8 4 1 , 1 , 3 5 8 ) ; — A g e n , 12 a o û t 1842 

( I B I D . , 1843, 2 , 4 7 ) ; — O r l é a n s , 5 a v r i l 184C ( I B I D . , I 8 4 G , 

2 , 5 8 5 ) ; — Cass. F r . , 15 novembre 1847 ( I B I D . , 1848 , 1 , 

• I C I ) ; - Caen, 20 j u i l l e t 184-G ( l o i n . , 1 8 4 7 , \ , 7 4 7 ) ; — 

Cass. F r . , 26 f é v r i e r 184«) ( I B I D . , 1849, 2 , 145) et les notes. 

Pour la Belg ique et r i n f l u e n c e de l ' a r t . 20 de la Const i 

t u t i o n , la c i r c u l a i r e du 7 a v r i l 1 8 3 1 , les notes de la P A S I -

NO.MIE sur cet a r t i c l e c l le r a p p o r t de la section cent ra le de 

la Chambre des r e p r é s e n t a n t s q u i a e x a m i n é la p r o p o s i t i o n 

de M M . Di'Bi 's et B I I A I I A N T , tendante à accorder la p e r s o n n i 

f icat ion c iv i l e à r i ' n i v e r s i t é de L o u v a i n . V . Documents 

Pa r l emen ta i r e s , 1 8 4 0 - 1 8 4 1 , n " 170 et le R é p e r t o i r e d u 

d r o i t a d m i n i s t r a t i f , V " Association et Fondation. 

Comparez e n l i n le j u g e m e n t r e n d u par le m ê m e T r i b u 

n a l , en cause de Boom* et F r a n c k e v i l l e con t re le B u r e a u de 

bienfaisance de Nive l l e s , le 21 mars 185'3 (BELGIQUE J L D I -

C I A I B E , X I , 427) . 

m i r x c i . L L S . — IMI*. D:: F . V A M I E U S L A G I I M O L E N , r . iE H A U T E , 2 0 0 . 
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L A B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E CES T R I B U N A U X BELGES E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE D U DROIT - LÉGISLATION — JURISPRUDENCE - N O T A R I A T — DÉBATS JUDICIAIRES. 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 
—a-.»g«<T--i  

COUR D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

D e u x i è m e chambre . — P r é s i d e n c e de M. W H I c m s . 

I N T E R R O G A T O I R E SUR F A I T S E T A R T I C L E S . — A V E U . — D I V I S I -

R I I . I T É . — P R É S O M P T I O N S . — P A R T A G E . — J U G E M E N T U N I 

V E R S E L . 

.Ni l'on ne peut diviser l'aveu résultant d'un interrogatoire sur 
faits et arlielcs, rien n'empêche le juge en l'appréciant dans son 
ensemble, d'y recueillir les réponses invraisemblables et évasives, 
les réponses fausses et incomplètes cl de les faire servir, avec 
d'autres présomptions, à la preuve d'vn fait dénié ou condilion-
nellcmcnt reconnu. 

Le juge ne peut ordonner un partage tant que toutes les contesta
tions entre départageants ne sont pas vidées. 

Il pc peut renvoyer non plus à un notaire des contestât ions inci
dentes nées durant le litige, sous prétexte qu'elles n'ont pas été 
comprises dans le renvoi antérieurement ordonné sur pied de 
l'art. 8 2 8 du Code civil. 

(DAUWEN C. DAEMS.) 

La veuve D a u w e n ayant deux enfants de son m a r i a g e , 

convola en secondes noces avec T h o e l e n . 

Le mar iage r e l i g i e u x eut l i e u en 1802 et le mar iage c i 

v i l ne f u t c é l é b r é que v i n g t a n n é e s plus t a r d , le 5 oc to

b re 1 8 2 2 . 

A u c u n enfant ne p r o v i n t de cette u n i o n . 

La femme D a u w e n p o s s é d a i t pa r i n d i v i s avec ses f r è r e s 

et s œ u r s les successions de ses p è r e et m è r e , p lus celle d ' u n 

f r è r e p r é d é c é d é . 

Celte c o m m u n a u t é de fai t acqui t des immeub le s d u r a n t 

le second mar i age . 

A u d é c è s de la veuve D a u w e n , ses deux enfants r e s t è r e n t 

en i n d i v i s i o n en t re eux et avec leurs oncles et tantes. 

U n p r e m i e r par tage des biens des p è r e et m è r e de la 

femme D a u w e n f u t fa i t en t re ses f r è r e s et s œ u r s et ses 

enfants , le 51 octobre 1 8 4 0 , et u n sous par tage, d u 11 mars 

1 8 4 4 , en t r e les m ê m e s , r é g l a la d i v i s i o n du lo t a t t r i b u e a 

l 'onc le p r é d é c é d é des enfants D a u w e n . 

Le 14 f é v r i e r 1 8 5 5 , les enfants D a u w e n c i t en t l e u r beau-

p è r e T h o e l e n en par tage . 

Le 14 j u i n 1 8 5 5 , T h o e l e n c é d a à ses beaux-enfants ses 

d ro i t s dans cer tains i m m e u b l e s d é t e r m i n é s et l 'affaire n ' e û t 

p o i n t de sui te . 

En 1844 D a u w e n et sa s œ u r , é p o u s e Daems, e n t a m è r e n t 

une p r o c é d u r e en par tage de la succession de l e u r m è r e . 

Pendant sa d u r é e , le 12 mars 1 8 4 5 , Thoe l en c é d a à 

D a u w e n fils tous ses d r o i t s à charge de sa femme p r é d é -

c é d é c . 

D a u w e n agissant a lors comme cessionnaire de son beau-

p è r e r é c l a m a à charge de la c o m m u n a u t é ayant e x i s t é en t re 

l u i et la femme D a u w e n , et de la succession de cette de r 

n i è r e , diverses p r é t e n t i o n s . 

La fille D a u w e n , é p o u s e Daems, sout in t que cet acte é t a i t 

s i m u l é , ou que la cession des d r o i t s de Thoe len l u i é t a i t com

m u n e , et qu 'e l le é t a i t une r enonc i a t i on pure et s i m p l e . Pou r 

l ' é t a b l i r el le l i t i n t e r r o g e r son f r è r e sur faits et a r t ic les . 

C e l u i - c i r é p o n d i t en somme qu 'en 1835 i l avai t r é g l é 

avec T h o e l e n , acquis p o u r l u i et sa s œ u r les d ro i t s de 

T h o e l e n dans cer tains immeub le s d é t e r m i n é s , mais a p r è s 

p o u r l u i seul le su rp lus des p r é t e n t i o n s de ce de rn i e r . 

Que l 'acte constatant celte d e r n i è r e acqu i s i t ion é t a i t i r 

r é g u l i e r et sous seing p r i v é ; q u ' i l l ' ava i t r e f a i t en 1845 par 

f o r m e n o t a r i é e , lorsqu 'au m i l i e u de ses d é b a t s avec sa s œ u r 

u n t i t r e r é g u l i e r l u i é t a i t devenu n é c e s s a i r e . 

JUGEMENT. — « At tendu, à l 'égard du point capital des diffi
cultés élevées entre parties, à savoir : s'il a été. p rouvé par la 
partie DOCKX, que depuis 1 8 5 5 i l a é té fait un règ lement définitif 
des droits que J . - B . Thoelen, b e a u - p è r e des parties, pouvait 
avoir dans la masse, et qu'en conséquence , le défendeur a pour 
lu i et pour sa s œ u r , la demanderesse, rédigé et passé un acte 
avec Thoelen sur tout ce qu'ils pouvaient avoir en commun ; 

« Que, par l 'interrogatoire sur faits et articles, subi par Martin 
Dauwen le 7 j u i n 1 8 4 0 , i l est év idemment é tabl i , quoique cela 
fût m é c o n n u , que rée l l ement , h la suite d'une assignation en date 
du 1 0 février 1 8 3 5 , et qui a été donnée à la r equê te des deux 
parties, à l in de l iquidat ion, règlement et partage de tovit ce qui 
pouvait ê t re commun entre eux, i l a été convenu de terminer cette 
affaire à l'amiable devant le notaire Pecters à Wcstcrloo, et que, 
peu de temps a p r è s , i l a été s igné , en présence du notaire choisi, 
un acte sous seing pr ivé par lequel Thoelen a renoncé à tous ses 
droits , sauf cependant qu'un acte authentique a été passé pour 
quelques parcelles que Thoelen avait acquises avec sa femme pen
dant son mariage ; 

i. Attendu que ce point capital é tant é tabl i , i l est certain que 
lors des partages des 5 1 octobre 1 8 4 0 et 1 1 mars 1 8 4 4 , passés 
par devant le notaire Pecters, Mar t in Dauwen était déjà cession
naire des droits de Thoelen ; que l'on ne peut pas perdre ces actes 
de partage de vue, puisque celui que l 'on poursuit maintenant a, 
d 'après les conclusions des demandeurs du 7 novembre dernier, 
pour objet le lot A, qui d 'après l'acte du 5 1 octobre 1 8 4 0 , est 
échu à Dauwen et à sa s œ u r , et le lot C, qui a été adjugé aux 
m ê m e s , par l'acte du 1 1 mars 1 8 4 4 , pour ê t re par tagés entre eux; 
que c'est donc dans ces actes communs qu ' i l faut découvr i r la 
base du partage de leurs droits ; 

« Attendu que Dauwen, quoiqu' i l fût depuis plusieurs années 
cessionnaire de Thoelen, et qu ' i l dise lu i -même avoir procédé au 
partage commun à raison et par suite de la convention avec 
Thoelen, laquelle i l n'a donc pas perdue de vue, n'a pas fait la 
moindre réserve de ce chef dans les actes de partage, ou les 
droits des parties et notamment ceux de sa s œ u r , dont i l était 
mandataire dans l'acte du 5 1 octobre 1 8 4 0 , devaient ê t re dé te r 
minés et fixés ; 

« Que cependant, en sa triple qual i té de cohér i t i e r , cession
naire et mandataire, i l lu i incombait pour devoir de dé t e rmin e r 
ces droits, s'il voulait les r é s e r v e r ; que sou silence d'alors ne 
peut s'expliquer qu'en ce sens qu ' i l a renoncé à ces droi ts ; ce 
qui devient incontestable par ses propres paroles dans son inter
rogatoire, quand i l d i t : « Dat hy zulks altyd macr hccft laten 
u doorgaen; » 

« Attendu que son intention est démon t rée par des faits plus 
formels encore, puisque dans le partage de 1 8 4 0 , Dauwen a d é 
claré y procéder avec les autres ayants-droit, par trois lots égaux, 
de tous les biens provenant des successions de Mar t in , de Marie-
Catherine et de Henri Vcrb i s t , qui y étaient chacun intéressés 
pour un tiers ; que dans le sous partage, fait plus de trois ans 
ap rès , de l 'un des trois lots qui étai t échu aux hér i t ie rs testa
mentaires de Henri Verbist , les copartageants ont reconnu avoir 
droi t chacun à un hui t ième dans ces biens, et qu'ils ont formé 
les lots sur ce pied, sans faire la moindre rése rve ; qu'au con
traire, i l a été formellement s t ipulé dans cet acte que, moyennant 
ce partage, ils se tenaient pour satisfaits et parfaitement égaux, 
avec les renonciations et promesses réc ip roques comme de droi t ; 
qu ' i l a été convenu que du jour du partage, chacun entrerait en 
pleine jouissance, possession et p ropr ié té des biens, ce qui a eu 

I "'eu; 

I « Attendu que moyennant cette liquidation d 'après le droit et 
I la l o i , les copartageants doivent se garantir r éc ip roquemen t la 

p r o p r i é t é , la possession et la jouissance des biens, qui leur sont 



adjuges; que par conséquent Dauwcn, qui a concouru au fait du 
partage, à l 'é tabl issement des parts, des lots et à la garantie pro
mise aux copartageants sous les renonciations et promesses connue 
de dro i t , ne peut plus venir dire à sa s œ u r copartageante qu ' i l 
l u i conteste sa jouissance et sa p r o p r i é t é , et p r é t e n d r e d'autres 
droits que ceux que le partage lu i reconna î t dans les biens qu i l u i 
sont é c h u s ; notamment dans les circonstances de la cause, et 
alors que les droits de cessionnairc reposaient dans son chef bien 
avant le partage, qu ' i l les a tu et qu ' i l a par inadvertance laissé 
avancer la l iquidation; qu'on peut lu i opposer son propre fait , et 
l u i appliquer la règle de droit Qunn de evictionc tenet actio 
nimdem agentem repeliit exceptio; 

« Que cette action doit d'autant plus l u i ê t re refusée que, lors 
du partage du 31 octobre 1840, i l a agi eu quali té de mandataire 
de sa s œ u r , comme i l vient d 'ê t re d i t ; qu'avant d'accepter ce man
dat, i l aurait dû avertir et instruire les autres copartageants des 
droits qu ' i l avait reçu dudit Thoelcn, afin d ' épa rgne r à son man
dat toute conséquence fâcheuse ; que tout tend à refuser à Dauwcn 
le p r ix d'un mandat équi tablenient r e m p l i , avec protestation 
contre ses propres faits, qu ' i l peut ê t re repoussé par l'exceptio 
doli; 

« Attendu qu'ainsi c'est sans droit que Dauwcn oppose main
tenant à sa s œ u r les droits qu ' i l p ré t end avoir eu pour lu i 
seul par acte de 1835, de Thoelen, pour anéan t i r un partage fait 
pour elle, et qu ' i l devrait l u i -même garantir ; 

« Que le dernier acte qui a été fait à Matines devant le notaire 
Frcmie, le 22 mars 1815, avec un soin exagéré , et pendant l ' i n 
stance actuelle, et qu i , d 'après son propre aveu dans l ' interroga
toire, est le résu l ta t , la suite de celui de 1855, n'a pu faire re
vivre aucuns droits qu i , à son égard et contre ses copartageants et 
notamment contre sa s œ u r , é ta ient é t e i n t s ; qu'en conséquence le 
partage pour lequel les parties sont devant notaire ne doit pas 
ê t re r e t a r d é du chef des droits cédés par Thoelcn, d'autant moins 
que, dans cet acte de cession, Thoelcn a conservé les instruments 
aratoires et les biens mobiliers, que Dauwcn est donc sans droi t 
pour les faire constater; 

a Attendu que les réflexions qui p récèden t et qui résu l ten t 
pour la plupart de l 'instruction de l'affaire depuis le jugement du 
22 avr i l 1810 rendent inuti le l'examen de la question de savoir 
si , dans l'acte de cession de 1855 dont Dauwcn parle dans son i n 
terrogatoire, i l a s t ipulé pour lui seul ou pour lu i et sa s œ u r , 
puisque la fin de non-recevoir rappelée plus haut é tan t accueillie 
comme la partie ROEST pré tend qu'elle doit l ' ê t re , n'en est pas 
moins applicable, que, l u i Dauwen ait agi pour l u i seul ; 

« Attendu, enfin, relativement aux postes par lesquels la partie 
ROEST, d 'après ses conclusions des 29 décembre et 5 janvier der
nier , veutaugmenter ses débours et établir une augmentation dans 
les recettes de la partie DOCKX, pour des arbres vendus,— que ces 
points ne sont pas compris dans le renvoi devant le juge, demandé 
par les deux parties; que dès lors i l n'y a pas de décision à prendre 
comme l'a di t la partie DOCKX à l'audience, mais que d'abord ils 
doivent ê t re portes et déba t tus par devant le notaire choisi, ce 
qui est facile à faire, au lieu de recourir à des moyens de preuve 
o n é r e u x , puisque cet objet peut cire te rminé par les observations 
respectives des parties, d'autant plus que la partie DOCKX n'a pas 
été en é ta t , par suite de ces conclusions tardives, de se l iv re r à 
cet examen ; devant quel notaire la partie DOCKX s'expliquera, sur 
les parcelles ment ionnées dans l'acte matér ie l du 11 j u i n 1855, 
et que Dauwcn a achetées en son nom et au nom de sa s œ u r , dont 
mention dans les conclusions du 5 janvier et qui n'ont rien de 
commun avec la cession dont i l est par lé ci-haut, qui aurait été 
faite au profit exclusif de Mart in Dauvven ; 

<> Par ces motifs, le Tr ibuna l , après avoir entendu le minis tère 
public, par l'organe de M . OOJIS, s'en référant n justice, sous ré
serve des droits u l t é r i eu rs des parties, di t pour droi t que la 
partie DOCKX a p rouvé que, depuis 1835, i l a été fait un règlement 
définitif par Dauwcn, sur les droits que J . - R . Thoelcn beau-père 
des parties, pouvait avoir dans la masse; que résul tâ t - i l de celte 
preuve que Dauwcn serait cessionnairc pour l u i seul, les faits 
cotés dans l ' interrogatoire, les actes produits et p r émen t ionnés et 
les faits de la cause, depuis le jugement du 22 avr i l 1816, d é 
montrent que Dauwcn a abandonné ses p ré ten t ions élevées contre 
sa s œ u r , en qual i té de cessionnairc, excepté pour les parcelles de 
terre énumérées dans l'acte devant le notaire Pcctcrs à Westcrloo, 
en date du 11 j u i n 1855, et dont i l est fait mention sid> litt. II. 
Par conséquent le déc lare , lu i Dauwen, non reccvablc dans ses 
conclusions relatives à la cession, et dans les p ré ten t ions qu ' i l 
veut faire r é su l t e r de l'acte du 22 mars 1845, passe devant le no
taire Fremic ; d i t qu ' i l n'y a pas de raison pour établ i r avec lu i 
Dauwen quels sont les droits qui l u i compéten t , comme cession
nairc de Thoelen, dans les biens par tagés ou dans leurs revenus, 
n i pour p rocéder dans ce but à l 'é tabl issement de la c o m m u n a u t é , 
qu i aurait pu exister entre Thoelcn et feu la mère des parties, 

puisque Dauwcn, relativement à sa s œ u r demanderesse, y a de
puis longtemps et par son fait r e n o n c é ; que l'exception transacli 
negotii ou doli qu'on l u i oppose, l ' empêche de les faire valoir en
core contre elle; ordonne que pour base du partage, on se servira 
du lot A acquis par l'acte passé devant le notaire P c e t c r s à Wes
tcrloo en date du 51 octobre 1810, comme aussi du lot C de l'acte 
de sous partage, passé devant le m ê m e notaire, rés idant à Hers-
sclt, comme revenant à chacune des deux parties litigantes pour la 
moi t ié ; que la liquidation des fruits et revenus et leur partage au
ront lieu sur le même pied ; renvoie les parties devant le notaire 
choisi par elles, le notaire Pcctcrs à Westcrloo, pour préalable
ment continuer à indiquer et déba t t r e les débours et dépenses 
supplémenta i res et la majoration demandée par la partie ROEST 
dans les recettes de la partie DOCKX, et contenue dans les conclu
sions des 29 décembre et 3 janvier derniers ; la partie DOCKX 
s'y expliquera relativement aux parcelles achetées en compte com
mun et en partie de Thoelen par acte du 11 j u i n 1855, par de
vant le nolaire Pcctcrs à Westcrloo et sur les avances et débours 
faits à la suite, le tout d 'après la de rn iè re conclusion c i t ée ; or
donne enfin, sans faire plus attention aux droits que Dauwen 
p ré t end faire valoir comme cessionnairc de Thoelcn, qu ' i l sera 
procédé devant le m ê m e notaire à la formation de la masse, an 
partage et liquidation de ce qui est commun, cri ayant égard au 
présen t jugement c l sans que cette opérat ion puisse ê t re re tardée 
par les deux postes n°» 10 et 11 de la catégorie I I I dudit compte, 
à quelle fin les parties r e p a r a î t r o n t sur la p r e m i è r e sommation et 
à la requê te de la partie la plus diligente, à telle peine que de 
droi t , n 

A p p e l par D a u w c n , q u i sou t i en t devant la Cour : 

1° Que le j u g e a quo l u i a i n f l i g e to r t s et gr iefs en é c a r 
t an t l 'acte au then t ique de 1 8 4 5 , et en admet tan t qu'en 
1 8 5 5 , l ' appe lan t , t an t en son n o m qu 'en ce lu i de l ' i n t i m é e , 
avai t t r a n s i g é et l i q u i d é sur tous les d ro i t s d u c é d a n t T h o e 
l en et ce sans p r i x , et a lors que r i e n n ' é t a b l i t , que tout 
repousse, l 'existence de semblable, acte de 1 8 5 5 ; q u ' i l a 
s c i n d é et d é n a t u r é les r é p o n s e s sur faits et a r t i c l e s , q u ' i l a 
r e n d u aff irmatives des r é p o n s e s e x p r e s s é m e n t n é g a t i v e s de 
l 'existence de t e l ac te , q u ' i l a admis à t o r t le s y s t è m e de 
p r é s o m p t i o n s , q u i non-seu lement n 'on t aucune base d'exis
tence, mais sont inadmiss ib les au l i t i g e ; q u ' i l a v io l é les 
a r t . 1 3 4 1 , 1353 et 135C d u Code c i v i l , e tc . ; i l p r i a i t la 
Cour de d i r e , au c o n t r a i r e , que l'acte de 1845 fixe ses 
d r o i t s et ceux de son adversa i re au l i t i g e ; 

2° Le j u g e a subs id i a i r emen t e r r é et i n f l i gé tor t s et griefs 
en adjugeant la conc lus ion subs id ia i re de l ' appe lan t , q u i 
t enda i t à ce que , p o u r le cas o ù la cession p a r Thoe len 
fû t d é c l a r é e c o m m u n e à l u i et à l ' i n t i m é e , ce l le-c i e û t à 
r embour se r la m o i t i é d u p r i x en p r i n c i p a l et accessoires, 
s t i p u l é à l'acte de 1 8 4 5 , et q u i , d ' a p r è s les r é p o n s e s sur 
faits et ar t ic les , n'est que la r e p r o d u c t i o n de c e l u i a r r ê t é et 
convenu à l 'acte p r i m i t i f de 1835 ; 

5° Q u ' i l a m a l et p r é m a t u r é m e n t j u g é en o rdonnan t i n 
con t inen t la l i q u i d a t i o n et l e par tage , pa r le j u g e m e n t a 
quo, d é c l a r é e x é c u t o i r e nonobs tan t a p p e l , avant d 'avoi r 
s t a t u é sur divers po in t s con ten t i eux re la t i f s et i n s é p a r a b l e s 
de la masse, n o m m é m e n t avant d ' avoi r j u g é et a r r ê t é la 
ma jo ra t ion d u compte de l ' i n t i m é , où les 7 ,000 f r . , pour 
arbres vendus et t o u c h é s p a r e l le avant d ' avo i r s t a t u é sur 
les a r t . 10 et 11 d u compte de l ' appe l an t , avan t de statuer 
sur le po in t de savoi r , si les i n t i m é s a g r é a i e n t ou refusaient 
c o m m e c o m m u n l 'acte d ' acqu i s i t ion du 14 j u i n 1835, et de 
s ta tuer sur la d é b i t i o n d u p r i x r e p r i s à cet acte, et enfin 
avant d 'avoi r f a i t d é f i n i t i v e m e n t d r o i t , sur les conclusions 
à f in de m a j o r a t i o n de son compte prises pa r l 'appelant , 
le 29 d é c e m b r e 1 8 4 8 , et le 3 j a n v i e r 1849. 

E n c o n s é q u e n c e , i l c o n c l u a i t à ce q u ' i l p l û t ù la Cour 
o rdonne r que le par tage et la l i q u i d a t i o n en t re parties 
a u r o n t l i e u sur ces bases r e c t i f i é e s pa r l ' a r r ê t à i n t e rve 
n i r . 

A R R Ê T . — « Attendu que l 'on peut regarder comme établi au 
procès , i ndépendamment de l ' interrogatoire sur faits et articles, 
subi par l'appelant devant le premier juge : 

« Que la mère commune de l'appelant et de l ' in t imée, E. Dau
wcn , convola en secondes noces devant l'officier de l 'état c ivi l 
avec J . - B . Thoelen, le 5 octobre 1822, après cohabitation entre 
parties, par suite d'un mariage religieux cont rac té en 1802; 

« Que durant les deux pé r iodes , savoir : de 1802 au 5 octobre 
1822, et de cette d e r n i è r e date jusqu'au décès de l 'épouse Thoe-



len, des acquisitions d'immeubles furent faites en commun par 
cette de rn i è re et ses frères Martin et Henri Verbist ; 

« Que ces immeubles furent par tagés entre leurs r ep résen tan t s 
respectifs, par actes passés devant le notaire Pcelers, à Hersselt, 
des 5 1 octobre 1 8 4 0 et 1 1 mars 1 8 4 4 ; 

« Que, par exploit de l'huissier Dufour, à Westcrloo, du 1 4 fé
vrier 1 8 5 5 , Pierre-Martin Dauwen et sa soeur ci tèrent leur beau-
père , J . -B. Thoclen, devant le juge de paix dudit Westcrloo; 

« Que, par acte passé devant le notaire Pectcrs, à Westcrloo, 
en date du 1 4 j u i n suivant, J . -B. Thoclen céda à P . -M. Dauwen, 
agissant tant en son nom qu'en celui de sa sœur , divers immeubles 
acquis par lu i Thoclen conjointement avec son épouse , mère des 
cessionnaircs ; 

« Que l'on ne voit aucune autre suite donnée à ladite citation; 
et que depuis l'on ne voit plus surgir aucune réclamation ni dq la 
part de Thoclen contre ses beaux-enfants, ni de la part des 
frères et sœurs Dauwen contre leur beau-père ; 

« Que, pour que toutes les difficultés fussent terminées entre 
eux, i l était nécessaire que l'accord définitif n 'eût pas seulement 
été conclu entre P . -M. Dauwen et J . B. Thoclen, mais encore 
entre ce dernier et Marie-Elisabeth Dauwen ; 

« Qu'en suite, J . -B. Thoclen n' intervint pas dans l'acte de 
partage de 1 8 4 0 , dans lequel on ne trouve aucune mention des 
droits qui lu i auraient appartenu, ni de ceux qu ' i l aurait pu cé
dera P . - M . Dauwen individuellement, ce qui eût été indispensa
ble pour donner à l'acte de partage toute sa force si , toutes les 
parties n'avaient envisagé les frère et sœur Dauwen comme re
présen tan t pour la totalité leur mère à l 'égard des droits com
muns à partager ; 

« Qu'aussi Dauwen se qualifie p r o p r i é t a i r e , avec sa s œ u r , du 
tiers des biens à partager tout comme i l le fait plus tard d'un 
quart dans l'acte de 18 -44 , lorsqu'il ne s'agissait plus que de par
tager le lot échu à leur oncle par l'acte de 1 8 4 0 ; 

« Attendu que les actes notar iés des années 1 8 5 5 , 1 8 4 0 et 
1 8 4 4 , relatés ci-dessus et dans lesquels les frère et sœur Dauwen 
ont été parties, ainsi que la citation donnée à leur r equê te à 
Thoclen en 1 8 3 5 , sont autant de commencements de preuve par 
écri t , rendant vraisemblable la cession des droits de Thoclen au 
profit commun des parties en cause, de tous les droits immobi
liers ayant appartenu à leur m è r e ; 

« Attendu que ces commencements de preuve par écri t ren
dent admissible la preuve par présompt ions ; 

« At tendu que cette preuve peut ê t re considérée comme ac
quise, lorsqu'on ajoute à ce qui précède les circonstances que 
les enfants Dauwen ont constamment agi en commun; 

« Que Pierre-Martin Dauwen étai t le plus souvent le procu
reur fondé de sa s œ u r ; qu'agissant pour compte commun, i l n'al
lègue aucun motif plausible d'en agir d'une autre man iè re dans 
l'occurrence; que c 'eût élé mal r é p o n d r e à la confiance que sa 
sœur plaçai t en l u i que de faire, avec leur beau-pè re commun, des 
stipulations à son profit exclusif; 

« Attendu que, si l'on ne peut diviser l'aveu résu l t an t des r é 
ponses à un interrogatoire sur faits et articles, cela n 'empêche 
pas le juge de l ' apprécier dans son ensemble, d'y recueillir les 
réponses invraisemblables et évasives, les raisons fausses et i n 
complètes , et de les faire servir, conjointement avec des faits et 
circonstances p rouvés en dehors de l 'interrogatoire, à ré tab l i s se 
ment de la preuve d'un fait dénié ou conililionnellemcnt reconnu; 

« Attendu que, dans son interrogatoire subi devant le prési 
dent du Tribunal de Turnhou t , le 9 j u i n 1 8 4 0 , M. -E . Dauwen 
n'a pas rendu compte des motifs qui auraient pu le faire agir 
d'une m a n i è r e différente en stipulant au profit de lu i et de sa s œ u r 
la cession des biens ment ionnés dans l'acte du 1 4 j u i n 1 8 5 5 , tan
dis qu ' i l se serait fait faire la cession des autres droits immobi
liers de Thoclen à son profit exclusif; 

» Qu ' i l n'a pas davantage expl iqué le motif jur idique de re
faire, par acte authentique, la cession par acte sous seing pr ivé 
de 1 8 3 5 , qu'on avait cru suffisante dix ans auparavant; 

« Qu ' i l n'a pas non plus d'une manière satisfaisante expl iqué 
le motif de ne pas mentionner la cession des droits à son profit 
exclusif dans l'acte de partage de 1 8 4 0 ; 

« En ce qui touche l'acte passé devant le notaire Frcmie, à 
Malines, le 2 2 mars 1 8 4 5 : 

« At tendu que Marie-Elisabeth Dauwen est é t r angè re à cet 
acte, que tout indique qu ' i l a été fait pour la commodi té de la 
cause, et par suite de complaisance de la part de J . -B. Thoclen; 

a At tendu, en effet, que cet acte fut passé alors que les parties 
étaient déjà en instance; qu ' i l fut passé devant un notaire autre 
que ceux qu i avaient toujours j o u i de la confiance des parties et 
passé tous leurs actes, et dans une ville éloignée de leur rési-
danec; 

« At tendu que renonciation qui se trouve dans l'acte, que le 
prix ou la soulte y s t ipulée a été payé an t é r i eu remen t , ainsi que 

toutes celles qui concernent les garanties et sû re té s promises à 
Thoclen, et les précaut ions prises contre les p r é t e n t i o n s éven
tuelles de Marie-Elisabeth Dauwen, permettent de suspecter à son 
égard la véraci té complète des stipulations qu ' i l contient; 

u Attendu que, si l'acte sous seing p r i v é , dont , selon l'appe
lant, l'acte authentique de 1 8 4 5 n'est que la reproduction, ren
fermait la stipulation d'un pr ix au prof i l de Thoclen, i l doit s'im
puter de s 'être mis dans l ' impossibil i té de ne pouvoir reproduire 
cet acte, dont i l étai t selon l u i encore en possession lorsque la 
p résen te action en partage élai t déjà i n t e n t é e ; alors, surtout, que 
dans l'absence même de tout pr ix en argent, les concessions de 
Thoclen ne peuvent ê t re regardées comme gratuites, puisque 
pour la renonciation à ses droits éventuels dans la c o m m u n a u t é 
immobi l ière ayant existé entre les frères et sœur Verbist , i l rete
nait tous les droits mobiliers qui pouvaient compéte r à ses beaux-
enfants, et se l ibérai t de tout devoir de rendre compte des com
m u n a u t é s , tant du premier mariage de son épouse que de celle 
dont i l avait été le chef; 

« Attendu que, dans cet é ta t de choses, la cession de 1 8 5 5 
étant avérée au procès i ndépendammen t de l'acte de 1 8 4 5 , i l i n 
comberait à l'appelant de justifier d'une autre manière que par 
ce dernier acte de la réa l i té , de la soulte ou pr ix cl du paiement 
par lu i p r é t e n d u m e n t effectué pour cette cession; 

H Attendu qu ' i l résul te de ce qui p récède , que ni les conclu
sions principales sur le premier point en litige (n° 1 des conclu
sions d'appel), n i les conclusions subsidiaires (n° 2 de ces con
clusions) ne sont fondées ; 

« Sur les points relatifs au n° 5 des conclusions d'appel : 
« Attendu que l'action en partage est une action universelle 

qu' i l n'est pas loisible au juge de scinder sans le consentement 
des parties ; qu ' i l ne peut donc ordonner que le partage ait lieu 
tant que toutes les contestations entre parties ne soient v i d é e s ; 

« Attendu que, par suite de l 'universal i té de cette action, tous 
les points qui en dépenden t sont censés soumis au juge; que c'est 
donc sans motif fondé que le juge, avant de connaî t re de quel
ques uns de ces points, a renvoyé les parties devant le notaire 
liquidateur afin qu'elles aient à s'y expliquer en ce qui les con
cerne; qu'en tout cas, en retenant la connaissance de ces points, 
i l évite des circuits, retards et frais inuti les; 

« Par ces motifs, la Cour, statuant sur les n o s 1 et 2 des con
clusions d'appel, met l'appel au n é a n t ; et statuant sur le surplus 
desdites conclusions d'appel, met le jugement dont appel au néan t , 
en ce qu ' i l a o rdonné qu ' i l soit immédia tement procédé à la for
mation de la masse, partage et l iquidation de la communau té 
avant la décision sur les points encore en contestation, notam
ment relatifs aux n°» 1 0 et 1 1 , t roisième catégorie du compte, et 
avant d'avoir s ta tué sur la question de savoir si les in t imés 
agréent ou refusent comme commun l'acte de cession du 1 4 j u i n 
4 8 5 5 , et sur les conséquences des déclarat ions à faire à cet égard , 
ainsi que sur les conclusions relatives aux dépenses supplé lo i rcs , 
et majoration de recettes sur le pied des conclusions prises par 
l'appelant devant le premier juge, les 2 9 décembre 1 8 4 8 et 5 j an 
vier 1 8 4 9 ; met également le jugement a quo à néan t , en ce qu ' i l 
a renvoyé les parties à s'expliquer et déba t t r e partie de ces 
chefs devant le notaire Pectcrs, à Westcrloo; émcn i l an t , quant à 
ce, di t qu ' i l n'y aura lieu à renvoyer les parties devant notaire 
qu ' après que tous ces points seront défini t ivement réglés devant 
le premier juge, conformément à l 'ar t . 8 2 5 du Code c i v i l , devant 
lequel ils p rocéderon t à cet effet ; et attendu qu ' i l s'agit de suc
cession, de partage, compte et l iquidation, que, partant, i l j a 
at t r ibution de juridict ion (art. 8 2 2 du Code c iv i l ) , renvoie les 
parties devant le premier juge afin d'y ê t re procédé selon les r é -
troactes, et sur le pied tant du présen t a r r ê t que du jugement a 
quo sur ces points non inf i rmé. » (Du 2 1 mai 1 8 5 5 . — Plaid. 
MM1'» OBTS, VERVOOI\T, VERBIST. ) 

OBSERVATIONS. — Sur l ' i n d i v i s i b i l i t é de l ' i n t e r r o g a t o i r e 

sur faits et a r t i c les . V . BELGIQUE J U D I C I A I R E , V I I , 4 6 2 2 . 

Sur le p o i n t de savoir si l ' on peut o r d o n n e r le par tage 

d 'une succession avant que toutes les contestations soient 

v i d é e s , V . Conf. ; CHABOT, sur l ' a r t . 8 2 8 d u Code c i v i l et 

B r u x e l l e s , 1 1 mars 1 8 2 6 (Junisr . DE B . , 1 8 2 6 , 1 , 5 5 0 ) et 

1 8 septembre 1 8 2 2 ( A N N A L E S , 1 8 2 3 , 1 , 1 5 0 ) . 

i - r w a - » - — 

COUR D ' A P P E L DE L I È G E . 

P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e de M . de Dehr . 

DEGRÉS DE J U R I D I C T I O N . — DEMANDEURS SIMULTANÉS. — ASSI

GNATION COMMUNE. — ASSURANCES. — ACTION R É C U R S 0 1 K E . 

MAJORATION. — NAVIGATION I N T É R I E U R E . PRESCRIPTION. 

Est en dernier ressort le jwjemcnl qui statue sur une demande per-



sonne/le de 550 fr., bien qu'elle suit jointe à une autre demande 
qui dépasse 2,000 fr., formée en commun par une autre per
sonne, alors même que les deux réclamations feraient fondées 
sur le même fait. 

Le demandeur qui agit conjointement avec une société d'assurances 
pour une partie non assurée, contre celui auquel le sinistre est 
imputé, peut, suivant les circonstances, majorer sa demande en 
réclamant la valeur entière, notamment lorsque la société ne l'a 
indemnisé qu'à une condition qui s'est réalisée. 

La prescription, établie par les art. 455 et 456 du Code de com
merce n'est pas applicable à la navigation intérieure. 

(WENMACKERS C. SCHAFFERS ET THOMAS.) 

ARRÊT. — « Considérant que la compétence est fixée par la va
leur de la chose demandée , et que la réclamation de Schaffers ne 
s'élève qu 'à la somme de 550 fr . pour la chaux qu ' i l a perdue; 
que la poursuite comprend, à la vé r i t é , une autre réclamat ion 
formée par Thomas pour la perte du bateau qui transportait cette 
chaux, mais que l'instance, suivie en commun pour év i te r les 
frais, n'a r ien changé à l 'ordre des jur id ic t ions ; que les demandes 
sont restes distinctes j>ar la différence entre les choses et les ma î 
tres auxquels elles appartenaient; d 'où i l suit que l'appel doit 
ê t re déclaré non rceevable defectu summœ à l 'égard de l ' int imé 
Schaffers; 

« Cons idérant que Thomas a procédé comme demandeur, con
jointement avec les sociétés d'assurances, pour lu partie de son 
bateau qui n 'é ta i t pas couverte ; qu ' i l a donc pu poursuivre l ' i n 
stance dans son in té rê t personnel, i n d é p e n d a m m e n t desdites so
ciétés, et, par suite, majorer sa demande en réc lamant la valeur 
en t i è re de son bateau; qu'en vain l 'onobjectelepaicmentdclacom
pagnie d'assurance du Bas-Rhin, qui aurait désintéressé Thomas, 
car, outre que le bateau n 'é ta i t assuré que pour les deux tiers de sa 
valeur, la compagnie n'a payé cette quot i té que sous la condition 
qu'elle serait admise en justice à l'exercice des droits dans les
quels elle étai t sub rogée ; condition qui s'est réal isée, en ce que la 
société a été déclarée non rceevable, comme n'ayant pas d'existence 
légale en Belgique ; que c'est donc avec raison que les premiers 
juges ont écar té l'exception opposée de ce chef contre la de
mande de Thomas ; 

« Cons idéran t , sur le moyen de prescript ion, fondé sur les 
art. 455 et 456 du Code de commerce, que ces dispositions n'ont 
pas trait à la navigation i n t é r i e u r e ; qu'elles ne concernent que le 
commerce marit ime, ainsi qu ' i l résul te de la rubrique et des dis
positions du I i v . I I de ce Code ; que, par conséquen t , les articles 
préci tés ne sont pas applicables à l ' espèce; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . DUBOIS, substitut du pro
cureur -géné ra l , en son avis conforme, déclare l'appel non rcee
vable en ce qui concerne l ' int imé Schaffers ; et y faisant dro i t à 
l 'égard de l ' int ime Thomas, met l'appellation à néan t » (Du 
27 janvier 1855. — Plaid. M M e s JAMIMÉ, DELBOUILLE, HENNEQUIX.) 

OBSERVATIONS. — I l existe u n p r é c é d e n t j u d i c i a i r e q u i , 

au p r e m i e r a b o r d , semble p r é s e n t e r de l 'analogie avec l'es

p è c e j u g é e par l ' a r r ê t de la Cour de L i è g e , mais q u i , dans 

la r é a l i t é , offre des c a r a c t è r e s m a r q u é s de d i f f é r e n c e . V a n 

I m m e r s c c I avai t fai t assurer, par les compagnies VEscaut et 

Securitas, p o u r la somme de 12 ,500 f r . , une maison s i 

t u é e à A n v e r s , o c c u p é e à l i t r e de loca t ion pa r C u y l i t s -

L a t o u r . 

U n incendie d é t r u i s i t en pa r t i e cette ma i son , et le d o m 

mage , é v a l u é à 3 ,760 f r . , fu t p a y é p a r les s o c i é t é s au p r o 

p r i é t a i r e a s s u r é . 

Les s o c i é t é s , agissant en v e r t u de la subroga t ion qu'el les 

avaient obtenue, de l ' a s s u r é , i n t e n t è r e n t une ac t ion au loca

ta i re C u y l i t s p o u r avo i r pa iement de lad i te somme de 

5 ,760 f r . 

I l s'agissait de savoir si le j u g e m e n t q u i é t a i t i n t e r v e n u 

é t a i t en d e r n i e r ressort sur cette demande . 

La Cour de cassation s'est d é c i d é e p o u r la n é g a t i v e p a r 

u n a r r ê t solennel d u 11 d é c e m b r e 1851 (BELGIQUE J U D I 

C I A I R E , I X , 1633) . 

El l e s'est f o n d é e sur ce que les s o c i é t é s agissaient comme 
s u b r o g é e s dans les d ro i t s de l ' a s s u r é et qu 'el les faisaient 
v a l o i r la c r é a n c e due à c e l u i - c i , ou à ses r e p r é s e n t a n t s , en 
v e r t u d u b a i l et de l ' a r t . 1753 du Code c i v i l . 

Que la d i v i s i o n d o n t la c r é a n c e a p u ê t r e u l t é r i e u r e m e n t 

l 'obje t n ' e m p ê c h a i t p o i n t q u ' i l n ' y e û t qu 'une seule c r é a n c e , 

naissant d 'une o b l i g a t i o n u n i q u e . 

« At tendu , porte l 'un des considérants de l ' a r rê t , que , s'il 
« est vrai que chaque compagnie n 'é ta i t personnellement créan-

u cière que de la moi t ié de cette somme, la somme ent ière , qui 
« formait une seule dette dans le chef du dé fendeur , faisait néan -
« moins l'objet de l 'act ion. . . » 

I l y a eu r é f é r é l é g i s l a t i f et la Chambre des r e p r é s e n 

tants v i e n t de se r anger à l ' o p i n i o n de la Cour de cassation 

par une l o i d u 27 mars 1855 [Moniteur d u 3 1 mars) . 

Mais l ' e spèce de no t re a r r ê t d i f fè re essentiel lement de 

celle sur laquel le l ' a r r ê t de la Cour de cassation est i n t e r 

v e n u . I c i la demande des i n t e rvenan t s é t a i t , i l est v r a i , f o n 

d é e sur u n fai t dommageable , i m p u t é à W e n m a c k c r s ; mais 

ce fa i t avai t e n g e n d r é deux obl iga t ions : l ' une envers T h o 

mas, p r o p r i é t a i r e d u ba teau , a s s u r é à la s o c i é t é du Bas-
Rhin; l ' au t re envers Schaffers , p r o p r i é t a i r e de la chaux , 

a s s u r é à la soc i é t é YAgrippinu. 

I l p a r a i t donc c l a i r que , q u o i q u e naissant d ' un m ê m e 

fa i t , les c r é a n c e s avaient é t é , d è s l ' o r i g i n e , dist inctes et i n 

d é p e n d a n t e s l 'une de l ' au t re , et que pa r su i te i l ne pouva i t 

ê t r e permis de les c u m u l e r p o u r d é t e r m i n e r le de rn ie r res

sor t . 

T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

D e u x i è m e chambre . — P r é s i d e n c e de M . Pardon . 

DÉPENS. — DISTRACTION. — A V O U É . — SAISIE-ARRET. — T I T R E . 

EXÉCUTOIRE DE DÉPENS. 

La distraction des dépens au profit de l'avoué ne met pas obstacle 
au recouvrement de ces dépens par la partie gagnante sur la 
partie condamnée, lorsque l'avoué s'abstient d'agir en nom per
sonnel. 

On ne peut saisir-arrèter pour dépens liquidés dans un exécutoire 
séparé, sans signifier aie préalable cet exécutoire à la partie 
condamnée. 

La saisie-arrêt n'est pas mie mesure uniquement conservatoire. 
Pour pouvoir saisir-arrèter, il faut une créance née cl actuelle jus

tifiable dans un bref délai. 

(DELWARDE C. CAMMAERT.) 

D e l w a r d e avai t fa i t f a i r e , à charge des d é f e n d e r e s s e s , 

en t re les mains de H e y m a n s , s a i s i e - a r r ê t p o u r frais r é s u l 

t an t p r é l e n d u e m e n t d ' un j u g e m e n t de c o n d a m n a t i o n , en 

date d u 7 f é v r i e r 1 8 4 9 , q u i ne contena i t pas la l i q u i d a t i o n 

des d é p e n s , et en v e r t u d ' un e x é c u t o i r e d é l i v r é par le p r é 

s ident d u T r i b u n a l en e x é c u t i o n d u d i t j u g e m e n t . 

La s a i s i e - a r r ê t é t a i t faite à la r e q u ê t e de D e l w a r d e , et 

p o u r autant que de besoin , à la r e q u ê t e de M " MEEUS q u i 

avai t o b t e n u , lo r s d u j u g e m e n t d u 7 f é v r i e r 1849, la d i s 

t r a c t i o n à son p r o f i t . 

Les d é f e n d e r e s s e s f i r e n t fa i re sommat ion à M E MEEUS de 

d é c l a r e r s'il avait d o n n é m a n d a t de faire la susdite saisie-

a r r ê t , et l 'huiss ier constata dans son exp lo i t que l e d i t 

M E MEEUS avai t r é p o n d u n ' avo i r d o n n é à personne u n pa

r e i l manda t . 

Le j u g e m e n t , u n des t i t r e s i n v o q u é s p a r les demandeurs , 

avait é t é duement s ign i f i é aux d é f e n d e r e s s e s , mais i l n ' en 

é t a i t pas de m ê m e de l ' e x é c u t o i r e . 

Dans ces c i rconstances , les d é f e n d e r e s s e s e x c i p è r e n t de 

la n u l l i t é de la saisie p o u r p lus ieurs mo t i f s don t le j u g e 

m e n t fait suff isamment c o n n a î t r e la p o r t é e e t don t les p r i n 

c ipaux on t é t é admis par le j u g e . 

JUGEMENT. — « Sur le premier et le second moyen, fondés sur 
ce que M ° MEEUS, avoué , n'a donné à personne des instructions 
pour faire la sa is ie-ar rê t , et sur ce que Delwarde n'a pas de t i t re 
personnel pour agir ainsi qu ' i l l'a fait : 

« Attendu que, s'il résul te de la sommation faite par exploit de 
l'huissier Degroodt, que M° SIEEUS a déclaré n'avoir donné à per
sonne des instructions pour faire la sa is ie-arrê t dont i l s'agit, i l 
est consta té , d'autre part , par les documents versés au p rocès , 
que M C MEEUS avai t , dès le 21 octobre 1851 , déclaré qu ' i l ne 
s'opposait pas à la mise à exécut ion des jugements rendus en fa
veur de Jean-Baptiste et Denis Heymans pour les dépens l iquidés 
à son profit , ainsi que cela a déjà été reconnu par le jugement de 
ce siège, du 25 février 1855 ; 

« Attendu que la distraction des dépens au profit d'un avoué 
ne peut avoir pour effet de dépoui l ler la partie au profit de la
quelle le jugement a été rendu de sa qual i té de créancière des d é 
pens vis-à-vis de la partie condamnée , puisqu' i l est incontestable 
que, malgré cette distraction, elle reste e l le-même débi tr ice envers 



son avoue, d 'où suit que lorsque celui-ci ne poursuit pas le recou
vrement des frais ou qu ' i l en a reçu le montant de la partie elle-
m ê m e , cette partie a quali té et droi t pour faire cette poursuite ; 

i> Sur le t roisième moyen : 
>< Attendu que, pour pouvoir sa is i r -ar ré lcr entre les mains d'un 

tiers des sommes et effets quelconques sans permission de justice, 
i l faut ê t re créancier et avoir un t i t re authentique ou pr ivé ; 

« Attendu que la sais ie-arrêt dont i l s'agit a été pra t iquée en 
vertu d'un jugement du 7 février 1 8 1 9 , c l d'un exécutoi re de d é 
pens, dont la date c l la somme n'ont pas même été ment ionnées 
dans l'exploit de sais ie-arrê t du 1 5 décembre 1 8 5 2 ; 

« Attendu que le jugement du 7 février p ré inen t ionné , a été 
confirmé par a r r ê t de la Cour d'appel, en date du 1 8 mars 1 8 5 1 , 
de telle sorte que, si la condamnation aux frais prononcée par ledit 
jugement, du 7 février , avait été l iquidée dans ledit jugement, 
elle serait devenue définitive ; 

« Attendu que, lorsque le jugeaient ne contient pas la taxe 
des frais, i l y a lieu de recourir à justice de faire laver les frais 
et de demander un exécu to i r e ; 

« Attendu que cet exécutoire fait nécessai rement partie du j u 
gement qui est le t i tre authentique de la créance et que, par con
séquen t , i l doit ê t re signifié à avoué c l à partie, avant de pouvoir 
ê t r e mis à exécution ; 

« Attendu que cette double signification n'a pas eu lieu avant 
l 'exploit de saisie-arrêt p r é m e n t i o n n é ; 

« Attendu qu ' i l ne consle point jusqu'ores que celle double s i 
gnification ait eu l ieu, d 'où suit que l 'exécution qui pourrait avoir 
été donnée à ce jugement et à l 'exécutoire des d é p e n s , doit ê t re 
déclarée nul le , aux termes de l 'ar t . 147 du Code de p r o c é d u r e 
c i \ i l e ; 

» Attendu qu'une sais ie-arrêt n'est pas seulement une mesure 
conservatoire, mais que, tendante à dessaisir le déb i t eu r au profit 
du créancier , elle est en même temps une mesure d 'exécution ; 

« Qu' i l suit de là que, pour pouvoir sa i s i r -a r rê te r , i l faut 
avoir une créance née et actuelle dont i l puisse ê t re justifié dans 
un bref délai ; 

<• Attendu que la créance du demandeur pour laquelle la sai
s ie -a r rê t a été p ra t iquée ne résul te que des titres combinés du 
jugement et de l 'exécutoire des frais p r é m e n t i o n n é s ; 

» Attendu qu'au moment de la saisie, l 'exécutoire n'avait pas 
été signifié ni à avoué n i à par t ie , de telle sorte que le jugement 
ne pouvait ê t re exécuté sous peine de nu l l i t é ; 

« Attendu que la créance résu l t an t dudit exécutoire ne for
mait pas un ti tre définitif, puisque la partie avait le droit d'y 
former opposition et que cette opposition a réel lement été faite 
après que l 'exécutoire avait été signifié le 3 1 janvier 1 8 5 5 ; 

« Attendu que, si par jugement du 2 5 février suivant, i l a é té 
s ta tué sur ladite opposition, la partie BLANPAIN a inter jeté appel 
de ce jugement par exploit en date du 2 9 mars 1 8 5 5 ; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que, lors de la saisie-
a r r ê t le demandeur n'avait pas un t i t re définitif, et que, par con
séquen t , sa créance n 'é ta i t n i certaine ni l iquide; 

« Attendu qu'en admettant même avec le demandeur que la 
sa is ie -ar rê t n'est qu'une mesure purement conservatoire, tou
jours est-il qu'on ne saurait méconna î t re qu'elle devient une me
sure d 'exécution à part i r du jugement qui en prononce la va
lidité ; 

« Attendu que, si la validité de la saisie-arrêt pouvait ê t re pro
noncée dans l 'espèce, on arriverait à cette conséquence inévitable 
que l'on peut exécute r un jugement sans l 'avoir fait signifier à 
avoué et à par t ie , contrairement aux prescriptions formelles de 
l 'art . 1 4 7 du Code de p rocédure civile et à la maxime « Ab exe-
cutionc non est incipiendum « ; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède qu ' i l devient inutile de 
statuer sur les autres moyens; 

>• Quant aux dommages- in té rê t s : 
« Attendu que la partie BLANPAIN ne justifie point d'avoir 

souffert d'autres dommages que ceux résul tan t de la privation de 
la somme saisie, d 'où suit qu ' i l n 'y a l ieu que de lu i accorder les 
in térê ts de la somme saisie; 

« Sur la demande en suppression de certaines parties des con
clusions : 

« Attendu que celte demande n'est faite qu ' I iypothé t iqucment 
et, qu'au surplus, elle n'est pas suffisamment justifiée ; 

« Par ces motifs, le T r i b u n a l , sans s 'a r rê ter aux deux pre
miers moyens de la partie BLANPAIN comme étant non fondés, dé
clare la sais ie-arrêt dont i l s'agit nulle et de nulle valeur ; ordonne 
à la partie GAFFÉ d'en donner mainlevée dans les vingt-quatre 
heures de la signification du p ré sen t jugement, sinon di t que 
celui-ci en tiendra l i e u ; condamne la partie GAFFÉ aux in térê ts 
des sommes saisies pour tous dommages - in t é r ê t s ; d i t qu ' i l n'y a 
pas lieu d'ordonner la suppression hypo thé l iquement d e m a n d é e ; 
condamne la partie GAFFÉ aux dépens ; ordonne que le p résen t 

jugement soit e x é c u t o i r e , nonobstant appel et sans caution. » 
(Du 1 4 j u i n 1 8 5 3 . — Plaid. M M 0 " MAUBACH, V A N BERCIIEM.) 

OBSERVATIONS. — Presque tous les auteurs enseignent les 

p r inc ipes a p p l i q u é s pa r le jugement q u i p r é c è d e , et la 

j u r i s p r u d e n c e p a r a î t d é f i n i t i v e m e n t se fixer dans le. m ê m e 

sens. 

V . p a r m i les nombreuses d é c i s i o n s conformes : Cologne, 

1 7 mars 1 8 4 5 ; -- T r i b u n a l de L i è g e , 1 4 a o û t 1 8 4 3 ( B E L G I 

QUE J U D I C I A I R E , I I , 4 7 0 c l 1 1 5 0 ) ; — T r i b u n a l de B r u x e l l e s , 

2 a v r i l 1 8 4 9 ( V I I , 4 0 5 ) ; — T r i b u n a l de Bruxe l l e s , 2 2 j a n 

v i e r 1 8 5 3 ( X I , 4 3 2 ) ; — Cass. B . , 1 1 d é c e m b r e 1 8 3 3 (SIREV, 

1 8 3 4 , 1 , 1 0 2 9 ) ; — Cass. B . , 4 m a i 1 8 4 3 (J . DU P A L . I I . , 

1 8 4 3 , 2 6 4 ) . 

V . cependant en sens c o n t r a i r e : Cass. B . , d u 3 d é c e m 

bre 1 8 4 6 (JuRisr. DE B . , 1 8 4 7 , 1 , 6 7 3 ) . 

1—Ŝ <S>€-S>. • 

QUESTIONS DIVERSES. 

ASSURANCES TERRESTRES. DÉCLARATION. PERTES. D É 

CHÉANCE. EXPERTISE. 1 1 N DE NON-RECEVOIR. COM

MISSIONNAIRE. 

L'expertise à l'amiable, aux fins d'estimer les dommages par suite 
d'un incendie, n'emporte poitd la renonciation, par les assu
reurs, à invoquer la nullité ou la déchéance de l'assurance pour 
fausse déclaration ou exagération de pertes. 

Les assureurs sont engagés par le fait d'un agent qui, moyennant 
un tantième de commission, leur a procuré l'assurance d'un ate
lier dont la nature mixte a été reconnue par cet agent en inspec
tant les lieux et sur les déclarations faites de bonne foi par l'as
suré. 

Un atelier en bois, dont les fondations et le fourneau sont eu 
maçonnerie, doit cire réputé construction mixte, lorsque la dé
claration en a été ainsi faite de bonne foi par l'assuré au repré
sentant des assureurs qui en a fait la vérification lors de l'assu
rance. 

L'assuré n'est point déchu de son assurance par une erreur invo
lontaire, mais par toute réticence ou fausse déclarât ion qui di
minue l'opinion des risques ou qui en change le sujet. 

L'assuré n'est pas déchu de son indemnité par une déclaration 
inexacte qui exagère l'importance de ses pertes, si l'inexactitude 
est dénuée de fraude. 

D i c r e k x a r e l e v é appel des deux jugemen t s d u T r i b u n a l 

d ' A n v e r s , r endus en t re l u i et la Compagnie d'assurances 

g é n é r a l e s , j u g e m e n t s que nous avons p u b l i é s , X I , 1 2 0 

et 1 2 2 . 

A R R Ê T . •— « La Cour, dé t e rminée par les motifs du premier 
juge, confirme. » (Du 2 9 mai 1 8 5 3 . — Cour de Bruxelles. — 
5 E Ch. •— A I T . DIEUCKX c. LA COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES. 

Plaid. M M " W I . N S , STEVENS, V A N HUMBEEK.) 

— * ~ C " S — 

RENTES ANCIENNES. D É F A U T DE PAIEMENT. RECETTE. 

POUVOIR. 

Est applicable aux rentes constituées à une époque antérieure au 
Code civil, la disposition de l'art. 1 9 1 2 de ce Code qui déter
mine les conséquences du défaut de paiement d'une rente. 

Doit être considéré comme possédant un pouvoir suffisant de rece
voir une rente, celui qui l'a constamment perçue pour lui et sa 
famille. 

A R R Ê T . — « Cons idéran t qu ' i l n'y a pas d'effet rétroactif dans 
l'application de l ' a r t . 1 9 1 2 du Code civi l aux rentes créées an t é 
rieurement, puisqu ' i l est au pouvoir du déb i t eu r d 'évi ter le rem
boursement en remplissant ses obligations; que le rachat forcé, 
pour défaut de paiement, n'est qu'un mode d 'exécut ion, que la loi 
a pu établ i r sans r é l r o a g i r ; de même qu'elle a assujetti le c réd i 
rentier à certaines formali tés pour la conservation de sa créance , 
et à des prescriptions autres que celles en vigueur à l 'époque du 
contrat de constitution ; 

o Cons idéran t que Bar thé lcmi Joniaux a constamment reçu la 
rente dont i l s'agit pour l u i et sa famille; que l'appelant Jacob l'a 
également payée entre ses mains, et reconnu dès lors que Joniaux 
avait mandat de ses consorts, comme ceux-ci l'ont formellement 
déclaré ; que, par suite, l'appelant n'ayant pas acqui t té la presta
tion depuis plus de deux ans, n i justifié d'aucune cause réelle 
d ' empêchemen t ou de retard, ne saurait échapper à la demande 
de rachat formée par les in t imés ; 

• Par ces motifs, et ceux des premiers juges, la Cour, ouï 



M . DUBOIS, substitut du p r o c u r e u r - g é n é r a l en son avis conforme, 
confirme... » (Du 9 d é c e m b r e 1852. — Cour de Liège. — i'c Ch. 
— Aff. JACOB c. JOVIAUX. — Plaid. J D I E S MARCOTTY, H A M A L . ) 

OBSERVATIONS. — J u r i sp rudence constante . Mais V . D E -
MOLOMBE, t . 1E R, n ° oa , p . 2 8 , é d i t . be lge . 

J U R I D I C T I O N C R I M I N E L L E . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Q u a t r i è m e c l ia iuUre. — P r é s i d e n c e <lc M . E s p l t a l . 

C O N Ï H E F A Ç 0 N . — MARQUE D E F A B R I Q U E . — MARQUE D 'ORIGINE 

ÉTRANGÈRE. — I M I T A T I O N . — CHANGEMENTS INSUFFISANTS. — 

FABRIQUE I N D I G È N E . — • D É P Ô T . — USAGE A V A N T D É P Ô T . — 

DOMAINE P U B L I C . 

Le fabricant belge peut revendiquer la propriété exclusive de sa 
marque de fabrique légalement déposée, bien que celte marque 
soit de nature à faire croire que le produit sur lequel elle est 
apposée est d'origine étrangère. 

Mais il faut que les ¡iroduits aient été fabriqués en Belgique. 
Bien que le dépôt de la marque ait été différé pendant plusieurs 

années après qu'il en a été fait usage, le fabricant n'en conserve 
pas moins la propriété exclusive, lorsqu'il n'est pas établi 
qu'avant le dépôt elle soit tombée dans le domuine public par 
l'usage qu'en ont fait d'autres fabricants. 

Il y a contrefaçon punissable bien qu'il existe quelques différences 
entre la marque originale et l'imitation, lorsque, malgré le chan
gement, la confusion entre les deux marques et l'erreur du com
merce sont possibles. 

il faut que le changement fasse de la marque réelle et de celle con
trefaite deux marques entièrement distinctes. 

(0E SCHEPPER C. DEFFAUX ET DESCAMPS.) 

De Schepper , f ab r i can t d ' a l lumet tes c h i m i q u e s , avai t 

en 1846 e n v o y é u n o u v r i e r à H a m b o u r g p o u r y apprendre 

les m e i l l e u r s p r o c é d é s de f ab r i ca t i on et y acheter les ou t i l s 

en usage dans cette v i l l e . 

Cet o u v r i e r y fit f a i r e une é t i q u e t t e ou m a r q u e de f a b r i 

que , r e p r é s e n t a n t u n G a n y m è d e m o n t é su r l ' a ig le de J u p i 

t e r et p o r t a n t p o u r i n s c r i p t i o n Fabrique de Hambourg. 

D e Schepper a p p l i q u a cette m a r q u e su r ses p r o d u i t s et 

ce ne f u t que le 27 sep tembre 1 8 5 0 , q u ' i l en fit le d é p ô t a u 

greffe d u T r i b u n a l de commerce de B r u x e l l e s , en e x é c u 

t i o n de l ' a r t . 18 de la l o i d u 28 g e r m i n a l an X I . 

Dcffaux et Descamps, concu r ren t s de De Schepper, s'a

d r e s s è r e n t à son i m p r i m e u r et l u i firent fa i re des é t i q u e t t e s 

parei l les à celles don t i l se se rva i t , sauf u n changement en 

que lque sorte i m p e r c e p t i b l e . 

L ' i m p r i m e u r d isa i t , dans sa d é p o s i t i o n : « Les é t i q u e t t e s 

'•• que j ' a i i m p r i m é e s p o u r les p r é v e n u s é t a i e n t les m ê m e s 

<•• que celles de De Schepper , mais à ces d e r n i è r e s i ls on t 

i: fa i t faire u n changement , une bande sur le corps de l 'en-

" fan t . J'ai fa i t alors observer aux p r é v e n u s que l ' é t i q u e t t e 

ii de De Schepper é t a i t d é p o s é e , i ls m ' o n t r é p o n d u : <: Avec 

« le changement vous pouvez m a r c h e r . « 

Dcffaux et Descamps, o n t , à l e u r t o u r , d é p o s é cette con

t r e f a ç o n au greffe d u T r i b u n a l de commerce de Bruxe l l e s , 

et l ' o n t a p p l i q u é e sur l eu r s p r o d u i t s . 

De Schepper, ayan t f o r m é p l a i n t e en c o n t r e f a ç o n devant 

le T r i b u n a l co r r ec t i o nne l de B r u x e l l e s , les p r é v e n u s p r i 

r e n t les conclusions suivantes : 

<• Attendu qu ' i l résu l te du texte et de l 'esprit de la l o i , comme 
de la signification naturelle de ses ternies, que la marque dont le 
législateur garantit la possession exclusive aux fabricants ou aux 
manufacturiers, se compose des signes qu'ils appliquent aux 
ouvrages de leurs fabriques ou manufactures pour en é tabl i r ou en 
conserver la r é p u t a t i o n , en constatant que ce sont des produits de 
leurs ateliers; 

Attendu que, loin qu ' i l s'agisse de pareils signes dans l 'espèce, 
la seule inspection de la p r é t e n d u e marque contrefaite suffit à dé 
montrer qu'elle n'a qu 'un seul b u t , non de constater que les 
produits sur lesquels elle se trouve apposée sont des produits i n 
d igènes , sortent des ateliers de la partie civile et sont des ouvrages 
de sa fabrication, mais de les p r é s e n t e r au contraire au com
merce comme des produits exotiques, de fabrication allemande, 
comme provenant d'une fabrique de Hambourg; 

Attendu que la p r é t e n d u e contrefaçon de pareille marque ne 
peut jamais avoir pour but dans le chef des p r é t endus contre
facteurs, de faire passer leurs produits pour ceux de la fabrique 
de la partie civile, but qui constitue cependant l 'un des é léments 
du crime de contrefaçon puni par les ar t . 10 de la loi du 25 ger
minal an X I et 142 du Code p é n a l ; 

Attendu d'ailleurs qu ' i l s'agissait dans l 'espèce de la p r é t e n d u e 
contrefaçon d'une marque é t r angè re , de la marque d'une fabrique 
de Hambourg, réelle ou fictive ; 

Attendu que la marque de cette fabrique, réelle ou fictive, é ta i t 
déjà depuis longtemps en usage dans le pays ; qu'elle é ta i t tombée 
dans le Domaine public avant que, par un dépôt fait seulement 
le 20 septembre dernier dans un but qu ' i l est facile de p é n é t r e r , 
la partie civile eût tenté de s'en attribuer l'usage exclusif; 

Attendu de plus qu ' i l est aujourd'hui d'une jurisprudence et 
d'une doctrine constantes que le fabricant belge qui appose sur 
ses produits une marque é t r angè re , en eût-i l même fait le dépôt , 
n'en acquiert point la p ropr ié té exclusive; 

Que le fabricant é t r ange r ne peut revendiquer en Belgique la 
p ropr ié té de sa marque, d 'où suit que celui qui se p r é t e n d à ses 
droits ne le peut dès lors davantage, alors surtout que par sa te
neur la marque reste carac tér i s t ique , indicative d'une fabrique 
é t r angè re , dans le but avoué et év iden t de faire passer les pro
duits qu'elle couvre comme étant de provenance, de fabrication 
é t rangères , et non comme produits sortis d'une fabrique belge, 
comme provenance indigène , fabrique et provenance auxquelles 
seules la loi sur la p ropr ié té des marques de fabrique a voulu ac
corder protection ; 

Attendu enfin qu ' i l n'y a pas dans l 'espèce contrefaçon c r imi 
nelle de la marque dont i l s'agit, et qu ' i l ne peut s'agir de con
fondre le droit éventuel des Tribunaux civils de défendre de faire 
usage d'une marque q u i , quoique ne reproduisant pas exactement 
une marque déposée , aurait avec celle-ci des dissemblances insuf
fisantes pour empêcher la confusion, avec le droit des Tribunaux 
de répress ion , lesquels ne peuvent proclamer l'existence du crime 
de faux que là où i l y a réel lement contrefaçon criminelle ; 

Par ces motifs et autres développés dans la plaidoirie, les p r é 
venus concluent à ce qu ' i l plaise au Tr ibunal dire et déc larer qu ' i l 
n'y a dans l 'espèce ni crime, ni délit ; les renvoyer en consé
quence des poursuites, sans qu ' i l y ait lieu à s'occuper des con
clusions en dommages- in térê ts et autres de la partie civi le , autre
ment que pour l 'y déclarer non reecvablc ni fondée ; ordonner la 
restitution des objets saisis ; condamner la partie civile à telle 
somme de dommages- in térê ts qu ' i l plaira au Tr ibuna l d'arbitrer 
et aux dépens , le tout par corps. » 

Ce s y s t è m e de d é f e n s e fut accue i l l i en ces termes par j u 

gement d u 11 a v r i l 1 8 5 1 . 

JUGEMENT. •— « Attendu qu ' i l résu l te de l ' instruction que De 
Schepper, partie civile, au lieu d'avoir appl iqué aux boites d'al
lumettes de la fabrique un signe dist inclif pour en établ i r ou en 
conserver la r épu ta t i on , en constatant que ce sont des produits 
de son atelier,a bien au contraire apposé sur ses boilcs une simple 
é t iquet te r eprésen tan t un Ganymède monté sur l'aigle, de Jupiter 
portant pour inscription les mots : Fabrique de Hambourg, dé
poté aux termes de la loi; 

« Attendu que ce fait indique clairement que le plaignant a 
voulu cacher au public la \ é r i t ab le origine de sa marchandise, et 
a voulu la faire passer pour un produit de l ' é t ranger sortant de la 
fabrique de Hambourg ; 

« Attendu que les p r évenus reconnaissent avoir eu recours au 
même s t ra tagème ; qu ' i l appert du reste des é t iquet tes saisies chez 
eux qu'ils se servaient d 'uncé t iquc t t c s i iu i l a i re à celle du plaignant 
r ep ré sen tan t un G a n y m è d e monté sur l'aigle de Jupiter portant 
pour inscription : Fabrique de Hambourg, déposé ceux termes de 
la loi, mais différant de l 'é t iquet te du plaignant en ce que leur 
Ganymède est orné d'un d iadème , tandis que celui de De Schepper 
a la tète nue; en ce que leur Ganymède porlc un ceinturon en 
écharpe , tandis que celui du plaignant est sans ceinture; en ce 
que leur Ganymède soutient de la main gauche une bandcrollc 
flottante, tandis que celui du plaignant lient de la main gauche 
une boite d'allumettes ; 

« Attendu que ce fait indique clairement que les p r évenus 
n'avaient aucunement l ' intention de faire passer leur marchandise 
comme provenant de la fabrique de De Schepper, établ ie à Jette 
Saint-Pierre, que bien au contraire ils voulaient la faire passer 
comme sortant de la fabrique de Hambourg; 

« Attendu que De Schepper bien loin d'avoir à se plaindre de 
la similitude existante entre son é t iquet te et celle des p r é v e n u s 
doit s'en féliciter, puisque cette similitude est le seul moyen de 
faire prolonger l 'erreur du public et de faire fructifier le strata
gème commun, parce que la divers i té de l 'é t iquette avec la même 
inscription, fabrique de Hambourg, aurait fait na î t r e des doules 



sur la r éa l i t é de la provenance, tandis que la similitude tendait à 
prolonger la sécuri té du consommateur qui devait croire que les 
boites de l 'un c l de l'autre sortaient de la même fabrique ham-
bourgeoise ; 

« At tendu dès lors que le fait tel qu ' i l résulte de ce qui p r é 
cède ne constitue pas le délit de contrefaçon d'une marque de fa
brique ind igène , mais la contrefaçon d'une marque de fabrique 
é t rangère soit r ée l l e , soit imaginaire, qui ne tombe point sous 
l'application de la loi pénale ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal renvoie les p révenus de la p r é 
vention, déclare la partie plaignante non fondée dans sa demande 
en dommages - in t é r ê t s ; ordonne la restitution des objets saisis; 
condamne la partie civile rcconvcntionnellement à 50 fr . de dom
mages- in térê ts envers les p r é v e n u s , la condamne en outre aux 
dépens . » 

De Schcppcr appela de ce j u g e m e n t . 11 sou t in t que son 

é t i q u e t t e é t a i t une c r é a t i o n o r i g i n a l e , faite par ou p o u r l u i , 

et n o n la c o n t r e f a ç o n d 'une é t i q u e t t e appar tenant à une 

f ab r ique é t a b l i e à r é l r a n g c r ; 

Que p o u r en r é c l a m e r la p r o p r i é t é et l'usage exclus i fs , i l 

suffisait qu ' e l l e fû t a p p l i q u é e sur des p rodu i t s f a b r i q u é s en 

Be lg ique , ces p rodu i t s fussent-ils m ê m e p r é s e n t é s au c o n 

sommateu r comme é t a n t d ' o r ig ine é t r a n g è r e ; 

Que le d é p ô t de la m a r q u e avai t n n effet r é t r o a c t i f , a lors 

s u r t o u t q u ' i l n ' é t a i t pas é t a b l i qu 'avant l 'accomplissement 

de la f o r m a l i t é la m a r q u e é t a i t t o m b é e dans le domaine p u 

b l ic p a r u n usage g é n é r a l ; 

Q u a n t aux l é g è r e s d i f f é r e n c e s s i g n a l é e s en t re les deux 

é t i q u e t t e s , i l soutenai t qu'el les avaient é t é i n t r o d u i t e s en 

vue de f r aude r la l o i , et n o t a m m e n t les a r t . 5 et fi, t i t . I I , 

d u d é c r e t d u i l j u i n 1 8 0 9 . 

I l i n v o q u a i t enf in l ' a r t . 11 d u d é c r e t d u 5 septembre 

1810 , à l ' a p p u i de sa conclus ion tendante à l ' i n se r t i on et à 

la p u b l i c a t i o n de la d é c i s i o n j u d i c i a i r e . 

A R R Ê T . — « V u par la Cour l'appel interjeté par la partie c i 
vi le , etc. ; 

« Ou ï le rapport fait à l'audience du 2 de ce mois par M . le 
conseiller DELEVINGNE ; 

« V u les conclusions prises par M e NAHON, pour la partie civile 
c l conçues comme suit : « Plaise à la Cour mettre à néan t le juge
ment dont appel, emendant, condamner les int imés solidairement 
et par corps à payer à l'appelant la somme de 5,000 fr . de dom
mages- in térê ts ; ordonner la confiscation à son profit des objets 
saisis; ordonner que l ' a r rê t à intervenir sera impr imé et affiché 
au nombre de trois cents exemplaires et impr imé dans six jour
naux au choix de l'appelant, le tout aux frais des in t imés avec 
condamnation aux dépens des deux instances ; » 

« Entendu M 0 SANCKE, pour la partie civile et M 0 D E BECKER 
pour les p r é v e n u s , dans le développement de leurs moyens res
pectifs ; 

» Ouï M . GRAAFF, avocat -généra l , en ses moyens et conclu
sions; 

« At tendu que par l ' instruction et les débats qui ont eu lieu a 
l'audience dc2 du ce mois , i l a été établi que depuis 1 8 i 5 o u 1846, 
jusqu'au moment des poursuites dir igées contre les p r é v e n u s , le 
plaignant a apposé aux allumettes chimiques de sa fabrique la 
marque q u ' i l réc lame comme sa p ropr ié té et que, le 27 septem
bre 1850, i l a fait conformément à l 'art . 18 de la loi du 22 ger
minal an X I , le dépôt de cette marque au greffe du Tr ibunal de 
commerce de l'arrondissement de Bruxelles, ce q u i , aux termes 
dudi l ar t icle, l u i a d o n n é le droi t de former une action en contre
façon ; 

u At tendu qu ' i l a également été p rouvé que les p révenus ont 
contrefait cette marque et qu'ils ont fait, avec connaissance, usage 
de la marque contrefaite en l'apposant sur des marchandises de 
leur fabrication qu'ils ont ensuite l ivrées au commerce ; 

u At tendu que bien que le dépôt opéré par le plaignant ait été 
différé pendant plusieurs a n n é e s , i l n'est cependant pas p r o u v é 
que sa marque fût tombée , quand i l la déposait , dans le domaine 
public, n i même qu'elle fût employée par d'autres fabricants que 
lu i ; 

« At tendu qu ' i l n'est point non plus constaté qu'elle soit la 
contrefaçon d'une marque de fabrique Itambourgeoisc, bien qu'elle 
porte les mots : fabrique de Hambourg; que malgré cette énoncia-
t ion , elle étai t pour le commerce et par t icu l iè rement pour les 
clients du plaignant, de qu i elle était parfaitement connue, une 
indication que les marchandises auxquelles elle étai t a t tachée pro
venaient de sa fabrique ; 

« Attendu que le changement appor t é par les p r é v e n u s à la 

marque du plaignant n'a pas l 'importance nécessai re pour faire de 
la marque réelle et de la marque contrefaite deux marques en
t iè rement distinctes; que loin de là, malgré ce changement, la 
confusion entre les deux marques étai t fort possible et l 'erreur 
du commerce des plus faciles ; 

« Attendu que, d 'après les é léments du procès , le fait dont les 
p r é v e n u s se sont rendus coupables a été dommageable pour le 
plaignant et peut l u i avoir causé un pré judice de deux cents f r . 

« Par ces motifs, vu les art . 1 0 de la loi du 2 2 germinal an X I , 
1 1 2 , 5 2 du Code pénal , 1 5 8 2 , 1 5 8 5 du Code c i v i l , 1 0 5 0 du Code 
de p rocédure c iv i l , la Cour faisant droi t sur l'appel de la partie 
plaignante, met au néant le jugement dont est appel; entendant, 
dit que cette contrefaçon est suffisamment p r o u v é e ; condamne 
par suite, par corps, les p révenus à payer à la partie plaignante la 
somme de 2 0 0 fr . en répara t ion du dommage qu'ils l u i ont causé 
par ce fai t ; ordonne que le présent a r r ê t soit insé ré , aux frais de
là partie condamnée , dans deux journaux de Bruxelles dans deux 
journaux d'Anvers au choix de la partie plaignante, condamne 
également par corps les p révenus aux dépens de p r e m i è r e instance 
et d'appel. « (Du 4 j u i n 1 8 5 5 . — P l a id .MM<" S SANCKE,DE BECKER.) 

ORSKIIVATIONS. — La p r e m i è r e ques t ion d é c i d é e par l ' a r 

r ê t est sans p r é c é d e n t d i r e c t , du moins que nous sachions. 

O n peut toutefois i nvoque r a contrario u n a r r ê t de L i è g e , 

d u 3 mars 1841 (Jumsi>. DE 1!. , 1 8 4 1 , 195) . 

La seconde n'est r é s o l u e q u ' i m p l i c i t e m e n t ; on peu t c o n 

su l te r en ce sens : Cass. F r . , 9 a o û t 1 8 5 0 ; 18 mars 1 8 4 0 ; 

20 m a i 1 8 4 1 ; 12 f é v r i e r ; 5 j u i n et 14 a o û t 1844 (J . D U 

P A L . , 1844, 541) ; — 1 8 novembre 1845 et 28 j a n v i e r 184G; 

Par is , 2fi mars 1 8 2 2 ; 7 a o û t 1 8 5 2 ; — Cologne, 18 j u i l l e t 

1845 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I V , 5 8 f i ) ; enf in B E L G I Q U E J U D I 

C I A I R E , V , 0 1 2 ; V I , 158, 541 (Affaire V a n den Savel c. 

Mot l tcs) . 

Sur la t r o i s i è m e quest ion : V . Cass. F r . , 28 m a i 1 8 2 2 ; 

51 m a i 1 8 2 7 ; 14 j a n v i e r 1 8 2 8 ; 17 m a i 18^3 (J . nu P A L . , 

1 8 4 5 , 2 , 4 9 7 ) ; — P o i ï i e r s , 12 j u i l l e t 1 8 5 3 ; — P a r i s , 

29 d é c e m b r e 1 8 5 5 ; — G A S T A M M D E , des Contrefaçons, 
n ° 3 4 5 ; — E T I E N N E B L A N C , Traité de la Contrefaçon, p . 5 8 0 ; 

— G O I J E T et M E K G Ë U , Dictionnaire de droit commercial, 
n " ' 47 et 5 1 . 

Sur la q u a t r i è m e quest ion : V . les a r r ê t s ci-dessus c i t é s 

de la Cour de cassation de France , du 28 m a i 1822 et de 

la Cour de Par is , d u 29 d é c e m b r e 1835 . 

—• -®®<arï—r. — 

QUESTIONS DIVERSES. 

MINEUR COMMERÇANT. F A I L L I T E . — BANQUEROUTE. 

Le mineur qui exerce le commerce sans y avoir été autorisé confor
mément à l'art. 2 du Code de commerce cl sans avoir rempli les 
formalités prescrites /iar le même article, ?ie peut pas être dé
claré en état de faillite et, par conséquent, ne peut pas être con
damné aux peines de la banqueroute simple ou frauduleuse. 

U n j u g e m e n t d u T r i b u n a l de commerce de Bruxe l l e s , d u 

15 n o v e m b r e 1 8 5 1 , d é c l a r a en é t a t de f a i l l i t e les d e m o i 

selles D c l a l t u i s œ u r s . 

Une i n s t r u c t i o n ayant é t é f a i t e , les fa i l l ies f u r e n t t r a 

dui tes devant le T r i b u n a l co r r ec t i onne l de B r u x e l l e s , q u i 

r envoya l ' a î n é e des fins de la p r é v e n t i o n et condamna la 

cadette à t ro i s mois d ' empr i sonnement comme coupable de 

banquerou te s i m p l e . 

A p p e l fu t i n t e r j e t é de ce j u g e m e n t . 

Devan t la Cour , l 'appelante sou t in t , q u ' é t a n t m i n e u r e à 

l ' é p o q u e o ù el le s ' é t a i t l i v r é e au commerce , et n ' ayant p o i n t 

é t é a u t o r i s é e , au v œ u de l ' a r t . 2 du Code de c o m m e r c e , à 

se l i v r e r à des o p é r a t i o n s commerc i a l e s , el le ne p o s s é d a i t 

p o i n t la c o n d i t i o n vou lue pa r la l o i p o u r ê t r e m a r c h a n d e ; 

que , d è s l o r s , el le ne pouva i t ê t r e d é c l a r é e en é t a t de f a i l 

l i t e , n i , pa r c o n s é q u e n t , ê t r e c o n d a m n é e c o m m e banque-

r o u t i è r e . 

M . le subs t i tu t d u p r o c u r e u r - g é n é r a l V A N D E N P E E R E -

ROOM s'est j o i n t à la d é f e n s e p o u r conc lu re à la mise à 

n é a n t d u j u g e m e n t don t appel . 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est légalement établi que la p réve 
nue étai t mineure, non é m a n c i p é e , lors de la pe rpé t ra t ion des 
faits qui l u i sont imputés ; 

a Par ces motifs, la Cour, faisant droi t sur l'appel de la p r é 
venue, met le jugement dont i l est appel au n é a n t , é m e n d a n t , 



l'acquitte de la p réven t ion mise à sa charge. » (Du 7 ju i l l e t 1855. 
Cour de Bruxelles. — 4 e Ch. — Aff. D E L A T T U I . — Plaid. M e D E 
L 'EAU D'ANDRIMONT.) 

OBSERVATIONS. — V . Conf. : Cass. F r . , 2 d é c e m b r e 1 8 2 6 ; 

— O R I L L A R D , V Compétence, n ° 1 6 2 ; — D E V I L L E N E U V E , 

D i c t i o n n a i r e de d r o i t c o m m e r c i a l , V ° Faillite, n ° 1007 ; — 

R É P . D U J . D U P A L . , V° Faillite, n ° 5 8 ; — R E N O U A R D , Traité 
des faillites, t . I e r , p . 233 ; — ESNAULT, Traité des faillites, 
n ° ' 64 et 6 6 . 

CUMUL DE PEINES. M A X I M U M . — L O I SPÉCIALE. 

L'art. 563 du Code d'instruction criminelle est-il applicable en 
matière de lois spéciales? 

Il n'y a cumul de peines, dans le sens de l'art. 565 du Code d'in
struction criminelle, que pour autant que l'ensemble des deux 
condamnations dépasse le maximum de la peine comminée contre 
le premier délit. 

A u mois de d é c e m b r e 1 8 5 2 , B lanquae r t f u t c o n d a m n é à 

s ix mois de p r i son p o u r abus de confiance; dans le couran t 

de l ' a n n é e 1 8 5 3 , i l f u t de nouveau c o n d a m n é à t ro i s mois 

de la m ê m e peine p o u r d é l i t de f raude a n t é r i e u r à la p r e 

m i è r e c o n d a m n a t i o n . 

A p p e l de ce d e u x i è m e j u g e m e n t fu t i n t e r j e t é p a r le p r é 

v e n u . 

Devan t la Cour i l sou t in t que l ' a r t . 365 d u Code d ' i n 

s t r u c t i o n c r i m i n e l l e p r o h i b a n t le c u m u l des peines deva i t 

r e cevo i r . app l i c a t i on m ê m e en m a t i è r e de. lois s p é c i a l e s et 

que , v u sa condamna t ion à six mois p o u r abus de confiance, 

i l ne p o u v a i t p lus ê t r e c o n d a m n é p o u r le d é l i t de f raude 

q u ' à la confiscat ion d u ba l l o t saisi . 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est résu l té de l ' instruction qui a eu 
l ieu devant la Cour que Blanquaert s'est rendu coupable du fait 
de fraude l u i impu té ; 

« Attendu qu'en supposant que l 'art . 565 du Code d'instruc
tion criminelle serait applicable à la cause où i l s'agit d'un dél i t 
p r é v u par une loi spéc ia le , cet article serait ic i sans influence, 
puisque le premier juge, par le jugement dont appel, n'a pas 
épuisé le maximum de la peine ; 

« Par ces motifs, la Cour met l'appel au néan t . » (Du 1 e r j u i n 
1855. — Cour de Gand. — 2 e Ch. — Aff. BLANQUAERT.) 

OBSERVATIONS. — Su r la quest ion de savoir si l ' a r t . 365 

est appl icable en m a t i è r e de lois s p é c i a l e s , V . Cass. F r . , 

2 j u i n 1838 ( J . nu P A L . , 1 8 3 9 , 1 , 1 2 3 ) ; — Cass. B . , 2 1 oc-

b r e 1 8 3 6 . 

Su r l a quest ion d u c u m u l ju squ ' au m a x i m u m . V . Conf. : 
M A N G I N , n ° 4 6 0 . 

Contra : CHAUVEAU et H É L I E , t . I e r , p . 2 6 8 . 

C " C T T ~ 

ART DE GUÉRIR. — COMMISSION M É D I C A L E . — V I S I T E . 

Est nid par application de l'art. 6 de l'arrêté du 28 avril 1821, 
le procès-verbal rédiijé par des membres de la commission médi
cale à la suite d'une visite faite dans l'officine d'un médecin de 
campagne sans assistance de la police locale et en l'absence du 
médecin chez lequel la visite a eu lieu. 

ARRÊT. — « Conforme à la notice. » (Du 13 avr i l 1855. — 
Cour d'appel de Gand. — Chambre correctionnelle. — Aff. 
J.-F. A L E X I S . ) 

ART DE GUÉRIR. — INSTRUCTION DU 3 1 MAI 1 8 1 8 . — FORCE 

OBLIGATOIRE. 

Les règlements ou instructions approuvées par l'arrêté royal du 
51 mai 1818, sur l'exercice de l'art de guérir, sont dénuées de 
toute force obligatoire pour défaut de publication en Belgique. 

JUGEMENT. — « Conforme à la notice. » (Du 6 janvier 1855.— 
Tr ibuna l correctionnel d'Yprcs.) 

OBSERVATION. — V . BELGIQUE J U D I C I A I R E , V I I I , 8 3 1 . 

"-î ->®g>0 îi— 

B I B L I O G R A P H I E . 

PHILOSOPHIE D U DROIT P U B L I C , SUIVIE D ' U N T R A I T É DE D R O I T 

CONSTITUTIONNEL. 

U n de ces t r o p n o m b r e u x proscr i ts auxquels la Belg ique 

est fière de d o n n e r asile, le marqu i s DIEGO SORIA D E CRISPAN, 

p u b l i e sous ce t i t r e la t r a d u c t i o n d ' un ouvrage , accue i l l i 

avec t a n t de faveur en I ta l ie q u ' i l a eu deux é d i t i o n s p o u r 

lesquelles i l s'est t r o u v é p lus de h u i t m i l l e souscr ipteurs 

dans le P i é m o n t seulement . L ' é d i t e u r e s p è r e que le p u b l i c 

belge ne se m o n t r e r a n i m o i n s s y m p a t h i q u e n i moins g é 

n é r e u x pour u n é c r i v a i n q u i ne conserve dans l ' e x i l d 'au t re 

p a t r i m o i n e que ses idées. V o i c i d u reste c o m m e i l lesexpose : 

n La philosophie du droi t public est la science des rapports qu i 
existent entre la société et l 'ordre universel de la nature. C'est la 
loi naturelle d 'après laquelle i l faut diriger tous les actes des gou
vernements et des individus vers le but final de la société. 

Les bases que nous donnons à la politique sont en t i è rement 
nouvelles. Cette science n ' é tan t à nos yeux que l'application des 
lois immuables de la nature à l'organisation des sociétés, ne laisse 
point de place à l 'arbitraire des législateurs, et leur impose l ' ob l i 
gation de modeler leurs œuvre s sur ce type s u p é r i e u r , puisque la 
meilleure des législations est celle qui s'en éca r t e le moins. 

Des lois naturelles dér iven t à nos yeux les droits de l 'homme. 
Quels sont ces droits? Quelles en sont les bases et les limites? 

De ces mêmes lois naturelles dé r iven t les droits et les devoirs 
de la société considérée comme personne morale, et i ndépendam
ment de toute considérat ion de gouvernement. Ces droits et ces 
devoirs ont pour but la conservation de la socié té . Mais ce but est 
complexe; i l exige que plusieurs autres buts subordonnés soient 
atteints d'une maniè re complète c l constante. Ains i : 

1° La société doit se former : ce qui comprend l 'établissement 
d'un gouvernement, l 'organisation, la d is t r ibu t ion , les a t t r ibu
tions, les rapports des pouvoirs sociaux, et surtout l'action qu'ils 
doivent avoir ensemble pour atteindre le bu t de la chose pu
blique ; 

2» La société doit se p e r p é t u e r : ce qui comprend la reproduc
tion de l 'espèce, les systèmes politiques et économiques sur le 
mariage, l 'autori té domestique, la population ; 

3° La société doit s'administrer : ce qui comprend le domaine 
éminen t , l'occupation et la possession des biens publics, les lois 
qu i règlent l 'é tabl issement , la répar t i t ion et la perception des i m 
pô t s , le crédi t public, etc; 

4° La société doit se moraliser : ce qui comprend les lois 
instinctives de l 'opinion publique et des vertus sociales; l ' i n 
fluence que peuvent avoir sur l 'Etat les tendances et les passions 
naturelles ou factices des hommes selon leur â g e , les circonstan
ces et le degré de civilisation ; enfin la man iè re de faire servir ces 
ressorts à l'accomplissement de la tâche unique et nécessaire du 
corps politique ; 

5° La société doit se défendre : ce qui comprend l'ensemble 
des principes et des moyens qui doivent servir à défendre la 
l iber té publique, la constitution, l ' indépendance de l 'État et les 
droits des citoyens contre toute violation ou tout attentat d'un 
ennemi in té r ieur ou e x t é r i e u r ; 

6° La société doit s 'amél iorer : ce qui comprend les réformes 
sociales en rapport avec le déve loppement progressif, moral et 
politique des générat ions humaines. 

Enfin de ces lois naturelles dér iven t les droits et les devoirs r é 
ciproques de la société et des citoyens, par rapport aux deux buts 
de toute association d'hommes, c 'est-à-dire à leur plus grande 
félicité combinée avec leur plus complet déve loppement : ce qu i 
concerne encore les lois civilisatrices au moyen desquelles on fa
vorise le perfectionnement individuel , l ' éducat ion physique, mo
rale et scientifique. 

Tel est l'aspect général de la mat ière que nous traitons. Pour 
nous, les questions sociales sont indépendantes des opinions, des 
systèmes et de l 'esprit de pa r t i . Elles sont réso lues sans appei par 
la simple application des principes tirés du code de la nature. 
Muni de ces principes, le législateur peut a i s émen t satisfaire à 
toutes les exigences pratiques de la société. 

Dans cet ordre de ma t i è r e s , le t ra i té de d ro i t constitutionnel 
nous fournit l'occasion d'appliquer les principes de la philosophie 
du droit à cette forme mixte de gouvernement. 

Nous désirons faire conna î t re la vér i té et non propager des 
opinions personnelles : la science n'a pas de drapeau. Elle envi 
sage les destinées de l ' humani té sans s'occuper de tel ou'tel peu
ple. Nos principes sont également vrais dans tous les temps et 
dans tous les pays. Nous n ' e spérons pas q u ' i l nous soit d o n n é 
d'exercer aucune influence sur les é v é n e m e n t s , car nous savons 
trop que dans ce monde la raison parle, les passions agissent. 
Nous n'en sommes pas moins convaincu qu'en s 'éclairant des 
lumières de la raison, les passions seraient moins inhabiles à con
duire les destinées des peuples. » 

Ce p r o g r a m m e , l a rge mais sage, g a r a n t i t l ' i n t é r ê t et la 

haute va leur d u l i v r e que nous nous pla isons à r e c o m m a n 

der à nos lec teurs . 

BRUXELLES. I M P . DE F . V A N D E R S L A G I I M O L E N , RUE H A U T E , 2 0 0 . 
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J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 
— . — • 

COUR D E CASSATION DE BELGIQUE. 

P r e m i è r e cunmbrc . — P r é s i d e n c e de !tl. de Ger lache . 

ACQUIESCEMENT. — JUGEMENT EXÉCUTOIRE PAU PROVISION". 

E N Q U Ê T E . — V É R I F I C A T I O N D 'ÉCUITURK. — PREUVE TESTIMO

N I A L E . APPEL. JUGEMENT ORDONNANT DE PLAIDER AU 

F O N D . — JURIDICTION' . — A T T R I B U T I O N . — RENVOI PAR LE 

JUGE D'APPEL. 

L'exécution domtée à un jugement exécutoire par provision n'im
plique pas nécessairement acquiescement, alors surtout qu'appel 
a clé interjeté avant tout acte d'exécution et que les actes poses 
pour éviter la déchéance de l'art. 257 du Code de procédure ci
vile ont été accompagnés de réserves. Code c i v i l , .art. 1350, 
1551 , 1552, 1338; Code de p r o c é d u r e , art. 257. 

En matière de vérification d écriture, des témoins peuvent être ap
pelés à déclarer s'ils reconnaissent la pièce déniée comme ayant 
été écrite et signée par celui à qui elle est attribuée. Code de 
p r o c é d u r e , art . 2 1 1 , 195 et 195. 

Le jugement qui, tout en écartant des faits articulés parce qu'ils 
doivent nécessairement précéder l'examen du fond, ordonne de 
plaider à toutes fins, est susceptible d'appel avant le jugement 
définitif. Code de p r o c é d u r e , ar t . 4 5 1 . 

Lu Cour d'appel qui, en matière de succession, infirme le jugement 
dont est appel, n'est pas tenue de renvoyer l'exécution de son 
arrêt au juge du lieu de l'ouverture de la succession. 

L'attribution de juridiction dont parle l'art. 472 du Code de pro
cédure doit s'entendre d'une attribution spéciale et exception
nelle et non de celle indiquée à l'art. 59 pour tes ajournements. 
Code de p r o c é d u r e , ar t . 59, n°* 3 et 472. 

(COSSÉE DE SEMMER1E ET CONSORTS C. CONSTANCE MICHEL 

ET SOPHIE MARQUEBRECCQ.) 

C o s s é c de Semmcr i e et consorts se sont p o u r v u s en cas

sat ion con t re u n a r r ê t de la Cour d'appel de Bruxe l l e s , d u 

15 a o û t 1 8 5 1 , r a p p o r t é par nous , I X , 1174. 

Les conclusions de M . F A I D E H et les moyens de cassation 

que nous analysons p lus bas , fon t suffisamment c o n n a î t r e 

les p o i n t s de fait et de d r o i t . 

Qua t r e moyens de cassation é t a i e n t p r o p o s é s à l ' appu i d u 

p o u r v o i . 

PREMIER MOYEN. — V i o l a t i o n des a r t . 1350 à 1552 d u Code 

c i v i l , de l ' a r t . 1538 d u m ê m e Code et des a r t . 441 et 482 

d u Code de p r o c é d u r e c i v i l e , des a r t . 257 et 457 d u m ê m e 

Code ; a u besoin des a r t . 252 à 25G i n c l u s , 278 et 2 7 9 , des 

a r t . 4 5 6 , 4 6 2 , 4 4 3 , d e r n i e r paragraphe , aussi d u Code de 

p r o c é d u r e . 

Le j u g e m e n t d u 27 j u i n 1849 avai t r e j e t é la p r euve de 

deux p r é t e n d u s faits p o s é s p a r les demanderesses en d é l i 

v rance et les avait admises à en p r o u v e r d 'autres, en m ê m e 

temps q u ' i l au to r i sa i t la f ami l l e à p r o u v e r ceux q u ' e l l e -

m ê m e ava i t p o s é s . 

L e 12 a v r i l 1850 , les demandeurs en cassation on t fa i t s i 

g n i f i e r ce j u g e m e n t aux demanderesses en d é l i v r a n c e sans 

mani fes te r en r i e n l ' i n t e n t i o n d ' i nvoque r l ' e x é c u t i o n p r o 

v i so i re q u ' i l p r o n o n ç a i t . 

Le 15 d u m ê m e m o i s , les demanderesses en d é l i v r a n c e 

en i n t e r j e t è r e n t appel et on t p r o t e s t é cont re toute ten ta t ive 

q u i p o u r r a i t ê t r e fai te de l ' e x é c u t e r . 

E n f i n , le 19 a v r i l , sans qu ' aucun acte nouveau e û t é t é 

p o s é p a r les demandeurs en cassation, les demanderesses en 

d é l i v r a n c e on t o u v e r t s p o n t a n é m e n t l ' e n q u ê t e a u t o r i s é e 

par le j u g e m e n t p r é r a p p e l é d u 27 j u i n 1849 . 

De ces faits les demandeurs conc luen t que les d é f e n d e 

resses au p o u r v o i ayant l i b r e m e n t et v o l o n t a i r e m e n t e x é 

c u t é le j u g e m e n t d o n t i l s 'agit , y on t a c q u i e s c é ; que pa r t an t 

cet acquiescement r enda i t impossible ou i n o p é r a n t l ' appel 

d i r i g é con t re ce j u g e m e n t . 

Pou r é t a b l i r que l 'acquiescement est obs ta t i f à la rece

v a b i l i t é de l ' appe l , les demandeurs i nvoqua i en t l ' a r t . 5 d u 

l i t . X X V I I de l 'Ordonnance de 1667 et les disposi t ions 

c o m b i n é e s des a r t . 1538 d u Code c i v i l et 451 d u Code de 

p r o c é d u r e . 

I l s a jouta ient que v a i n e m e n t l ' a r r ê t a t t a q u é objecte que 

les demandeurs avaient fa i t s ign i f ie r le, j u g e m e n t d u 

27 j u i n ; que ce j u g e m e n t é t a i t e x é c u t o i r e nonobstant appe l , 

et enf in les r é s e r v e s p o s é e s pa r les d é f e n d e r e s s e s lo r s de 

l ' o u v e r t u r e de l e u r e n q u ê t e ; aucun de ces faits ne peut en

lever à l ' e x é c u t i o n v o l o n t a i r e d u j u g e m e n t les effets l é g a u x 

q u i y sont a t t a c h é s . 

E n effet, l ' e x é c u t i o n p rov i so i r e est u n d r o i t et n o n u n 

devo i r p o u r les par t ies . 

Dans l ' e s p è c e , les d é f e n d e r e s s e s , dans l e u r acte d 'appel , 

avaient m ê m e p r o t e s t é con t re l ' e x é c u t i o n que v o u d r a i e n t 

t en te r leurs adversaires . Cette e x é c u t i o n , les demandeurs 

ne l ' on t aucunemen t p o u r s u i v i e ; la s ign i f ica t ion qu ' i l s o n t 

faite du j u g e m e n t n ' ava i t d 'au t re b u t que de faire c o u r i r le 

dé l a i d 'appel . 

D ' au t r e p a r t , l 'appel q u ' o n t i n s t i t u é les demanderesses en 

d é l i v r a n c e cont re ce j u g e m e n t ga rda i t l 'effet suspensif qu ' y 

attache l ' a r t . 457 d u Code de p r o c é d u r e c i v i l e . 

Les demandeurs conclua ien t de là que l ' o u v e r t u r e de 

l ' e n q u ê t e a é t é u n fai t d 'acquiescement p u r e m e n t s p o n t a n é 

et vo lon ta i r e de la p a r t des d é f e n d e r e s s e s , acquiescement 

don t leurs r é s e r v e s ne pouva ien t a n é a n t i r les effets l é g a u x 

(Code de p r o c é d u r e c i v i l e , a r t . 2 5 7 ; Code c i v i l , a r t . 1338) . 

V a i n e m e n t la Cour de Bruxe l les fa i t -e l le observer que 

l ' e x é c u t i o n n'a p o r t é que sur la pa r t i e d u j u g e m e n t q u i 

avai t é t é favorable aux appelantes , c ' e s t - à - d i r e celle q u i 

adme t t a i t la p reuve de cer tains faits p o s é s par e l les ; cela 

ne p o u r r a i t ê t r e v r a i q u ' à l ' é g a r d d ' un j u g e m e n t contenant 

des chefs d is t inc ts et i n d é p e n d a n t s les uns des autres , mais 

dans l ' e s p è c e , o ù i l s'agit d 'une e n q u ê t e en vue d 'une v é r i 

fication d ' é c r i t u r e , la demande est une et ne pouva i t ê t r e 

d i v i s é e . 

En d é c i d a n t le c o n t r a i r e , l ' a r r ê t a t t a q u é a donc m é c o n n u 

les disposi t ions d u l i t r e des Enquêtes d u Code de p r o c é d u r e 

c i v i l e , q u i p ro tes ten t con t re l ' i d é e q u ' i l p o u r r a i t y a v o i r 

au tan t de chefs d is t inc ts de demandes et au tan t de j u g e 

ments que de faits à p r o u v e r dans une m ê m e v é r i f i c a t i o n 

d ' é c r i t u r e . I l a de p lus m é c o n n u l ' a u t o r i t é de la chose 

j u g é e qu ' ava i t acquise le j u g e m e n t d u 27 j u i n 1849 par le 

fa i t de l 'acquiescement des d é f e n d e r e s s e s . 

E n f i n , en admet tan t que les d é f e n d e r e s s e s on t p u appeler 

d 'une pa r t i e d u j u g e m e n t et e x é c u t e r l ' a u t r e , c ' e s t - à - d i r e 

p o u r s u i v r e devant le p r e m i e r j u g e la pa r t i e q u i l e u r c o n 

vena i t , l ' a r r ê t d é n o n c é , disaient les demandeurs , a expres

s é m e n t con t revenu aux a r t . 4 5 6 , 462 et 4 4 5 , § d e r n i e r , d u 

Code de p r o c é d u r e c i v i l e , q u i a t tachent à l ' appe l l'effet d é -

v o l u t i f de la t o t a l i t é de la cause, puisque a u t r e m e n t l ' i n t i m é 

se t r o u v e r a i t p r i v é de son d r o i t d 'appel i n c i d e n t . 

RÉPONSE. — L ' a r r ê t a t t a q u é n'a aucunemen t d é c i d é que 

l 'appel d ' u n j u g e m e n t auquel on a a c q u i e s c é est recevable . 

La ques t ion î le savoir si l 'acquiescement fa i t a c q u é r i r à la 



d é c i s i o n v o l o n t a i r e m e n t e x é c u t é e l ' a u t o r i t é de la chose j u 
g é e est donc sans i n t é r ê t p o u r les d é f e n d e r e s s e s . 

La l o i ne d é f i n i t pas ce q u i peut cons t i tue r l 'acquiesce
m e n t . E n f a i t , l ' a r r ê t d é n o n c é constate que les d é f e n d e 
resses n ' o n t p o i n t a c q u i e s c é au j u g e m e n t d u 27 j u i n 1 8 4 9 . 
Cette d é c i s i o n est donc souveraine et n o n susceptible d ' u n 
recours en cassation. 

A u s u r p l u s , si les d é f e n d e r e s s e s on t e x é c u t é le j u g e m e n t 
d o n t i l s 'agit, c'est, d 'une p a r t , en pro tes tan t f o r m e l l e m e n t , 
et , de l ' a u t r e , parce que la l o i les y c o n t r a i g n a i t . Le j u g e 
m e n t d u 27 n o v e m b r e était exécutoire par provision. I l 
avai t é t é s ign i f ié à l ' a v o u é des d é f e n d e r e s s e s à tels périls 
que de droit. 

Par ce m ê m e j u g e m e n t les d é f e n d e r e s s e s avaient é t é a d 
mises à la preuve de cer ta ins faits e L r c p o u s s é c s quan t aux 
autres . No t i f i ées d u j u g e m e n t à tels périls que droit pa r 
leurs adversaires, elles é t a i e n t donc sous le coup d 'une m e 
nace. O r , l ' a r t . 257 d u Code de p r o c é d u r e p resc r i t que 
l ' e n q u ê t e soi t c o m m e n c é e dans la h u i t a i n e d u j o u r de la 
s ign i f i ca t ion à a v o u é . 

V a i n e m e n t , plus t a r d , les d é f e n d e r e s s e s eussent-elles 
i n v o q u é le b é n é f i c e de l e u r a p p e l , on l e u r au ra i t r é p o n d u 
que le j u g e m e n t é t a i t e x é c u t o i r e par p r o v i s i o n et q u ' i l avai t 
é t é s i g n i f i é . 

Tous les fai ts , d ' a i l l eu r s , pro tes tent cont re u n acquiesce
m e n t : d ' abord parce que l ' a v o u é des d é f e n d e r e s s e s é t a i t 
sans pouvo i r s à cette l i n , ce q u ' i l d é c l a r e f o r m e l l e m e n t 
dans Pacte d ' o u v e r t u r e d ' e n q u ê t e , ensuite parce q u ' i l a 
aussi e x p r e s s é m e n t d é c l a r é que c ' é t a i t sous toutes r é s e r v e s , 
quan t à l 'appel d u che f d u j u g e m e n t q u i in f l igea i t g r i e f à 
ses c l ientes , n 'agissant que comme c o n t r a i n t et f o r c é . 

Aussi est-ce en se basant sur toutes les circonstances de 
la cause que l ' a r r ê t a t t a q u é a t r o u v é la p r e u v e , en fai t 
comme en d r o i t , que le p r é t e n d u acquiescement a l l é g u é 
pa r les demandeurs n 'ava i t aucune base , et que les d é f e n 
deresses avaient , au c o n t r a i r e , quan t au chef d i s t i nc t d u 
j u g e m e n t d u 27 j u i n 1849 , r e l a t i f à la s é r i e des faits don t 
la p reuve n ' ava i t pas é t é a d m i s e , c o n s e r v é in tac t l 'appel 
qu 'el les avaient f o r m é . 

El les en conc lua ien t qu 'en m a i n t e n a n t les effets de cet 
a p p e l , l ' a r r ê t a t t a q u é ne p o u v a i t a v o i r m é c o n n u l ' a u t o r i t é 
de la chose j u g é e . 

Quan t au g r i e f que le p o u r v o i fonda i t subs id ia i rement 
sur ce que la preuve é l a n t i n d i v i s i b l e et l ' appel d é v o l u t i f 
de toute la cause à la Cour d 'appel , ce l le-c i ne p o u v a i t , sans 
v i o l e r les a r t . 45C, 462 et 4 4 3 , § d e r n i e r , du Code de p r o 
c é d u r e , laisser devant le p r e m i e r j u g e l ' e x é c u t i o n de la 
p a r t i e d u j u g e m e n t n o n f r a p p é e d 'appe l , et r e n v o y e r l ' au t re 
devant le T r i b u n a l de B r u x e l l e s , les d é f e n d e r e s s e s r é p o n 
da i en t que ce reproche m a n q u a i t de base en fa i t , puisque 
l ' a r r ê t a t t a q u é r envoya i t toute la cause et les par t ies devant 
le T r i b u n a l de Bruxe l l e s . 

Elles t e r m i n a i e n t l e u r r é p o n s e au p r e m i e r moyen en f a i 
sant observer qu 'aucune des disposi t ions i n v o q u é e s à l 'ap
p u i de ce m o y e n n'est appl icable à la quest ion de savoir si 
l ' appe l d ' u n j u g e m e n t auque l on a a c q u i e s c é est encore r e -
cevable , seule quest ion d u p r o c è s . 

D E U X I È M E M O Y E N . — Fausse appl ica t ion c l v i o l a t i o n de 
l ' a r t . 2 1 1 du Code de p r o c é d u r e c i v i l e ; v i o l a t i o n des a r t . 
195 à 2 1 0 du m ê m e Code; v i o l a t i o n des a r t . 2 5 2 , 2 5 3 , 253 
et 260 d u m ê m e Code, en ce que l ' a r r ê t a t t a q u é autor ise la 
p reuve tes t imonia le dans u n cas o ù la l o i ne pe rme t que 
l ' exper t i se . 

Ce m o y e n é t a i t d i r i g é con t re la pa r t i e de l ' a r r ê t a t t a q u é 
q u i r é f o r m a i t le j u g e m e n t d u 27 j u i n 1849, en ce q u ' i l avai t 
r e f u s é aux demanderesses en d é l i v r a n c e de faire en tendre 
le n o t a i r e Joure t et t ro is autres t é m o i n s sur la connais
sance personnel le qu ' i l s pouva ien t avo i r de l ' é c r i t u r e et de 
la s igna ture d u testateur Jules de la Boche . 

La l o i , disaient les demandeurs , m a r q u e ne t t ement , dans 
l ' a r t . 195 d u Code de p r o c é d u r e , la d i f f é r e n c e q u i existe 
en t r e l ' e n q u ê t e et l ' exper t i se . L ' e n q u ê t e constate des faits , 
l 'expert ise a p o u r objet d ' ob ten i r l 'avis des gens de l ' a r t 
p a r compara ison d ' é c r i t u r e s . 

Les a r t . 195 à 210 d u Code de p r o c é d u r e c i v i l e d é t e r m i 

n e n t l a forme et la v a l e u r de l ' exper t i se ; les a r t . 211 et 212 
d é f i n i s s e n t l ' e n q u ê t e . 

L 'exper t ise est soumise à des formes s p é c i a l e s et r i g o u 
reuses don t i l n'est pas p e r m i s de s ' é c a r t e r (Code de p r o 
c é d u r e , a r t . 196) . 

L e serment des exper ts est a u t r e que c e l u i des t é m o i n s . 
Les experts ne p r o c è d e n t que pa r compara ison d ' é c r i t u r e s . 
Les p i è c e s de compara i son d o i v e n t ê t r e convenues entre les 
par t ies ( a r t . 199) . Les exper t s p r o c è d e n t con jo in t emen t 
(a r t . 208) , i ls d o i v e n t dresser u n r appo r t c o m m u n et m o 
t i v é (a r t . 210) . L 'exper t i se a p o u r b u t de m e t t r e sous les 
yeux d u juge des é l é m e n t s m a t é r i e l s de c o n v i c t i o n accom
p a g n é s des p i è c e s d ' o ù ces é l é m e n t s ont é t é t i r é s . 

L ' e n q u ê t e , au c o n t r a i r e , n 'a p o u r objet que de constater 
des faits par des t é m o i g n a g e s ( a r t . 252 , 2 3 5 , 255 et 200 d u 
Code de p r o c é d u r e ) . Les t é m o i n s ne peuvent d i r e ce qu ' i l s 
pensent , i ls do iven t a f f i rmer . 

Lorsque la m a t i è r e exige une v é r i f i c a t i o n d ' é c r i t u r e , on 
ne peut donc y subs t i tue r une e n q u ê t e . 

L ' a r t . 211 d u Code de p r o c é d u r e veu t i m p é r a t i v e m e n t 
que le t é m o i n a i t v u é c r i r e et s igner l ' é c r i t en question ou 
q u ' i l a i t connaissance des faits p o u v a n t s e r v i r à d é c o u v r i r la 
v é r i t é . Si l ' a r t . 212 d i t que la p i è c e m é c o n n u e l u i sera r e 
p r é s e n t é e , ce n'est à d 'autre fin que d ' é v i t e r t o u t doute sur 
l ' i d e n t i t é de la p i è c e d o n t le t é m o i n a en t endu p a r l e r . 

Les demandeurs , au s u r p l u s , ne contestaient pas qu 'en 
m a t i è r e de v é r i f i c a t i o n d ' é c r i t u r e la p reuve tes t imoniale 
et par suite des p r é s o m p t i o n s peuvent ê t r e r e ç u e s ; mais ce 
qu ' i l s contestaient , c'est qu ' en cette m a t i è r e les p r é s o m p 
t ions soient admissibles q u a n d elles d é c o u l e n t de d é p o s i 
t ions nul les aux v e u x de la l o i , parce qu'el les o n t p o u r base 
des é c r i t s que le j u g e ne peu t consul te r o u qu'el les ne r e 
posent pas sur des fa i t s . 

O r , dans l ' e s p è c e , l ' a r r ê t d é n o n c é c o n d u i t à celte c o n s é 
quence, que le j u g e p o u r r a i t consul ter la s i m p l e o p i n i o n 
d ' u n t é m o i n quan t à la v é r i t é ou à la f a u s s e t é de l ' é c r i t u r e , 
o p i n i o n f o n d é e sur ce q u ' i l a u r a i t v u é c r i r e p a r le d é f u n t 
des p i è c e s q u i ne peuven t m ê m e se rv i r de p i è c e s de c o m 
para i son , aux termes de l ' a r t . 2 ) 0 d u Code de p r o c é d u r e 
c i v i l e . Ce serai t , sous la f o r m e apparente d 'une e n q u ê t e , 
d é g u i s e r une expert ise i r r é g u l i è r e p rosc r i t e comme te l l e 
par la l o i . 

E n faisant e m p i é t e r la vo ie de preuve p a r e n q u ê t e sur 
cel le en compara ison d ' é c r i t u r e s ou pa r expe r t i s e , et en 
autor isant une voie q u i n'est n i l 'une n i l ' a u t r e , l ' a r r ê t d é 
n o n c é a donc e x p r e s s é m e n t con t revenu à tous les textes i n 
v o q u é s à l ' appu i d u m o y e n . 

RÉPONSE. — E n m a t i è r e de v é r i f i c a t i o n d ' é c r i t u r e , comme 
en toute aut re q u i peu t d o n n e r l i e u à une preuve tes t imo
n i a l e , la l o i donne aux T r i b u n a u x les p o u v o i r s les p lus 
é t e n d u s . Le j u g e peut o r d o n n e r la p reuve , m ê m e d'office, 
des faits q u i l u i p a r a î t r o n t concluants si la l o i ne le d é f e n d 
pas (Code de p r o c é d u r e , a r t . 254 ) . 

L ' a r t . 2 1 1 , l o i n de r e s t r e i n d r e cette r è g l e g é n é r a l e , en 
est une app l i ca t ion extensive. Cet a r t i c le p e r m e t au j u g e 
d 'admet t re tous les faits q u i peuven t c o n d u i r e à la d é c o u 
ver te de la v é r i t é . La l o i s'en r é f è r e e n t i è r e m e n t , sur ce 
p o i n t , à la sagesse des magis t ra t s (ar t . 2 1 1 , 255 et 254) . 

Dans l ' e s p è c e , la Cour de Bruxel les a r econnu comme 
tels les faits en quest ion ; son a r r ê t ne p e u t donc contreve~ 
n i r à aucun des textes i n v o q u é s par le p o u r v o i . 

En m a t i è r e de faux i n c i d e n t c i v i l , les témoins sont appe
l és à d i r e s'ils reconnaissent ou s'ils ne reconnaissent pas 
l ' é c r i t u r e a r g u é e de faux ( a r t . 252 et 2 5 4 ) . Ce mode de 
p reuve , par la voie t e s t i m o n i a l e , au cas d ' i n s c r i p t i o n de 
faux contre u n acte p r i v é , la l o i ne peut l e r é p u d i e r l o r s 
q u ' i l s'agit d u m a i n t i e n d ' u n p a r e i l acte en p r é s e n c e d 'une 
d é n é g a t i o n s imple de l ' é c r i t u r e . 

V a i n e m e n t , le p o u r v o i p r é l e n d - i l que c'est l à une v é r i f i 
cat ion par compara ison d ' é c r i t u r e s faite sans les f o r m a l i t é s , 
les p r é c a u t i o n s et les garant ies prescrites p a r les a r t . 193 
et 210 d u Code de p r o c é d u r e c i v i l e . Dans ces art icles i l 
s'agit d 'une v é r i f i c a t i o n sc i en t i f ique , v é r i f i c a t i o n dans l a 
que l l e les experts fon t abs t rac t ion de la connaissance p e r 
sonnel le qu ' i l s peuven t a v o i r de l ' é c r i t u r e , ce q u i n'est pas 
le cas d u p r o c è s ac tue l . 



T R O I S I È M E M O Y E N . — Ce m o y e n concernai t le j u g e m e n t 
d u 13 m a i 1850 . I l se fondai t su r la v i o l a t i o n de l ' a r t . 4 5 1 
d u Code de p r o c é d u r e c i v i l e , en ce que l ' a r r ê t a t t a q u é avai t 
d é c l a r é ce j u g e m e n t susceptible d 'appel . 

Les demanderesses en d é l i v r a n c e , se basant sur ce que 
le testament avai t é t é a l t é r é depuis son d é p ô t au greffe , 
avaient s o u l e v é u n i nc iden t en posant des faits don t elles 
demandaient à fa i re la p r e u v e . Elles avaient soutenu 
qu'aussi longtemps que ces a l t é r a t i o n s ne seraient pas c o n 
s t a t é e s , la v é r i f i c a t i o n d u testament é t a i t devenue i m p o s 
s ib le . 

Le j u g e m e n t d u 1 5 m a i , c o n s i d é r a n t les deux p r e m i e r s 
faits ar t icules comme n o n suff isamment p r é c i s é s et p e r t i 
nents , et le t r o i s i è m e comme é t a n t p r é m a t u r é en p r é s e n c e 
des d é c i s i o n s a n t é r i e u r e s , s ' é t a i t b o r n é à j o i n d r e l ' i n c i d e n t 
au fond en enjo ignant aux demanderesses de p r é c i s e r les 
faits don t elles entendaient fa i re la p reuve . 

Ce j u g e m e n t ne p r é j u g e a i t donc en r i e n la quest ion q u i 
l u i é t a i t soumise , pa r t an t l ' appel n 'en é t a i t reeevable qu 'a 
p r è s le j u g e m e n t déf in i t i f . 

La fin de non- recevo i r s o u l e v é e par les i n t i m é s p o r t a i t 
u n i q u e m e n t sur le che f d u d i spos i t i f q u i j o i n t l ' i nc iden t au 
f o n d , et l ' a r r ê t a t t a q u é a confondu cette pa r t i e du dispo
s i t i f avec celle q u i statue sur le d é f a u t de s p é c i f i c a t i o n des 
faits a r t i c u l é s . 

RÉPONSE. — Le fai t p o s é pa r les d é f e n d e r e s s e s , qu 'avant la 
v é r i f i c a t i o n des a l t é r a t i o n s pa r elles s i g n a l é e s au tes tament , 
la discussion d u fond é t a i t i m p o s s i b l e , cons t i tua i t une de
mande p r é j u d i c i e l l e . Dans cet é t a t , le j u g e m e n t d u 1 5 m a i , 
t o u t en l e u r p resc r ivan t de p l a i d e r au f o n d , l e u r r é s e r v e 
le d r o i t de poser des faits p lus p r é c i s . La j o n c t i o n de l ' i n 
c iden t au fond n ' é t a i t donc que la c o n s é q u e n c e d u re je t des 
conclusions tendantes à ce q u ' i l fût d i t que le fond ne p o u 
va i t ê t r e p l a i d é q u ' a p r è s les v é r i f i c a t i o n s d e m a n d é e s , et , 
en o u t r e , de ce que le T r i b u n a l é c a r t a i t les faits a r t i c u l é s 
c o m m e n o n suff isamment p r é c i s é s et pe r t inen t s . 

L ' a r r ê t a t t a q u é , au c o n t r a i r e , t r o u v e , d 'une p a r t , les faits 
p r é c i s é s et pe r t i nen t s , de l ' a u t r e , que la p reuve de ces faits 
d o i t ê t r e p r é a l a b l e ; i l en c o n c l u t que le j u g e de T o u r n a i a 
i n f l i g é u n doub le g r i e f aux appelantes eu jugean t d é f i n i t i 
v e m e n t l e c o n t r a i r e ; i l ne p o u v a i t donc a p r è s cela fa i re 
a u t r e m e n t que de r é f o r m e r en m ê m e temps la d ispos i t ion 
q u i j o i g n a i t l ' i n c i d e n t au f o n d , p u i s q u ' i l s'agissait d ' u n t o u t 
i n d i v i s i b l e , et que l ' appe l de cette d e r n i è r e pa r t i e d u j u g e 
m e n t é t a i t t o u t au tan t reeevable que ce lu i des deux autres . 

Q U A T R I È M E M O Y E N . — V i o l a t i o n des a r t . 59 , n ° 3, et 4 7 2 

d u Code de p r o c é d u r e : I O en ce que l ' a r r ê t a t t a q u é r e n 
voie toute la cause et les part ies devant le T r i b u n a l de p r e 
m i è r e instance de B r u x e l l e s , tandis que le T r i b u n a l de 
T o u r n a i , l i e u de l ' o u v e r t u r e de la succession, é t a i t seul 
c o m p é t e n t ; en su i t e , et s p é c i a l e m e n t p o u r ce q u i concerne 
l ' a r t . 4 7 2 , en ce que l ' a r r ê t d é n o n c é , semblant r e c o n n a î t r e 
que l ' appe l du j u g e m e n t d u 27 j u i n 1849 ne p o r t a i t que 
sur la pa r t i e de ce j u g e m e n t r e l a t ive à Jouret et consor ts , 
l ' au t re par t ie restai t d é v o l u e au p r e m i e r j u g e ; d ' o ù la con
s é q u e n c e u l t é r i e u r e q u e , v u l ' i n d i v i s i b i l i t é de la cause de 
ce second chef , e l le deva i t encore ê t r e r e n v o y é e devant le 
T r i b u n a l de T o u r n a i . 

RÉPONSE. — E n r è g l e g é n é r a l e , l o r s q u ' u n j u g e m e n t est 
i n f i r m é , l ' e x é c u t i o n n ' en appa r t i en t plus au T r i b u n a l q u i 
l 'a r e n d u , et c'est à la Cour à d é s i g n e r u n au t re j u g e . 

L ' a r t . 472 d u Code de p r o c é d u r e , paragraphe d e r n i e r , 
pose, i l est v r a i , une except ion p o u r le cas o ù la l o i a t t r i b u e 
j u r i d i c t i o n s p é c i a l e à u n j u g e qu 'e l le i n d i q u e . 

Mais de ce q u ' u n j u g e se t r o u v e d é s i g n é d ' a p r è s les p r i n 
cipes g é n é r a u x de la c o m p é t e n c e dans les ternies de l ' a r t i 
cle 59 i l ne su i t pas q u ' i l a i t r e ç u la j u r i d i c t i o n excep t ion
ne l le qu'a en vue l ' a r t . 4 7 2 . 

L ' i n d i c a t i o n d u j u g e de l ' o u v e r t u r e de la succession ne 
const i tue pas p lus l ' a t t r i b u t i o n d o n t s'occupe l ' a r t . 472 que 
celle d u d o m i c i l e d u d é f e n d e u r et autres m e n t i o n n é s à 
l ' a r t . 59 . C'est de l ' a r t . 822 d u Code c i v i l que p r o c è d e cette 
i n d i c a t i o n de j u r i d i c t i o n , et l ' a r t . 472 y est é t r a n g e r . 

Si l ' a r t . 472 pa r l e de la n u l l i t é de l ' empr i sonnement et 
de l ' e x p r o p r i a t i o n , c'est que , p o u r le p r e m i e r cas, l ' a r t . 794 
d u Code de p r o c é d u r e , e t , p o u r le second, l ' a r t . 2210 d u 

Code c i v i l , c r é e n t des a t t r i b u t i o n s s p é c i a l e s de j u r i d i c t i o n . 

Les a r t . 5 2 8 , 570 et 7G7 du m ê m e Code en fournissent 

encore des exemples . 

Quan t à la par t ie d u m o y e n qu i se fonde sur ce que 

l ' a r t . 472 a u r a i t encore é t é v i o l é , en ce que le j u g e m e n t d u 

27 j u i n 1 8 4 9 , n 'ayant é t é f r a p p é d 'appel et n ' é t a n t i n f i r m é 

que p o u r une p a r t i e , l ' au t re pa r t i e d u l i t i g e res ta i t a t t r i 

b u é e au T r i b u n a l de T o u r n a i , ce q u i , vu l ' i n d i v i s i b i l i t é de 

la cause, la r a m e n a i t t ou t e n t i è r e devant ce T r i b u n a l , les 

d é f e n d e r e s s e s y r é p o n d a i e n t par les a rgument s d é v e l o p p é s 

par les demandeurs e u x - m ê m e s à l ' appu i de l e u r p r e m i e r 

m o y e n de cassation, et qu ' i l s puisa ient dans les effets d é v o -

l u t i f s de l ' appe l . 

M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l LECLERCQ a c o n c l u au re je t d u 

p o u r v o i . 

I l a d i t sur les d e u x i è m e et q u a t r i è m e moyens : 

« DEUXIÈME MOYEN. — La Cour d'appel a au tor i sé les défende
resses à faire entendre certains témoins sur les points de savoir 
s'ils ont connu la personne dont on de:i ande à vérifier l ' éc r i tu re , 
s'ils ont été en relation avec elle, s'ils ont f réquemment reçu 
d'elle des écr i ts , s'ils l 'ont vue écr i re et signer, s'ils connaissent 
en conséquence son éc r i tu re , et s'ils pourraient la reconnaî t re 
dans l'acte qu ' i l s'agit de vérifier. 

La Cour d'appel, en autorisant cette preuve par t émoins , s'est 
strictement conformée à la disposition qui est le principe des pres
criptions de la loi sur la vérification d ' éc r i tu res . 

Cette disposition est celle de l 'art . l!)!i du Code de p r o c é d u r e , 
qui porte : « Si le défendeur dénie la signature à l u i a t t r ibuée ou 
« déclare ne pas reconnaî t re celle a t t r ibuée à un tiers, la vérifica-
« l ion en pourra ê t re o rdonnée , tant par titres que par experts 
u et par témoins . » 

La loi place ainsi la vérification par témoins sur la même ligne 
que la vérification par experts ; elle abandonne à la prudence et à 
la discrétion du juge le pouvoir de permettre l'une comme l'autre 
et de dé t e rmine r les points sur lesquels la vérification par témoins 
doit porter. Lors donc qu'un Tribunal ou qu'une Cour a, comme 
dans l 'espèce, usé de ce pouvoir, et en permettant la preuve par 
témoins a fixé les points sur lesquels elle doit porter, l 'on peut 
bien p r é t e n d r e que la preuve admise n'est pas concluante, mais 
l 'on ne peut p r é t e n d r e qu'elle soit illégale et sorte des limites du 
pouvoir des juges qui l'ont admise. 

11 faut, pour repousser cette conséquence, trouver une disposi
t ion spéciale qui interdise une pareille preuve. 

Les demandeurs croient l 'avoir t rouvée et dans les dispositions 
sur la vérification par experts et dans les dispositions sur les en
quê tes , et dans la disposition de l 'art . 211 du Code de p r o c é d u r e . 

Suivant eux la vérification par experts est une preuve par com
paraison d ' éc r i tu res , et c'est aussi une preuve par cette voie que 
la vérification par témoins telle qu'elle a été admise ; c'est en con
séquence une vér i table expertise soustraite aux précaut ions né 
cessaires à la légalité de ce genre de preuve. 

L'assimilation n'est pas exacte. La vérification par experts est, 
i l est v ra i , une vérification par comparaison d 'écr i tu res , mais i l 
n'est pas vrai qu ' i l en soit de même de la vérification par témoins 
telle qu'elle a été a u t o r i s é e ; cette vérification n'est pas une preuve 
par comparaison, elle est une preuve par reconnaissance d 'écr i tu
re, et ce sont là deux choses absolument différentes ; i l suffit pour 
s'en convaincre de péné t r e r dans ce qui se passe dans l'une et 
l'autre vérification. 

Les experts ne connaissent pas l'auteur de la pièce dont ils sont 
appelés à vérifier l ' é c r i t u r e ; ils n'ont jamais eu de relations avec 
lu i ; ils n'ont jamais v u ni reçu d 'écr i t de l u i , ils ne l'ont jamais 
v u ni écr i re n i signer; ils ne connaissent pas son écr i tu re ; ou, s'ils 
ont eu avec l u i ces divers rapports, ils doivent en faire abstraction 
complète dans l'accomplissement de la tâche qui leur est imposée ; 
ils ne doivent voi r et connaî t re que la pièce dont l ' écr i ture doit 
ê t re vérifiée, et les pièces de comparaison, ils doivent les consi
d é r e r , non relativement à leur auteur, i l n'existe pas pour eux, 
mais seulement et exclusivement dans leur état matér iel et dans 
les rapports que cet état p résente entre elles; ils doivent y appli
quer certaines règles de l 'art qui leur est propre (art conjectural 
et qui pourrai t donner lieu à des critiques non moins nombreuses 
et non moins fondées que celles dont la vérification par témoins 
a été l 'objet); selon que ces règles s'appliquent ou non à toutes 
les pièces soumises à leur expertise, ils en concluront, non 
qu'elles sont de la main de telle ou telle personne, les personnes 
leur sont inconnues, mais qu'elles sont de la main de la même 
personne ou de la main de personnes différentes; ils feront une 
vér i table comparaison d ' é c r i t u r e s ; ils partiront des pièces à eux 
soumises pour arr iver à une conclusion qui conduira ensuite aux 
auteurs. 



Les c léments de la vérification par témoins , telle qu'elle a été 
admise dans l 'espèce, sont d'une tout autre nature. A l'inverse du 
procédé des experts, ces témoins n'ont pas à se p réoccuper de 
l 'état matér ie l de pièces d 'écr i tu res ni des rapports qui existent 
entre elles dans cet état ; ils ont à se p réoccuper de la personne, 
auteur de l ' écr i ture déniée et des rapports qui ont existé entre eux 
et cette personne ; ils ont à rendre compte de ces rapports ; ils ont 
à déclarer s'ils ont eu des relations avec clic et de quelle nature 
ont été ces relations ; ils ont à déclarer s i , d 'après ces rapports, 
ils connaissent et peuvent reconna î t re son éc r i tu re , c 'es t -à-di re , 
car i l faut analyser ce point de déposi t ion pour en comprendre la 
p o r t é e , c 'est-à-dire s i , quand elles recevaient ou on leur remet
tait un écrit de celte personne, elles reconnaissaient, sans savoir 
que cet écrit venait d'elle, qu ' i l était de son é c r i t u r e ; s'ils le re
connaissaient, non pas en allant chercher un acte écr i t d'elle et en 
mettant les deux écrits en regard, lettre par lettre, mot par mot, 
mais par l'impression in té r i eu re qu'ils en ressentaient à sa vue, 
impression toujours la même et provenant de l 'habitude, de. la 
longue pratique de cette é c r i t u r e ; s'ils le reconnaissaient à ces 
signes, comme un ami, un parent r econna î t un ami, un parent au 
mil ieu d'une foule, à sa démarche , à un simple geste, tandis que 
des é t r ange r s , qui ne les ont que peu pra t iqués devraient les voir 
de p rès pour les reconnaî t re ; ils doivent déclarer enfin s'ils recon
naissent l ' écr i ture dén iée , c 'es t -à-dire si cette éc r i tu re leur fait 
ép rouve r cette même impression qu'ils ont déjà éprouvée tant de 
fois, si l'acte qui la contient aurait été reçu par eux à la simple 
vue comme venant de la personne à laquelle on l 'attribue dans le 
cas où i l leur eût élé envoyé ; en un mot toutes leurs déclarat ions 
sont des déclarat ions de reconnaissance d ' é c r i t u r e ; ils parlent de 
l'auteur pour arriver à une conclusion qui conduit ensuite à la 
pièce dén iée , comme en sens inverse les experts parlent de cette 
pièce pour arriver à une conclusion qui conduit à l 'auteur. 

Deux vérifications, dont les é léments sont si différents, forment 
év idemmen t deux preuves toutes différentes aussi ; elles ont cha
cune leur valeur propre ; on peut contester cette valeur pour l'une 
ou pour l'autre ; on peut préférer l'une à l 'autre, mais on ne peut 
les confondre comme une seule et même chose dont l'une man
querait des formes et des conditions requises; elles différent entre 
elles, elles coexistent, et loin de s'exclure, elles sont également 
utiles comme contrôle l'une de l'autre et propres chacune à cor
riger ce que l'autre peut p résen te r d'incertain. 

11 n'y a donc rien dans les dispositions de la loi sur l'expertise 
qui repousse la conséquence que nous avons dédui te de l 'ar t . 195 
du Code de p r o c é d u r e . 

I l n 'y a rien non plus qui la repousse dans les dispositions de 
la loi sur les enquê tes . Le demandeur p ré t end que ces dispositions 
n'admettent en témoignage que des faits, qu'elles n'admettent 
point des opinions auxquelles i l est impossible d'opposer des con
tre-preuves, et que l 'enquête autor isée par la Cour de Bruxelles 
ne porte que sur des opinions. 

Certes les enquêtes doivent porter sur des faits et non sur des 
opinions, mais i l ne faut pas exagérer ce po in t ; on ne peut, i l est 
v ra i , admettre qu'on appelle des témoins pour déposer d'une ma
nière absolue de leurs opinions ; nais quand ces opinions se rap
portent aux fails dont ils déposent , non-seulement ils peuvent les 
faire conna î t re , niais ils le doivent m ê m e , parce que, témoins des 
faits, mêlés à ces faits, eux seuls peuvent par cela même en don
ner des apprécia t ions exactes qu i , par leur caractère m ê m e , font 
partie inséparable de ces faits, et c'est ce qui arrive tous les jours 
et dans les enquêtes civiles et dans les enquêtes criminelles; qu'un 
homme, par exemple, soit poursuivi en dommages- in té rê t s pour 
avoir par son imprudence causé l'incendie d'un édifice,.et qu ' i l pré
tende que, si l'incendie est de son fait, i l n'y a nulle imprudence 
de sa part, et que le hasard seul a causé le mal ; i l est bien évident 
qu'un témoin déposant de ce qu ' i l a vu pourra, par les circonstan
ces mêmes qu ' i l atteste, donner sur la situation des personnes et 
des choses des appréciat ions qui mér i t en t confiance par cela même 
qu'elles viennent de lu i ; i l en serait de même d'un homme accusé 
de meurtre et qui se défendrai t en p ré t endan t n'avoir fait que re
pousser une agression; certes un témoin survenu durant la lutte 
pourrait , d 'après ce qu ' i l aurait v u , donner des apprécia t ions pro
pres à conduire à la découver te de la vé r i t é , et q u i , émanées 
d'autres que l u i , n'auraient pas une valeur suffisante. Dans celte 
l imite doit donc ê t re restreinte l'assertion que des témoins ne peu
vent ê t re appelés pour déposer de leurs opinions; ils le peuvent 
si ces opinions se rattachent aux faits dont ils déposent , et tel est 
le cas de la preuve testimoniale admise par la Cour d'appel de 
Bruxelles; les témoins dans cette preuve devront déposer de faits 
purs et simples; s'ils y ajoutent des appréc ia t ions , ces appréc ia -
lions s'y rattacheront intimement et la contre-preuve sera parfai
tement ouverte si les déposit ions pouvaient ê t res contraires à la 
vér i té ; ils devront déposer de la connaissance qu'ils ont eue de la 
personne à laquelle est a t t r ibuée la pièce dont l ' écr i ture est dé

n i é e ; c'est là un fa i t ; ils devront déclarer s'ils ont eu ou non de 
fréquentes relations avec elle, c'est encore là un fa i t ; ils devront 
déclarer s'ils l 'ont vue éc r i r e et signer, encore un fait ; si fréquem
ment ils ont reçu d'elle des écr i t s , encore un fai t ; s'ils connaissent 
en conséquence son éc r i t u r e , c 'es t -à-dire s i , recevant ou voyant 
des écri ts d'elle, ils reconnaissaient que ces écrits venaient d'elle 
par l'impression qu'ils en ressentaient, par la longue pratique 
qu'ils avaient de son é c r i t u r e , et c'est là un fait mêlé d 'apprécia
tions, i l est v ra i , mais d 'apprécia t ions qui en sont inséparables et 
que seuls pourraient faire ceux qui s 'é taient t rouvés mêlés à ces 
faits; ils devront déclarer enfin s'ils reconnaissent comme sienne 
l 'écr i ture de l'acte qui l u i est a t t r i buée , c 'est-à-dire s'il se passe en 
eux à la vue de cette éc r i tu re ce qui se passe en eux pour tous les 
écrits venant de cette personne, dernier fait mêlé d 'appréciat ions 
qui en sont inséparables . 

Ainsi formulée et ana lysée , pareille preuve n 'a donc rien de 
contraire aux dispositions de la loi sur les enquê te s , et elle est 
susceptible d'une contre-preuve : si les témoins entendus n'ont pas 
di t la vér i t é , s'ils n'ont n i eu de fréquentes relations avec la per
sonne à laquelle est a t t r ibuée l ' écr i ture d é n i é e , n i reçu d'elle de 
fréquents écr i ts , s'ils ne peuvent en conséquence conna î t re son 
éc r i tu re , ni reconna î t re celle qui est dén iée , les demandeurs 
pourront faire entendre d'autres témoins qu i , à l'aide de leurs re
lations avec cette personne et des écrits qu'ils auront vus ou reçus 
d'elles, viendront é tabl i r le contraire, et le juge pourra former sa 
décision sur ces déposi t ions diverses scion le degré de confiance 
que mér i t e ron t les témoins entendus de part et d'autre d 'après 
leur p rob i té , leur intelligence, leur jugement et la nature de 
leurs relations avec la personne dont i l s'agit de vérifier l 'écri
ture. 

Tout pourra donc se passer dans une semblable enquê te comme 
le veut la loi pour ce genre de preuve, et par conséquent pas 
plus pour clic que pour la vérificalion par expert, i l n'est de dispo
sition qui repousse la conséquence que nous avons tirée de l'ar
ticle 195. 

Ce que nous venons de dire prouve également qu ' i l en est de 
même de l 'art . 2 1 1 . 

Cet article exige que les témoins entendus aient vu écr i re et 
signer l 'écrit en question, niais i l ajoute, i m m é d i a t e m c n t a p r è s , q u e 
« pourront ê t re entendus aussi ceux qui auront connaissance de 
« faits pouvant servir à découvr i r la vé r i t é . » La loi généralise 
ainsi ce que d'abord sa disposition avait de restrict if ; elle montre 
seulement par cette restriction que si d'autres faits que celui 
d'avoir v u écrire et signer l 'écrit en question peuvent ê t re l'objet 
de l ' enquête , ces faits doivent pourtant se rattacher à l ' écr i ture et 
à la signature, à la preuve de leur existence ma té r i e l l e ; qu'on ne 
pourrai t venir déposer de faits qui y seraient é t r ange r s , qu'on ne 
pourrai t venir déposer de faits qui tendraient à constater l'exis
tence de l'obligation p lu tô t que l'existence de l ' éc r i tu re , comme, 
par exemple, qu'on aurait v u conclure la convention ou, s'il s'agit 
d'un testament, qu'on aurait entendu le testateur dire, qu ' i l avait 
ins t i tué tel ou tel pour son h é r i t i e r ; la loi a mon t r é par la pre
mière partie de l 'ar t . 2 1 1 qu'elle a voulu exclure de pareilles 
preuves qui n'auraient d'autre but que de prouver par témoins 
des contrats ou des testaments qu'on ne peut prouver par cette 
voie; telle est la l imite de la seconde parlie de cet article; en 
dehors d'elle la disposition en est généra le , elle admet tous les 
faits propres à conduire à la découver te de la vér i té sur l 'écr i ture 
dans ses rapports avec celui à qui elle est a t t r ibuée , laissant à la 
prudence et à la discrét ion du juge, comme elle l'a déjà fait par 
l 'art . 1 9 5 , le soin de dé t e rmine r les faits pertinents à celte fin; 
loin donc d 'ê t re contraire à ce dernier article et à la conséquence 
qui en dér ive , l 'art . 2 1 1 ne fait que les confirmer et prouver que 
la preuve admise est légale . 

Nous ajouterons une de rn iè re considérat ion qui donne une n o i i ^ -

vcllc force à toutes celles que nous venons de p r é s e n t e r ; elle est 
dédui te de la source même de l 'art . 2 1 1 . 

Celte source n'est pas dans le droi t romain, qui peut bien avoir 
consacré quelques principes, conciliables d'ailleurs avec ce que 
nous venons de dire , mais qui n'a rien s ta tué sur la question qui 
nous occupe ; clic est dans l'Ordonnance du mois d 'août 1 7 5 7 sur 
la poursuite du faux; c'est ce qui résul te de l 'exposé des motifs 
fait an Corps législatif par l'orateur du Gouvernement ( V . LOCRÉ, 
Code de procédure civi le , Y° de la Vérification des écritures, 
t . X I , p . Ai). Nous trouvons, en effet, dans cette ordonnance un 
article qui n'est autre que l 'ar t . 2 1 1 du Code de p r o c é d u r e civile ; 
c'est l 'art . 1 2 du ti tre de la lieconnaissance des écritures et signa
tures; i l porte : « Pourront en outre ê t re entendus comme témoins 
« ceux qui auront v u écr i re ou signer lesdites écr i tures ou signa-
» tures pr ivées ou qui auront connaissance en quelque autre ma-
« n iè re des faits qui puissent servir à en établir la vé r i t é , n 

Cet article, on le vo i t , est textuellement, sauf quelques varian
tes insignifiantes, l 'ar t . 2 1 1 du Code de p r o c é d u r e ; i l a ainsi 



passé d'une loi dans l 'autre; i l y est venu par suite de l 'adoption 
des mêmes principes, i l y est par conséquent venu avec le sens 
qu ' i l avait auparavant, et ce sens était celui que la Cour d'appel 
a d o n n é ; i l é ta i t entendu dans ce sens sous l'ancienne ju r i sp ru
dence ; c'est ce qui résu l te de ce qu'ont di t à ce sujet deux auteurs 
justement considérés qui ont écr i t sous l'empire de l'Ordonnance 
de 1 7 3 7 , qui ont écr i t sans aucune préoccupation de la question 
déba t tue aujourd'hui, qui ont écr i t , non comme sur un état de 
choses contesté ou contestable, mais comme sur un éta t de choses 
généra lement admis, et dont en conséquence les écrits peuvent 
ê t r e pris comme monuments de la jurisprudence ; ces deux au
teurs sont M E R L I N , dans son R é p e r t o i r e , au mot Vérification 
d'écriture, n° 1 , et FERRIÈRE, dans son Dictionnaire, de droit et 
de pratique, au m ê m e mot. 

M E R L I N s'exprime en ces termes, et FERRIÈRE emploie à peu 

prè s les mêmes expressions : u La vérification peut se faire en 
« trois manières : 1 ° par deux témoins oculaires qui déposent 
« avoir vu écr i re et signer la personne, et qui reconnaissent 
« l ' écr i ture pour ê t r e la même qu'ils ont vu faire; 2 ° par la dé -
« position de témoins qui déposent connaî t re l ' écr i ture de celui 
« dont i l s'agit, et qu' i ls lui en ont vu faire de semblables; 5" par 
« comparaison d ' éc r i t u r e s , laquelle se fait toujours par experts. » 

Après cette ci tat ion, nous croyons la question clairement r é 
solue; principes du d ro i t , termes de la lo i , origines de la l o i , tout 
se réun i t pour d é m o n t r e r que la Cour d'appel de Bruxelles en a 
fait une juste application, loin d'y avoir contrevenu. 

QUATRIÈME MOYEN. — La Cour d'appel, en infirmant un juge
ment qui avait re je té une demande de vérification par témoins 
de l 'écr i ture d'un testament olographe, et eu admettant cette de
mande, a renvoyé , la cause et les parties devant un autre T r i b u n a l 
que celui qui avait rendu le jugement infirmé. 

Elle a procédé ainsi par application de l 'art . 4 7 2 du Code de 
p r o c é d u r e . 

Mais cet article apporte une. exception à la règle qu' i l consacre; 
i l prescrit le renvoi au même Tr ibunal dans les cas où la loi at
tr ibue jur idic t ion. 

Les demandeurs p r é t e n d e n t que tel était le cas de l 'espèce, et 
ils voient une a t t r ibut ion de ju r id ic t ion dans la sixième partie de 
l 'ar t . 5 9 qui porte : « Le défendeur sera assigné en mat iè re de 
u succession, 1 ° . . . ; 2 " . . . ; 5 ° . . . sur les demandes relatives à 

» l 'exécution des dispositions à cause de mort, jusqu'au jugement 
« définitif, devant le Tr ibunal d u j i e u où la succession est ou-
« verte. » 

Nous pensons que, loin d'être, at tr ibutive de ju r id ic t ion , cette 
disposition n'est qu'une règle ordinaire de ju r id ic t ion , parce que 
tel est le caractère de l 'ar t . 5 9 , dont elle fait partie, que toutes les 
dispositions de cet article sont également spéciales, et que si l'une 
é ta i t attributive, i l faudrait dire que toutes le sont, ce qui r é d u i 
ra i t à rien la règle de l 'ar t . 4 7 2 . 

L ' in te rpré ta t ion donnée par les demandeurs à ces mots, a t t r i 
butive de ju r id i c t ion , est d'ailleurs contraire au sens qui lu i ap
par t ient ; ils nous viennent de l'ancien droit sans avoir subi, soit 
explicitement, soit implicitement, aucun changement. 

Dans l'ancien dro i t , ces mots désignaient une disposition qui 
attribuait ju r id ic t ion spécia lement et par dérogation à la règle 
ordinaire ; i l suflîit pour le reconna î t r e de consulter quelques au
teurs qui ont écri t sur les matières de l'ancienne p r o c é d u r e . 

« At t r ibut ion de ju r id i c t ion , di t M E R L I N , au Héjicrloirc de ju-
u risprudenec, à ces mots, c'est l'action d 'é tendre la compétence 
« d'un juge, en l u i donnant un pouvoir qu ' i l n'a pas par le ti tre 
« de son insti tution. 

« At t r ibu t i f de j u r i d i c t i o n , d i t FERRIÈRE, Dictionnaire de droit 
« et de pratique, ne se di t qu 'à l 'égard des droits et privilèges qui 
« sont spécialement accordés à une ju r id ic t ion , et c'est dans ce 
u sens qu'on di t que le sceau du Chàtelct est at t r ibut i f de j u r i -
« diction pour dire que quand les contrats sont passés à Paris et 
« munis du sceau du Chàtelct , on peut en conséquence faire assi-
u gner au Chàtelct pour I 'cxécut ioa desdits contrats ceux qui 
o sont d'une autre j u r i d i c t i o n . » 

u Idem au Chàtelct d 'Orléans et de Montpellier, où le scel est 
« aussi at tr ibutif de j u r i d i c t i o n . » 

» I l y a, dit P o T i i i E n , dans son Traité de la procédure, I r c par-
u t i c , rhap. H , sect. I V , § 2 , imeompétence rutinne malcria', non 
• seulement lorsque la demande est donnée devant un juge d'at-
« t r ibut ion sur quelque ma t i è re qui ne lui est pas a t t r i buée , mais 
» même lorsqu'elle est donnée devant le juge ordinaire sur une 
« ma t i è re qu i , suivant les ordonnances et edils, a été distraite 
« de la jur idic t ion ordinaire et a t t r ibuée à quelque juge d'attribu-
» t ion , comme si l 'on formait une demande devant le juge o rd i -
o nairc sur une ma t i è re d'eaux et forêts ou sur une mat ière con-
ii sulaire. » 

C'est dans le m ê m e sens que JOUSSE. dans l ' introduction de son 
commentaire de l'Ordonnance de 1 0 0 7 , l i t . I l , sect. I V , § I , énu-

m é r a n t les divers cas où l'assignation est donnée devant un autre 
juge que celui du domicile du défendeur , comprend dans ces cas 
les mat iè res r é e l l e s , les mat ières de succession et les mat iè res 
d 'a t t r ibut ion, et distingue par là ces de rn iè res des autres. 

Telle est donc la signification de ces mots attribution de juri
diction; i l y a at tr ibution de ju r id ic t ion quand la loi déroge à la 
règle ordinaire des ju r id ic t ions ; c'est ainsi qu ' i l y a at tr ibution de 
jur id ic t ion dans le cas d'expropriation forcée, suivant l 'art . 2 2 1 0 
du Code c i v i l , dans celui d'emprisonnement, suivant l 'art . 7 9 4 du 
Code de p r o c é d u r e , dans les cas de demande en validi té on en 
mainlevée de sais ies-arrê ts ou en déclarat ion des tiers saisis, sui
vant les art . 5 0 7 et 5 7 0 du Code, de p r o c é d u r e , dans le cas «le 
demande en reddition de compte, suivant l 'ar t . 5 2 7 du Code de 
p r o c é d u r e . 

Dans tous ces cas i l y a disposition spéciale qui déroge à la règle 
ordinaire; mais on ne peut en dire autant de la disposition de 
l 'ar t . 5 9 relative aux mat ières de succession qui s'y trouvent i n 
d i q u é e s ; celte disposition fait au contraire partie de la règle or
dinaire des ju r id ic t ions ; elle en a fait partie et s'y trouve é n u -
mérée au m ê m e t i t re que les autres dispositions de cet ar t ic le ; 
toutes ces dispositions sont placées sur la même l igne; aucune 
n'affecte la forme d'une règle dont les autres seraient des déroga
tions ; loin de là toutes sont l'expression d'une seule et même 
pensée , de la pensée que le juge du domicile du dé fendeur on de 
la situation de l'objet l i t igieux est le juge compéten t en mat iè re 
personnelle ou réel le ; quelques-unes d'entre elles ne sont que l'ap
plication expresse de cette pensée dans les cas o ù , à raison de 
leur nature spéciale et compl iquée , l 'application en pourrait p r é 
senter des doutes et des difficultés. Ainsi en est-il de la mat iè re 
des successions comme des mat ières mixtes de société, de faill i te, 
de garantie et d'élection de domicile. 

En mat iè re mixte, l'action étant à la fois personnelle et rée l le , 
le juge du domicile et celui de la situation sont également com
pé ten t s , mais i l faut dés igner qui en aura le choix, et la loi le dé
signe sans sortir de la règle . 

En mat iè re de société, de succession, de faill i te, l ' in térêt est 
certes propre à chaque, associé, à chaque hér i t i e r , à chaque c réan
cier; mais i l est indivis , cette indivision en fait une u n i t é ; cette 
uni té s'attache en conséquence plutôt à l'auteur des associés, des 
hé r i t i e r s , des créanc iers , c 'es t -à-dire à la société, au défunt , au 
fa i l l i , que rep ré sen t en t ensemble les associés, les hér i t i e r s , les 
créanciers ; le juge du domicile est donc plutôt le juge du domicile 
de l'auteur du défendeur que celui du domicile de chacun des as
sociés, des hér i t i e r s ou des c r éanc ie r s ; devant l 'un doit donc ê t r e 
por tée l'action p lu tô t que devant l 'autre. Les dispositions qui le 
règlent ainsi ne font donc qu'appliquer la pensée même de la règle 
ordinaire de ju r id i c t ion . 

11 en est de m ê m e des dispositions sur les demandes en garantie 
et sur le cas d'élection de domicile. 

En ma t i è re de garantie, le défendeur est toujours en m ê m e 
temps défendeur à l'action principale ; si donc cette action est 
pendante, i l se trouve dans le même cas que dans celui où i l y a 
deux défendeurs qui peuvent ê t re assignés devant le juge du do
micile de l 'un d'eux au choix du demandeur. 

En cas d'élection de domicile, le domicile réel n'en existe pas 
moins, l'action peut donc êt re por tée devant l 'un comme devant 
l 'autre. 

Les termes, comme la nature même des choses, s'accordent 
donc pour nous p ré sen te r l 'art . 5 9 du Code de p rocédure comme 
l'expression, dans toutes ses parties, d'une seule et même règle , 
de la règle ordinaire des jur idic t ions; on ne peut donc y voi r , 
sous aucun rapport, une at tr ibution de jur id ic t ion ; toutes les dis
positions de cet article rentrent donc sous la règle de l 'art . 4 7 2 
du Code de p r o c é d u r e , et par conséquent la Cour d'appel, en dé
cidant comme elle l'a fait, a justement appl iqué ces articles. » 

La Cour a r e n d u l ' a r r ê t su ivant : 

A R R Ê T . — « Sur le premier moyen du pourvoi , t i ré de la vio
lation des art . 1 5 5 0 à 1 5 5 2 du Code c i v i l , de l 'art . 1 3 5 8 du même 
Code et de l 'ar t . 4 5 1 du Code de procédure civile, de l 'art . 4 8 2 
du Code de p r o c é d u r e civile, des art . 2 5 7 et 4 5 7 du même Code, 
au besoin des art . 2 3 2 à 2 5 0 inclus, 2 7 8 et 2 7 9 du Code de pro
cédure ; des art . 4 5 6 , 4 6 2 et 4 4 5 , dernier paragraphe, du même 
Code, en ce que les défenderesses , ayant volontairement exécuté 
la partie du jugement du 2 7 j u i n 1 8 4 9 , qui leur étai t favorable, 
y ont acquiescé , et que par suite lui ayant, par leur ratification, 
fait acquér i r pour le tout l ' autor i té de la chose jugée , leur appel 
n 'é ta i t plus recevable ; en ce que l'appel d'un jugement, même 
exécutoi re par provis ion, é tan t suspensif, et les défenderesses 
n ' é tan t tenues d 'exécuter le jugement du 2 7 j u i n 1 8 4 9 qu'autant 
qu'elles y eussent été contraintes par leurs adversaires, qui ne 
leur avaient fait signifier ce jugement que pour faire courir les 
délais d 'appel, qu'elles n'ont pu par leurs réserves dé t ru i r e le 



carac tè re d 'exécut ion volontaire que l 'ar t . 257 du Code de procé
dure c l l 'ar t . 1558 du Code c iv i l attachaient à leur acte d'ouver
ture d ' e n q u ê t e ; enfin, en ce que, s'agissant dans l 'espèce d'une 
p rocédure en vérification d ' éc r i t u r e , cette p r o c é d u r e était i n d i v i 
sible; d 'où la conséquence que la Cour d'appel ne pouvait, ainsi 
qu'elle l'a fait, autoriser les défenderesses à appeler d'une partie 
du jugement et à continuer d 'exécuter l 'autre partie devant les 
premiers juges : 

« Attendu que le jugement du 27 j u i n 1849 qu i admettait les 
défenderesses à preuve éta i t exécutoi re par provision ; 

a Attendu que la signification de ce jugement, faite par les de
mandeurs à l 'avoué desdites défenderesses , à tels périls que de 
droit, avait pour effet de faire courir contre elles le délai de h u i 
taine dans lequel elles é ta ien t tenues, aux termes de l 'ar t . 257 du 
Code de p rocédure civi le , d 'ouvri r leur enquê t e sous peine de 
déchéance ; 

» Attendu que l ' a r rê t a t t aqué constate d'ailleurs que, si les 
défenderesses ont exécuté le jugement p réc i t é du 27 j u i n 184-9 
dans la partie qui leur é ta i t favorable en ouvrant leur e n q u ê t e , 
c'est sous la rése rve formelle de maintenir l'appel qu'elles avaient 
formé de ce jugement ; 

« Attendu que cette r é s e r v e , qui s'appliquait à tout le juge
ment, est exclusive de tout acquiescement; 

« Que, dans l ' espèce , elle n'a r ien de contraire au fait d 'exé
cution, puisqu'en admettant même que, v u l ' indivisibil i té de l ' i n 
stance ou de l ' enquête , on d û t cons idérer l'appel comme suspen
sif malgré l 'exécution provisoire o rdonnée par le j uge , les 
défenderesses n 'é ta ien t pas tenues de s'exposer, même éven tue l 
lement, à une déchéance , et qu'elles ont expressément déclaré 
n'agir que comme se croyant contraintes et forcées ; 

« Qu'enfin l ' a r rê t dénoncé constate en fait qu'elles n'ont pas 
eu la volonté d'acquiescer au jugement du 27 j u i n 1849; 

« Attendu que la Cour de Bruxelles ne décide pas que les dé 
fenderesses ont pu exécuter une partie du jugement et appeler de 
l'autre ; 

« Qu'elle se borne à constater, dans les limites des conclusions 
prises par les i n t i m é s , et qu'ils fondaient uniquement sur l'ac
quiescement des appelantes, que si elles ont ouvert leur e n q u ê t e , 
c'est uniquement parce qu'elles y ont été contraintes par le fait 
de leurs adversaires; 

« Que l ' a r rê t a t t aqué ne divise pas davantage la p r o c é d u r e ; 
qu'au contraire, après avoir consta té i u ' i a i t d 'exécut ion forcée, 
par les défenderesses , de la partie du jugement du 27 j u i n 1849, 
que ce jugement rendait provisoirement exécu to i re , i l ordonne 
que les preuves, directe et contraire, que les parties auront le 
droi t de faire en conséquence de la partie non réformée du juge
ment dont i l s'agit, seront r éun ies en une seule et même enquête 
r eçue par le juge que commettra le Tr ibuna l de renvoi ; 

« Que, dans ces circonstances, l ' a r rê t a t t a q u é , en n'accueillant 
pas la fin de non-recevoir que les demandeurs puisaient dans l'ac
quiescement des défenderesses au jugement du 27 j u i n 4849, et 
en déclarant l'appel de ce jugement reccvable, n'a donc contre
venu à aucun des textes invoqués à l 'appui du premier moyen du 
pourvoi ; 

« Sur le deuxième moyen, t i ré de la violation de l 'ar t . 211 du 
Code de p rocédure civile, des art . 192 à 210 du même Code, des 
ar t . 252, 255, 255 et 200 aussi du Code de p rocédure civile, en 
ce que l ' a r rê t a t t aqué , en autorisant les défenderesses à faire en
tendre les témoins Jouret, Lepoivre, Wil l ia inc et Fau l rè s sur la 
connaissance qu'ils peuvent avoir de l ' éc r i tu re du défunt , Jules 
de la Boche, non pas pour l 'avoir vu écr i re la pièce dén iée , mais 
par souvenirs et par relations avec d'autres pièces non produites, 
autorise une preuve par comparaison d ' éc r i tu re effectuée par 
témoins dans un cas où la lo i requiert une expertise, et substitue 
à cette expertise une enquê te i r r égu l i è re , la loi n'admettant les 
témoins à déposer que sur des faits, faits susceptibles de la preuve 
contraire, et des pièces de comparaison convenues entre parties 
avec les garanties qu'elle prescrit : 

« Attendu qu'aux termes des art . 195 et 195 du Code de pro
cédure civile, lorsqu'il s'agit de la vérification d 'écr i tu res p r ivées , 
cette vérification peut avoir lieu tant par titres que par experts 
et par témoins; 

a Qu'en cette mat iè re la preuve testimoniale est donc de droi t 
autant que la vérification par experts ; 

« Attendu que, si l 'art . 211 indique spécialement comme pou
vant ê t re entendus les témoins qui ont vu écr i re et signer l 'écri t 
en question, et que si c'est à ceux-là que la loi donne la préfé
rence, l 'article ne di t pas que ceux-là seuls pourront ê t re enten
dus; qu ' i l ajoute au contraire, « ou qui auront connaissance de 
« faits pouvant servir à découvr i r la v é r i t é ; » 

» Attendu que la loi ne dé te rmine pas les faits qui peuvent ser
v i r à la découver te de la vér i té ; 

« Que le législateur s'en est donc référé à cet égard aux lumiè
res et à la prudence du juge ; 

u Attendu que. dans l 'espèce, l ' a r r ê t a t taqué déclare que les 
faits articulés par les défenderesses sont pertinents et concluants 
et rentrent dans la catégorie de ceux p révus par l 'ar t . 211 du 
Code de p r o c é d u r e ; 

« Attendu que la déclarat ion éven tue l le d'un témoin que l 'écri
ture de la pièce déniée est bien celle de la personne à laquelle elle 
est a t t r ibuée constitue au surplus essentiellement une apprécia
tion basée sur des faits de nature à ê t r e contredits par une preuve 
contraire ; 

« Attendu qu'aucun des textes invoqués par le pourvoi n ' in 
terdit d'entendre des témoins sur le fait de savoir si l ' écr i ture et 
la signature de la pièce déniée sont ou ne sont pas de la main de 
celui à qui la pièce est a t t r ibuée ; 

« Attendu que, si le juge doit ê t r e prudent et t rès-c i rconspect 
dans l 'appréciat ion de pareilles dépos i t ions , et peser toutes les 
circonstances de fait qui ont d o n n é aux témoins une connaissance 
de l 'écr i ture en question, on ne peut en conclure que semblable 
déposit ion doive ê t re exclue, n i que la Cour, en l 'admettant, ait 
violé la loi ; 

« Attendu que la loi ne rend pas applicables aux enquêtes les 
formes spéciales qu'elle trace pour les expertises; 

« Qu'en vain donc les demandeurs pré tendent - i l s que l 'arrêt 
dénoncé , en permettant d'entendre les témoins désignés dans les 
faits et articles sur le point de savoir si le testament en litige est 
de l 'écr i ture de Jules de la Roche, a subs t i tué une enquê t e i rrégu
lière où la loi requiert une expertise et violé tous les textes invo
qués à l'appui du deuxième moyen du pourvoi ; 

» Sur le troisième moyen, pu isé dans la violation de l 'art . 451 
du Code de p rocédure civile, et d i r igé contre la partie de l 'arrêt 
a t taqué qui déclare reccvable l'appel formé par les défenderesses 
contre le jugement du 15 mai 1850, tandis que ce jugement, pu
rement p répa ra to i r e , n 'étai t susceptible d'appel qu ' ap rè s le juge
ment définitif : 

» Attendu que, devant le Tr ibuna l de Tournai , les défende
resses, lors du jugement du 13 mai , avaient incidemment posé 
des faits tendants à établ i r que, depuis son dépôt au greffe, le tes
tament en question avait subi des al térat ions qui rendaient i m 
possible toute vérification de cet acte aussi longtemps que ces 
al térat ions ne seraient pas vérifiées ; 

« Que, sur ces conclusions, le T r ibuna l , après avoir rejeté une 
partie de ces faits comme non suffisamment circonstanciés et per
tinents et déclaré l 'un d'eux, dans tous les cas, p r é m a t u r é , a jo in t 
l ' incident au fond et ordonné aux défenderesses de plaider à toutes 
fins, l ibre à elles de poser d'autres faits; 

« Attendu que le point de savoir si les faits ar t iculés n 'é ta ient 
pas suffisamment circonstanciés et pertinents, et si leur vérifica
tion ne devait pas nécessa i rement p récéder l'examen du fond, 
étai t év idemment p ré jud ic ie l ; 

« Qu'en rejetant déf ini t ivement les conclusions des défende
resses, et en leur ordonnant de plaider à toutes fins, le jugement 
du 13 mai 1850 leur avait donc infligé un double grief actuel et 
i r réparab le par le premier juge ; 

« Qu' i l suit donc des cons idéra t ions qui précèdent que le t roi 
sième moyen du pourvoi n'est pas fondé; 

« Sur le qua t r i ème c l dernier moyen, tiré de la violation de 
l 'art . 59, n° 5, du Code de p r o c é d u r e civile et de l 'ar t . 472 du 
même Code, d'une part, en ce que le Tribunal de Tournai , lors 
de l 'ouverture de la succession, é ta i t celui auquel l'affaire devait 
ê t re renvoyée à l'exclusion du Tr ibuna l de Bruxelles, et, de l'au
tre, en ce que l ' a r rê t a t t aqué , semblant reconnaî t re que l'appel du 
jugement du 27 j u i n 1849 ne portai t que sur la partie de ce juge
ment défavorable aux défenderesses , c'était encore à ce Tribunal 
que toute l'affaire revenait, aux termes de l 'art. 472 : 

« Attendu que l 'art . 59 du Code de procédure c ivi le , placé au 
ti tre des Ajournements, a pour objet d'indiquer en généra l les di
verses juridictions devant lesquelles les affaires, suivant leur na
ture, doivent ê t re por tées in limine litis; 

« Que l 'art . 472, de son côté , au cas où un jugement est r é 
formé, autorise la Cour qui a p r o n o n c é à renvoyer l 'exécution de 
son a r r ê t à un autre Tr ibunal qu'elle indique, sauf le cas où la loi 
lu i attribue jur id ic t ion spéc ia le ; 

« Attendu que, dans l 'espèce, aucune loi n'attribue jur id ic t ion 
spéciale au Tribunal de Tournai ; qu ' i l suit donc de ces considéra-
lions qu'en ne renvoyant pas la cause devant ce Tr ibuna l , parce 
qu ' i l est celui de l 'ouverture de la successi-m, l ' a r rê t a t taqué n'a 
contrevenu ni à l 'ar t . 59, n" 5, n i à l 'art . 472 du Code de procé
dure civile; 

* Sur la parlic du moyen t i rée de ce que, le Tr ibuna l de Tour
nai, é tant demeuré saisi de la partie du litige dont i l n 'y avait pas 
eu appel, c'est encore devant ce Tr ibuna l que la cause eû t dû ê t re 
renvoyée : 



u Attendu que l'appel du jugement du 27 j u i n 1849 étai t d é -
vo lu t i f ; 

« Que l 'arrêt a t t aqué , loin de reconna î t re que l'affaire fût divisée , 
déclare au contraire expressément que les faits posés en preuve 
ont entre eux une connexi té intime et tendent tous au même but ; 
que, pour ce motif, i l ordonne que la partie non réformée du j u 
gement du 27 j u i n 1849 et celle de son a r r ê t seront r éun ies en 
une seule et même enquê te ; que si l ' a r rê t a t taqué d i t que les d é 
fenderesses ont pu exécuter le jugement dont i l s'agit, en ce qui 
leur était favorable, sans renoncer pour cela à l'appel qu'elles 
avaient formé de la partie qui leur étai t contraire, ce n'est qu'au 
point de vue de l'acquiescement qui leur était opposé , et non pour 
en tirer la conséquence, contraire à la l o i , qu'une partie du litige 
serait demeurée devant le premier juge ; 

« Qu'en ne renvoyant pas la cause devant le Tr ibunal de Tour
na i , l ' a r rê t dénoncé ne peut donc de ce nouveau chef avoir con
trevenu aux dispositions invoquées à l'appui du dernier moyen de 
cassation ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi ; condamne les de
mandeurs à l'amende de 150 francs envers l'Etat et à une i n 
d e m n i t é de pareille somme envers les défenderesses et aux 
d é p e n s . » (Du 11 décembre 1852. — Plaid. M M " DOLEZ, VA.NDIE-

VOKT, MASCART.) 

OBSERVATIONS. — V . les a u t o r i t é s c i t é e s dans le r é q u i s i 

t o i r e de M . F A I D E B , I X , 1 1 7 4 . 

E n o u t r e , sur la p r e m i è r e quest ion : G a n d , 31 d é c e m 

b r e 1835 ( P A S I C , 1 8 3 0 , 2 , 6 0 6 ) ; — CHAUVKAU sur CARRÉ, 

a r t . 4 4 3 , Qucst. 1 5 7 4 ; — D A L L O Z , N O U V . R é p . , V " Appel 
incident, n°* 143 e t s u i v . et 157 et su iv . 

S u r la d e u x i è m e , BONCENNE, t . I I , chap. X V , p . 1 5 3 ; — 

C H A U V E A U sur C A R R É , n " 825 bis; — THOMINE-DESMAZURES, 

a r t . 2 1 2 , n ° 4 2 7 ; — D A L L O Z , i n - 8 " , V " Vérification, 
t . X X V I I I , n " 15 ; — P I G E A U , Commentaire sur le Code de 
procédure civile, t . I E R . p . 441 ; — CAK BÉ , n " 9 8 0 4 , 854 bis; 
— Rennes, 26 j u i l l e t 1813 ( D A L L O Z , t . X X V I I I , p . 2 4 0 ) ; — 

Cass. F r . , 10 mars 1846 (S IREY, 1 8 4 6 , 1 , 5 2 3 ) ; — B E R R I A T -

S A I . N T - P M X , Cours de p r o c é d u r e , V " Vérification d'écri
ture, note 29 , p . 1 ! M ; — C o l m a r , 12 j u i l l e t 1 8 0 7 ; — 

B r u x e l l e s , 9 j a n v i e r 1828 (PASIC. , 1848 , p . 7 0 ) ; — Cass. 

F r . , 25 j u i l l e t 1853 (SIREY, 1 8 3 3 , 1 , 616) . 

S u r la d e r n i è r e , V . D A L L O Z , N o u v . R é p . , V " Compétence 
civile, n ° 6 2 ; — G O D E F R O I D , su r la L . 6 2 , de Regulis juris; 
— CHAUVEAU sur C A R R É , Quest . 1669 bis; — T H O M I N E , 

n ° 5 2 2 ; — B O I T A R D , sur l ' a r t . 4 7 2 ; — Cass. F r . , 28 mars 

1 8 4 9 ( S I R E Y , 1 8 4 9 , 1 , 5 5 5 ) ; 17 novembre 1840 et la 

no te 7 d u J . nu P A L . , 1 , 145 (SIREY, 1 , 111) . 

•—T>&Q<Sf—• 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e chambre . — P r é N l d c n e e de M . de Page . 

NANTISSEMENT. — GAGE. — CRÉDIT OUVERT. — POSSESSION. 

VENDEUR NON P A Y É . — P R I V I L È G E . 

Lorsque l'entrepositaire de vins donnés en gage a, par ordre de son 
mandant, déclaré au créancier gagiste qu'il tient ces vins à sa 
disposition, et que celui-ci a agréé cette déclaration, dès ce mo
ment la tradition du gage est effectuée et la mise en possession 
du gagiste est entière. 

Le gage constitué pour sûreté d'un crédit ouvert est valable. 

(DISCRY C. GniSLAIN, CAOX ET PAINVIN.) 

Par acte, en date d u 24 j a n v i e r 1 8 5 2 , les f r è r e s Pajot , 

n é g o c i a n t s à Bordeaux , d o n n è r e n t en nant issement à Ghis -

l a i n , Cuhn et P a i n v i n , banquie r s à Gossclics, 10 ,964 l i t r e s 

de v i n s de Por to , d ' A l i c a n t c , de M a d è r e , e tc . , q u i se t r o u 

va i en t à l ' e n t r e p ô t de B r u x e l l e s , dans la cave l o u é e à W c -

v e r b e r g . 

Ce nantissement ava i t p o u r obje t d'assurer aux banquiers 

de Gossclics le pa iement : 1° des effets de commerce remis 

ou à r e m e t t r e par les f r è r e s Pa jo t ; 2° d u solde d ' u n compte 

a r r ê t é au 51 d é c e m b r e 1851 ; 5° des sommes q u i p o u r r a i e n t 

ê t r e u l t é r i e u r e m e n t p a y é e s aux f r è r e s Pajot ou p o u r l e u r 

c o m p t e , le tou t j u s q u ' à concurrence de 15 ,000 f r . 

La correspondance q u i eu t l i e u entre les d é t e n t e u r s 

W e v e r b e r g , les f r è r e s Pajot et la maison G h i s l a i n , Cahn et 

P a i n v i n , é t a b l i t que , d è s le mois de f é v r i e r 1 8 5 2 , les v ins 

é t a i e n t mis à la d i spos i t ion des gagistes q u i les avaient 

a g r é é s ; qu 'en u n m o t la mise en possession conforme aux 

exigences de l ' a r t . 2076 é t a i t c o n s o m m é e . 

A u 30 a v r i l s u i v a n t , les avances faites pa r les gagistes 

aux d é b i t e u r s s ' é l e v a i e n t à la somme de 15 ,212 f r . 97 cen

t imes . 

C'est dans cet é t a t de eboses que fu t p r a t i q u é e , le 15 j u i n , 

en v e r t u d 'o rdonnance d u p r é s i d e n t d u T r i b u n a l de c o m 

merce , une saisie conservato i re des v in s d o n n é s en nan t i s 

sement , à la r e q u ê t e de D i s c r y , vendeu r n o n p a y é desdits 

v ins et c r é a n c i e r de ce che f d 'une somme de 12,495 f r . 

Les gagistes ayant fa i t sommer D i s c r y de donner m a i n 

l e v é e de cette saisie, et c e l u i - c i pers is tant à la m a i n t e n i r , 

i l f u t convenu que le d i f f é r e n d exis tant ent re par t ies serait 

d é c i d é par la voie a r b i t r a l e . 

Les questions à r é s o u d r e é t a i e n t celles de savoir : 1° si la 

remise ou t r a d i t i o n des v i n s , et p a r t a n t le dessaisissement 

des f r è r e s Pajot , ava i t é t é e f fec tué v a l a b l e m e n t ; 2" si le 

gage peu t ê t r e c o n s t i t u é p o u r garan t ie d ' un c r é d i t o u 

v e r t . 

Les avocats L A V A L L É E et B A S T I N É , choisis c o m m e a r b i t r e s , 

s t a t u è r e n t en ces termes , le 2 d é c e m b r e 1852 : 

JUGEMENT. — o V u les conclusions et pièces qui nous ont été 
remises par les parties, conformément à l 'art . 50 du Code de 
commerce ; 

o Attendu que par acte fait en double, à Bruxelles, le 24 j an 
vier 1852, Pajot f r è r e s , négociants en vins, à Bordeaux, ont 
donné en nantissement à Ghislain, Cahn et Painvin, banquiers, à 
Gossclics, qui les ont acceptés , les vins ci-après se trouvant à 
l ' en t repôt de Bruxelles, dans la cave n° i i , louée à Weverberg 
frères , et déclarés appartenir aux dits Pajot frères, savoir : 

P. 1 . Quatre demi pipes d e v i n de Sherry. 
2. Hui t quarts et hui t hu i t ièmes de pipe v in de Madère . 
5. Cinq quarts et cinq hui t ièmes de pipe vin de Sherry. 
4 . Deux quarts c l deux hui t ièmes de pipe v in d'Oporto. 
5. Deux quarts et deux hui t ièmes de pipe vin d'Oporto. 
0. Deux quarts et deux hui t ièmes de pipe v in d'Oporto. 
7. Deux quarts et deux hui t ièmes de pipe de vin de Paxa rè t e . 
8. Un quart et un hui t ième de pipe vin de Sherry. 
9. Un quart c l un hui t ième de pipe v in de Sherry. 
0. Deux quarts et deux hui t ièmes de pipe vin d'Oporto. 
<• Deux quarts et quatre hui t ièmes de pipe v i n d'Oporto. 
» Deux quarts et quatre hui t ièmes de pipe v in d'Oporto. 
» Deux quarts et quatre hui t ièmes de pipe v in de Paxa rè t e . 

10. Deux quarts et quatre hui t ièmes de pipe vin de Sherry. 
H . Deux quarts c l quatre hu i t i èmes v in de Sherry. 
0. Deux quarts et quatre hui t ièmes v in d'Oporto. 
<• Deux quarts de pipe v i n de Grenache. 
« Deux quarts de pipe v i n d'Alicantc. 
« Deux quarts de pipe v in de Malaga, ensemble 9500 litres 

environ. 
N° 5. Un fût cognac, 359 li tres. 
N° 7. Un fût cognac, 518 litres. 
N " 10. Un fût cognac, 544 litres. 
N " 1 1 . Un fût cognac, 555 li tres, ensemble 1404 litres. 

« Attendu que ce nantissement avait pour objet d'assurer à la 
maison Ghislain, Cahn et Painvin le paiement : p r e m i è r e m e n t , des 
effets de commerce remis ou à remettre à cette maison par les 
frères Pajot; d e u x i è m e m e n t , du solde de son compte a r r ê t é au 
51 décembre 1851 ; t ro i s ièmement , des sommes qui pourraient 
ê t re u l t é r i eu remen t payées par la maison pré rappe lée aux frères 
Pajot ou pour leur compte , le tout j u squ ' à concurrence 
de 15,000 fr . ; 

a Attendu qu ' i l est établi par les documents versés au procès 
et notamment par la lettre des frères Weverberg aux deman
deurs, en date du 5 février 1852, ainsi que par la réponse y faite 
le lendemain, que les vins donnés en nantissement ont été mis, 
aux dates ci-dessus, sur l 'ordre des frères Pajot, à la disposition 
des créanciers gagistes par les entrepositaires Weverberg; et que 
celte mise à la disposition a é té formellement agréée par lesdits 
c r éanc ie r s ; qu 'à par t i r de cet instant, la tradition des marchan
dises données en gage a été faite aux demandeurs qui en ont été 
saisis et en sont demeurés en possession, la cave n° 5 é tant de
venue leur magasin ; 

a Que l'on objecte en vain que l 'ordre de tenir les vins à la 
disposition des demandeurs ne serait qu'une autorisation, un 
mandat révocable donné par Pajot à Weverberg, sans idée de des
saisissement ; 

« Qu'en effet cet ordre a été donné aux frères Weverberg avec 
charge d'en informer les créanciers gagistes dont l'acceptation a 
été ainsi p r o v o q u é e ; 



« Qu ' i l en est résul té un engagement e x p r è s , cont rac té par les 
mandataires, engagement auquel le mandant est tenu de se con
former; qu'en fait, l 'ordre n'a pas m ê m e été r évoqué , et qu ' i l est 
incontestable qu'une pareille mise à la disposition du créanc ier est 
une vér i table mise en possession du gage, en exécution du con
trat de nantissement vanté ci-dessus ; 

« Attendu que c'est encore en vain que l 'on argumente, dans le 
m ê m e ordre d ' idées , de la réponse faite par Henri Wcverbcrg à 
l'huissier saisissant à la r equê t e de Discry, le 15 j u i n 1852; 

u Q u ' i n d é p e n d a m m e n t de la considérat ion que Henri Wcver 
bcrg n'avait pas quali té pour modifier les conventions ar rê tées 
entre les frères Pajot et la maison Ghislain, Cahn et Painvin, la 
réponse prcrr .cntionnéc n'a fait que constater un fait v r a i , sa
voir que les vins appartenaient auxdits frères Pajot ; 

« Quant à la question subsidiaire concernant le pr ivi lège du 
vendeur non payé : 

« Attendu que les demandeurs déc la ren t ignorer que les vins 
dont s'agit aurait été vendus par Discry aux frères Pajot ; 

» Attendu que le contrat de nantissement porte que les vins 
appartiennent à ces derniers qui ont conséquemment s t ipulé 
comme propr ié t a i r e s de gage ; 

ce Attendu que, dans ce cas, le pr ivi lège du créancier gagiste 
qui a t ra i té de bonne foi prime nécessa i rement le pr ivi lège du 
vendeur ; 

u Quant à l 'é tendue du nantissement : 

« Attendu qu'aucune loi ne s'oppose à ce que des ouvertures 
de crédi t soient couvertes par un gage spécia lement affecté aux 
sommes successivement prê tées ou payées pour compte des déb i 
teurs ; qu'un tel gage régu l i è remen t const i tué est tout aussi va
lide qu'un cautionnement ou qu'une hypo thèque ; 

« Attendu qu ' i l n'est pas contesté que le compte-courant 
des frères Pajot chez Ghislain, Cahn et Painvin présen ta i t au 
50 avr i l 1852 un solde déb i t eu r de 13,212 f r . 90 cent. ; 

« Quant aux dommages- in térê ts : 
« Attendu que jusqu'ores ils ne sont pas établis ; 
« Que Ghislain, Cahn et Painvin n'ont fait qu ' énonce r qu'un 

préjudice considérable , évalué par eux à 5,000 f r . , leur aurait été 
causé par la saisie de Discry ; 

« Qu'ils concluent, d'ailleurs, subsidiaircmcnl, à ce qu ' i l nous 
plaise les admettre à libeller lesdits dommages- in té rê t s ; 

a Par ces motifs, Nous arbitres soussignés , déclarons valide le 
contrat de nantissement du 24 janvier 1852; disons, en consé
quence, que les créanciers-gagistes ont le droi t d ' ê t re payés de la 
somme de 13,212 f r . 97 cent., montant de leurs avances au 
50 avr i l 1852, avec les in térê ts légaux, par pr ivi lège et préfé
rence sur le pr ix des vins saisis ; déclarons nulle et de nu l effet 
la saisie conservatoire p ra t iquée à la requê te de Discry, par l 'huis
sier Polack, le 15 j u i n 1852, sur les vins donnés en gage aux 
demandeurs ; condamnons Discry à en donner mainlevée dans les 
vingt-quatre heures de la signification du présen t jugement, et 
faute par l u i de ce faire, disons que notre jugement en tiendra 
l i e u ; admettons Ghislain, Cahn et Painvin à justifier c l libeller 
leurs dommages - in t é rê t s , condamnons enfin Discry aux dépens 
de l'instance, etc. u 

A p p e l de la p a r t de D i s c r y , q u i a p a r t i c u l i è r e m e n t i n s i s t é 

devant la Cour sur la n u l l i t é d u nant issement c o n s t i t u é 

p o u r u n c r é d i t o u v e r t . 

L ' i n t i m é a de son c ô t é é t a b l i que la d a t i o n d u gage avai t 

é t é faite dans l ' e s p è c e accessoirement à une o b l i g a t i o n p r i n 

c ipa le , par fa i te , q u a n t à son objet et sa h a u t e u r . Dans 

l ' anc ienne l o i h y p o t h é c a i r e , une h y p o t h è q u e s t i p u l é e p o u r 

s û r e t é d 'une pa re i l l e o b l i g a t i o n é t a i t va lab le d ' a p r è s une 

j u r i s p r u d e n c e u n a n i m e . V . Cass. B . , 27 d é c e m b r e 1849 et 

la note (BELGIQUE J U D I C I A I R E , V I I I , 4 9 ) . Ces p r inc ipes sont 

c o n s a c r é s pa r la l o i nouve l l e . 

P o u r q u o i ne seraient-ils pas appl icables au gage, q u i est 

aux meubles ce qu'est l ' h y p o t h è q u e p o u r les i m m e u b l e s . 

A u c u n e l o i ne s'y oppose. L ' a r t . 2071 par le de dette d 'une 

m a n i è r e aussi g é n é r a l e que les a r t . 2 0 1 1 et 2 1 1 4 p a r l e n t 

d'obligation; et la j u r i s p r u d e n c e p roc lame valable l 'acte 

q u i a p o u r objet de cau t ionner les p r ê t s faits et à fa i re par 

u n b a n q u i e r à des t i e r s . V . l ' a r r ê t ci-dessus et la n o i e ; 

T R O P L O N G , Cautionnement, n " 5 0 ; — Cass. F r . , 16 j u i n 

1846 et la note ( P A S I C , 1 8 4 6 , 1 , 4 4 0 ) ; — B r u x e l l e s , 29 j a n 

v i e r 1851 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , I X , 4 6 4 ) . Et s p é c i a l e m e n t , 

p o u r la v a l i d i t é de gage en m a t i è r e de c r é d i t o u v e r t , 

T R O P L O N G , Gage, n ° " 2 I 0 , 2 1 1 , 2 1 2 , 256 ; — D E V I L L E N E U V E , 

Dic t ion . , de d r o i t c o m m e r c i a l , V° Nantissement, n ° 9 ; — 

MASSÉ, Droit commercial, n " 4 8 5 ; — D o u a i , 5 j a n v i e r 1844 . 

La Cour a c o n f i r m é en ces termes : 

A R R Ê T . — » Attendu que le nantissement est, comme l 'hypo
t h è q u e , une garantie donnée pour l 'exécution d'une obligation 
principale dont i l est l'accessoire; qu ' i l peut donc ê t r e valable
ment const i tué du moment où cette obligation existe; 

« Attendu que l 'ouverture d'un crédit constitue dans le chef 
de celui qui l 'ouvre une obligation de fournir , à celui au profit 
duquel i l est ouvert, les sommes qu ' i l l u i demandera pendant le 
temps et à concurrence du chiffre dé te rminé par le contrat ; qu 'à 
la même époque prend naissance une obligation cor ré la t ive de la 
part de ce dernier, de rembourser ce qui lu i aura é té avancé par 
le premier ; 

« Attendu que cette obligation de rembourser ce qu i doit ê t re 
fourni est parfaite et constitue, avec la p r e m i è r e , l 'obligation 
principale dont le nantissement assure l ' exécut ion; qu'elle ne 
peut ê t re considérée comme une obligation sous condition potes-
tative dans le chef du c réd i t é , puisque, s'il dépend de lu i de ne 
point faire usage du c réd i t , i l ne dépend plus de lu i que l'enga
gement de celui qui a ouvert le c réd i t , sous l 'obligation du rem
boursement, n'existe ju squ ' à l 'expiration du terme fixé; 

« Attendu que rien dans la loi n ' interdit l 'application du nan
tissement à un crédi t ouvert ; que ce contrat, consta té dans les 
formes légales, peut favoriser des transactions commerciales sans 
pouvoir nuire aux t iers , puisque les choses qui en font l'objet 
sortent de la possession du déb i t eu r , que les droits qu i en résul
tent doivent rester dans les limites fixés par le contrat et que leur 
hauteur doit ê t re établie par celui qui veut les couvr i r du pr iv i 
lège que la 1 i lu i accorde; 

« Attendu que les vins et caux-de-vic donnés en gage ont été 
reçus de bonne foi par les i n t i m é s , comme p rop r i é t é de Pajot 
f r è res ; qu'ils ont cessé d 'ê t re dans la possession de ceux-ci, débi
teurs de l'appelant, que, par conséquen t , le fait posé par lu i doit 
ê t re rejeté comme irrelevant ; 

u Attendu que le contrat, régul ie r dans sa forme, est accom-

gagné de la mise en possession des intimés des objets donnés en 

gag'' ; 

« Quant aux dommages- in té rê t s : 

« Attendu que le jugement dont appel ne pré juge r ien quant à 
la débit ion des dommages - in t é r ê t s ; qu'en admettant les int imés à 
les justifier et libeller, i l n'a fait que porter une disposition prépa
ratoire, qui tend à mettre le juge à même de conna î t re et de bien 
appréc ie r les dommages p r é t e n d u s et les causes auxquelles on 
veut les rattacher, pour déc ider ensuite si et j u s q u ' à quel point 
ils sont dus ; 

u Par ces motifs et ceux du jugement dont appel, la Cour met 
l'appel au néan t , etc. (Du 27 avr i l 1855. — P la id . M M " Fon-
TAINAS, AUDENT.) 

^ o e e » 

ACTES OFFICIELS. 

COUR D'APPEL. — CONSEILLERS. — NOMINATIONS. — Par a r rê té 

royal , en date du 23 jui l le t 1855, sont nommés conseillers à la 
Cour d'appel de Bruxelles : 

1° Le sieur Waefelaer, v ice-prés ident au Tr ibunal de premiè re 
instance séant à Bruxelles; 

2 u Le sieur G é r a r d , juge au Tribunal de p r e m i è r e instance 
séant à Mous ; 

5 U Le sieur Pardon, v ice-prés iden t au Tr ibuna l de p remiè re 
instance séant à Bruxelles ; 

4 ° Le sieur De Ram, juge au Tribunal de p r e m i è r e instance 
séant à Anvers. 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE-SUPPLÉANT. — DÉMISSION. — Par ar

rê té royal , en date du 27 j u i l l e t 1855, la démiss ion du sieur 
De Lelorterie de ses fonctions de juge-supp léan t à la justice de 
paix du canton de Roulcrs, est acceptée. 

NOTARIAT. — NOMINATION*. •— Par a r rê té royal , en date du 

28 ju i l l e t 1855, le sieur De Lanney, candidat-notaire à Frasncs, 
est nommé notaire à la rés idence de Péruwclz , en remplacement 
du sieur Tondrcau, démiss ionna i r e . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — HUISSIER. — NOMINATION. 

— Par ar rê té royal , en date du 29 ju i l le t 1855, le sieur Jansscns, 
candidat huissier à Malincs, est n o m m é huissier p r è s le Tribunal 
de p remiè re instance de cette v i l l e , en remplacement du sieur 
Assclbcrghs, démiss ionna i re . 

B R U X E L L E S . — I M P . DE F . VANDERSLAGIISIOLEN, RUE H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E DES T R I B U N A U X BELGES E T E T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — DÉBATS JUDICIAIRES. 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 

COL'R D'APPEL Dli LIÈGE. 

P r e m i è r e chambre . — P r é x l d e n r e do M. de l l ehr . 

F A I L L I T E . — M A R I . F E M M E . C O M M U N A U T É . D R O I T S 

RESPECTIFS. R È G L E M E N T . 

Lorsque te curateur du mari failli réclame à la charge de la femme 
une somme dont elle serait redevable envers la communauté, si 
celle-ci fc prétend créancière à raison de sa dot et de biens pro
pres aliénés, il ne peut s'agir de compensation entre ta femme et 
le mari; en ce cas, un règlement doit intervenir par rapport « 
une tierce personne morale, la communauté conjugale, sans pré
judice néanmoins aux droits et exceptions des créanciers de la 
faillite. 

(JULIEN. CURATEUR DE LA FAILLITE THIRIAUX C. L'ÉPOISK 

THIRIAUX. ) 

M . BKLTJENS, subs t i tu t de M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l , a [ i r i s 
dans cette affaire les conclusions suivantes q u i nous d ispen
sent de tou t d é t a i l sur les faits de la cause : 

« Antoine Thiriavix, orfèvre à Boui l lon, époux de Marie-Eli-
sabeth-Joscplnnc P á r e n l e , a été déclaré en faillite par jugement 
du Tribunal de Ncufcliàteau du 19 août 1851. 

L'ouverture de la faillite a été fixée au 15 du même mois. 
Par jugement du 15 novembre suivant, l 'épouse Thir iaux a 

fait prononcer la séparat ion de biens contre son mari non assisté 
du curateur de la faillite. 

Le 5 décembre 1851, le curateur de la faillite a fait assigner la 
dame Thiriaux devant le Tr ibunal de Ncufcliàteau en paiement 
d'une somme de 6,104 fr . 55 cent, payée par la c o m m u n a u t é , 
I o à l'acquit de soultes immobi l ières et charges résu l tan t pour 
cette dame du partage de la succession de son frère opéré par acte 
du 5 janvier 1849; 2" pour impenses faites à une maison sise à 
Bouil lon, et échue à ladite dame dans le partage dont nous venons 
de parler. 

Devant le premier juge, la dame Thir iaux a reconnu l'existence 
de sa dette, mais elle a p ré t endu qu'elle était é te inte par com
pensation avec diverses sommes dont elle se disait créancière en
vers la c o m m u n a u t é . 

Ces créances consistent : 

1" En une somme de 500 fr . const i tuée en dot à ladite dame 
par contrat de mariage du 1 e r d é c e m b r e 1855, c i . . f r . 500 

2° Le prix d'un de ses propres vendu le 4 mars 1839. 675 

Total . . . 1,176 

5° En indemni té l u i ducs pour obligations contractées 
solidairement avec son mari avec dation d 'hypothèque 
sur ses propres, et s 'élevant à 6,950 

4° En frais du jugement de sépara t ion de biens évalués 
approximativement à 250 

Total généra l . . . fr . 8,575 
Le 29 avr i l 1852, jugement qui repousse l'exception de com

pensation c l condamne la dame Thir iaux à payer à la faillite la 
somme de 6,404 fr . 55 cent, avec les intérêts légaux à dater du 
jour de la dissolution de la c o m m u n a u t é . 

Sur l'appel interjeté par elle de cette décision, la dame T h i 
riaux reproduit devant la Cour l'exception de compensation. 

Le jugement dénoncé à la Cour est basé sur les art . 445 et 559 
du Code de commerce (loi du 18 avr i l 1851). 

(1) Rapportée par Sinev, 1838, 2, 3 0 Í . 
(2) V. D A L L O Î , NOUV. Rcp. , n" 2 8 i . 
(>) Cette interprétation de l'art. Í 4 5 est conforme au rapport de la com-

La p r e m i è r e de ces dispositions déclare nul le paiement par 
compensation d'une dette non échue fait dans les deux jours qui 
ont précédé l 'ouverture de la faill i te. 

La seconde l imite l ' hypothèque légale de la dame Thir iaux aux 
immeubles qui appartenaient à son mari à l ' époque du mariage 
cl à ceux qui l u i sont échus depuis par succession, et cette hypo
thèque existe seulement : 1" pour les deniers et effets mobiliers 
const i tués en dot ; 2° pour le remploi de ses biens aliénés pen
dant le mariage ; et 5° pour l ' indemni té des dettes par elle con
tractées avec sou mar i . 

L 'ar t . 445 est puisé dans l 'ar t . 466 de la loi française du 
2 j u i n 1858 (1). 

En France, celte disposition ne s'applique qu'au paiement par 
compensation d'une dette non échue , c 'est-à-dire à la compensa
tion conventionnelle (2). 

En Belgique, la por tée de la loi nouvelle doit ê t re la m ê m e ; 
ses termes seuls le prouveraient au besoin ; ils déclarent nul tout 
paiement fait par compensation de dettes non échues , la compen
sation légale ne pouvant s'appliquer qu'aux dettes exigibles. Les 
motifs de la loi confirment cette in te rpré ta t ion du texte. Com
penser une créance échue avec une dette non é c h u e , c'est en 
réali té de la part du fail l i opé re r un paiement ant icipé ; et dès 
qu'un négociant opère anticipalivement le paiement de ses dettes 
à une époque aussi r approchée de la cessation de ses paiements, 
i l y a une présompt ion que sou embarras élai l connu de sou 
créancier , et c'est par ces motifs que le législateur, puisant dans 
ces circonstances une présompt ion juris et de jure, a déclaré nuls 
tous paiements de cette nature, sans distinction s'ils ont élé faits 
en espèces, par transport, vente, compensation ou autrement. 

Mais ces motifs cessent lorsqu'une dette contractée par le fai l l i 
an t é r i eu remen t aux dix jours qui ont précédé l 'ouverture devient 
exigible dans ce terme. 

Cette exigibilité n'est pas p ré sumée le résul ta t d'un calcul frau
duleux, el rien ne s'oppose dès lors à la compensation de cette 
dette avec une créance du failli (5). 

Sous ce rapport , nous aurons donc à rechercher si les créances 
de la dame Thir iaux à charge de la communau té ont coexisté avec 
ses dettes, cl si les unes et les autres sont devenues liquides et 
exigibles à une époque où la compensation légale pouvait encore 
opére r . 

Mais avant de nous l ivrer à cet exan.cn des faits du p rocès , 
fixons-nous d'abord sur la por tée de la seconde disposition légale 
sur laquelle s'appuie le raisonnement du premier juge. 

L'ar t . 559 du Code de commerce (loi du 18 avr i l 1851) l imite 
l ' hypothèque légale de la femme d'un négociant . 

Pour bien comprendre la por tée de cette disposition, nous de
vons rechercher quels sont, en thèse généra le , les droits de la 
femme sur les biens de la communau té et sur ceux de son mar i . 

En cas de mariage, sous le rég ime de la c o m m u n a u t é , i l existe 
en réali té trois personnes distinctes : celle du mar i , celle de la 
femme et celle de la c o m m u n a u t é (4). 

Chacun des deux époux peut ê t re créancier et déb i t eu r envers 
le corps moral de la c o m m u n a u t é . Toutefois lu loi traite la femme 
bien plus favorablement que le mari lorsqu'il s'agit de dé t e rmi 
ner leurs droits et leurs obligations. 

Le mari est personnellement tenu d'une manière indéfinie des 
dettes de la c o m m u n a u t é dont i l est le chef; la femme n'en est 
tenue, même en cas d'acceptation de la c o m m u n a u t é , que j u s q u ' à 
concurrence de ce qu'elle en a amendé . 

Elle a droi t de se faire payer par privi lège et préférence à 
tous autres créanciers du mari de ses reprises sur les biens de la 
c o m m u n a u t é . 

Ce droi t résu l te pour elle des articles 1470 et 1483 du Code 
c iv i l . 

mission de la Chambre des représentants chargée, de l'examen du projet de 
loi (I 'ASIJOMIE, 1851, p. 109, n» 3). 

( i ) V. TROPLOUG, sur l'art. 1468, n» 1613, et sur lu i t . HOO, n» 312. 
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Ce d r o i t , contesté par quelques auteurs modernes ( 5 ) , étai t 
déjà enseigné par POTHTER, Traité de la communauté, n° 7 4 7 ; i l 
est admis par TROPLO.XG, du Contrat de mariage, n° 1 6 3 5 . I l a 
été consacré par a r r ê t de la Cour d'Angers, du 2 décembre 1 8 3 0 
(SIREY, 1 8 3 1 , 2 , 1 0 0 ) . 

Quoi qu ' i l en soit de cette controverse, i l est certain à nos 
yeux que la doctrine de TROPLOXG, de POTIIIER c l de la Cour d 'An
gers ne peut pas s'appliquer à la femme qui a épousé un com
merçan t . 

Les droits de cette d e r n i è r e ont été réglés par la loi du 
18 avr i l 1851. 

Aux termes de l 'art . 5 5 3 de cette l o i , elle reprend eu nalurc 
les apports immobiliers et mobiliers exclus de la c o m m u n a u t é , 
pourvu que l ' ident i té de ces derniers soit p rouvée par inventaire 
ou tout autre acle authentique ; elle reprend également les im
meubles acquis en remploi , lorsque la stipulation de remploi a été 
faite dans l'acte d'acquisition et acceptée par la femme dix jours 
au moins avant la cessation de paiement (art. 5 5 5 ) . 

Enfin pour les deniers et effets appor tés en dot (n'existant plus 
en nature), pour le remploi de ses biens al iénés , et pour l ' indem
nité des dettes par elle contractées avec son m a r i , la femme du 
fail l i exercera son hypo thèque légale sur les biens appartenant à 
son mari à l ' époque de la célébrat ion du mariage et sur ceux qui 
lu i sont échus depuis par succession (art. 5 5 9 ) . 

A i n s i , à la différence de la femme d'un n o n - c o m m e r ç a n t , 
l 'épouse du fail l i n'exerce aucun pré lèvement pour se payer de 
ses créances sur les valeurs mobil ières et les acquêts de la com
m u n a u t é . 

Mais les dispositions que nous venons d'analyser prouvent que, 
quoique la loi n'attache pas in terminis la dissolution de la com
m u n a u t é à la déclaration de fail l i te, la l iquidation de la commu
nauté est néanmoins rendue nécessaire par la faillite entre la 
femme et la masse créancière du mari ( 6 ) . 

En effet, cette masse créancière qui r ep résen te le mari ne peut 
pas retenir les propres de la femme ni profiter des fruits de ces 
propres, comme la Cour l'a jugé en cause de Cudell, syndic à la 
faillite Defacqz, contre la dame Dcfacqz, épouse Simonis, par ar
rê t de la deuxième Chambre, du 2 8 ju i l l e t 1 8 4 9 (BELGIQUE J U D I 

CIAIRE, V I I , 1 4 6 8 ) . 

Elle doit également laisser reprendre par la femme les apports 
mobiliers consti tués en dot et dont l ' ident i té est établie confor
m é m e n t à la l o i . 

Enfin, elle doit payer par l'effet de l 'hypothèque légale sur les 
propres du mari l u i appartenant au jour du mariage ou échus 
depuis par succession, la valeur du mobilier exclu de la commu
nauté et n'existant plus en nature, le montant du p r ix de ses pro
pres non remployés , c l l ' indemni té l u i due du chef des detles 
qu'elle a contractées avec son mar i . 

Pour connaî t re le montant de ce qui est du à la femme pour 
ses apports mobiliers et pour le p r i x de ses immeubles vendus, i l 
faut bien examiner ce que la femme, de son côté , doit à la com
munau té à t i tre de récompense , car i l ne serait pas juste d'accor
der à la femme l ' intégral i té de ce qui l u i est dû à titre de ses 
reprises sans en dédu i re tout ce qui a été puisé dans la caisse 
commune pour son profit exclusif. 

L 'ar t . 5 5 9 de la loi du 1 8 avr i l 1 8 5 1 établ i t donc à lu i seul la 
nécessité d'une liquidation de la c o m m u n a u t é entre la femme et 
les créanciers du mar i . Et cette l iquidation amènera à due con
currence une compensation entre ce qui est dù à la femme par la 
communau té et ce qu'elle l u i doit . Ce ne sera que pour l 'excédant 
qu'elle pourra exercer son hypo thèque légale, et si cette hypothè
que est insuffisante pour la couvrir en t i è r emen t , elle viendra pour 
le surplus au marc le franc partager avec les autres créanciers du 
mari dans les valeurs mobil ières de la faill i te. 

S'il est vrai que, pour d é t e rmine r le montant des reprises à 
exercer par la femme en vertu de son hypo thèque légale sur les 
propres du mar i , la masse créancière peut lu i opposer en compen
sation ses dettes personnelles envers la c o m m u n a u t é , pourquoi la 
femme, assignée par le curateur de la faillite en paiement de ces 
mêmes dettes, ne pourrait-elle pas invoquer, à son tour, ses 
créances à charge de la c o m m u n a u t é pour les compenser ju squ ' à 
due concurrence? 

Le seul motif allégué par la partie int imée pour repousser la 
compensation dans celle de rn i è re hypo thèse , c'est que la faillite 
a rendu exigibles les detles du mari à l 'égard de la femme, et non 
celles de la femme à l 'égard du mar i . 

Mais cet argument repose sur une vér i table confusion d ' idées . 

(o) RODIÉRE et PONT, t. 1 e r , n° 834, pensent que la femme ne peut se 
payer sur les meubles et immeubles de la communauté ipi en venant au 
maic le franc avec les créanciers du mari. Zicium.*;, t. I I I , p. 4 5 6 , et 
O U I E R , t. I E R , n° 5 0 4 , reconnaissent le privilège de la femme, niais ils le 

Dans l 'espèce, en ce qui concerne les 1 , 1 7 5 francs provenant 
de la dot et de la vente d'un propre, la femme n'est pas c réan
cière du mari ; et vice versa elle n'est pas non plus débi tr ice de 
son mari du chef des soullcs et des impenses faites à ses immeu
bles personnels. 

La dame Thir iaux est. sous ce double rapport, créancière et 
débitrice, du corps moral , de la c o m m u n a u t é , qui a existé entre 
elle et son époux . Et la liquidation de cette c o m m u n a u t é peut 
seule faire connaî t re s i , en définitive, elle sera ou non créancière 
du mar i . 

Nous croyons donc que dans la liquidation de la c o m m u n a u t é , 
qu ' i l ne faut pas confondre avec la personne du fa i l l i , la femme 
peut opposer la compensation de ses créances et de ses dettes, 
pourvu toutefois que ses dettes soient an tér ieures aux dix jours 
qui ont précédé la cessation de paiement. 

Cette dern iè re opinion se justifie par un argument t iré de 
l 'art . 5 5 5 , § 2 , de la loi du 1 8 avr i l 1 8 5 ) , aux ternies duquel la 
femme ne peut reprendre un immeuble acquis en remploi qu'au
tant que la stipulation de remploi aura été faite dans l'acte d'ac
quisition et acceptée par la femme dix jours au moins avant la 
cessation de paiement. 

La raison de cette disposition est simple : un remploi fait en 
faveur de la femme dans une pér iode aussi rapprochée de l 'ou
verture de la faillite p résen te du louche; le législateur n'y voit 
qu'un paiement déguisé au profit de la femme et au préjudice de 
la masse. II a at taché à un tel paiement une présomption de fraude 
mot ivée sur les relations intimes qui existent cnlre les époux . 

Si la loi annule le remploi fait dans les dix jours qui p récèdent 
l 'ouverture de la fai l l i te , i l doit en ê t re de même de tout ce qui se 
fait dans la même pér iode pour rembourser directement ou ind i 
rectement à la femme tout ce dont elle est créancière envers la 
c o m m u n a u t é . 

Ainsi i l faudra déclarer nul par rapporta la femme le paiement 
fait dans les dix jours pour soultcs immobil ières dues par elle; i l 
faudra annuler par les mêmes motifs tout ce qui a été dépensé 
dans la même pér iode en impenses aux propres de la femme ; car, 
nous le répé tons , ce ne sont là que des paiements déguisés p r é 
sumés frauduleux par la l o i . 

Dans ces de rn iè res hypothèses , la femme ne pourra pas pro
fiter de ces sommes et les compenser avec ses créances person
nelles. Elle devra rapporter à la niasse lout ce qui en est sorti 
frauduleusement pendant les dix jours qui ont précédé l'ouver
ture de la faillite, et elle ne viendra qu'au marc le franc avec les 
autres créanciers exercer ses créances personnelles. 

Mais lorsque les sommes qui ont servi à payer les soultes dues 
par la femme et à exécute r les améliorat ions faites à ses propres 
sont sorties de la caisse commune avant les dix jours qui o n t p r é -
cédé la cessation de paiement, toute présomption de fraude cesse; 
la femme, en cas de faill i te, ne sera pas obligée de les rapporter; 
elle pourra les conserver en les compensant avec ses créances ; de 
même qu'elle peut, dans une pareille hypothèse , conserver les 
remplois faits en sa faveur. 

En définitive, le paiement des soultes immobil ières ducs par la 
femme, les améliorat ions faites à ses immeubles personnels doi
vent être placés sur la même ligne que des actes de remploi . 

Or, dans l 'espèce, les soultes ont été payées et les améliorat ions 
faites à la maison de la dame Thir iaux dès l 'année 1819, près de 
deux ans avant l 'ouverture de la faillite. 

Au moment de ces dépenses , elle était créancière de la commu
nauté, pour sa dot et son propre vendu jusqu 'à concurrence de 
1 , 1 7 5 fr . ; d'où i l suit que la compensation opère ju squ ' à concur
rence de cette somme. 

La confusion qui peut exister dans certains esprits sur la ques
tion que nous examinons semble provenir de ce que l'on peut 
croire que, dans l 'espèce, la femme est assignée comme débitr ice 
du mar i . 

I l n'en est rien ; elle est débi tr ice de la communau té , dont elle 
est créancière en m ê m e temps au moins jusqu ' à concurrence de 
1 , 1 7 5 f r . , montant de sa dot et du pr ix de son immeuble vendu. 

Or, la faillite a une part dans la communau té , comme la femme 
y a sa part ; la faillite peut è l re créancière et débitr ice de la com
munau té , comme la femme peut l ' ê t r e . 11 faut donc avant lout l i 
quider la masse commune. Cette liquidation peut amener un r é 
sultat tel que tous les créanciers soient payés in t ég ra l emen t ; le 
résul ta t contraire peut se produire aussi. 

Dans cette d e r n i è r e hypothèse , la femme ne pourra pas pré ten
dre ê t re payée par préférence aux autres créanciers sur ce qui 

limilcnl aux immeubles de lu communauté sur lesquels la femme peut exer
cer son hypolliéque légale. 

(6) C'est l'opinion de TROPLONG, du Contrat de mariage, n° 139a, de 
RODIÉRE el P O S T , t. I ) , ¡1° 8 0 i , et de Ltnnus, p. 280, 11° 7 , eilé par T R O P -
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constitue le boni à d is t r ibuer ; niais dans la formation de ce boni 
elle reste sous l 'empire du droit commun. Elle pourra invoquer 
la compensation là où les autres débi teurs de son mari pourront 
l ' invoquer. 

S'il en était autrement, la femme commune en biens, forcée de 
vendre ses propres pour sortir d'indivision par exemple, reste
rait forcément c réanc ière de la c o m m u n a u t é , quand même lu com
m u n a u t é aurait payé les soullcs par elle dues, peu t - ê t r e , pour ces 
mêmes biens et les amél iora t ions y effectuées. 

Tout cela ne nous parait conforme ni au texte, ni à l 'esprit de 
la l o i . 

Nous estimons en conséquence que, dans l 'espèce, la compen
sation légale existe j u s q u ' à concurrence de 1,17!) fr . 

La question que nous venons d'examiner ne doit pas ê t re con
fondue avec celle p r é v u e par MAI\C.AI;K, sur les art. 1-408 et 1 4 0 9 , 
n° 1 , du Code civi l ; THOPLOXG, du Contrat de mariage, n° 101-4 , 
et POTIIIER, de la Communauté, n°» 7 0 2 et 7 0 3 . 

Ces auteurs enseignent que les époux doivent rapporter ce 
qu'ils ont puisé dans la caisse, commune pour leur profit exclusif 
et que leurs dettes ne s 'éteignent que par compensation. 

La raison en est simple : dans l ' h \ pollièsc p révue par ces au
teurs, les époux sont tous les deux déb i teurs , non pas l 'un envers 
l 'autre, mais l 'un et l 'autre envers le corps moral qui ne doit rien 
à aucun d'eux. 

Tandis que, dans l 'espèce du procès , la femme est débi t r ice et 
créancière envers le corps moral, et sa dette se compense ju squ ' à 
concurrence de 1 , 1 7 5 fr . provenant île sa dot c l du pr ix de son 
immeuble, qui sont en t rés dans la caisse commune plus de deux 
ans avant l'ouverture de la faill i te. 

En est-il de même de l ' indemni té réclamée par l 'épouse Tl i i r iaux 
du chef des obligations qu'elle a contractées avec son mari? 

Ces obligations résu l t en t de divers emprunts contrac tés par 
actes des 7 janvier et 0 février 1 8 4 9 , 1 2 avri l 1 8 5 0 c l 1 1 j u i n 
1 8 5 1 . 

Ces actes ne mentionnent pas que les sommes emprun tées doi
vent servir à payer les soultes dues par la femme ou à faire les 
impenses à ses propres; d 'où i l suit qu'aux termes de l 'art . 1 4 3 1 
du Code civi l , par rapport aux époux entre eux. la dame Tl i i r iaux 
n'est censée être que la caution de son mar i . 

Les emprunts contrac tés n 'é ta ien t remboursables qu'en 1 8 5 2 
et pos té r ieurement ; donc après la déclarat ion de fail l i te. 

A u moment de cette déc lara t ion , la femme n'avait encore rien 
p a y é ; donc elle n 'é ta i t pas encore créancière du chef de la eau-
l ion ; elle ne devait devenir créancière de son mari qu'en payant 
les dettes caut ionnées . 

Mais celle éventual i té l u i donnait déjà un droit conditionnel à 
une indemni té . Ce droi t conditionnel étai t à terme; la faillite lu i 
donnait ouverture (art. 2 0 3 2 , § 2 , du Code c iv i l ) . 

Mais celte exigibili té n'est que la conséquence du principe gé
né ra l inscrit aux ar t . 1 1 8 8 du même Code et -450 de la loi 
du 1 8 avril 1 8 5 1 , d ' ap rès lequel la faillite rend exigibles toutes 
les dettes à terme du fa i l l i . 

Sous ee rapport, la dame Tl i i r i aux est placée sur la même ligi:e 
que les autres créanciers de son mar i . 

Ses droits ne peuvent pas excéder ceux de toute autre caution ; 
ils sont les mêmes que ceux des créanciers cau t ionnés . 

Supposons donc un instant qu'un tiers, débi teur du fa i l l i , eût 
caut ionné les emprunts dont i l s'agit. 

La faillite survenant, ce tiers aura droit à une indemni té ac
tuelle ; n ais i l ne pourra pas la compenser avec sa propre dette, 
car l 'exigibilité amenée par le fait de la faillite ne produit pas le 
m ê m e effet que l 'échéance ordinaire. 

« Elle ne saurait opé re r aucune compensation de la créance du 
fail l i avec la somme que le créancier pourrait lu i -même devoir 
au fail l i ( 7 ) . * 

C'est un principe t r iv ia l que la caution ne peut avoir plus de 
droits que le créancier pr incipal . 

Or , dans l 'espèce, les créanciers principaux ont vu également 
d i spara î t re par l ' événement de la faillite le terme at taché à leur 
créance (art. 4 5 0 de la loi du 1 8 avr i l 1 8 5 1 ) . 

Et cependant ils ne pourraient pas compenser ces créances avec 
leurs dettes personnelles envers le fa i l l i . 

Donc la dame T l i i r i aux , simple caution, ne le pourra pas davan
tage. 

D ' u n autre côté, le montant de l ' indemni té due de ce chef à la 
dame Tli ir iaux n'est pas connu. 

Ce montant ne doit pas excéder la somme qu'elle est exposée à 
payer aux créanciers du mar i . 

Or , ce montant d é p e n d r a du dividende que ces créanciers tou
cheront dans la masse à partager. 

(7) V . DULOZ, Nouv. Rcp . , Y » Faillite, n°' 250 et 251. 

Le montant de l ' indemni té une fois connu, la dame Tl i i r iaux ne 
pourra pas le réc lamer d'une maniè re pure et simple. Cette in 
demni té ne lu i est duc que dans la v u e qu'elle serve à acquitter 
la dette qu'elle a cau t ionnée . L ' indemni té due à la caution a donc 
une affectation spéciale. 

Si elle étai t payée purement et simplement, la masse faill ie, 
débi t r ice principale, serait exposée à payer deux fois. 

En effet, l ' indemni té payée à la femme laisse subsister la dette 
principale. 11 se peut que la femme, qui n'est pas déchue du 
tenue, ne paie pas. 11 se peut même que la destruction de l 'hypo
thèque donnée par elle enlève toute garantie réelle au créancier 
principal . Dans ce cas, le mar i , ou sa fai l l i te , qui s'est l ibérée 
envers la caution, serait exposée à payer une seconde fois le 
créancier principal . 

C'est pour p réven i r ce résul ta t que la Cour, deuxième Chambre, 
a jugé que l ' indemni té n ' é t a i t due à la femme, dans une hypothèse 
analogue à celle du procès , qu'avec l'affectation qu'elle servirait à 
é te indre la dette principale du mari (V. a r r ê t du 1 0 août 1 8 4 4 , en 
cause Ouay contre Lambinon cl la dame H a r d y ; V . aussi TROP-
LONC du Cautionnement, n u » 3 9 1 et suiv. , n ° 3 9 0 ; — PARDESSUS. 
Cours du droit de commerce, n ° 1 2 1 0 , et les auteurs cités par 
THOPLOXG, n " 7 , sous le n ° 3 9 0 ) . 

A ins i , sous ce double rapport e n c o r e , sous celui du quantum 
et de s o n affectation au paiement de la dette principale, l ' indem
nité due à la dame Thir iaux n'est pas l iquide, ce qui suffirait seul 
pour repousser la compensation. 

11 nous reste à dire deux mois des 2 5 0 f r . , montant approxi
matif des dépens du jugement de sépara t ion . 

Ce jugement, parfaitement inutile pour l iquider les droits de la 
femme à l 'égard de la masse, est pos té r ieur au jugement déc lara
t i f de la faill i te. I l a été rendu contre le mari seul non assisté du 
curateur de la faillite, et les frais réclamés de ce chef n'ont pas été 
liquidés jusqu ' ic i . 

Voilà plus d'une raison qui s'oppose à la compensation invo
quée de ce chef par la dame Tl i i r i aux , appelante. 

En conséquence j 'estime qu ' i l y a lieu d'admettre la compensa
tion ju squ ' à c o n c u r r e n c e de 1 , 1 7 5 f r . , montant de la dot et de la 
part de la dame Tl i i r iaux dans le prix de vente d'un de ses pro
pres, de c o n f i r m e r le jugement pour le surplus, de faire suppor
ter les dépens dans une juste proportion par les deux parties et 
d'ordonner la restitution de l'amende. » 

La Cour a p r o n o n c é comme su i t : 

A R R Ê T . — » Considérant qu'Antoine Th i r i aux , mari de l'appe
lante, a été déclaré en état de faillite par jugement du 2 9 aoù l 
1 8 5 1 ; que le curateur in t imé réclame à la charge de l 'épouse T h i 
riaux une somme de 0 , 4 0 4 fr . 5 5 cent, dont elle serait redevable 
envers la c o m m u n a u t é ; mais que l'appelante se p ré tend au con
traire créancière à raison de sa dot, ainsi que de la vente d'un 
immeuble qui lu i appartenait et des obligations qu'elle aurait 
contractées en considérat ion des sommes payées ou dépensées 
pour ses propres avec les deniers c o m m u n s ; qu'en cet état de cho
ses, i l ne peut s'agir de compensation entre l'appelante et son mar i ; 
qu ' i l y a entre e u x une tierce personne morale ou société légale 
dont le curateur exerce les droits en réc lamant la somme dont i l 
s'agit; mais que pour savoir si l'appelante en est déb i t r i ce , i l faut 
faire état de son avoir comme de son débit à l 'égard de la commu
nauté conjugale, sans pré judice néanmoins aux droits et excep
tions des créanciers de la fa i l l i te ; que, dans le sys tème accueilli 
par les premiers juges, la femme dont le mari tomberait en faillite, 
après la vente d'un hér i tage à elle propre, devrait rembourser in 
tégra lement à la masse les impenses faites sur cet hér i tage , et ne 
viendrait que par contribution pour le p r ix qui aurait été versé 
dans la c o m m u n a u t é , ce qui ne serait ni juste n i équ i t ab le ; 

» Par ces motifs, la Cour, ouï M . BELTJENS en son avis conforme, 
met l'appellation et ce dont est appel à n é a n t ; émendan t , avant 
faire dro i t , ordonne aux parties d'entrer en compte et l iquidation 
pour f i x e r la situation active ou passive de l'appelante envers la 
c o m m u n a u t é conjugale, etc. » (Du 9 décembre 1 8 5 2 . — Plaid. 
M M " GEOFFROY, FORGEUR.) 

COUR D ' A P P E L DE P A R I S . 

| r c e t 3 e Chambre r é u n i e s . — P r é s i d e n c e de SI . De lang lc . 

E N F A N T N A T U R E L . • — R E C O N N A I S S A N C E M E N S O N G È R E . L É G I T I 

M A T I O N . D E M A N D E E N N U L L I T É P A R L ' A I E U T . — R E C E V A 

B I L I T É . — D E M A N D E E N N U L L I T É P A R L ' A U T E U R D E L A 

R E C O N N A I S S A N C E . — R E C E V A R I L I T É . — D É P E N S . 

La reconnaissance d'un enfant naturel, même suivie de légitima
tion, doit être anuulée lorsqu'il est établi que celui qui a reconnu 
l'enfant n'a pu être son père. 



La famille de celui qui a reconnu l'enfant a intérêt et qualité pour 
poursuivre l'annulation de la reconnaissance, bien qu'elle n'ait 
aucun intérêt pécuniaire actuel. 

L'auteur de la reconnaissance peut lui-même en demander la nul
lité pour se soustraire aux obligations résultant de. cet acte, les- ; 
quelles sont sans cause. \ 

Doit être condamné aux dépens de l'instance celui qui, par la rc-
connaissance mensongère de l'enfant, a nécessite le procès. \ 

( v . . . c. v . . . ) 

M E F O N T A I N E ( d ' O r l é a n s ) , avocat de V . . . , p r e n d la paro le 

en ces te rmes : 

u Messieurs, ce procès a pour objet d'obtenir l 'annulation 
d'une reconnaissance et d'une légit imation qui ont a t t r ibué à un i 
enfant une filiation mensongè re . Les premiers juges ont déclaré 
que notre demande n 'étai t pas reccvable. J ' espère que la Cour fera 
ce que les premiers juges n'ont pas osé faire, bien qu'ils fussent 
convaincus de la justice de notre demande. 

Voici quels sont les faits qui ont donné naissance à notre ac
t ion . La famille V . . . jou i t de. la plus haute considérat ion dans le ; 
d é p a r t e m e n t du N o r d , qu'elle habite depuis plusieurs siècles. 
Rien n'est plus honorable que cette famille, c'est une t r ibu pra-
Iriarcale qui a conservé dans toute leur pu re t é les vieilles m œ u r s 
et les vieilles croyai ces. Cependant elle compte une exception 
dans ses rangs. Le sixième fils de V . . . , Henri V . . . , s'est j e t é dans j 
tous les éga rements de la jeunesse, en t ra îné qu ' i l étai t par un 
t e m p é r a m e n t fougueux qui se compliquait d'une maladie par t i 
culière à notre siècle ; i l étai t l'adepte d'une de ces doctrines qui j 
prêchen t la destruction de la famil le; en un mot , i l é ta i t pha-
lans lé r icn . 

Son p è r e , pour le d é t o u r n e r de liaisons dangereuses, lu i fil ob
tenir la place de receveur de l'enregistrement dans une petite vi l le 
de Bretagne, à Montauban. On sait en quoi consistent les fonc
tions des receveurs; i l est certain que leur présence est men
t ionnée j ou r par j ou r , pour ainsi dire heure par heure, par les 
livres qu'ils tiennent et par les actes qu'ils enregistrent. I l est 
donc facile de prouver d'une façon i r récusable que, dans le cou
rant de 1840, i l était à Montauban, et qu ' i l ne pouvait ê t re à 
200 lieues de là. I l est notoire en outre que, dans le cours des 
mois de j u i n , j u i l l e t , août , septembre, i l étai t atteint d'une mala
die grave, suite de ses excès . Après une rixe violente, i l fut at
teint d'une fièvre cérébrale qui m i l ses jours en danger. En oc
tobre 1840, i l fut n o m m é receveur dans la Haute Vienne et puis 
dans le dépa r t emen t de la Marne ; là i l se promenait un jour aux 
environs de sa rés idence , lorsqu' i l rencontra une aventure roma
nesque que nous lu i laisserons raconter lu i -même. 

Voici ce qu ' i l écrit à un ami de la famille : 

« . . . C'était par une belle soirée des premiers jours d ' a v r i l , 
alors que les oiseaux commencent à reprendre leurs doux chants 
d'amour; je me promenais lentement, le front penché sur la poi
t r ine, l ' imagination en travail de quelque nouveau rêve fantasti
que que je destinais à la Démocratie pacifique et contemplant 
machinalement des yeux les épaisses bouffées de. fumée qui sor
taient de ma pipe, quand soudain je fus t i ré de ma rêver i e par la 
petite voix d'un enfant qui balbutia à peine ces deux syllabes 
papa ! 

» Une jeune femme au teint pale, aux traits expressifs et dé 
faits, aux cheveux noirs, dont la mise était simple mais coquette, 
pleurait , assise au bord d'un ruisseau, soutenant l'enfant a p p u y é 
contre son sein. Quelques faibles rayons de la lune pe rça ien t à 
travers les arbres encore veufs de leur feuillage. 

o Je m 'a r r ê t a i d'abord pour contempler ce charmant tableau, 
mais b i en tô t , poussé par le seul sentiment de la cur ios i té , je 
m'approchai afin de lier conversation. D'un bond sur pied, la 
belle c r é a t u r e disparut, légère comme une sylphide; je ne vis 
plus que sa taille souple et élégante se dessiner dans l 'ombre, et 
j 'entendis encore un soupir de la mère et le mot papa, ar t iculé 
avec peine par l'enfant. « 

La Cour veut-elle savoir quelle étai t cette femme qui avait fait 
une si profonde impression sur Henri V . . . C'est encore lu i qui va 
nous le dire dans la lettre (pic nous venons de citer : 

« De retour au logis, vous comprenez quel fut mon premier 
soin. 

<• J'appris que cette jeune fille était celle que mon père vous 
a d i t , la plus jeune des dix enfants du tambour afficheur, du con
cierge de la mairie, d'une famille pauvre, mais sans t âche ; qu'elle 
avait été ignominieusement t rompée par un garçon sans cœur qui 
lu i avait j u r é la foi du mariage; enfin qu'elle étai t plus à plaindre 
qu ' à b l âmer ; 

« Poussé par un sentiment tout autre que celui du l i be r t i 
nage, je profitai d'abord de ma qual i té de receveur pour avoir 

de fréquens accès à la mairie. Mon cœur fut touché, tout autant 
par les réponses simples, mais nobles, que me fit la pauvre fille, 
t r o m p é e , que par son incontestable b e a u t é . 

« Néanmoins , la compassion à laquelle mon c œ u r ne fut ja
mais fermé devint mon seul moteur, quand j 'entendis les cruels 
sarcasmes lancés contre la malheureuse par ses nombreux frères 
et s œ u r s , quand je vis les traitements quelquefois barbares qu'elle 
éprouvai t de ses pè re et m è r e . Elle si belle et si douce, qui devait 
tout suppporter sans murmurer , elle qui ne pouvait que gémir 
et pleurer! 

« Oh! alors, je me souvins que moi aussi je n'avais reçu de 
mes parents que des reproches ; jamais une parole de. consolation 
o u d'encouragement, jamais un pardon entier ou s i ncè r e ! que 
mes parents avaient é té parfois eux-mêmes la cause des égare
ments dans lesquels j ' a i eu le malheur de tomber. 

« La fatale histoire de ma vie passée se retraça toute fraîche 
dans ma mémoi re , et je jura i de me porter le défenseur du mal
heur oppr imé ! La jeune fille fut sensible à mon d é v o û m e n t et ne 
dissimula pas sa reconnaissance. Dans deux cœurs qui se com
prennent, l 'amit ié , vous le savez, a bientôt fait place à l 'amour. 
C'est ce qui arr iva. 

« Mais aussi, je le d i s , en v é r i t é , nous vécûmes pendant six 
ans de l'amour pur des anges. Pour moi , j 'aurais craint de préci 
piter ma protégée dans un nouvel ab îme de malheurs. Et pendant 
ce temps, un baiser à la fois doux et ardent fut tout ce que 
j 'exigeais, fut tout ce que j ' ob t ins . 

« Cependant j 'avais j u r é amour é t e rne l . En homme d'honneur, 
j ' a i voulu et je veux encore tenir ma parole. Vers le milieu de 
1842, je demandai le consentement de mon p è r e ; au l ieu de me 
l'accorder, l'on sollicita et l 'on obt int mon changement. 

u La jeune mère aussi m ' ava i t j u r é amour r éc ip roque c l elle 
t int sa foi. C'est pourquoi nous nous t rouvâmes b ientô t réunis 
dans ma nouvelle rés idence , où sans égard pour les cancans et les 
sots discours de ce monde nous... à bon entendeur, salut. . . 

« Voilà, mon cher Monsieur, une histoire vé r id ique en tout 
point , etc., etc. 

« V . . . » 

En vain on essaya de le d é t o u r n e r de son dessein. Voici ec 
qu ' i l écrivait à ceux qui lu i donnaient les plus sages conseils : 

« 15 ju in 1845. 

Dies irw. dies i/la. 

« Mon cher Monsieur, 

« Cette lettre est peu t -ê t r e la de rn i è re que vous recevrez de 
moi . N'augurez pas de ces paroles que je vais me donner la mort . 
N o n , j ' a i assez de force pour supporter tous les malheurs, et 
d'ailleurs i l me reste plus d'un projet à exécuter . 

« Quant à la reconnaissance de l'enfant, c'est u n e action cha
ritable , si vous l'aimez mieux , une pure plaisanterie. Je me 
connais à moi-même plusieurs b â t a r d s , dont un entre autres (un 
j o l i petit garçon) a dû ê t re exposé à l 'hôpital de Nior t . Or, j ' a i r é 
fléchi à c e s trois petits mots, qui contiennent tant d ' idées : Par 
pari refertur. » 

En conséquence, i l passa outre. I l reconnut cet enfant, qui était 
né plusieurs années avant qu ' i l n ' eû t connu sa m è r e ; i l fit des 
sommations respectueuses et épousa M " e Joséphine C.. . 

Quelque temps a p r è s , i l tomba malade, sa femme tomba malade 
aussi; leurs yeux s'ouvrirent, ils demandèren t pardon au père de 
famille, qui se laissa toucher; mais i l y avait un fait grave que la 
famille ne pouvait to lé re r , c 'était la présence de cet enfant é t ran
ger dans la famille; M " 1 - Jo séph ine C. . . comprit qu'elle n'avait 
pas droit d ' introduire dans celte famille cet enfant qui était le 
f ru i t de sa faute, et alors elle écrivi t à V . . . père la lettre sui
vante, qui lui fait trop d'honneur pour que nous la passions sous 
silence : 

« 22 janvier 1851. 

« Monsieur, 

« Je profite des premiers moments de ma convalescence, que 
je désirais depuis longtemps, a f i n de pouvoir vous témoigner 
toute ma reconnaissance. Vous avez bien voulu m'accorder le 
pardon de m e s fautes c l des peines que je vous ai fait endurer, et 
encore vous voulez bien adoucir les miennes. Je ne doutais point 
de votre bon c œ u r , vous nous l'avez toujours p r o u v é . Mais je 
n'avais jamais osé e spé re r tant de bon té . J'en suis confuse. Cela 
m ' ô l e peu t -ê t re la faculté do pouvoir vous témoigner toute ma re
connaissance. Je ne me crois pas digne de tout ce que vous faites 
pour moi . Ce sont encore m e s fautes passées, qui devraient vous 
ê t re tout à fait é t r angè res , qu i vous donnent tant de tourments. 

i. Oh ! je n'ai jamais eu l ' intention de faire obstacle à l 'annu
lation de l'acte de reconnaissance, car cela est tout à fait naturel. 



Si j ' a i consenti à faire cet acte, ce n ' é tai t pas dans un autre but 
que de donner un nom à nia f i l l e ; je n'ai jamais envié le bien 
d 'autrui , et je ne connaissais pas l'importance de cet acte. Aussi
tôt que nous fûmes mar i é s , mon mari me le fil comprendre en me 
témoignant le désir de le faire annuler; mais nos moyens ne nous 
le permettaient pas. sans cela cela ne serait plus à faire. Je 
vous remercie mille fois de la générosi té que vous avez pour m o i . 
ainsi que pour ma t i l le , car vous ne nous devez rien ; je dés i r e 
rais bien pouvoir me mettre à vos genoux pour vous demander 
votre bénédict ion, mais je ne me crois pas digne de pa ra î t r e de
vant vous. 

« Joséphine C. . . « 

Ainsi la n ère e l le-même reconnaissait hautement que sa fille 
n 'é ta i t pas l'enfant de Henri V . . . Une action en null i té de la re
connaissance et de la légi t imation fut formée par V . . . p è r e , et 
C. . . , père de Joséph ine , fut nommé, tuteur ad line. ï .a situation 
était embarrassante. 11 savait bien que Henri Y . . . n 'étai t pas le 
pè re de l'enfant. Ce p è r e , i l le connaissait à merveille, à telles 
enseignes qu ' i l avait été lu i rendre visite en ro.upaguic de ses 
enfants, et qu ' i l avait voulu le contraindre à r é p a r e r la faute qu ' i l 
avait com:nise. I l ne pouvait donc pas soutenir que la jeune 
Irma C.. . était la fille de Henri V . . . I l s'en rapporta à la justice, 
et néanmoins , à la date du 2 1 jui l le t 1 8 5 1 .le Tr ibuna l de Cliàlons-
sur-Marne rendit un jugement par lequel. cons idéran t que Y . . . 
père n 'avait pas un in té rê t né et actuel à eontesler la reconnais
sance de l'enfant, et que le fils ne contestait pas celte reconnais
sance, déclarait V . . . père non rcecvablc en sa demande. » 

M 1 - FONTAINE sout ient que V . . . p è r e a u n i n t é r ê t n é el 
actuel à contester la reconnaissance et la l é g i t i m a t i o n de 
la j eune I r m a ( ' . . . En effet, cet, enfant po r t e son n o m ; e l le 
a d é s o r m a i s des d ro i t s à sa succession et el le peut exiger de 
l u i des a l i m e n t s ; et , pa r c o n s é q u e n t , V . . . p è r e a i n t é r ê t à 
d é t r u i r e cet é t a t c i v i l mensonge r , q u i est p o u r l u i une 
source d 'ob l iga t ions . 

M " B L S S O N , avocat de V . . . fils, s 'expr ime ainsi : 

« V . . . ne se dissimule pas combien est délicate sa position 
dans un procès auquel ses éga rements ont donné naissance; i l 
s 'était borné à prendre des conclusions devant les premiers juges, 
mais leur décision rend nécessa i res , en appel, sa présence et ses 
explications. Quelque grave d'ailleurs que soit une faute, i l y a 
encore quelque mér i te et quelque vertu à la reconna î t re et à l'ap
préc ie r . Si. du reste, ce débat est pén ib le , douloureux m ê m e , i l 
l'accepte comme un devoir et une. expiation. 

La Cour connaît les faits, i l suffit de les r é s u m e r . Y . . . était 
fonctionnaire dans l'Ouest à l ' époque où M " ' ' C habitant à 
l 'autre ext rémité de la France, devenait m è r e . C'est un an seule
ment après la naissance de cet enfant que Y . . . arrive dans ce 
pays, dont i l ignorait m ê m e le nom, et qu ' i l s'attache à la demoi
selle C... Deux ans a p r è s , i l reconnaî t l'enfant qu'elle avait eu 
d'un homme désigné par tous dans la vi l le , même aujourd'hui. 

En vain la mère , le g r a n d - p è r e , malgré l ' intérêt de l'enfant qui 
peut trouver ainsi une famille, une existence a s su rée , s'opposent 
à cet acte mensonger; en vain l'officier de l'état c i v i l , connaissant 
la réalité des faits comme tous les habitants, profite d'une i r r é 
gular i té pour ne point passer outre à l'acte et laisser à Y . . . le 
temps de réfléchir; cédant aux folles ardeurs de la jeunesse, aux 
en t ra înements de la passion et de ces idées déplorables sur la fa
mille qui avaient alors l 'auréole de l'inconnu et dont nous avons 
vu depuis les tristes ravages, i l persiste, dans celle déc l a ra t ion . 
qu ' i l jette comme une sorte de défi et de dér i s ion . 

11 prenait si peu cette reconnaissance au sé r ieux , que. dans les 
lettres contemporaines, qui toutes ont été lues, i l en parlait comme 
d'une plaisanterie, d'un acte qu ' i l pourrait toujours r édu i r e à 
néan t . 11 y a plus, el sa conduite même était un nouveau démen t i 
à cette déclarat ion. Si l'enfant lu i eût réel lement appartenu, ne 
se serait-il pas empressé de la prendre auprès de l u i , avec sa 
m è r e , qu ' i l épousait quelques jours plus tard, de l'entourer de ten
dresse et d'alfeclion, de r é u n i r enfin ce bonheur de pè r e , ces joies 
de famille qu ' i l appelait avec tant d'ardeur? Non, après avoir re
connu l'enfant, i l ne l'appelle pas auprès de lui ; à aucune époque 
i l ne la reçoit et ne la traite comme sa f i l le ; loin de là, i l la laisse 
à son aïeule maternelle, dont elle partage la p a u v r e t é , au lieu de 
l'associer à la modeste aisance qu'elle eût t rouvée chez l u i . 

Mais cette situation allait avoir un ternie : V . . . s 'était mar ié 
malgré le vœu de sa famille; ce mariage, en lui révélant des de
voirs nouveaux, v in t l u i rappeler ceux qu ' i l avait méconnus . 
Appelé à son tour à devenir un jour le chef d'une famille légi
t ime , i l comprit combien i l avait blessé la sienne eu y in t rodu i 
sant frauduleusement un é t r a n g e r , et, désespéré de sa faute, i l 

s'efforça de la r é p a r e r . Sa femme avait voulu se montrer digne 
du nom qu'elle venait de recevoir, e l vous avez entendu l'expres
sion touchante de sa soumission et de sa reconnaissance pour sa 
nouvelle famille. Tous deux furent pardonnes, accueillis avec 
jo i e ; mais i l fallait rentrer dans la vér i té el dé l iv re r enfin la fa
mille du (rouble qui y avait été a p p o r t é . Y . . . père a contesté la 
reconnaissance de l'enfant, et Y . . . fils a déclaré s'adjoindre à cette 
demande. Le Tr ibunal l'a re je tée , en disant que V . . . fils ne con
testait pas la reconnaissance. Ce qui implique un résu l ta t con
traire, si l'acte eût été contes té . Mais c'est là une erreur ma té 
rielle des premiers juges. Des conclusions formelles ont été prises 
devant eux; elles sont reproduites. L'appel saisit d'ailleurs la 
Cour de toutes ces questions. 

Y . . . lils a-t-il pu ê t re le pè re de l'enfant qu ' i l a reconnu? 
La plaidoierie si complè te , si satisfaisante à tous égards que 

vous venez d'entendre, ne permet pas de rien ajouter. L'impossi
bilité du rapprochement entre Y . . . et la demoiselle C. . . à l 'épo
que où la loi place la conception de l'enfant est de toute év idence ; 
si un doute pouvait exister, l 'enquête demandée fournirait une 
démons t ra t ion d e r n i è r e . Une seule allégation doit ê t re p révue el 
réfutée d'avance : Y . . . fils peut-il venir contester la reconnais-
sanee qu ' i l a faite? 

11 n'en est pas des acles concernant l 'étal des personnes comme 
des contrats ordinaires. L 'é ta t des personnes ne dépend pas de la 
volonté des in té ressés ; elle ne peut ni le modifier ni même le 
créer . Ces actes ne sont que la proclamation d'un fait p réex i s 
tant. Un seul moyen est donné par la loi de créer une pa te rn i t é 
fictive, c'est l 'adoption; mais aussi combien <le conditions r igou
reuses n'impose-l-clle pas? encore faut-i l l'approbation réfléchie 
des magistrats. Le législateur a voulu avec tanl d 'énergie que les 
déclarat ions relatives à l 'état c ivi l ne soient que l'expression fidèle 
de la vér i t é , qu ' i l a puni rigoureusement les déclara t ions fraudu
leuses qu i , dans un but cr iminel , tendent à supposer ou à suppri
mer l 'état des citoyens. 

Veut-on considérer la reconnaissance comme un aele ordinaire? 
Elle devient dès lors attaquable comme tout contrat pour défaut 
de cause. Or peu!-on dire que l'acle contenant reconnaissance 
d'une pa tern i té impossible, démon t rée fausse, ait une cause? 

Celui qui donne l'existence à un enfant naturel contracte en
vers lui des obligations; ces obligations dér ivent du fait de la pa
te rn i t é . 

La reconnaissance n'est que l'aveu de ce fait. Elle ne constitue 
pas par e l le-même un contrat; elle constate seulement la préexis
tence d'un engagement. I l suit de là que, si le fait de la pa te rn i t é 
n'est pas v r a i , la reconnaissance peut être annu lée . L'obligation 
qui résul te d'une reconnaissance contraire à la vér i té est donc 
une obligation sans cause, et ne peut subsister. 

Sans doute on ne doit pas admettre facilement celui qui s'est 
reconnu père à prouver la fausseté de sa déclara t ion . Mais s'il 
est démon t r é que l'enfant ne lui appartient pas el ne peut pas lu i 
appartenir, par quel principe de droit ou de morale repousserait-
on sa réclamation contre cette reconnaissance? Les termes de 
l 'art . 53 ! ) du Code civi l sont formels. Toute per-onne avant i n 
térêt peut contester, el aucune disposition de la loi n'exclut l 'au
teur de la reconnaissance dont l ' in térê t n'a pas besoin d ' ê t re 
établ i . A quelles contradictions, à quels résultats monstrueux con
duirait le système contraire? 

Ou a vu r é c e m m e n t , devant la Cour de Douai, eontesler avec 
succès une reconnaissance tendante à établ i r la paterni té d'un en
fant. Allons plus loin : qu'une personne reconnaisse une autre 
personne plus âgée qu'elle. Evidemment les Tribunaux ne pour
raient maintenir cette déclaration sans laisser subsister deux actes 
de l'élal c i v i l , dont l 'un serait destructif de l 'autre, et ils l 'annu
leraient en se fondant sur l ' impossibilité physique. La demande 
actuelle est la même et repose sur les mêmes motifs. » 

( M c Bvssox cilc, à l 'appui de cette doctrine, Toi î.i.iKii, ZACIIAM.*: 
et un ar rê t rendu dans des circonstances identiques par la Cour 
de Paris, jugeant en audience solennelle, le 1 1 décembre 1 8 3 5 . ) 

« Nous vous demandons, d i t l'avocat en (iniss>itit. de persister 
dans votre jurisprudence et de nous écouler avec bienveillance. 

Depuis plusieurs années V . . . a tout fait pour r épa re r un passé 
qu' i l déplore et qu ' i l expie cruellement, puisque sa faute la plus 
grave pèse encore sur lu i et sur cette famille qu ' i l aime et qu ' i l 
honore, si la Cour ne lu i vient en aide pour rendre à la vér i té son 
empire et à la famille ses droits sacrés . C'est en suppliant qu ' i l 
embrasse l'autel de voire justice, pour solliciter un ar rê t qui sera 
pour tous un bienfait et une répa ra t ion . » 

M ° M U L I . E I I , avocat du t u t e u r , r é p o n d : 

« Mon client est un homme profondément honnê t e , incapable 
d'un mensonge, et qui ne voudrait pas tromper la justice. Aïeul 
maternel de l'enfant, i l s'est opposé éne rg iquemen t à la recon
naissance que voulait faire V . . . et qu ' i l savait contraire à la vé -



r i te . Depuis, malgré son peu de forlunc, i l a élevé l'enfant et l u i | 
a donné une éducat ion honorable; niais i l n'a pas \ o u l u qu ' i l 
res tâ t auprès des époux V . . . afin de ne pas rendre impossible la 
réconci l iat ion du père et du fils. 

Le Tr ibuna l , en conférant à C.. . les fonctions de tuteur, l'a 
placé entre un double éeueil : soutenir un mensonge év iden t ou 
sacrifier l ' in térê t de l'enfant qu ' i l doit dé fendre . En droit romain, 
le Sénatusconsul te Carbonien ajournait à la major i té des enfants 
les déba ls sur leur état . Bien que la jurisprudence française ne 
paraisse pas avoir adopté ce sys tème, bien que la dation d'un t u 
teur spécial , l'examen du min is tè re publ ic , la solennité de l 'au
dience soient des garanties suffisantes, i l serait à dés i re r que la 
Cour p û t remettre la solution de ce débat à la majori té de l 'en
fant, qui pourra alors ou acquiescer à la demande formée c. nlre 
l u i , ou se défendre . Y a - t - i l , d'ailleurs, dans le p r o c è s , un inté
rê t suffisant, condition nécessaire de toute action? Les premiers 
juges ne l'ont pas pensé , et j u s q u ' à p résen t l'enfant n'a élevé n i 
fait é lever aucune réclamat ion qu ' i l faudrait attendre pour la con
fondre. 

Sans doute, V . . . fils a in té rê t et qual i té pour agir. Mais peut-
i l revenir sur une reconnaissance librement faite? La loi ne pa
rai t pas le permettre au père légi t ime, pourquoi donc en serait-il 
autrement du père naturel? 

Le tuteur a dû se borner à signaler à la Cour ces fins de non-
recevoir; i l doit r econna î t r e , si la Cour ne s'y a r rê te pas, que la 
reconnaissance est contraire à la vé r i t é . » 

M . l ' a v o c a t - g é n é r a l METZI.NGEH a p r i s la paro le en ces 

termes : 

« Messieurs, cette cause se recommande à votre in térê t par 
une double raison t i rée de la gravi té et de la nouveau té des ques
tions qui s'y agitent. On vient vous demander de retrancher de la 
famille un enfant qui y a t rouvé un asile. Dans ce déba t , la cause 
du mineur est déser tée ; c'est donc notre devoir de l u i p rê t e r au
jourd 'hu i notre appui. 

On a placé cette cause sous la protection de considérat ions gé
néra les . On vous a par lé de cet aïeul qui venait défendre son nom 
et l'honneur de la famille toute e n t i è r e ; nous comprenons les 
suscept ibi l i tés , mais nous comprenons mieux encore l ' intérêt du 
mineur qui vient défendre l 'avenir de sa vie tout en t i è r e . V . . . 
fils a fait l'aveu complet de ses incroyables faiblesses. Mais i l est 
des faiblesses qui engagent et qu ' i l faut savoir racheter par une 
silencieuse expiation. C'est ce que n'a pas su faire V . . . fils. Le 
courage l u i a m a n q u é ; i l s'agit de savoir si la l o i l u i sera plus se-
courablc que son courage. 

Nous examinons t r è s - sommai remen t la question de fait . Des 
documents produits au procès i l parait résu l te r que la jeune Irma 
n'est pas la fille de V . . . fils. On articule des faits qu i tendraient à 
complé ter cette preuve. Nous admettons ces faits comme p r o u v é s ; 
reste la question de droi t . 

On vous a dit : L a jeune Irma n'est pas la fille de V . . . fils ; elle 
a été introduite, à l'aide d'un mensonge, dans la famil le; celte i n 
troduction cause un p ré judice à V . . . pè r e , le chef de la famille. 
I l a donc incontestablement, aux termes de l 'ar t . 559, le droit de 
demander la nulli té de cette reconnaissance. Voilà l'argument ; 
eonine raisonnement, i l p résen te d'abord à l'esprit une déduct ion 
assez logique de la l o i , mais i l ne comprend pas Ions les é léments 
du p rocès . On a laissé de côté la légit imation qui est intervenue. 

Cette légitimation n'a- t-el le pas modifié le sort de l'enfant, 
n'a-t-elle pas créé pour lu i une protection? Ne défend-elle pas son 
état plus énerg iquement que ne l'avait fait la reconnaissance? En 
ne parlant pas de la légi t imat ion, les appelants ont passé à côté 
de la difficulté du procès . 

Voyons d'abord si la légitimation protège l'enfant? On r é p o n d 
néga t ivement à celle question en soutenant que la famille a son 
principe dans la nature et dans la v é r i t é . Or, si l'enfant légit ime 
n'est év idemmen t pas né de celui qui l'a reconnu et l ég i t imé , 
la vér i té et la nature le chassent év idemmen t de cette famille. A 
cet argument nous r épondons : Examinez la loi dans le chapitre 
qui concerne la pa te rn i té et la filiation, vous y verrez que dans 
un haut in té rê t de morale publique la loi fait fléchir la vé r i t é . 
Dans une mat iè re env i ronnée de ténèbres elle a voulu avant tout 
évi ter ces procès où chacun vient étaler les plaies de son honneur! 
Elle s'est effrayée des dangers du scandale, elle a placé sa p r é 
somption au-dessus de la vé r i t é , sachant bien que quelques-uns 
en souffriraient, mais voulant avant tout que l 'ordre fût maintenu 
dans la société . 

Ces principes une fois connus, ne devons-nous pas dire que la 
légi t imation crée au profit de l'enfant une fin de non-recevoir. 11 
est vra i que pour la combattre, on invoque l 'art . 559, mais on 
oublie que cet article concerne les enfants naturels et non pas les 
enfants l ég i t imes ; leur position n'est pas la m ê m e devant la l o i , 

l'enfant légit ime est plus pro tégé que l'enfant naturel. En vain, 
dirait-on que la jeune I rma , dans l 'espèce, a été enfant naturel 
avant d ' ê t re enfant légi t ime. Ce que la loi p ro tège , ce n'est pas 
l'enfant, c'est la famille. Pourquoi permet-elle, dans le cas de 
l 'art . 559 , de contester la reconnaissance de l'enfant naturel? 
Parce que. si du procès soulevé i l doit rejail l ir quelque scandale, 
ce scandale n'atteint que des personnes qui s'y sont exposées par 
les désordres de leur vie . Mais la famille, mais le mariage surtout 
doivent ê t re respectés . La loi a p r é v u une espèce voisine de celle 
qui nous occupe en ce moment. Lorsque l'enfant naî t dans les 
180 jours qui suivent le mariage, i l est évident que cet enfant est 
le fait de la faute de la m è r e . Eh bien ! si le mari ne désavoue pas 
immédia tement cet enfant, son état devient inattaquable. La lé
gitimation expresse n'est-elle pas quelque chose de plus fort que 
cette légitimation tacite! 

Nous vous avons d i t , Messieurs, que la question était neuve; 
on trouve cependant, dans les recueils de jurisprudence quelques 
espèces se rapprochant de l 'espèce actuelle. Ainsi , un a r r ê t de la 
Cour de Bordeaux, rendu en 1845, a annu lé la légitimation d'un 
enfant. Voici dans quelles circonstances : Un viei l lard avait fait 
une donation ; voulant l 'annuler à l 'âge de quatre-vingts ans pas
sés, i l reconnut un enfant cl épousa la m è r e . Dans cette espèce , 
la Cour le voit , i l y avait fraude commise pour annuler un acte, 
et la fraude peut ê t re atteinte partout où elle se rencontre. Dans 
l ' a r rê t Roblin, la Cour de Paris a cassé une légi t imation, mais les 
circonstances de l'a flaire étaient toujours autres. On se trouvait en 
présence de deux reconnaissances. 

Cependant, si la Cour pensait que la légitimation peut ê t re an
nulée , même lorsqu'elle est volontaire, lorsque celui qui l'a ac
complie n'a cédé à aucune violence, à aucun e n t r a î n e m e n t , qu ' i l 
a agi librement, croyant faire une bonne action et ne voulant pas 
en faire un moyen de fraude, alors i l nous resterait à examiner la 
seconde question, celle de savoir si les appelants ont un in t é rê t . 
Cette question est double; i l faut examiner quelle est la situation 
de l 'aïeul et quelle est celle du p è r e ? L'aïeul a-l- i l un in té rê t? Oui , 
d i t -on, et on invoque l 'art . 559. 

Quel est donc cet in t é rê t ? Esl-ec un intérêt d'honneur? C'est 
avec raison que la l o i , selon nous, a voulu empêcher de pareils 
p rocès , qui ne sauraient ê t re féconds qu'en scandales, et c'est 
dans l ' in térê t même des familles qu'elle n'a pas voulu qu'ils 
pussent n a î t r e . C'est dans l ' in térê t des familles que vous reven
diquez le droit de contester la légi t imat ion, mais si le pè re voulait 
défendre l'enfant qu ' i l a légi t imé, vous mettriez donc aux prises 
l 'aïeul c l le p è r e , le p è r e et le fils. On parle de l'honneur des fa
milles, je vous demande en quoi ce procès profite à l'honneur de 
la famille V.. .? A quoi ser t - i l , sinon à déshonorer le fils, à dés 
honorer le pè r e , à plonger dans la douleur ceux qui portent quel
que in té rê t à l'enfant. I l ne faut pas que les mots fassent oublier 
la réal i té . Dans les procès de ce genre, i l n'y a que déshonneur 
pour les familles ! 

C'est, dites-vous, l 'honneur de son nom que l 'aïeul dé fend ; i l 
ne veut pas qu'un é t r ange r puisse le porter! Mais, ce nom, les 
collatéraux le portent aussi. Admettez-vous qu'ils aient le droi t de 
venir dire à V . . . fils : Vous avez transmis ce nom qui nous est 
commun à un enfant qui n'a pas le droit de le porter. En consé
quence, nous allons le chasser de votre famille, cet enfant que 
vous avez indûment légi t imé. Non, i l est impossible que le légis
lateur ait permis un pareil p rocès , ou c'est alors qu ' i l aurait ab
diqué celle sagesse dont i l a fait preuve à toutes les pages de son 
Code. 

J'examine maintenant si l ' intervention de V . . . fils est receva-
ble. Or, l 'art . 559 ne donne qu'aux tiers le droit de contester la 
reconnaissance des enfants naturels, et le père qui a reconnu ne 
saurait ê t re considéré comme un tiers. De plus, l 'art . 1519 dé
clare formellement que l'acte authentique fait pleine foi de la con
vention qu ' i l renferme entre les parties contractantes. Par ces 
deux motifs, nous estimons que la demande de V . . . fils doit ê t re 
déclaré non recevable. » 

La Cour a r e n d u l ' a r r ê t s u ivan t : 

A R R Ê T . — « Attendu que la base légale de la reconnaissance 
est le fait de la pa te rn i t é ; qu'elle ne peut avoir d'autre cause que 
la volonté du pè re naturel d'accomplir un devoir en s'attachant, 
par un lien i r révocable , l'enfant auquel i l a donné la vie ; 

« Qu'en dehors de ces conditions qui sont de son essence, la 
reconnaissance aurait pour conséquence inévitable de troubler 
l 'ordre des familles, d 'a l té rer le principe des successions, de sub
stituer aux droits qui p rocèden t de la nature et de la l o i , l 'usur
pation et le scandale ; 

u Qu'ainsi, au l ieu d 'ê t re une r é p a r a t i o n , la reconnaissance 
dé tou rnée de son but ne servirait qu 'à favoriser la fraude et le 
désord re ; 

a Attendu que l'effet de la reconnaissance ne se borne pas à 

file:///oulu


saisir l'enfant reconnu d'un droi t éventuel à la succession de son 
auteur et, le cas échéant , à la l ég i t imat ion ; 

u Qu'elle lu i confère le droi t actuel, immédia t , de porter un 
nom qui jusqu'alors ne lu i appartenait pas et de réc lamer l'ac
complissement des obligations imposées à la paterni té naturelle; 

« Qu' i l suit de là 1" (pie les familles ont intérêt et quali té pour 
contester une reconnaissance sans fondement, et repousser une 
fraude qui peut compromettre à la fois leurs droits et leur hon
neur ; 

« 2° Que pour se soustraire à des obligations sans cause, celui-
là même dont émane la reconnaissance peut eu demander la n u l 
l i t é ; 

« Attendu, en effet, que si les principes généraux du droi t et 
de la morale refusent toute action au plaideur obligé d 'a l léguer 
sa turpitude, i l est constant que la règle ne s'applique pas au cas 
où la simulation dénoncée à la justice a pour objet et pour r é 
sultat d'attenter à l 'ordre public, aucune exception ne pouvant 
couvr i r des actes contraires à l ' in térê t sacré de la famille et de la 
société ; 

« Attendu qu ' i l est établi d'une manière irrécusable 

(Suit r é m u n é r a t i o n «les faits desquels résulte la preuve que 
V . . . fils n'est pas le père d'Irma C. . . , qu ' i l a reconnue et légi
t imée par mariage subséquent . ) 

« Attendu, d'ailleurs, que l'action a été régul iè rement in ten tée ; 
« Par ces motifs, la Cour met au néant le jugement dont est 

appel, émendan t , déclare nulle c l de nul effet la reconnaissance 
d'Irma C. . . , née le I 1 avr i l 1841 , par V . . . fils, ladite reconnais
sance en date du 5 novembre 1811 ; déclare nulle, par voie de 
conséquence , la légitimation énoncée dans l'acte de mariage du 
10 janvier 18iG; ordonne la restitution des amendes consignées 
par les appelants; et quant aux d é p e n s , attendu que le procès a 
eu pour cause un fait honteux de V . . . fils, et que l'enfant indû
ment reconnu ne peut souffrir d'une faute qui lu i est é t r angè re , 
condamne V . . . fils à tous les dépens de première instance et 
d'appel. » (Du 25 juil let 1855. — Plaid. M M " FONTAINE, Brssox, 
M i LLER.) 

T R I B U N A L C I V I L DE GAND. 

lPrés Idence de M. I .e l levrc . 

C O N T R A T D E M A R I A G E . — I N S T I T U T I O N D ' H É R I T I E R S R É C I P R O Q U E S . 

P A T R I M O I N E D U D O N A T E U R . 

La clause par laquelle des époux stipulent sous le Code civil que 
tout ce qui se trouvera à la mortuaire du survivant sera partage 
entre les héritiers du mari et de la femme, chacun pour la moi
tié, est nulle d'après les dispositions des art. 1081, 1130 et 158!) 
du même Code. 

/.'institution ou legs de residuo frappe exclusivement sur les biens 
dépendants du patrimoine du donateur ou testateur. 

(DE RVC.KE e. TRIMELINS.) 

JUGEMENT. — « Quant au premier sou tènement : 
« Attendu que l ' é tendue des droits conférés par le contrat de 

mariage, en date du 28 août 1809, à l 'époux survivant est établie 
par les ternies même, de ce contrat , qui ne laissent aucun doute 
sur la volonté des contractants : qu'ils attribuent expressément au 
survivant le droi t de j o u i r et de disposer; 

« Qu'i l est évident que cette de rn iè re faculté est exclusive d'un 
usufruit dont le caractère constitutif et essentiel consiste dans la 
conservation de la substance même de la chose ; que , dans l'es
pèce , i l est permis à l 'époux survivant de disposer, dans tous les 
cas, des biens dont i l s'agit, pour un simple avantage comme pour 
un besoin , et cela sans aucun con t rô l e , du moineul qu ' i l y voi t 
pour lu i un avantage ; qu ' i l s'en suit donc que la donation faite 
par les époux constitue une donation de la p r o p r i é t é ; 

« Quant au deuxième sou tènement : 
« Attendu que l 'art , 4 du contrat de mariage porte que tout 

ce qui se trouvera à la mortuaire du survivant sera par tagé entre 
les hér i t iers du mari et de la femme, chacun pour la m o i t i é ; 
qu'ainsi les contractants ne disposent pas seulement des biens 
qui leur sont propres, mais que l 'un règle la succession de l 'au
t r e , puisqu'on supposant que la femme survivante eût disposé, 
aux termes de son contrat, durant sa vie et pour son avantage 
personnel, de tons les biens de. la c o m m u n a u t é , et que, depuis la 
mort de son mari , elle eut acquis des biens, en vertu de la dispo
sition finale de l 'art , 4 , les hér i t iers du mari auraient recueilli la 
moit ié de cette succession ; qu ' i l est donc certain que cette dispo
sition a réglé la succession de la femme, qu'elle lui a interdit la 
faculté de tester, quant à la moit ié revenant aux hér i t iers du 
mar i , ou lou l au moins qu'elle contient une donation faite par 
contrat de mariage en faveur d 'é t rangers ; que sous ce triple point 

de vue, elle est nulle, d 'après les dispositions des art. 1081 et 
suivants, 1150 et 1589 du Code civi l ; 

« Attendu qu'on ne saurait admettre, dans l 'espèce, un fidéi-
commis de residuo, non-seulement parce que toute charge de 
rendre est incompatible avec les termes de la disposition, niais 
en outre, par la raison que, dans la clause dont i l s'agit, la famille 
du p r é m o u r a n l n'est pas appelée à recueillir les biens encore 
existants de celui-c i , au décès du survivant, mais bien à hé r i t e r 
la moitié des biens à délaisser par le survivant, et ainsi sans dis
tinction de l 'origine de ces biens, à telles enseignes que la famille 
du p rémoi i r an t , dans la supposition qu ' i l n 'existât plus aucun de. 
ses biens, au décès du survivant, n'en héri terai t pas moins la 
moit ié des biens délaissés par celui-ci, tandis que dans l 'hypo
thèse qu' i l existât encore des biens du p r é m o u r a n l . sa famille ne 
les prendrait, pas tous, mais les hér i tera i t conjointement avec la 
famille du survivant, chacune pour moi t ié , pas plus ni moins que 
tous autres biens délaissés par le survivant (Cour île ( î aud , 
10 mai I 8 t t ; — Cass. B . , 27 novembre 1815; — Cour de 
Bruxelles, 29 mai 1849 (BELGIQUE JUDICIAIRE. I N , (>()(>) ; 

<• Attendu que l ' inst i tut ion ou legs de residuo ou de eo quoi! 
supererit frappe toujours et exclusivement sur les biens dépen
dants du patrimoine du donateur ou testateur, tandis que dans 
le cas actuel, i l suffit de lire l 'article du contrat de mariage pour 
se convaincre que l 'époux p r é m o u r a n l entendait régler la succes
sion du survivant ; que c'est le patrimoine de ce dernier, tel qu ' i l 
se trouvera au dernier décès , qui doit ê t re par tagé par moit ié , et 
qu ' i l devrait l 'ê tre ainsi, alors même que les biens existants au 
premier décès auraient été totalement aliénés et remplacés par 
d'autres, alors, par exemple, que la survivante aurait fait une 
succession cons idé rab le , celte succession passerait pour moit ié 
aux hér i t iers d'une personne qui n'y a jamais eu le moindre droi t 
cl qui est décédée plusieurs années avant l 'ouverture de cette 
succession : ce qui certes répugne aux textes et à l'esprit de nos 
lois ; 

« Attendu qu'en vain les défendeurs opposent une fin de non-
recevoir, résul tant d'une p r é t e n d u e reconnaissance de leurs droits 
faite par les demandeurs, en procédan t conjointement à la l 'eita-
tion des immeubles de la succession, puisque les faits d 'exécution 
d'un contrat, qui ne sonl que le résul ta t d'une erreur sur la por tée 
de ce contrat, n ' en t ra înen t ni déchéance , ni renonciation à aucun 
droit ; 

« Attendu que de loul ce qui précède on ne peut cependant 
conclure que Uuitc action doive ê t re déniée aux héri t iers du mar i , 
puisqu'un agissant ainsi, on méconnaî t ra i t sans aucun doute la 
volonté des époux : que si , d'un côté , i l est du devoir du juge de 
ne pas respecter l'expression d'une volonté qui est en opposition 
aux lois ou aux bonnes m œ u r s , i l faut, d'un autre côté, lorsqu'elle 
est l ici te , l u i donner une exécut ion pleine et ent ière ; 

» Attendu que, bien que dans le contrat de mariage dont ques
t ion, la p ropr ié té de la c o m m u n a u t é conjugale ait été donnée à 
l 'épouse survivante, néanmoins celle p ropr ié té n'a pas été ab
solue, qu'elle s'est t rouvée l imitée à un certain temps, aussi long
temps qu'elle ne se remarierait pas c l sa vie durant ; qu ' i l est donc 
clair que l ' intention des époux a été qu'elle n'aurait pu en dispo
ser par testament, puisqu'on cas d'un second mariage, elle per
dait même la libre disposition des biens, qu'elle était tenue de 
faire étal et inventaire, de donner caution pour, après prélève
ment du préc ipn t de 2,559 fr . 08 cent., la moitié de ce qui res
tait ê t re recueilli par les hér i t ie rs du m a r i ; qu'en consultant l ' i n 
tention commune des contractants, ou demeure donc convaincu 
que, pendant leur vie, les époux se sont r éc ip roquement préférés 
à leurs hér i t iers respectifs, mais qu ' ap rès leur mort , ils ont pré
féré chacun leurs propres hér i t i e r s à ceux de son conjoint; qu ' i l 
convient, par conséquent , d 'exécuter cette intention commune en 
déclarant que lou l ce qui se trouve encore exister de l'ancienne 
communau té conjugale, lout ce qui n'a pas été aliéné par la femme 
doit revenir pour moit ié aux hér i t i e r s du mari , sauf le pré lève
ment du préc ipu t st ipulé dans l 'ar t . 3 ; 

o Attendu qu'en vain l 'on objecterait que ce serait là donner à 
l'acte une in te rpré ta t ion autre que celle qu'ont voulu y donner les 
parties et que les considérat ions ci-dessus doivent être regardées 
comme portant sur une chose non demandée , puisque le juge, saisi 
d'une demande fondée sur un contrat, n'est pas tenu d'adopter 
l'une des in te rp ré ta t ions données au titre par les parties ; qu ' i l 
doit suivre celle que sa conscience lu i dicte, et qu'en le décidant 
ainsi, i l ne porte point de décision sur une chose non demandée ; 
(Arrê t de la Cour de cassation de Belgique du 25 mars 1835, re
jetant le pourvoi formé contre un a r rê t de la Cour d'appel de 
Gand du 25 mars 1854 (PASICRISIE, 1855-1850, p. 52); 

u Par ces motifs, le Tr ibunal faisant droi t , ouï en audience pu
blique M . CRANDJEAN, substitut du procureur du r o i , en ses con
clusions conformes, dit : 1° que la femme survivante a eu la pro
pr ié té des biens de la c o m m u n a u t é , sa vie durant ; 2° que la 



partie finale de l 'art , i doit ê t re r ega rdée comme nulle et-de nul 
effet; 3 " qu ' i l résul te de l'ensemble des dispositions du contrat 
que le mari a voulu que la femme pût disposer p ropr i é t a i r emen t 
de tous les effets de la c o m m u n a u t é , sauf à partager par moit ié le 
restant qui serait t rouvé exister de la c o m m u n a u t é , à la mort de 
celle-ci, et moycui mit p ré l èvemen t , en faveur des hér i t ie rs de la 
femme, du p réc ipu t s t ipulé à l 'art . 3 ; ordonne le partage sur ce 
pied, et ce devant Blommc, notaire à Lovendcgem, ainsi que le 
pré lèvement des frais sur la masse. » (Du 2 7 j u i n 1 8 5 5 . ) 

' Prp" • 

TRIB.XAL C I V I L DE GAXD. 

l'rcMldence de SI . I , e l l è v r e . 

MARIAGE A L 'ÉTRANGER. PUBLICATION' . ACTES RESPEC

T U E U X . 

Le défaut de publication en Belgique et de notification des actes 
respectueux entraine la nullité du mariage, contracté à l'étran
ger, lorsqu'il a eu lieu avec l'intention d'échapper à l'observa
tion des conditions prescrites par la loi. 

(GEERINCKX c. ELDO.) 

JUGEMENT. — « Attendu que les lois qui règlent l'état de la 
personne, sa condition et sa capaci té , suivent les Belges en tous 
lieux et doivent leur ê t re appl iquées alors m ê m e qu'ils se t rou
vent en pays é t r a n g e r ; que, spéc ia lement , tout ce qui a rapport 
à la substance même du mariage, aux qual i tés et conditions qui 
fixent la capacité des contractants, constitue un statut personnel 
qui régit les Belges, même sur le terri toire é t r a n g e r ; 

« Attendu qu'au nombre des dispositions du Code c iv i l sur le 
mariage, se trouve celle qui défend à un fils âgé de vingt-cinq 
ans de contracter mariage sans le consentement de ses pè re et 
m è r e , et à défaut de ce consentement, sans avoir d e m a n d é leur 
conseil par des actes respectueux ; que, parmi ces dispositions se 
rencontre également celle qui prescrit deux publications an té 
rieures au mariage ; 

« Attendu que, s'il est certain que l'omission des publications 
et des actes respectueux n ' en t r a îne pas nécessai rement la null i té 
d'un mariage contracté en Belgique, i l n'est pas également dou
teux qu ' i l doit en ê t re de même pour le mariage contracté en pays 
é t r a n g e r ; qu'on ne peut, avec fondement, soutenir que l 'ar t . 1 7 0 
du Code c iv i l ait établi des conditions plus sévères pour ce ma
riage que pour celui qui aurait été célébré en Belgique; qu ' i l est 
donc évident que la violation des formalités qu ' i l prescrit ne peut 
emporter la nulli té qu'autant qu ' i l est p rouvé que cette violation 
a eu lieu avec l ' intention de frauder la loi belge et d ' échapper à 
l'observation des conditions qu'elle a imposées ; 

u Attendu que la clandest ini té du mariage contracté en pays 
é t r ange r , de même que de celui contracté en Belgique, en a tou
jours en t ra îné la nul l i té , et que la loi n'ayant pas dé te rminé les 
actes ou les omissions propres à constituer cette c landest ini té , i l 
en résul te qu ' i l doit appartenir aux Tribunaux d 'appréc ier , dans 
leur pouvoir d i sc ré t ionna i re , quels sont les éléments qui peuvent 
l ' é tabl i r ; que l'omission de publications régul ières et des actes 
respectueux, dans les cas où ils sont requis, peuvent, en démon
trant l ' intention d'agir en fraude des lois du pays, prouver égale
ment la volonté de contracter secrè tement un mariage et consti
tuer eonséquemuient une véri table clandest ini té ; 

« Attendu qu ' i l est de toute év idence , dans l 'espèce actuelle, 
que Gcerinckx fils, en quittant la Belgique pour aller se marier en 
Angleterre, et en ne faisant pas faire à Gand, lieu de son domicile 
et celui de ses pè re et m è r e , les publications requises par la l o i , 
est parvenu à priver de publ ic i té et de notor ié té le mariage par 
lu i contracté devant le ministre anglais; que c'est également pour 
fuir la publici té et se soustraire à l ' autor i té paternelle, et pour 
agir ainsi en fraude des lois de son pays, qu ' i l a néglige de de
mander à ses père et m è r e , soit l'autorisation qui lu i était néces
saire pour contracter ce mariage, soit leur conseil pour la notifi
cation d'actes respectueux; 

« Attendu que ces omissions constituent l'inobservation frau
duleuse des lois belges et la clandest ini té du mariage; que, dès 
lors, ce mariage doit ê t re frappe de n u l l i t é ; 

a Attendu qu'en vain la défenderesse oppose la possession 
d 'é ta l , puisqu'il est certain que les parties n'ont jamais pu croire 
sér ieusement et s incè rement qu'elles é ta ien t unies en mariage 
lég i t ime; qu ' i l est établi qu ' immédia temen t après le mariage, con
tracté à Londres, dès la fin du mois d 'août 1 8 3 1 , elles se sont 
mises en mesure de contracter à Gand un mariage r égu l i e r ; que 
le p è r e Gcerinckx, le 3 0 du même mois, a fait opposition à ce 
second mariage; que le demandeur a fait notifier à ses p è r e cl 
mè re des actes respectueux les 2 0 septembre, 2 0 octobre et 2 0 no
vembre 1 8 3 1 , que m ê m e , pendant l ' année 1 8 5 2 , i l a d e m a n d é au 

Tr ibunal la mainlevée de celte opposition, afin de pouvoir con
tracter un second mariage; qu ' i l a même plaidé que. le mariage 
célébré à Londres était radicalement nul ; qu ' i l est clair qu'en se 
rendant à Londres les parties savaient qu'elles allaient faire un 
acte nu l , mais qu'elles le faisaient dans la pensée que par ce moyen 

] peu t -ê t r e le père Gcerinckx, dont l 'autori té é ta i t m é c o n n u e , au
rait fini par se re lâcher de sa sévé r i t é ; que c'est dans ce but aussi 
que le mariage rr l igieux a élé cé léb ré ; que les parties étaient 
donc évidemment alors de mauvaise f o i ; 

<• Attendu que les père et mère Gcerinckx ont toujours éner-
giquement protes té contre le p ré t endu mariage d'Angleterre et 
se sont constamment opposés à ce que leur fils épousât la défen
deresse Elbo ; qu'enfin, dans la société personne n'a jamais consi
dé r é , ni traité les parties comme époux légit imes, mais que, dès 
le principe, lout le monde a été convaincu que le mariage conclu 
à Londres était un acte sans valeur et sans por tée léga le ; 

<i Attendu que le seul aclc que l'on produit pour prouver la 
possession d'étal est un acte de naissance dans lequel le deman
deur se reconnaît ê t re le père d'un enfant, né de lui et de sa 
femme; qu'on doit r econna î t re que cet acte ne remplit qu'une des 
conditions de la possession, le nomen, tandis que la possession 
d 'état se co:i pose d'une série de faits et actes, qui indiquent les 
rapports d 'époux entre deux personnes; que de plus, cet acte 
isolé ne peut dé t ru i r e les faits contraires signalés ci-dessus; 
qu'enfin i l convient de remarquer que c'est la défenderesse qui 
allègue la possession d 'é ta t , et que, sauf l'acte de naissance dont i l 
s'agit, elle ne précise aucun fait de nature à l ' é tab l i r ; 

« Attendu que les considérat ions qui p r é c è d e n t , concernant 
la possession d 'é ta t , ne laissent aucun doute qu ' i l n'a pu exister 
la moindre bonne foi dans le chef de la défenderesse, pas plus 
que dansJe chef du demandeur, puisque celui qu i , dans le but de 
se soustraire aux devoirs que lu i impose la lo i , cherche les moyens 
de s'en affranchir et y parvient, en effet, ne peut invoquer sa 
bonne foi ; que dans l 'espèce i l n'y a pas d'erreur excusable; que 
les parties ne se sont rendues à Londres par aucun motif avoua
ble et que l'on doit attribuer leur dé terminat ion à la volonté de 
fuir le grand jour de la publici té et l'opposition des parents; 
qu'elles ont ainsi cl à dessein négligé des formalités qui sont d' in
térêt public et de tous les pays, l'hommage d û à l ' au tor i té pater
nelle; qu'elles ont foulé aux pieds une de ces lois qui sont écri tes 
dans la conscience avant de l 'être dans les Codes ; et qu ' i l ne peut 
y avoir de bonne foi à s'introduire ainsi dans une famille, à son 
insu, malgré elle, sans lu i laisser les moyens de résis tance légale : 

« Attendu que, quels que soient l ' in térê t et ta faveur qui s'atta
chent à l'enfant issu de cette union, les principes d'ordre public, 
qui r èg len t le mariage ne permettent pas de faire produire des 
effets civils à un mariage déclaré nul et contracté sans bonne foi 
de la part des parties ; 

« l 'ar ces motifs, le Tribunal faisant droi t , ouï en audience 
publique M . GRANDJEAN, substitut du procureur du r o i . en ses 
conclusions conformes, déclare le mariage contrac té à Londres 
entre le demandeur et la dé fenderesse , le 2 août 1 8 5 1 nul et de 
nul effet, dit qu ' i l n'a jamais eu d'existence légale et que la pos
session d'état alléguée n'a pu couvrir les nullités de ce mariage ; 
que les éléments de celle possession manquent dans l ' espèce; dé 
clare la défenderesse non fondée en ses conclusions, et vu la qua
lité des parties ainsi que les circonstances de la cause, compense 
les dépens . » (Du 1 8 ju i l l e t 1 8 5 3 . — Plaid. M M " » VAN GIIENDT. 

D t L E C O l RT.) 

OBSERVATION. — V . BELGIQUE J U D I C I A I R E , X I , I C I . 

ACTES O F F I C I E L S . 

JUSTICE DE PAIX. — GREFFIER. •— DÉMISSION. — Par a r rê té 

royal , en date du 2 9 ju i l le t 1 8 5 3 , la démission du sieur Schucr-
n i a i i s , de ses fondions de greffier de la justice de paix du canton 
de Duffcl, est acceptée. — 11 est admis à faire valoir ses droits à 
la pension. 

JUSTICE DE PAIX. — GREFFIER. — NOMINATION. — Par a r rê té 

royal , en date du 2 9 ju i l le t 1 8 5 5 , le sieur De Lannoy, candidat 
en philosophie et lettres, ancien employé au greffe de la justice 
de paix du deuxième canton de Bruxelles, est n o m m é greffier de 
la justice de paix du canton de Duffcl, en remplacement du sieur 
Sehucrmans. démiss ionna i re . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r rê té royal en date du 
l , r a o ù l 1 8 3 3 , le sieur Sabot, docteur en droit et candidat-notaire 
à Zelzaete est nommé notaire à la rés idence de cette commune, 
en remplacement de son p è r e , démiss ionna i re . 

B R U X E L L E S . — I H P . DE F . VANDERSI .AGHMOLEN, R I E H A U T E , 2 0 0 . 
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L A B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E DES T R I B U N A U X BELGES E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE D U DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — DÉBATS JUDICIAIRES. 

L A CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS E T L E SÉNAT. 

Les t ro i s grands p o u v o i r s c r é é s par la Cons t i t u t i on belge 

( a r t . 2 6 , 2!), 50) sont é g a u x en t re eux, comme accompl i s 

sant , en v e r t u d 'une m ê m e d é l é g a t i o n souvera ine , des fonc

t ions sociales aussi essentielles l ' une que l ' o u t r e . Mais i l 

n ' en est pas a ins i des d i f f é r e n t e s branches des pouvo i r s en 

t r e elles. R a p p r o c h é e s par l e u r é m a n a t i o n i m m é d i a t e de 

l ' a u t o r i t é cons t i tuante , elles se classent, en d é f i n i t i v e , selon 

le p lus o u moins d ' i m p o r t a n c e q u i , de f a i t , les d i s l i n g u e . 

Le p o u v o i r e x é c u t i f ne se sous-divise pas ( a r t . 29 Cons t i 

t u t i o n belge). I l est e x e r c é pa r le r o i , don t les min i s t r e s 

sont les agents responsables (a r t . 6 3 , 6 4 , 6 5 ) . 

Personne ne n ie q u ' i l n ' y a i t i n é g a l i t é en t re les d ivers 

d e g r é s d u p o u v o i r j u d i c i a i r e . 

Quan t au p o u v o i r l é g i s l a t i f , nous al lons fa i re v o i r que 

les t r o i s membres d o n t i l se compose n 'occupent pas le 

m ê m e r a n g l ' u n vis-à-vis de l ' a u t r e , e t , s p é c i a l e m e n t , que 

la Chambre des r e p r é s e n t a n t s , l o i n de ressembler encore 

au t iers É t a t des d e r n i e r s s i è c l e s ; l o i n de rappe le r des c o m 

munes susceptibles de p a r a î t r e à la bar re de lo rds r e v ê t u s 

d ' u n d r o i t p o l i t i q u e h é r é d i t a i r e , comme d ' a p r è s la Char te 

angla i se ; l o i n d ' ê t r e , e n l i n , une seconde Chambre p lus 

basse qu 'une p r e m i è r e f o r m é e de pa t r ic iens à v i e , comme 

d ' a p r è s les Lois fondamentales des Pays-Bas de 1815 et de 

la France sous p lus d ' u n r é g i m e ; que la Chambre des r e 

p r é s e n t a n t s , d isons-nous, l ' empor t e sur le S é n a t e t , par 

su i te , su r le r o i , en t a n t que l é g i s l a t e u r . 

P o u r q u o i l ' h é r i t i e r p r é s o m p t i f d u r o i , a r r i v é à un cer

ta in â g e , f a i t - i l p a r t i e d u S é n a t ( a r t . 58) p l u t ô t que de la 

Chambre des r e p r é s e n t a n t s ? Parce que , i n d é p e n d a m m e n t 

des discussions m o d é r é e s q u ' o n a s u p p o s é devoi r c a r a c t é 

r i se r s u r t o u t une a s s e m b l é e c o m p o s é e d 'hommes moins 

n o m b r e u x c l mo ins j eunes , p lus r a r e m e n t soumis aux lut tes 

é l e c t o r a l e s et p lus p o r t é s à la conserva t ion , comme grands 

p r o p r i é t a i r e s , que les m e m b r e s de l ' au t re C h a m b r e , on n'a 

pas v o u l u que des quest ions de convenances pussent , soit 

i n f l uence r , so i t , m ê m e , seulement g ê n e r les d é l i b é r a t i o n s 

d u corps le p lus indispensable de la r e p r é s e n t a t i o n n a t i o 

n a l e , n i que le vote ( a r t . 58 in fine) d 'une personne n o n 

d é s i g n é e au s c r u t i n p é r i o d i q u e p û t jamais en d é p l a c e r la 

m a j o r i t é . La saine ra i son n ' i n d i q u e pas de mot i f s de na tu re 

à l ' empor t e r sur c e u x - c i , p o u r q u i c o n s i d è r e la Cons t i tu 

t i o n dans son ensemble , a p r è s en a v o i r é c a r l é l ou te p e n s é e 

d ' i m i t a t i o n c o n t r a d i c t o i r e . 

Mais p é n é t r o n s au f o n d des choses. 

I . — « Les membres des deux Chambres r e p r é s e n t e n t la 

« n a t i o n » (a r t . 52 de la Cons t i tu t ion) de l aque l le « é m a -

« nen t tous les p o u v o i r s » (a r t . 2 5 ) . 

O n peu t , certes, r e p r é s e n t e r d 'une m a n i è r e p lus ou moins 

la rge , les i n t é r e s s é s d o n t on t ien t son manda t . 

J u s q u ' à preuve d u c o n t r a i r e , le S é n a t d o i t ê l r e l o g i q u e 

men t p r é s u m é r e p r é s e n t e r la na t ion à t i t r e secondaire. 

1 . •— Parce q u ' i l " se compose d ' un n o m b r e de m e m -

bres é g a l à la m o i t i é des d é p u t é s de l ' au t re Chambre » 

(a r t . 5 4 , Cons t i t u t i on ) . D è s q u e , comme dans l ' e s p è c e , 

i l s 'agit , t ou t à la fo is , et de fonc t ionna i res c o n s t i t u é s en 

corps et de fonct ionnai res d i r ec t emen t choisis p a r l eu r s 

commet t an t s , i l f au t , e n l r e deux chif f res , donne r la p r é f é 

rence au p lus é l e v é , à mo ins de d é c l a r e r que ce don t i l d é 

passe l ' au t r e est i n u t i l e e t , c o n s é q u e m m e n t , absurde. 

2 . — Parce que « les s é n a t e u r s sont é l u s p o u r h u i t ans « 

(ar t . 55) , tandis que les r e p r é s e n t a n t s ne le sont que p o u r 

qua t re ans. Le pays n'est pas c e n s é c o n f é r e r , p o u r u n laps 

de temps d é t e r m i n é , des d ro i t s aussi absolus que p o u r une 

p é r i o d e m o i n d r e . 

5. — Parce que t o u t s é n a t e u r do i t « ê t r e â g é au moins 

« de quarante ans » (ar t . 5 6 , 4"). Cette c o n d i t i o n q u i , au 

s u r p l u s , se jus t i f ie sans pe ine , dans les l i m i t e s o ù nous la 

croyons e n j e u , i m p l i q u e une s p é c i a l i t é de veto q u i ne sau

r a i t ê t r e mise sur la m ê m e l i gne que le r ô l e de v é r i t a b l e 

m o t e u r . 

4 . — Parce que « p o u r p o u v o i r ê t r e é l u et res ter s é n a -

» t eu r , i l faut payer en Be lg ique , au mo ins m i l l e florins 

ii d ' impos i t i ons d i rec tes , patentes comprises , » ou se t r o u 

ver au n o m b r e des ci toyens les plus i m p o s é s de la p r o v i n c e , 

j u s q u ' à concur rence de 1 sur 6 ,000 habi tan ts (a r t . 5 6 , in 
initio, 5", et in fine). Plus i l y a r e s t r i c t i o n n u m é r i q u e , 

q u a n t , aux é l i g i b l e s , et p lu s , t ou jou r s , l 'apparence b o r n é e 

d u m a n d a t se dessine. 

Si on objecte que les cond i t ions d'existence propres au 

S é n a t on t é t é d é c r é t é e s dans le b u t incontestable de d o n n e r 

à cette a s s e m b l é e le c a r a c t è r e de p o u v o i r m o d é r a t e u r , nous 

r emarque rons que cela ne change r i e n à l eu r inf luence en 

m a t i è r e de r e p r é s e n t a t i o n p lus o u moins c o m p l è t e ; q u ' i l 

faut seulement en conc lu re que la q u a l i t é de p o u v o i r m o d é 

r a t e u r ne saura i t s 'obtenir sans u n é t a t de choses r e s t r i c t i f 

de la r e p r é s e n t a t i o n ; que l e d i t é t a t de choses a, d ' a i l l eu r s , 

p o u r effet aussi de p r i v e r le S é n a t de la force m ora l e n é c e s 

saire p o u r p e r p é t u e r , le cas é c h é a n t , ses refus d ' a d h é s i o n ; 

et qu ' en d e r n i è r e analyse , ainsi que nous l 'avons d é j à n o t é 

à propos de l ' â g e de quaran te ans, l 'acte d ' enrayer est i n 

f é r i e u r , p a r l u i - m ê m e , à c e l u i de d i r i g e r . 

I I . — M a i n t e n a n t , les a t t r i b u t i o n s d o n n é e s à chacune des 

deux Chambres , par le C o n g r è s , renversent-el les la p r é 

s o m p t i o n q u i v i e n t d ' ê t r e é m i s e ? 

A u c o n t r a i r e , elles la c o n f i r m e n t , au p o i n t d ' o f f r i r la 

p reuve capitale d u p r i n c i p e de p r é é m i n e n c e p o s é plus 

h a u t . 

1. — D ' n p r è s l ' a r t . 59 de la C o n s t i t u t i o n , « toute assem-

« b l é e d u S é n a t q u i sera i t tenue hors du temps de la ses-

« s ion de la Chambre des r e p r é s e n t a n t s est n u l l e , de p l e i n 

i' d r o i t . » 11 n ' y a pas -seulement à i n f é r e r de l à , qu 'au r e 

bours de ce q u i est admis p o u r le S é n a t , la Chambre des r e 

p r é s e n t a n t s peut ê t r e r é u n i e en session ex t r ao rd ina i r e (ar

t ic le 70 ) , sans que l ' au t r e b ranche d u Par lement le soit 

n é c e s s a i r e m e n t aussi; ma i s , encore , que c'est la Chambre des 

r e p r é s e n t a n t s q u i r é a l i s e , au p r e m i e r chef, la session l é g i s 

l a t i v e . Auss i , l o r sque , l ' o u v e r t u r e solennel le de cette session 

ayant l i e u , les membres des deux Chambres se r e n c o n t r e n t 

dans la salle de la C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s , i l est j u s t e 

de v o i r , dans semblable h a b i t u d e , n o n u n s imple a r r ange 

m e n t q u i s 'expl ique pa r l ' é t e n d u e d u local le p lus vaste, 

mais b i e n l ' i m p o s s i b i l i t é cons t i t u t i onne l l e d ' o u v r i r la ses

sion a i l l eu r s que dans l 'enceinte o ù e l le d o i t se manifes ter 

le p lu s . 

2 . — ; « Tou te l o i r e l a t i ve aux recettes et aux d é p e n s e s 

i! de l ' É t a t ou au c o n t i n g e n t de l ' a r m é e d o i t d 'abord ê t r e 

« v o t é e pa r la C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s (ar t . 2 7 , § 2 , 

« Cons t i tu t ion ) , n P r e m i e r p o u v o i r ef fec t i f que la C h a m 

bre des r e p r é s e n t a n t s a de p lus que le S é n a t . Ou t re que le 

S é n a t est p r i v é de que lque i n i t i a t i v e que ce puisse ê t r e , 

dans les nombreuses m a t i è r e s r e l a t i v e s , soi t à tou t ce q u i 

i m p l i q u e une recette ou une d é p e n s e , soit aux p ropo r t i ons 

de la force p u b l i q u e , le G o u v e r n e m e n t ne saurai t davan

tage, dans les m ê m e s m a t i è r e s , user de son i n i t i a t i v e à l u i , 



p o u r saisir le S é n a t avant la Ch amb re . L ' u n e des c o n s é 
quences pra t iques un est que , d è s q u ' i l s'agit de p o r t e r , 
m o d i f i e r ou abroger certaines l o i s , et sauf l 'effet de l ' a r t i 
cle 1 1 1 , § 2 , de la C o n s t i t u t i o n , aucune discussion au f o n d 
susceptible d ' é b r a n l e r ce q u i existe ne p e u t , dans T o r d r e 
of f ic ie l , an t i c i pe r su r la v o l o n t é de la Chambre des r e p r é 
sentants. 

Dira- t -on que , dans le Pa r l emen t anglais et dans te l au t re 
q u i y ressemble, la Chambre p o p u l a i r e , aussi, vote la p r e 
m i è r e les a r t ic les de f inances, b i en que çà et l à , sous le 
r appor t de la f o r m e , e l le puisse é v i d e m m e n t c i r e t r a i t é e 
presqu'en vassale? Mais peu nous i m p o r t e n t , peu i m p o r 
tent à une na t ion q u i a p r o c é d é avec u n i t é , les an t inomies 
cons t i tu t ionne l les de pays où de v i e u x p r é j u g é s et les i d é e s 
les p lus l i b é r a l e s se h e u r t e n t encore . La p r é r o g a t i v e de. la 
Chambre des communes n 'en offre pas mo ins une é l é v a t i o n 
de p o u v o i r due à son o r i g i n e (STEPUEN , Lois anglaises, 
t . I I , p . 524) . I l n 'en est pas moins p o s i t i f que c'est l 'assem
b l é e q u i r e p r é s e n t e au p lus h a u t d e g r é la Be lg ique q u i 
peu t le p l u s , en fa i t d ' a rgent à ex ige r des con t r ibuab les ou 
à d é p e n s e r dans l ' i n t é r ê t g é n é r a l , comme en fa i t d ' i m p ô t 
du sang à s u b i r . Les sacrifices p é c u n i a i r e s (dans lesquels, 
p o u r les gens a i s é s , v i e n t é g a l e m e n t se r é s o u d r e l ' o b l i g a 
t ion d ' ê t r e soldat) p è s e n t mo ins et p r o f i t e n t p lus aux fa
mi l l e s s é n a t o r i a l e s q u ' à la t r è s - g r a n d e m a j o r i t é des c i toyens . 
Le S é n a t , c o n s t i t u é sur des bases qu 'on a j u g é e s favorables 
p o u r faire de l u i u n con t re -po ids , se, t r o u v e , pa r cela 
m ê m e , dans l ' i m p o s s i b i l i t é d 'exercer la p l é n i t u d e de l ' a u 
t o r i t é p a r l e m e n t a i r e . > 

3 . — Douce , el le seule, de la m ê m e f a c u l t é que le Corps 
l é g i s l a t i f é t a b l i par la Cons t i t u t i on de 1791 et consistant en 
une Chambre u n i q u e , que le Corps l ég i s l a t i f de l ' an I I I 
agissant par chacun de ses deux Consei ls , enf in que le 
ï r i h u n a t et le Corps l é g i s l a t i f de l 'an V I I I c o m b i n é s , la 
« Chambre des r e p r é s e n t a n t s a le d r o i t d'accuser les m i -
« nistres et de les t r a d u i r e devant la Cour de cassation 
' i ( a r l . 9 0 , Cons t i t u t i on ) . » O n c o m p r e n d de que l le i m p o r 
tance est ce d r o i t , q u a n d on se souvien t que l ' i n v i o l a b i l i t é 
de la personne du r o i (ai t . 0 5 , Cons t i tu t ion) obl ige de d i 
r i g e r exc lus ivemen t con t re ses min i s t r e s la poursu i t e des 
fautes commises dans le g o u v e r n e m e n t de l ' É t a t . 

« J u s q u ' à ce q u ' i l y soi t p o u r v u par une l o i , l a Chambre 
« des r e p r é s e n t a n t s aura u n p o u v o i r d i s c r é t i o n n a i r e p o u r 
« accuser u n m i n i s t r e (a r t . 154) . » I n u t i l e d 'observer que 
la l o i à é l a b o r e r sur la m a t i è r e ne r é g l e r a le p o u v o i r d i s 
c r é t i o n n a i r e q u i existe a u j o u r d ' h u i que si la Chambre des 
r e p r é s e n t a n t s , sans l ' a g r é m e n t de l aque l l e i l n ' y a pas de 
lo i poss ib le , y consent et de la m a n i è r e qu ' e l l e y consen
t i r a . 

O r , le S é n a t ne c o n c o u r t , à aucun m o m e n t , à l 'exercice 
de la haute miss ion d é v o l u e à la Chambre des r e p r é s e n 
tants , b i e n que , d ' u n au t re c ô t é , i l ne soi t pas j u g e de l 'ac
cusat ion v o t é e , comme l ' é t a i t aut refois la Chambre des 
pai rs en France . Que l le que soit sa conv ic t i on des tor t s 
d ' u n m i n i s t r e , i l ne peut donc qu ' a t t endre la d é c i s i o n d u 
souvera in accusateur. Quel le que soit sa c o n v i c t i o n de l ' i n 
nocence d ' u n m i n i s t r e , i l ne peut donc pas m ê m e ag i r i c i , 
comme a i l l e u r s , par voie d ' e m p ê c h e m e n t . 

4 . — N ' a v o i r n u l l e i n i t i a t i v e r e l a t i v e m e n t à des i n t é r ê t s 
des plus g raves ; quand des min i s t r e s se sont rendus cou
pables à l 'occasion de la gest ion de ces i n t é r ê t s ou d 'autres 
é g a l e m e n t s é r i e u x , ne p o u v o i r absolument r i e n , s'ils sont 
sort is d u cab ine t , et ne se t r o u v e r en mesure que de l e u r 
faire de l ' oppos i t ion r é g u l i è r e s i , pa r h a s a r d , i ls y sont 
encore , à cela ne se r é d u i t pas cependant l ' i n f é r i o r i t é p o l i 
t i q u e d u S é n a t . 

I l est une i n s t i t u t i o n q u i , p o u r t o u t ce q u i touche, de 
p r è s ou de l o i n , à des questions de finances, me t , p o u r 
a ins i d i r e , en r a p p o r t le d e v o i r des m i n i s t r e s avec la sanc
t i o n p é n a l e d e s t i n é e à en assurer l ' e x é c u t i o n . C'est la Cour 
des comptes q u i , p a r les v é r i f i c a t i o n s d o n t c l ic est c h a r g é e , 
offre u n c o n t r ô l e exact et c o n t i n u d u m a n i e m e n t des de
niers de l ' É t a t . E h b i e n ! la Chambre des r e p r é s e n t a n t s 
seule a le d r o i t de n o m m e r les membres de cette Cour 
( a r t . 116 , § o, C o n s t i t u t i o n ) ; de les n o m m e r t o u s ; de les 
n o m m e r sans la m o i n d r e i n t e r v e n t i o n , m ê m e i n d i r e c t e , de 

la p a r t d ' a u t r u i . D ' o ù le m o y e n d ' ê t r e servie à souhai t . 
Et le S é n a t a - t - i l que lque a t t r i b u t i o n p a r t i c u l i è r e q u i 

compense le t r i p l e avantage r é s e r v é à la Chambre des r e 
p r é s e n t a n t s ? N o n . I l n 'exerce , n i l ' e s p è c e de j u d i c a t u r e po 
l i t i q u e don t nous avons p a r l é p l u s h a u t , n i aucune au t re 
(ar t . 28 de la Char te f r a n ç a i s e de 1850). I l ne t i e n t pas da
vantage la balance en t r e la Cons t i t u t i on et la l o i ( a r t . 21 de 
la Cons t i tu t ion de l ' an V I I I ) . O n n'a pas, en u n m o t , à c i t e r 
la p lus l é g è r e p r é r o g a t i v e q u i l u i soit p r o p r e ; car i l serai t 
d é r i s o i r e de donne r p o u r t e l l e le d r o i t de p r é s e n t e r deux 
candidats pour chaque place de consei l ler vacante à la Cour 
de cassation (ar t . 99 § 5) . La Cour s u p r ê m e , est invest ie d u 
m ê m e d r o i t (ibid). On fai t i c i , p o u r m a i n t e n i r au comple t 
une Cour u n i q u e , l ' é q u i v a l e n t de ce q u i a l i eu p o u r les t ro i s 
Cours d 'appel , mais dans les p r o p o r t i o n s e x i g é e s par l ' é t e n 
due d i f f é r e n t e des ressorts ( a r t . 9 9 , § 2) . La Chambre des 
r e p r é s e n t a n t s , accusatrice n é e des min i s t r e s , ne pouvan t 
c o n t r i b u e r , en aucune f a ç o n , à la n o m i n a t i o n de l eu r s 
juges , le S é n a t é t a i t la seule a s s e m b l é e é l e c t i v e don t le ca
r a c t è r e g é n é r a l p e r m i t d 'adopter la p a r t i c i p a t i o n . 

E l es t - i l , é v e n t u e l l e m e n t , possible , d 'entamer , par n ' i m 
por te que l m o y e n c o n s t i t u t i o n n e l , ce que nous venons de 
v o i r r é s u l t e r d u pacte fondamen ta l ? D ' a p r è s l ' a r t . 151 de 
la Cons t i t u t i on r i e n n'est va l ab l e , en p a r e i l cas, que pa r 
l ' ac t ion s i m u l t a n é e des t ro i s branches du p o u v o i r lég is la t i f . 
La Chambre des r e p r é s e n t a n t s ne peut donc p e r d r e la po 
s i t ion q u i l u i a é t é a s s i g n é e que si elle se la r a v i t e l le -
m ê m e . 

Conclusion : 
Nous n'avons pas à nous a r r ê t e r à l'adresse e n v o y é e au r o i 

par l ' L ' n n c r s i t é de L o u v a i n , le 9 a v r i l 1853 (Indépendance 
belge d u 15, é d i t i o n d u m a t i n ) , et dans laque l le le S é n a t est 
q u a l i f i é « la p r e m i è r e de nos a s s e m b l é e s l é g i s l a t i v e s . » Les 
gens de let tres e s t i m é s d o n t e l le por te la s igna ture sont 
excusables de n ' a v o i r pas a p p r o f o n d i ce q u i est plus p a r t i 
c u l i è r e m e n t du domaine d u p u b l i c i s t e ; et , si nous abor 
dons u n aut re po in t de v u e , la c h a r i t é c h r é t i e n n e nous 
i n t e r d i t de c r o i r e qu ' i l s a ien t v o u l u se r a l l i e r à cette a n 
t ipa th ie contre n o t r e r é g i m e d é m o c r a t i q u e que des i n t e l l i 
gences é g a r é e s on t eu le m a l h e u r e u x courage d'essayer, i l 
y a peu de temps , de m e t t r e à la mode . 

A u cas que la C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s et le S é n a t 
eussent é t é é g a u x en t r e e u x , c o m m e on l'a d i t souvent , r i e n 
de p lu s n a t u r e l , dans les s o l e n n i t é s p u b l i q u e s , et u n cho ix 
y é t a n t s u p p o s é i n é v i t a b l e , que de donner le pas au S é n a t 
par respect p o u r l ' â g e (senes, v i e i l l a r d s ) , et de p r é f é r e r , 
quan t aux p r é s i d e n t s , le p lus â g é des deux. 

Mais la Chambre des r e p r é s e n t a n t s se t r o u v e p l a c é e , 
par la C o n s t i t u t i o n , au sommet de la h i é r a r c h i e l é g i s l a t i v e , 
i l faut qu'en e l l e - m ê m e et dans la personne de son p r é s i 
den t , elle soit t r a i t é e , p a r t o u t et tou jours , en c o n s é q u e n c e . 

Quoique nous soyons de ceux q u i r egarden t les questions 
de p r é s é a n c e comme des p u é r i l i t é s , nous connaissons assez 
le monde p o u r ne pas nous d i s s imu le r l ' in f luence qu'elles 
exercent sur le p lus g r a n d n o m b r e c l , n o t a m m e n t , sur les 
é t r a n g e r s , agents d i p l o m a t i q u e s ou autres , q u i se con ten
tent de noter ce qu ' i l s vo ien t . T r a d u c t i o n s vu lga i res de cer
tains p r inc ipes , elles fon t , d è s qu'el les se l i en t à des e r r eu r s 
d ' i n t e r p r é t a t i o n , pa r tager ces e r r eu r s pa r la fouie et elles 
agissent a ins i , b i en que d 'une m a n i è r e assez i nd i r ec t e , sur 
les m œ u r s pub l iques , au dedans, comme, par la pression 
de l ' exemple , au dehors . 

O r , i l est d é s i r a b l e q u ' i l n ' en soit pas a ins i . S i , pendant 
les tristes é v é n e m e n t s q u i se sont p r o d u i t s , depuis quelques 
a n n é e s , en E u r o p e , la B e l g i q u e a m o n t r é son bon sens t r a 
d i t i o n n e l et l ' e sp r i t d ' o r d r e q u ' u n e sage l i b e r t é l u i a d o n n é 
de d é v e l o p p e r de p lus en [dus , c l i c se d o i t , d 'autre p a r t , et 
e l le d o i t à l 'ensemble des peuples de ne laisser dans l ' o m 
bre r i e n de ce q u i touche au c a r a c t è r e a v a n c é de son o r g a 
n i s a t i on . 

Dans tous les cas, certes, les é l i g i b l c s au S é n a t ne r e p r é 
sentent pas p lus la p r o p r i é t é f o n c i è r e que l ' i n d u s t r i e pa
t e n t é e . Le j o u r o ù i l eut p l u au corps é l e c t o r a l de cons t i 
t ue r , de fa i t , une m a j o r i t é de s é n a t e u r s choisie p a r m i les 
r iches t r a v a i l l e u r s , u n s i m p l e d é t a i l l a n t m ê m e , tel que 
l ' honorab le p h a r m a c i e n à la cand ida tu re duque l l ' a r r o n d i s -



s è m e n t de Bruxel les a d é j à s o n g é plus d 'une fois , p o u r r a i t 

se v o i r p o r t é à la p r é s i d e n c e du S é n a t . 

Mais , d è s que le S é n a t n'a pas un p o u v o i r aussi en t i e r 

que ce lu i de la Chambre (les r e p r é s e n t a n t s , i l n 'y a pas, 

p o u r nous e x p r i m e r avec sui te , j u s q u ' à l ' i dée d ' a r i s tocra t ie 

d ' a rgen t q u i ne s'efface. 

Le C o n g r è s b e l g e , toutefois , n 'en a pas mo ins é l i m i n é 

l ' u top i e d ' un n i v e l l e m e n t con t re n a t u r e . I l a l â c h é que la 

v a l e u r mora le et i n t e l l ec tue l l e e û t la plus grande somme de 

puissance dans la d i r e c t i o n des affaires pub l i ques . P o u r 

a t t e i n d r e ce b u t , au l i e u de l ' e spèce de suffrage un ive r se l 

que , r é c e m m e n t encore , nous avons v u faire acte de p a r r i 

c ide en France , i l f a l l a i t , ou des é l e c t e u r s suff isamment i n 

s t r u i t s p o u r comprend re leurs propres i n t é r ê t s i den t i f i é s 

avec les i n t é r ê t s d u reste des c i toyens , ou des é l e c t e u r s 

que , soi t l e u r t r a v a i l , soit l e u r a v o i r , soi t l ' u n e l l ' au t re 

permissen t en g é n é r a l de r ega rde r comme tels. En l ' ab

sence d ' u n bon enseignement p r i m a i r e u n i v e r s e l l e m e n t 

ob l iga to i r e et assez ancien dé j à (1) , on ne pouva i t que c o m 

mencer par admet t re le cens é l e c t o r a l , l i t on en fixa les 

l i m i t e s de m a n i è r e à ne pas r e v e n i r , sous une nouve l l e 

f o r m e , à une a r i s tocra t ie d'ecus. 

« L ' u n i o n fai t la force » (a r t . 125 de la Cons t i t u t i on ) . 

C'est o b é i r à cel le f r a t e rne l l e devise que de p roc l amer que 

les hommes de c œ u r et de t a l en t , à quelque par t ie de la so

c i é t é qu ' i l s appa r t i ennen t , sont a p p e l é s à d o m i n e r dans la 

l é g i s l a t u r e et que quelques centaines de for tunes hors l i gue 

n ' y servent de base q u ' à u n rouage accessoire. Ce serai t 

a g i r dans u n espri t de zizanie que de repousser no i r e o p i 

n i o n avec des sent iments d ' a ig reu r auxquels , p o u r no t r e 

p a r t , nous sommes r e s t é é t r a n g e r et de nous r é p o n d r e a u 

t r e m e n t qu 'en p r o u v a n t que nous nous sommes t r o m p é en 

d r o i t . 

« g S M i a r -

REVUE D E L 'ENREGISTREMENT, 

D U S I M I O I T H D E « l i t l iHMIO.V, H i ! T 1 3 I H H E E T D ' i l Y P O T I I È Q l E . 

N O T A I R E . — RÉPERTOIRE. — INSCRIPTION DES ACTES. — D É L A I . 

Les notaires, les huissiers et les greffiers doivent-ils, à peine 
d'amende, inscrire sur leur répertoire les actes de leur ministère 
le jour même qu'ils ont été faits ou signifiés? Xe suffit-il pas 
qu'ils les y inscrivent dans l'ordre de leur date'.' 

L ' a r t . 49 de la l o i d u 22 f r i m a i r e an V I I est a ins i c o n ç u : 

« Les nota i res , huissiers et greffiers t i e n d r o n t des r é -

« p e r t o i r c s à co lonnes , sur lesquels i ls i n s c r i r o n t , jour 
« par jour, sans blanc n i i n t e r l i g n e et par o rd r e de n u -

« m é r o s , savoir : 1° Les no ta i res , tous les actes et contrats 

« qu ' i l s recevron t , m ê m e ceux q u i seronl p a s s é s en b reve t , 

« à peine de 10 f r . d 'amende p o u r chaque omiss ion ; 2" Les 

"! hu i s s i e r s , tous les actes et exploi ts de l e u r m i n i s t è r e , 

u sous peine d 'une amende de 5 f r . p o u r chaque omiss ion ; 

« 3" Les gref f ie rs , tous les actes et j ugemen t s , q u i , aux 

« termes de la p r é s e n t e , do iven t ê t r e e n r e g i s t r é s sur les 

« m i n u t e s , à peine d 'une amende de 10 f r . p o u r chaque 

« o m i s s i o n . » 

L o r s q u ' i l s'agit d ' i n t e r p r é t e r une l o i , et s u r t o u t une l o i 

fiscale, i l n'est pas sans impor t ance de rechercher le b u t 

que le l é g i s l a t e u r s'est p r o p o s é d ' a t t e indre . O r , en é d i c l a n t 

l ' a r t . 49 p r é c i t é , i l a v o u l u « ino ins p r é v e n i r les fraudes 

« qu 'assurer , d 'une m a n i è r e i n v a r i a b l e , la date des actes, 

<• et fa i re a ins i s e rv i r une l o i fiscale à l ' i n t é r ê t de tous les 

« c i toyens . » C'est la Cour de cassation e l l e - m ê m e q u i le 

d i t dans les mot i fs d ' u n a r r ê t d u 4 d é c e m b r e 1810 . 

Si t e l est le b u t de l ' a r t . 4!) de la l o i d u 22 f r i m a i r e 

an V I I , n 'est-i l pas suff isamment satisfait aux prescr ip t ions 

q u ' i l con t i en t par l ' i n s c r i p t i o n , sur le r é p e r t o i r e , des actes 

d u m i n i s t è r e des officiers publ ics p r é m e n t i o n n é s , dans 

l ' o r d r e de leurs dates respect ives, s'il n'est pas é t a b l i que 

(1) La liberté d'cnscigncmciil ne comprend pas la liberté de priver les 
rnfanls d'instruction. Sous l'empire même de l'ail . 17 de la Constitution, 
rien n'empéche donc que la loi pénale n'oblige les parenls et tuteurs .1 faire 
apprendre à lire, écrire, ele., à leurs enfants et pupilles avant qu'ils n'aient 

ces dates soient e r r o n é e s , encore b i e n que l ' i n s c r i p t i o n n ' a i t 

p o i n t eu l i e u le j o u r m ê m e o ù les actes o n t é t é faits? La 

date des actes n 'csl-el le pas de cel te m a n i è r e t o u t aussi bien 

a s s u r é e que si l ' i n s c r i p t i o n ava i t eu l i e u le j o u r m ê m e ? 

Cependant , la r é g i e nie que cet a r t i c l e do ive ê t r e a ins i 

i n t e r p r é t é . Selon e l l e , l ' o b l i g a t i o n de ces officiers ne se 

b o r n e p a s à i n sc r i r e leurs actes à la sui te les uns des autres et 

su ivan t l ' o r d r e de leurs dates. Les mots jour par jour, d o n t 

se sert l ' a r t i c l e p r é c i t é , i n d i q u e n t que c'est le j o u r m ê m e 

où les actes sont faits ou s ign i f i é s qu ' i l s d o i v e n t ê t r e p o r t é s 

sur le r é p e r t o i r e . I l ne suff i ra i t pas de fa i re l ' i n s c r i p t i o n 

à la date de ce j o u r , si on ne la faisait que p o s t é r i e u r e m e n t . 

C'est aussi ce qu'enseigne M O H I N , de la Discipline, t . I I , 

n " G30, in fine, p . 1 4 5 . Dans ce s y s t è m e , les mots jour par 
jour seraient synonymes de ceux-ci : le jour même. 

Sans doute , dans tous les cas o ù cela est possible, et ce 

sont a s s u r é m e n t les p lus n o m b r e u x , l 'of f ic ier p u b l i c fera 

b i en d ' insc r i re sur son r é p e r t o i r e , d è s le j o u r o ù i l les fa i t , 

les actes de son m i n i s t è r e . Mais , exiger q u ' i l en soit a ins i 

tou jours et a p p l i q u e r l 'amende d 'une m a n i è r e absolue 

quand cela n'est pas, c'est, ce nous semble , d o n n e r à l ' a r 

t ic le 49 de la l o i d u 22 f r i m a i r e an V I I un sens que ne 

c o m p o r t e n t n i ses termes n i son espr i t . 

Nous sommes i c i en m a t i è r e fiscale et i l est de p r i n c i p e 

que , en pa re i l l e m a t i è r e , le texte de la l o i d o i t c i r e i n t e r 

p r é t é favorab lement . Les mots jour par jour n ' o n l pas é v i 

d e m m e n t la m ê m e s igni f ica t ion que ceux-ci te jour même. 
Lorsqu 'on d i t que des o p é r a t i o n s ou des acles d o i v e n t ê t r e 

inscr i t s sur u n regis t re jour pur jour, on en tend qu ' i l s le 

so ient , mais non pas d è s le j o u r m ê m e o ù ils on t eu l i e u . 

Les mois le jour même on t donc u n sens r e s t r i c t i f q u i ne 

nous pa ra i t pas p o u v o i r ê t r e a t t r i b u é aux mots jour par 
jour. Ces deniers mots s ignif ient i c i la m ê m e chose que les 

mots jour par jour e m p l o y é s dans l ' a r t . 8 d u Code de c o m 

merce . 

Si le l é g i s l a t e u r e ù l v o u l u que les actes des officiers p u 

bl ics p r é d é s i g n é s fussent inscr i ts d è s le j o u r m ê m e , i l ne se 

serait pas servi des mots jour pur jour, et i l e û t au con

t r a i r e e x p r i m é sa v o l o n t é en des termes q u i ne permissent 

pas le d o u t e . L ' espr i t de la l o i v i e n t c o r r o b o r e r son sens 

l i t t é r a l . Le l é g i s l a t e u r n'a d û exiger qu 'une chose possible. 

O r , i l peu t , dans d ivers cas, y avo i r i m p o s s i b i l i t é de faire 

l ' i n s c r i p t i o n le j o u r m ê m e ; ce q u i a r r i v e r a i t , pa r exemple , 

si l 'of f ic ier p u b l i c s'absentait p o u r des actes de son m i n i s 

t è r e pendant deux ou t ro i s j o u r s , ou é t a i t r e t e n u hors de 

chez l u i pendant deux ou t ro is j o u r s pa r une force ma jeu re ; 

car i l ne peut empor t e r son r é p e r t o i r e , les p r é p o s é s de la 

r é g i e ayant le d r o i t de v e n i r chaque j o u r en demander 

c o m m u n i c a t i o n . D ' a i l l e u r s , aux lerines de l ' a r t . 20 de la 

l o i du 22 f r i m a i r e an V i l , les huissiers o u i qua t re j o u r s 

p o u r faire enreg is t re r leurs acles. Pou rquo i n ' aura ien t - i l s 

pas aussi u n pa re i l d é l a i p o u r les i n sc r i r e sur l e u r r é p e r 

t o i r e , puisque l ' i n s c r i p t i o n d o i t m e n t i o n n e r l ' en reg i s t r e 

men t? E t q u ' i m p o r t e que l ' i n s c r i p t i o n ne soit pas faite d è s 

le j o u r m ê m e , si cette i n s c r i p t i o n ne peut ê t r e c r i t i q u é e 

sous le r a p p o r t de la s i n c é r i t é de la date de l 'acte i n s c r i t ? 

La f o r m a l i t é de l ' en reg i s t rement pe rme t tou jour s aux p r é 

posé s de la r é g i e de d é c o u v r i r fac i lement les omissions et la 

d ispos i t ion de l ' a r t . 49 de la l o i d u 22 f r i m a i r e an V I I , q u i 

veu t q u ' i l n ' y a i t n i blanc, n i i n t e r l i g n e clans les i n sc r ip t ions 

sur le r é p e r t o i r e , aide é g a l e m e n t à les r e c o n n a î t r e . 

Cont re ce s y s t è m e , la r é g i e oppose qua t re a r r ê t s de la 

Cour de cassation en date des 19 d é c e m b r e 1 8 0 8 , 5 (et 

non 3) f é v r i e r 1 8 1 1 , 4 (et non 14) d é c e m b r e 181G. et 

28 mars 1827. 

Mais voyons si ces a r r ê t s sont b i en cont ra i res au s y s t è m e 

que nous soutenons et s i , dans tous les cas, la d o c t r i n e qu ' i l s 

consacrent peut ê t r e su iv ie comme une r è g l e absolue en 

cette m a t i è r e . 

Le p r e m i e r , ce lu i d u 19 d é c e m b r e 1 8 0 8 , d é c i d e que les 

in te rca la t ions d'actes dans les r é p e r t o i r e s r enden t les h u i s -

allcinl l'âge de vingt et-uu ans el sauf à ces derniers à recevoir n'importe 
où les connaissances exigées ; dans les écoles gratuites ouvertes par l'admi-
nislralion ou ailleurs. 



siers passibles de l 'amende p r o n o n c é e par l ' a r t . 49 de la l o i 
d u 22 f r i m a i r e an V I I . Cette d é c i s i o n n'a r i e n d ' i n c o n c i 
l i a b l e avec l ' i n t e r p r é t a t i o n que l ' a r t i c l e . p r é c i t é nous a p a r u 
c o m p o r t e r , pu i sque , dans l ' e s p è c e q u i y a d o n n é l i e u , i l 
s'agissait n o n d ' u n acte q u i ava i t é t é i n s c r i t p o s t é r i e u r e 
m e n t au j o u r o ù i l ava i t é t é f a i t et su ivan t l ' o r d r e de sa 
da te , mais d ' u n acte q u i avai t é t é i n t e r c a l é en t re d 'autres 
actes p r é c é d e m m e n t i n s c r i t s ; et nous la c royons j u s t e , car 
tou te i n t e r c a l a t i o n dans le r é p e r t o i r e annonce d 'une m a 
n i è r e é v i d e n t e que les actes i n t e r c a l é s y avaient é t é o m i s . 

Les a r r ê t s des 5 f é v r i e r 1811 et 4 d é c e m b r e 1810 on t 
statue d i r e c t e m e n t sur la ques t ion p r o p o s é e , et i ls l ' o n t , i l 
est v r a i , r é s o l u e dans u n sens c o n t r a i r e à n o t r e o p i n i o n . 
A i n s i , d ' a p r è s ces a r r ê t s , l ' i n s c r i p t i o n do i t ê t r e faite le j o u r 
m ê m e que les actes on t é t é s ign i f i é s et avant l e u r enregis
t r e m e n t , sauf à laisser en b lanc la colonne r e l a t i v e à cette 
f o r m a l i t é . R ien ne s'oppose sans doute à ce que cette co lonne 
soit l a i s s é e en blanc et c'est m ê m e ce q u i a r r i v e r a le p lus 
o r d i n a i r e m e n t . Mais , en exigeant que l ' i n s c r i p t i o n soi t fai te 
l e j o u r m ê m e , sans t e n i r compte des i m p o s s i b i l i t é s , les a r 
r ê t s ci-dessus c i t é s r é s o l v e n t la ques t ion d 'une m a n i è r e é v i 
d e m m e n t t r o p absolue ; et , d ' a i l l eu r s , cette s o l u t i o n , a ins i 
que nous e s p é r o n s l ' avo i r d é m o n t r é , ne semble pas moins 
con t r a i r e au texte q u ' à l ' e sp r i t de la l o i . 

Q u a n t à l ' a r r ê t d u 28 mars 1 8 2 7 , nous croyons que c'est 
à t o r t que la r é g i e l ' i nvoque à l ' appu i d u s y s t è m e qu ' e l l e 
sou t i en t . 

V o i c i , en effet, c o m m e n t sont c o n ç u s , en d r o i t , les mot i f s 
de cet a r r ê t : 

« V u l ' a r t . 49 de la l o i d u 22 f r i m a i r e an V I I ; 

it A t t e n d u q u ' i l r é s u l t e de l ' ob l iga t i on que cet a r t i c l e i m -
« pose aux huissiers d ' inscr i re j o u r pa r j o u r sur l e u r r é -
« p e r t o i r e les acles de l e u r m i n i s t è r e , que l ' i n s c r i p t i o n de 
« ces actes d o i t ê t r e faite dans l ' o r d r e de leurs dates ros
it pec t ives ; qu ' a ins i tou t acte fai t u n tel j o u r d o i t ê t r e 
ii i n s c r i t avant tous autres actes des j o u r s p o s t é r i e u r s ; et 

que l ' i nobse rva t ion de cet o r d r e dans l ' i n s c r i p t i o n des 
« actes const i tue l 'omiss ion que la l o i p u n i t d 'une amende 
« de li f r . » 

Comme on le v o i t , cet a r r ê t ne d é c i d e n u l l e m e n t que les 
actes des huissiers do iven t ê t r e inscr i t s sur le r é p e r t o i r e le 
j o u r m ê m e qu ' i l s on t é t é faits ou s i g n i f i é s . I l se bo rne à 
ex ige r que l ' i n s c r i p t i o n des actes soi t faite dans l ' o r d r e de 
l eurs dates respectives, c ' e s t - à - d i r e j o u r p a r j o u r . A i n s i , 
l o i n de j u s t i f i e r les p r é t e n t i o n s de la r é g i e , i l m i l i t e au c o n 
t r a i r e en faveur de l ' o p i n i o n que nous avons e x p r i m é e p lus 
h a u t . 

Cette i n t e r p r é t a t i o n a é t é é g a l e m e n t c o n s a c r é e par u n 
j u g e m e n t d u T r i b u n a l c i v i l de la Seine d u 29 d é c e m 
bre 1848 . 

I l en a é t é fa i t app l ica t ion à des e s p è c e s p a r t i c u l i è r e s . 
D é j à nous avons fa i t r e m a r q u e r , en en i n d i q u a n t le m o t i f , 
que l ' i n t e r ca l a t i on d ' un acte dans le r é p e r t o i r e donna i t l i eu 
à l ' amende . De m ê m e , la Cour de cassation, pa r l ' a r r ê t du 
28 mar s 1827, a j u g é que , l o r s q u ' u n acte p o r t é au r é p e r 
t o i r e avai t é t é r a y é , puis i n s c r i t de nouveau a p r è s d 'autres 
actes d 'une date a n t é r i e u r e , ce fa i t cons t i tua i t une c o n t r a 
v e n t i o n à l ' a r t . 49 de la l o i d u 22 f r i m a i r e an V I I , et le 
T r i b u n a l c i v i l de la Seine, par le j u g e m e n t d u 29 d é c e m 
bre 1 8 4 8 , q u ' i l y ava i t au tant de cont ravent ions que d'actes 
inscr i t s p o s t é r i e u r e m e n t à la r a d i a t i o n et d 'une date a n t é 
r i e u r e à l 'acte r a d i é . 

O r , p o u r q u o i y a - t - i l con t r aven t i on dans le cas de r a d i a 
t i o n d'actes d é j à inscr i t s et r é i n s c r i t s a p r è s d 'autres? Ce 
n'est pas parce que l'acte ou les actes inscr i t s dans l ' i n t e r 
va l l e des actes r a d i é s à l e u r r é i n s c r i p t i o n n ' au ra i en t pas é t é 
insc r i t s d è s le m ê m e j o u r . C'est u n i q u e m e n t parce que l ' i n 
t e rve r s ion p rouve qu 'une omiss ion a é t é r é p a r é e a p r è s 
c o u p , que les actes r a d i é s et r é i n s c r i t s et que ceux q u i se 
I r o u v e n t dans l ' i n t e r v a l l e de la r a d i a t i o n à la r é i n s c r i p t i o n 
n ' o n t pas é t é insc r i t s dans l ' o r d r e de leurs dates respectives. 

Tou te fo i s , dans l ' e s p è c e de l ' a r r ê t de la Cour de cassation 
d u 28 mars 1827 et dans celle d u j u g e m e n t d u T r i b u n a l 
c i v i l de la Seine, le fa i t de l 'omiss ion r é s u l t a n t de l ' i n t e r 
ve r s ion é t a i t c o n s i d é r é comme constant . Mais toute i n t e r 
vers ion n ' empor te pas n é c e s s a i r e m e n t avec el le la p r euve 

d 'une omiss ion . L ' i n t e r v e r s i o n peut avo i r p o u r cause, n o n 
u n o u b l i , une omiss ion , mais une s imple e r r e u r . Les h u i s 
siers ne sont pas i n f a i l l i b l e s ; comme t o u t l e m o n d e , i ls 
peuven t se t r o m p e r , et la r é p a r a t i o n de leurs e r r e u r s d o i t 
ê t r e pe rmise . La l o i l 'a e l l e - m ê m e si b ien r e c o n n u qu 'e l le 
n'a p o i n t d i t que les r é p e r t o i r e s des huissiers d e v r a i e n t ê t r e 
tenus sans ra tures . E l l e a v o u l u seulement , a f in de p r é 
v e n i r les fraudes, qu ' i l s ne continssent n i blancs n i i n t e r 
l ignes . D è s l o r s , i l est é v i d e n t q u ' i l y au ra i t e x c è s de r i g u e u r 
à p rononcer l 'amende con t re l 'huiss ier q u i exc ipera i t de 
son e r r e u r et j u s t i f i e r a i t de sa bonne f o i . I l peu t ê t r e 
f a i t p o u r ce cas except ion à l ' a r t . 4 9 . C'est ce que la Cour 
de cassation a e l l e - m ê m e admis par l ' a r r ê t p r é c i t é d u 
28 mars 1827. I l r é s u l t e , en effet, des mo t i f s de cet a r r ê t 
qu 'e l le n ' a u r a i t pas c a s s é le j u g e m e n t q u i l u i avai t é t é d é 
f é r é par la r é g i e p o u r a v o i r r e f u s é d ' a t t r i b u e r à une i n t e r 
ve r s ion d'actes le c a r a c t è r e d 'une omiss ion , s ' i l e û t é t é a l 
l é g u é p a r ce j u g e m e n t que l ' i n t e r v e r s i o n é t a i t le r é s u l t a t 
d 'une s imple e r r e u r i n v o l o n t a i r e m e n t é c h a p p é e à l 'huiss ier 
et d é n u é e de toute i n t e n t i o n de con t r even i r à la l o i . 

A i n s i , nous pensons avec la Cour de cassation ( a r r ê t d u 
28 mars 1827) que les officiers publ ics ne sont p o i n t tenus 
d ' i n sc r i r e sur l e u r r é p e r t o i r e les actes de l e u r m i n i s t è r e le 
j o u r m ê m e qu ' i l s sont faits ou s igni f iés ; q u ' i l suff i t qu ' i l s 
les y i n sc r iven t dans l ' o r d r e de leurs dates respectives, 
expressions q u i on t p o u r nous la m ê m e s ign i f i ca t ion que les 
mots jour par jour, et qu 'une i n t e r v e r s i o n d'actes par sui te 
de r a d i a t i o n et de r é i n s c r i p t i o n des actes r a d i é s a p r è s 
d 'autres actes d 'une date a n t é r i e u r e ne cons t i tue p o i n t une 
c o n t r a v e n t i o n à l ' a r t . 49 de la l o i d u 22 f r i m a i r e an V I I , 
si ce l le i n t e rve r s ion n'a pas eu l i e u de la p a r t de l 'off ic ier 
p u b l i c avec i n t e n t i o n de c o n t r e v e n i r à la l o i , mais seule
m e n t pa r sui te d 'une s imp le e r r e u r . 

S i , d ' a p r è s ce que nous avons d i t , lesdits officiers q u i 
i n sc r iven t sur l e u r r é p e r t o i r e les actes de l e u r m i n i s t è r e 
dans l ' o r d r e de leurs dates respectives, q u o i q u e ce ne soit 
pas le j o u r m ê m e qu ' i l s on t é t é faits ou s i g n i f i é s , ne sont 
pas passibles de l ' amende p r o n o n c é e pa r l ' a r t . 49 p r é c i t é , 
i l i m p o r t e cependant de d é t e r m i n e r u n d é l a i a p r è s lequel 
l ' i n s c r i p t i o n sera r é p u t é e t a r d i v e . A cet é g a r d , nous croyons 
que les officiers pub l i c s satisfont au v œ u de la l o i lo r squ ' i l s 
i n sc r iven t l eu r s actes sur l e u r r é p e r t o i r e dans l ' i n t e rva l l e 
o ù i ls les fon t ou s ign i f i en t au j o u r de l e u r en reg i s t r emen t ; 
mais ils do ivent les y i n s c r i r e le j o u r m ê m e de l ' enregis t re 
m e n t au plus t a r d . Ce j o u r p a s s é , i ls ne saura ien t i nvoque r 
l ' i m p o s s i b i l i t é n i l e u r bonne f o i , et la r é g i e p o u r r a i t avec 
ra ison constater au tan t de cont ravent ions q u ' i l y au ra i t 
d'actes omis . 

A n . B . 

NOTAIRE. — QUITTANCES. CAPITAUX. - - ACTE EN BREVET. 

RESPONSABILITÉ. 

Est nu! lacle notarié, portant quittance de capitaux, passé en 
brevet. 

Le notaire rédacteur d'un acte nul dans la forme ne doit pus né
cessairement être déclaré responsable du préjudice résulté de 
cette nullité. 

La responsabilité des notaires est moins rigoureuse que la respon
sabilité de droit commun inscrite dans les art. 1582 et 1583 du 
Code civil. 

( V A N C A I L I . I E ET CONSORTS C. BAETEMAN E T CONSORTS.) 

Les h é r i t i e r s d u n o t a i r e V a n C a i l l i c , d é c l a r é s responsa
bles de la n u l l i t é d 'une qu i t t ance p a s s é e p a r l e u r au t eu r 
en brevet au l i e u de l ' a v o i r é t é en m i n u t e , se sont pourvus 
en cassation con t re l ' a r r ê t de la Cour de Gand du 10 j a n 
v i e r 1852, r e n d u sur ces quest ions. V . B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , 
X , 2 0 4 . 

Par l eu r p r e m i e r m o y e n de cassation , i ls contesta ient la 
n é c e s s i t é de passer en m i n u t e des qu i t tances de capitaux 
et soutenaient qu 'en j u g e a n t l ' a f f i rmat ive l ' a r r ê t a t t a q u é 
v io la i t l ' a r t . 20 de la l o i d u 2a v e n t ô s e an X I , les a r t . 1103, 
1235 et 1892 d u Code c i v i l . 

« L 'a r rê t , pour se refuser à ranger les quitlanccs de capitaux 
dans la classe des actes que l 'ar t . 20 de la loi notariale autorise à 
passer en brevet, objecte en v a i n , disaient les demandeurs, que 



la nomenclature des actes qui peuvent se passer en brevet, insérée 
dans l 'art . 20 de la loi du 23 ventôse an X I , est l imitat ive, et que 
les quittances de capitaux n'y sont pas ment ionnées . Nous pen
sons que c'est mal comprendre cet article, dont i l importe de rap
peler les termes : « Les notaires sont tenus de garder minute de 
« tous les actes qu'ils reço ivent . Ne sont néanmoins compris 
« dans la présente disposition : les certificats de v i e , proeura-
« lions, actes de notor ié té , quittances de fermages, de loyers, de 
« salaires, a r ré rages de pensions et rentes et autres actes s im-
« pies q u i , d 'après les lo is , peuvent être reçus en brevet. » Les 
mots et antres actes simples d émon t r en t que le légis la teur , en 
citant certains actes comme pouvant ê t re reçus en brevet, les con
sidérai t comme actes simples et qu ' i l ne les énuméra i t qu 'à t i tre 
d'exemple, ce qui est exclusif d'une énumérat ion l imitat ive. L'ar
rêt ajoute que, de plus, les quittances de capitaux n 'é tant consi
dérées par aucun texte de la loi comme actes simples pouvant 
ê t re reçus en brevet, i l fallait eu dédui re qu'elles ne pouvaient 
a\oir de validité que pour autant qu'elles fussent reçues en m i 
nute. 

Nous croyons qu'ici encore la Cour de Gand s'est t r o m p é e . Fai
sons d'abord remarquer que, quand l 'art . 20 de la loi du 2:i ven
tôse an X I parle de lois existantes, i l se réfère év idemment à la 
législation à la suite de laquelle arrive cette l o i , en présence de 
laquelle elle est formée, aux pratiques de laquelle elle va se con
former dans le langage qu'elle emploiera. 

Le but du législateur en faisant la loi du 2ii ventôse an X I a 
été de r éun i r dans une loi spéciale aux notaires leurs droits, de
voirs et obligations qui é ta ient épars dans une multitude de lois, 
d'ordonnances et de déclarat ions an té r i eu res . La section du t i t re 
premier, à laquelle appartient l 'art . 20, nommément ne crée pas 
de règles nouvelles, elle ne fait que coordonner en les r éun i s san t 
des dispositions déjà existantes. C'est ce qui est at testé par l'ex
posé des motifs fait dans la séance, du l i ventôse an X I , par le 
conseiller d 'état REAL : » La sect. I l du l i t . I " traite des actes 
u des notaires, de leur forme, des minutes,grosses, expédi t ions et 
i. r éper to i res . Cette partie du l i t . I " ne contient point de dispo-
u sitions nouvelles, etc. » On l i t à ce sujet dans ROLLAND DE V I L -
LARGLES, V ° Brevet, n° i, à propos de ce qu ' i l faut entendre par 
acte simple : « 11 est de principe que l'on doit supposer dans les 
« lois l'esprit de leur origine quand i l est évident qu'elles n'ont 
u pas été faites dans un esprit d'innovation (L . 28, D . , de Leiji-
u bus). Or, l'expression d'actes simples était déjà consacrée par 
» une loi p récéden te , etc. » M E R L I N , H é p . , V ° Notaire, § !>, exa
mine divers articles de lois an té r i eures à l'an X I , c l i l continue : 
u Or, d i t - i l , le moyen d'examiner que ces articles (de lois an t é -
« Heures) soient cont rar iés par l 'art . 20 de la loi du 2;> ventôse 
« an X I ? Celui-ci se réfère év idemment à ceux-là et, par conse
il quent, loin de les contrarier i l les confirme. » 11 est donc cer
tain qu ' i l faut entendre par les mots acte simple de l 'ar t . 20, l'acte 
r é p u t é tel par les lois an t é r i eu res . En v a i n , nous objecterait-on 
ce qu'a d i t FAYARD, rapporteur, au nom de la section de. législa
tion près du Tribunat : « L 'ar t . 20 veille à la conservation et 
« perpé tu i té des conventions en obligeant les notaires à garder 
« minute de tous leurs actes ; i l n'admet d'exceptions que pour 
« ceux dont le contenu, la nature et les effets ne contiennent qu'un 
« objet ou un intérêt simple et passager. » MERLIN réfute cette 
définition en faisant remarquer que FAVARD en s'exprimant ainsi 
n 'étai t pas l'organe du Conseil d 'Eta l , qu ' i l ne faisait q u ' é m e t t r e 
une opinion toute personnelle, et qu ' i l esl si vrai que celte défi
nit ion est contraire au vrai sens de la loi que, s'il en étai t ainsi, 
les notaires pourraient dél ivrer en brevet les baux à ferme ou à 
loyer , et i l est certain qu'ils ne le peuvent pas. M E R L I N ajoute 
que donner un tel sens à l 'ar t . 20 c'est l u i donner un sens ab
surde; que, s'il faut que l'acte ne présente qu'un objet ou un 
in térê t simple pour ê t re reçu en brevet, on ne sait plus quel est 
l'acte simple aux yeux de la l o i ; sera-ce l'acte qui ne présente 
qu'un seul article? qui ne s'élève qu 'à une certaine somme? Ce. 
serait enfin laisser à l 'arbitraire des notaires l 'appréciat ion de la 
nature des actes, ce. qui est impossible. Disons donc que la nomen
clature de l 'art . 20 est indicative et non l imi ta t ive ; que la 
loi de ventôse envisage comme actes simples pouvant se passer 
en brevet les actes répu tés tels par les lois an té r i eu res . 

La question se r édu i t donc, à savoir : si l'on peut, ou non, 
d 'après les lois an té r i eures à la loi de ventôse, envisager les quit
tances de capitaux comme actes simples susceptibles d 'ê t re reçus 
en brevet. 

C'est sur ce point que doit porter la discussion, cl nous ne 
doutons pas que l'affirmative doive prévalo i r . Une loi a n t é r i e u r e , 
la déclaration du ro i du 7 septembre 1723, définit ce qu ' i l faut 
entendre par acte simple, susceptible d 'ê t re délivré en brevet. 
Après avoir cité nominativement plusieurs actes, elle ajoute : 
« et en général tous autres actes simples qui ne contiennent aucune 
• obligation entre diverses parties. » 11 suit de celte définition 

que, pour ê t re simple, l'acte ne peut ê t re synallagmalique et ne 
peut même contenir des stipulations que d'autres que les parties 
pourraient invoquer. 11 en résul te donc nécessa i rement que les 
quittances des capitaux tombent tout aussi bien que celles des 
a r r é r a g e s , i i i léréls ou loyers, sous la définition des actes simples, 
donnée par la déclarat ion de 1 7 2 5 . Elles ne contiennent point 
d'obligations synallagmatiqucs, elles ne créent aucun droi t que 
des tiers pourraient invoquer. Dès lors , pourquoi pourrait-on 
leur refuser le t i tre d'actes simples pouvant ê t re reçues en bre
vet? 

Ecoulons ce que dit à ce sujet ROLLAND DE V I L I A R G I ES, V " Hic 
vet, n° & : » H nous parait, >•> d i t - i l , après avoir établi que le 
mot « acte simple » doit ê t r e entendu dans le sens de la ju r i sp ru 
dence qui s 'étail formée sous l 'empire de la loi de 1 7 2 3 , « i l nous 
o parait résu l te r de ce qui précède : 1 ° que l'on ne doit entendre 
« par actes simples que les actes uni la téraux ; 2 " que ces mêmes 
« actes cessent de pouvoir ê t re dél ivrés en brevet s'ils eontien-
« lient des stipulations que des tiers pourraient invoquer; 5" qu ' i l 
« en est de même lorsque l ' intérêt qu'ils p r é s e n t e n t , quoique 
u concent ré entre les parties, est un intérêt perpétuel et non pas 
u passager. » 

Au § 1 3 , i l ajoute : « Cité par UAILLIER et ne peut ê t re t r o u v é , 
n quoique dans l'exception relative aux quittances, les lois p r é -
« ci tées, tant l 'ar t . 2 0 de la loi de ventôse que la déclarat ion 
u de 1 7 2 3 , n'aient par lé que de celles qui ont pour objet des fer-
« mages, salaires, gages, a r ré rages de pensions ou rentes, i l 
u parait certain que cette exception doit ê t re appl iquée à toutes 
« quittances simples, c 'est-à-dire qui ne portent obligation. I l 
« n'est pas nécessaire, d'en garder minute parce qu ' i l n'y a que. 
« l 'obligé qui en ait besoin pour justifier les paiements par lui 
» faits, n 

Même sens, Y . FAVARD, V " Acte notarié, § 5 ; — M E R L I N , V " Ao-
tairc, § ; i , n° 0 : u I I n'y a pas de loi qui a i l spécifié tous les actes 
« qui peuvent ê t re dél ivrés en brevet par les notaires. » 

De là i l faut conclure avec tous les auteurs que, pour arr iver 
à d é t e r m i n e r la classe des actes simples, i l faut s'en tenir exclu
sivement au sens de la l o i , sans s ' inquiéter des termes, et i l en 
faut t i rer celle règle qu ' i l faut garder minute : 1 " de tous les actes 
synallagmatiqucs ; 2 ° de ceux qui contiennent des dispositions au 
profit des tiers ou que ceux-ci peuvent invoquer; 5 ° de. tous ceux 
dont l'effet est perpétuel e l se transmet à pe rpé tu i t é des parties 
contractantes à leurs hér i t i e r s ou ayants-cause. 

11 nous parait résu l te r de tout ce qui précède que les quittances 
de capitaux qui ne contiennent aucune stipulation synallagmati-
que n i aucun droi t que les tiers puissent invoquer doivent ê t re 
envisagés comme actes simples qui peuvent ê t re reçus en brevet. 
Nous verrons que c'est le cas dans l 'espèce. 

L ' a r r ê t dénoncé , après avoir refusé aux quittances de capitaux 
des époux Bactcman reçues en brevet la validité qu'elles auraient 
eue s'il les avait envisagées comme actes simples, adopte encore 
les motifs du premier juge qu i , l u i , n'avait point examiné la ques
tion que nous venons de discuter. 

L ' a r r ê t , refusant la quali té d'actes simples qui peuvent se rece
voir en brevet aux quittances de capitaux, Iraneliail par cela 
même la question; i l n 'étai t plus nécessaire de voir , avec le pre
mier juge, des stipulations synallagmatiqucs dans ces quittances; 
i l faut croire que, s'il a adopté les motifs du premier juge, c'est 
qu ' i l n 'é ta i t pas bien certain de, la proposition qu ' i l avançai t . 
Quoi qu ' i l en soit, poursuivons notre tâche el réfutons les motifs 
du premier juge. 

Son premier motif consiste à p r é t end re que « les quittances 
« dont i l s'agit contenant une imputation formelle de paiement 
u consentie de part c l d'autre c l sur une dette de préférence a 
« une autre, forment une convention synallagmalique. » C'est là 
une erreur de droi t pensons-nous. Si la convention était synal
lagmalique, i l y aurait des engagements réc iproques de la part des 
deux parties. Or, quels sont, quand même i l y a des imputations 
consenties de part et d 'autre, les engagements du c réanc ie r? 
Aucun a s s u r é m e n t . I l en esl de cet acte comme de celui que fait 
un déb i t eu r qui reconnaî t devoir à son créancier intervenant et 
acceptant dans l'acte un capital dé t e rminé . 

La fait de faire des imputations dans une quittance constitue 
une convention, mais personne ne s'avisera de dire avec la Cour 
de Gand et le premier juge que c'est une convention sjnallagma-
tique, à moins de p ré t endre que, dès qu ' i l y a convention, i l y a 
acte synallagmalique, ce qui serait une erreur repoussée par l'ar
ticle 1 1 0 3 du Code c iv i l . 

Si le déb i t eu r qui a fait le paiement est obligé à respecter l ' i m 
putation écri te dans la quittance, ce n'est pas à titre d'une con
vention synallagmalique écri te dans cette p i èce , c'est par le fait 
de l'acceptation de la quittance : l 'art . 12o'i du Code en est la 
preuve expresse. Son allégation na î t donc d'un fait pos té r ieur à 
la quittance, loin d ' ê t re constatée parcelle c i . 



Le second motif du premier juge est que les quittances consta-
lent que la majeure partie des sommes dont elles accordent dé
charge a été payée par Bactcman à des tiers, à décharge de la 
veuve Bulckc ; que même l 'un de ces paicmenls n'est que le ré
sultat d'un compte de déboursés divers pour le four à briques qui 
appartenait à la veuve Bulcke, et qu'ainsi elles renferment une 
véri table reddition de compte, qui de sa nature constitue une 
convention bi la téra le . C'est encore la même erreur; une reddit ion 
de con pte approuvée et le reliquat, s'il en existe, é tant p a y é , ne 
constitue point une convention synallagmatiquc parce qu ' i l n'y a 
pas d'engagement r éc ip roque : « Parce que, d i t un a r r ê t de la 
« Cour d 'Or léans , r a p p o r t é par SIREV, 1 8 4 0 , 2 , 4 5 5 , la reddition 
a du compte ne donne pas lieu à une double action, puisqu'au 
u moyen du paiement, la dette est é t e i n t e , la l ibérat ion opérée , 
« les parties sans in té rê t et par suite sans dro i t à exercer une 
« action et à produire le t i t re qui n'est plus utile qu 'à celle qui 
c< s'est l ibérée . » 

Serait-on fondé à soutenir qu'une quittance avec imputation de 
paiement sur certaines dettes, ou de dation en paiement de qui t 
tances de sommes payées à la décharge du créanc ier , d û t ê t re 
rédigée en double à peine de nul l i té , sur pied de l 'ar t . 1 2 2 5 du 
Code civil? Enfin le premier juge p ré t end que lesdites quittances 
modifient l'acte de prê t passé en forme authentique ; que cet acte 
s'y trouve chaque fois expressément rappelé et que, par ce motif , 
elles ne sauraient ê t re rangées dans la catégorie des actes simples 
de la loi de ventôse an X I . 

Remarquons que, d 'après cette théor ie , la quittance du tout 
pourrait ê t re reçue en brevet, car elle ne modifie pas : elle é te in t ; 
tandis que la quittance de la partie doit ê t re r eçue en minute, car 
elle modifie. 

Celte remarque sert à mettre en lumiè re la confusion que le 
premier juge a fait entre la modification et l 'extinction partielle 
ou totale. 

Pour modifier une obligation, ¡1 faut le concours de deux volon
tés contractantes dans un paiement, même pour partie. Les deux 
volontés concourent-elles? Cela n'est pas nécessa i re ; le paiement 
se fait avec ou sans la volonté du c réanc i e r ; i l n 'y a pas modifi
cation, i l y a extinction pour la partie de la pr imit ive obligation. 
Est-ce que le paiement d'un loyer modifie les obligations établies 
par le bail? 11 en est l 'exécution par voie d'extinction des charges 
qu ' i l imposait au locataire, mais i l n'en est pas la modification. 

I l en est de même du remboursement d 'un capital p r ê t é , i l n'est 
que l 'exécution du contrat, comme l'atteste l 'ar t . 1 8 9 2 q u i , lu i 
aussi, se trouve méconnu par l'argumentation de l ' a r rê t . 

A u r é s u m é , ce premier moyen montre que les différents textes 
invoqués , et parmi eux l 'ar t . 2 0 de la loi du 2 5 ventôse an X I , 
ont été violés, puisqu' i l comprenait dans les actes simples pou
vant ê t re reçus en brevet les quittances de capitaux et que les 
quittances dont s'agit ne contiennent r ien qu i les empêche de pro
fiter de la quali té d'acte simple que nous leur avons reconnue en 
généra l . 

I l n 'y avait donc pas lieu à frapper le notaire, soit de la respon
sabilité des art. 1 5 8 2 et 1 5 8 5 du Code c i v i l , en supposant même 
ces articles applicables aux faits de notarial , soit l 'ar t . 0 8 de la 
loi du 2 5 ventôse an X I , l ' a r rê t dénoncé y eût-il fait uniquement 
appel comme i l eût dû le faire, ainsi que cela va ê t re é tabl i , même 
dans le cas où la null i té eût exis té . » 

Le second m o y e n s ignala i t la v i o l a t i o n de l ' a r t . 08 de la 
l o i d u 25 v e n t ô s e ; la fausse app l i ca t ion des a r t . 1582 et 
1583 d u Code c i v i l et au besoin u n d é f a u t de mot i f s en ce 
que l ' a r r ê t a t t a q u é , adoptant en cela les mo t i f s d u p r e m i e r 
j u g e , fa i t d é c o u l e r la r e s p o n s a b i l i t é d u no ta i r e des a r t . 1582 
et 1 5 8 3 , c ' e s t - à - d i r e d u d r o i t c o m m u n q u ' i l d i t ê t r e c o n 
t enu dans l ' a r t . 68 de la l o i de v e n t ô s e . 

« Nous croyons, disait sur ce point le pourvoi , que la respon
sabilité de cet officier minis tér ie l n'est point régie par le droi t 
commun et que les art . 1 5 8 2 et 1 5 8 5 ne sont point consacrés par 
l 'art . 0 8 . M E R L I N ne met point en doute que les art . 1 5 8 2 et 1 5 8 5 
ne soient applicables dans l 'espèce, c l lorsqu'il se demande quelle 
est la responsabi l i té du notaire, i l di t que cette question est assez 
simple et qu'on en trouve la solution dans la L . l r c , D . , Si men
tor falsum modum dixerit ( M E R L I N , R é p . , V° Nullité). Cette loi 
examine quand i l y aura lieu à responsabi l i té , puis ajoute : Scd 
et si negligenter œque mensor securus crit. Lata culpa plane dolu 
comparabitttr. 

Ains i , selon M E R L I N , le notaire n'engage sa responsabi l i té qu'en 
cas de faute lourde et de dol . I I cile une multi tude d ' a r rê t s des 
Parlements f rança is , qui prouvent à l 'évidence que telle étai t la 
jurisprudence qui s 'était formée sous l 'empire de la déclarat ion 
de 1 7 2 5 . Or, nous l'avons déjà d i t , cette jurisprudence doit ê t r e 
suivie sous la loi de ventôse : 1 ° parce que la lo i du 2 5 ventôse 

an X I n'a point voulu faire du nouveau (nous avons, dans le pre
mier moyen, justifié cette proposition), et 2 ° à cause du principe : 
Pnslerinres leges ad prions trahantur, nisi sint contraria. 

Le texte même de l 'art . 0 8 de la loi de ventôse an X I nous 
vient en aide pour prouver qu ' i l n'est point l'application des 
principes généraux des art . 1 5 8 2 et 1 5 8 5 du Code c iv i l . En effet, 
ces deux derniers articles prononcent la responsabil i té de l'homme 
d'une manière absolue chaque fois que, par son fa i t , i l ca'isc 
dommage à autrui , tandis que l 'art . 0 8 , loin d 'ê t re l'application 
de cette règle absolue, s'exprime ainsi : « sauf dans les deux cas, 
« s'il y a l ieu, les dommages- in té rê t s contre les notaires contre-
» venants. » 

Les mots s'il y a lieu de l 'art . 0 8 prouvent la fausse applica
t ion , dans l 'espèce, des art . 1 5 8 2 et 1 5 8 3 , qui n'ont point eu de 
t empéramen t , qui ne distinguent pas s'il y a lieu ou non, et en 
même temps la violation de ce même art . 6 8 , qui ne les contient 
pas, qui n'en est pas l 'application. Et à quoi peuvent se rapporter 
les n.ois s'il y a lieu? Mais év idemmen t à l'ancienne ju r i sp ru
dence citée par M E U L I X ; s'il y a lieu, c 'est-à-dire s'il y a lieu à 
dol , ou faute lourde équipol lcntc au dol . 

Un autre ordre d ' idées vient encore é layer notre système s ' i l 
en était besoin. Dans l'ancien droi t f rançais , alors que la loi 
de 1 7 2 5 était en vigueur, les notaires é ta ient , en mat iè re de res
ponsabi l i té , assimilés aux procureurs. L 'ar t . 1 0 5 1 du Code de 
procédure civile porte : « Les p rocédures et les actes nuls ou 
« fruslratoires, et les actes qui auront donné lieu à une condam-
« nation d'amende seront à la charge des officiers ministériels 
« qui les auront faits, lesquels, suivant l'exigence des cas, seront 
« en outre passibles de dommages- in térê ts envers la partie, etc. •> 
Suivant l'exigence des cas, c'est là encore une preuve que les offi
ciers ministériels ne sont pas tenus de leurs faits d'une manière 
absolue. Veut-on, pour ne rien omcl l rc , la consécration de cette 
doctrine par la Cour sup rême de France, écoutons le lexte d'un 
a r r ê t du 2 7 novembre 1 8 5 7 : 

« Attendu qu ' i l résul te de l 'art . 0 8 de la loi du 2 5 ventôse 
» an X I que les notaires no sont pas de plein d r o i t , d'une n a-
« n ière absolue, responsables des nul l i tés ayant pour cause les 
« omissions et i r régular i tés qu'ils commettent lors de la rédaction 
<• de leurs actes ; 

u Que ecl art icle, en effet, ne les assujettit aux dommages-
« in térê ts que s'il y a l i e u ; d 'où i l suit que la déclarat ion de la 
« nulli té d'un acte n ' en t r a îne pas nécessairement la responsabi-
« lité du notaire qui a fait cette null i té ; 

« Qu'en cette ma t i è re , les dommages- in té rê t s et leur quoti té 
« dépenden t de la nature et de la gravi té de la mission ou de 
« l ' i r régular i té reprochée et sont subordonnés à l 'appréciat ion 
a équi table des Tribunaux ; 

« Que les art. 1 3 8 2 et 1 5 8 5 du Code civi l n'ont point abrogé 
« le droit spécial relatif au notariat, et n'obligent pas les juges à 
u rendre les notaires responsables de la nulli té de leurs actes. •> 
V . Rouen, 7 j u i n 1 8 0 9 (SIREY, 1 8 0 9 , 2 , 4 0 5 ) ; — Caen, 2 7 août 
1 8 2 7 ( 1 8 2 8 , 2 , 1 0 7 ) ; — Riom, 2 0 novembre 1 8 1 8 ( 1 8 2 0 , 2 , 1 ) . 

C'est bien là la condamnation la plus formelle de la théorie de 
la Cour de Gand sur la responsabil i té du notaire. V . encore dans 
le même sens SOLON, n° 2 5 5 : « 11 ne suffit pas, d i t - i l , que le no-
« taire ait fait un acte nul pour qu' i l puisse ê t re condamné à ga-
« ranl i r les parties des suites de la n u l l i t é , i l faut que.. . , etc. » 

I l résulte de ce qui précède que, loin de contenir les art . 1 5 8 2 
et 1 3 8 5 du Code civi l ou d'en ê t re l 'application, l 'art . 0 8 de la 
loi de ventôse est un droi t spécial et exceptionnel du droi t com
mun à l 'égard des notaires. 

En présence de l 'art . 0 8 de la loi du 2 5 ventôse an X I , i l ne 
suffisait donc pas que le notaire eût posé un acte nul pour qu ' i l 
y eût lieu à responsabi l i té , i l fallait que le juge constatât que, par 
la nature de la nu l l i t é , i l y avait lieu à celte responsabi l i té . I I le 
fallait d'autant plus que les r ep résen tan t s du notaire Van Caillie 
avaient textuellement fondé leurs conclusions d'appel sur ce que, 
u en admettant gratuitement qu'ils auraient dû ê t re por tés en 
« minute, la contravention à l 'ar t . 2 0 de la loi du 2 5 ventôse 
" an X I ne serait in specie que le résul ta t d'une erreur de droi t 
n par tagée par plus d'un jurisconsulte et dont un notaire ne doit 
u pas r é p o n d r e ; et nous nous croyons fondé à signaler encore à 
« cet égard le vice de défaut de motifs , l 'arrêl n'ayant pas con-
i. sacré un seul mot à ce moyen, puisé dans la nature spéciale 
u que devait avoir la nul l i té . » 

Les d é f e n d e u r s r é p o n d a i e n t en substance au p r e m i e r 
m o y e n : 

« Le législateur n'a nulle part défini ce que c'est qu'un acte 
simple; donc l 'erreur du juge sur ce point, si elle existe, est un 
simple mal j u g é . Loin de ranger les quittances de capitaux parmi 
les actes simples, la seule lo i c i tée , l 'ar t . 2 0 de la loi sur le nota-



r i a l , les exclut de son é i iuméra t ion , et par les tenues de cette 
( 'numération m ê m e . 

La déclaration de 1723, que l'on ne représen te pas comme 
violée dans l 'espèce, dont la force obligatoire en France est dou
teuse et que rien n ' é tab l i t avoir jamais été en \ igueur ou obliga
toire en Belgique, se borne, de l'aveu des demandeurs, à poser 
en principe que l'acte synallagmatiquc ou intéressant des tiers ne 
peut ê t re r épu té simple. Elle ne di t pas a contrario que tout acte 
uni la téral et sans in t é r ê t pour les tiers sera r épu té simple, ipso 
jure. 

Nous faisons encore, dans ce qui précède, la part trop belle au 
pourvoi . 

En réa l i té , que veut l 'art . 20 de la loi de ventóse? 
D'abord, que de tout acte le notaire tienne mimi le . Voilà la 

règle . 
Par exception, le législateur permet ensuite la dél ivrance en 

brevet : 1° de certains actes é n u m é r é s par la loi de ventose elle-
m ê m e ; 2° des autres actes simples que d'autres lois permettent 
de dé l ivrer en brevet. 

Pour tomber dans la seconde exception, cl c'est là où l'on veut 
ranger les quittances de capitaux, i l faut l'accomplissement de 
deux conditions : 1° que l'acte soit simple et 2" qu'une loi en per
mette la dél ivrance en brevet, comme la loi de ventôse l'a permis 
pour les actes simples qu'elle enumero. 

La Cour de Gand constate dans les considérants de son a r r ê t 
rinaccomplisscnicnt de la seconde de ces conditions. On n'a pas 
cité de loi qu i , en admettant que les quittances de capitaux puis
sent ê t re répu tées acles simples, permette de les dé l ivrer en bre
vet. 

Adoptant, en outre, les motifs du premier juge , l ' a r r ê t , dans 
cette par t ie , décide en fait que les quittances litigieuses ne for
maient pas des acles simples. Sa décision sur ce dernier point est 
encore souveraine. 

Le bien ou le mal j u g é de l 'a r rê t a t taqué échappe év idemment 
au contrôle de la Cour s u p r ê m e . 

Mais l 'arrêt a bien j u g é en décidant que les quittances de capi
taux ne peuvent ê l r c dél ivrées en brevet. Ce bien jugé résul te : 

1° De ce que la loi de ventôse , trailant des quittances dans son 
a r i . 20, ne nomme pas parmi celles qu ' i l excepte de sa règle géné
rale les quittances de capitaux; elle ne cite que les quittances de 
simples accessoires et non d'obligations principales. Chose remar
quable, c'est ce que faisait déjà la déclarat ion de 1725, invoquée 
bien à tort par le pourvoi ; 

2° De ce que l ' énuméra l ion de la l o i , en ce qui concerne les 
quittances, serait inut i le si la général i té des termes in fine per
mettait de ranger parmi eux les quittances de capitaux ; 

5° De ce que le choix des exemples nommés par la loi serait 
absurde dans les idées du pourvoi . 11 supposerait que la légalité 
de la dél ivrance en brevet d'une quittance d 'a r ré rages pouvait 
faire doute, tandis que celle d'une quittance du capital n'en pou
vait pas faire ! 

Les auteurs sont d'accord avec l 'ar rê t : témoin ROLLAND DK V I L -
I.AUGI'ES, V» Brevet, n° 2 2 , édi t . belge de. 185 i ; — GARNIEII D K S -
CIIEMES, Traite élémentaire du notariat, n" D O ; — R É P . DI: J . DU 
P A L . , V " Brevet, n° 5 0 ; — C E L L I E R , Manuel du notarial, n° 5!) 
du commentaire de ses formules; — LORET, Science notariale, 
sur l ' a r i . 20 de la Loi organique; — CLERC el D.ui.oz, sur le 
même article. » 

A u second m o y e n i l s objecta ient : 

« En appel les hé r i t i e r s Van Caillie plaident pour la p remiè re 
fois qu ' i l y a lieu de ne pas les rendre totalement responsables du 
préjudice causé par leur auteur, l 'art . 68 de la loi du 25 ventôse 
an X I en accordant le droi t à la Cour. 

La Cour rejette cette conclusion en termes positifs et motive 
son rejet sur les raisons qui ont dé te rminé le premier juge à dé 
clarer le notaire responsable. 

Ces motifs é ta ient en somme que, d 'après les art . 1582 et 1585 
du Code civi l et en principe généra l , chacun répond du tort qu ' i l 
cause par sa faute, et que, ces dispositions générales doivent r é 
gir les notaires à plus forte raison que les autres citoyens. 

De pareils motifs justifient pleinement le refus de la Cour d'ac
cueill ir la demande en diminut ion de peine formulée devant elle. 
On ne comprend pas, en présence d'une réponse aussi nette, 
l 'invocation d'un défaut de motifs. 

L ' a r i . 68 permet de ne pas rendre le notaire responsable s'il y 
a lieu à indulgence. La Cour dit qu ' i l n'y a pas lieu à indulgence 
au cas de faute ou de négligence, le droi t commun étant a fortiori 
applicable aux notaires. Elle n'abdique pas le pouvoir que lu i 
confère l 'art . 6 8 ; elle refuse d'en user au cas de faute, de négl i
gence. La Cour ne juge pas que les notaires sciaient de plein 
droit responsables de la nul l i té de leurs actes, mais qu'ils le sont 
au cas de faute ou de nég l igence ; voilà tout. » 

La Cour a r e n d u l ' a r r ê t su ivan t : 

A R R Ê T . — « Sur le moyen de cassation t i ré de la fausse appli
cation et de la violation de l 'art . 20 de la loi du 25 ventôse an X I ; 
de la violation de l 'art . 1103 du Code c i v i l , e l , au besoin, des 
art . 12 ' i ' i , 1892 du m ê m e Code; de la fausse application des 
art . 1582, 1583 du Code c i v i l , et, au besoin, de l 'art . 68 de la loi 
du 25 ventôse an X I , en ce que l 'ar rê t a refusé de ranger dans 
la catégorie des actes simples pouvant ê l rc dél ivrés en brevet les 
trois quittances de capitaux dont i l s'agit : 

« Attendu que l 'ar t . 20 de la loi du 25 ventôse an X I établit 
comme règle généra le que les notaires sont tenus de garder minute 
de tous les actes qu'ils recevront ; que ce même article n'apporte 
d'exception à celle règle et ne permet aux notaires de dél ivrer 
en brevet que certains actes qu ' i l é n u m è r e (et parmi lesquels ne 
se trouvent pas les quittances de capitaux), de tous autres actes 
simples q u i , d ' après les lois, peuvent ê t re dél ivrés en brevet; 

« Attendu que, ni parmi les lois nouvelles, ni parmi celles an
té r i eu res à la loi du 25 ventôse an X I , on ne rencontre aucune 
disposition qui permette aux nolaires de dé l ivrer en brevet les 
quittances qu'ils reçoivent et qui ont pour objet l 'extiuclion de 
capitaux dont l 'obligation est constatée par des acles reçus en m i -
nu lc ; que, l'Ordonnance de 1723, sur laquelle on s'appuie pour 
prétendre, le contraire, n'avait pas pour objet de poser des règles 
relativement aux actes qu ' i l était permis ou non de passer en 
brevet ; qu'elle n'avait d'autre but, en dispensant les actes des no
taires de Paris du droit de. contrôle , que de remplacer ce droit 
par un droit de timbre qui variait suivant la nature des acles 
dont elle avait fait deux classes distinctes; 

« Attendu q u ' i n d é p e n d a m m e n t de tous les actes synallagmati-
qncs, i l était de droit commun en France que les nolaires devaient 
tenir protocoles et registres de tous titres perpé tue l s par eux 
reçus , ainsi que l'attestent les art. 78 de la Coutume du Bourbon
nais et 30 de la Coutume de Marche; qu ' i l ne sullirait donc pas 
qu'un acte fût uni la téra l pour pouvoir, par cela seul, èlrc dél ivré 
en brevet ; 

« Attendu que le législateur a eu de justes motifs pour ne 
point placer parmi les actes susceptibles d 'ê t re délivrés en brevet 
les quittances des capitaux et rentes; qu'en effet la perte des 
quittances de fermages de loyers, des a r ré rages de rentes, n'offre 
pas le même danger pour le déb i t eu r que la perle des quittances 
de capitaux cl de remboursement de rentes, puisque les obliga
tions des déb i t eu r s à l 'égard des premiers actes s 'éteignent par 
une prescription beaucoup plus courte qu 'à l 'égard des autres; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que l ' a r rê t dénoncé , en 
p rononçan t la nul l i té des quittances dont s'agit du chef de ce 
qu'elles avaient été dél ivrées en brevet et n ' é ta ien t pas signées 
par la veuve Bulckc, n'a pas contrevenu à l 'ar t . 20 de la loi du 
25 ventôse an X I , qu ' i l en a fait une juste application, et qu'ainsi 
i l n'a contrevenu à aucun des autres textes invoqués à l 'appui de 
ce moyen ; 

« Sur le moyen de cassation, t i ré de la violation de l 'art . 68 
de la loi du 25 ventôse an X I et de la fausse application des a r t i 
cles 1382 et 1585 du Code c i v i l , en ce que l 'arrêt a t t aqué , en 
adoptant les motifs du premier juge, fait découler la responsa
bilité du notaire des art . 1582 et 1583, soit du droi t commun 
qu ' i l dit ê t re contenu dans l 'art . 08 de la loi du 25 ventôse 
an X I : 

« Attendu que l 'art . 68 de la loi du 25 ventôse an X I , établ is
sant le principe de la responsabi l i té des nolaires dans le cas qu ' i l 
prévoi t à raison de la nul l i té de leurs actes, a appor té une modi
fication aux principes du droi t commun renfermés dans les a r t i 
cles 1582 et 1585duCode c i s i l ; qu'en effet, si ces derniers articles 
prononcent d'une m a n i è r e générale et absolue la responsabil i té 
de l'auteur de tout fait dommageable à autrui toutes les fois que 
ce fait est le résu l ta t soit de la faute, soit de la négligence ou im
prudence de son auteur, l 'ar t . 68, au contraire, n'exige pas d'une 
man iè re générale que la responsabi l i té du notaire, du chef de n u l 
lité d'un acte, soit p rononcée pour toute, faille, imprudence ou 
négligence quelconque, quelque légères et excusables qu'elles 
puissent ê l r c ; que cette responsabi l i té , d 'après les termes dudit 
art. 68, ne doit ê t re p rononcée que s'il y a l i eu ; 

« Attendu que ces expressions de l 'art . 68 ne signifient pas 
s'il y a pré judice occasionné par une faute quelconque, puisqu'alors 
cet article ne serait qu'une répét i t ion inutile el surabondante des 
principes du droi t commun en mat iè re de responsabi l i té , et re
nouvelés par les art . 1582 et 1585 du Code c i v i l , mais qu'ils 
signifient : si le notaire doit , à raison de la gravi té de sa fau te ,ê t re 
déclaré responsable; qu ' i l suit de ce qui précède que, lorsque les 
Tribunaux sont appelés à statuer sur une poursuite en responsa
bilité di r igée contre un notaire à raison de la null i té d'un de ses 
actes, la loi leur fait un devoir d ' appréc ie r l ' é tendue et le degré 
de gravi té de la faute impu tée au notaire, et qu'ils ne sont pas 



tenus, par application îles ar t . 1382 et 1583, de prononcer celte 
responsabi l i té pour la faute même la plus l é g è r e ; 

« Attendu que, dans l 'espèce, la Cour d'appel <Ic Gand, en 
s'appropriant les motifs des premiers juges, a déclaré les hé r i t i e r s 
du notaire Van Caillie responsables du fait de leur auteur en 
vertu des dispositions des art . 1582 et 1585 du Code c i v i l , et n'a 
v u dans l 'ar t . 08 de la loi du 25 ventôse an X I que renonciation 
des principes du droi t commun en ma t i è re de responsabi l i té et 
sans vouloir y reconna î t re aucune modification ; qu'en négl igeant , 
par suite, le devoir que la loi l u i imposait d ' appréc ie r l ' é tendue 
et la gravi té de la faute du notaire Van Caillie et de s'expliquer 
sur ce point , la Cour d'appel de Gand a fait une fausse applica
tion des art . 1582 et 1383 du Code c iv i l et contrevenu à l 'ar t . 08 
de la loi du 25 ventôse an X I ; 

o Par ces motifs, la Cour rejette le premier moyen de cassa
tion ; statuant sur le d e u x i è m e , casse et annule l ' a r rê t rendu 
par la Cour d'appel de Gand en date du 16 janvier 1852, en tant 
qu ' i l a déclaré responsable le notaire, en ver tu du seul principe 
consacré par les art . 1382 et 1585 du Code c i v i l , etc. » (Du 
20 mai 1855.—Cour de cassation. — I r c Ch. — Plaid. M M " Do-
LEZ, ORTS.) 

. — . 

ENREGISTREMENT. — DROIT DE SUCCESSION. — SOCIÉTÉ C I V I L E . 

ACTIONS. — IMMEUBLES. — MEUBLES. 

L'art. 529 du Code civil, qui attribue le caractère de meubles aux 
actions ou intérêts dans les compagnies de finance et de com
merce, encore que des immeubles dépendants de ces entreprises 
appartiennent aux compagnies, est applicable aussi bien aux 
sociétés industrielles civiles qu'aux sociétés industrie/les com
merciales. 

La disposition du même article, portant que ces actions ou intérêts 
sont réputés meubles à l'égard de chaque associé seulement, tant 
que dure la Société, doit s'entendre en ce sens que les immeubles 
entrés dans la Société, ne perdent pas leur caractère d'immeu
bles envers les tiers qui ont des droits à faire valoir sur ces im
meubles comme immeubles, soit parce qu'ils ont acquis ces droits 
avant la constitution de la Société, soit parce qu'ils les ont acquis 
de la Société elle-même, seule propriétaire des immeubles, comme 
immeubles, tant que dure la Société. 

En conséquence, lorsque la succession d'une personne qui était do
miciliée en pays étranger comprend des actions ou intérêts dans 
une société civile, propriétaire d'immeubles situés en Belgique, 
l'Administration ne peut exiger, à raison de ces actions ou inté
rêts , le droit de mutation par décès établi par la loi du 27 dé
cembre 1817, en se basant sur ce que l'art. 829 du Code civil ne 
serait pas applicable aux sociétés civiles, ou sur ce que, ayant 
la qualité de tiers, ledit article ne pourrait lui être opposé. 

(L'ADMINISTRATION DE L'ENREGISTREMENT C. LES HÉRITIERS DE-

LATTRE.) 

A i n s i j u g é pa r la Cour de cassation de Be lg ique , le 5 0 

a v r i l 1853 . 

A R R Ê T . — « Ouï M . le conseiller D E W A N D R E en son rapport, 
et sur les conclusions de M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l LECLERCQ; 

« Sur le premier moyen du pourvo i , t i ré de la violation des 
art . 529 et 520 du Code c i v i l , dans leur texte et dans leur esprit, 
et des principes qui ont dicté les art . 1802, 1803 et -1801 du 
m ê m e Code, de l 'ar t . G9, n° 6, du Code de p r o c é d u r e civile, et, 
par voie de conséquence , des art . 1 , 2 , 4 , 9, 10, H , 14, 17 
et 18 de la loi du 27 décembre 1817 sur les droits de succession, 
en ce que le jugement dénoncé applique la fiction légale de l 'ar
ticle 529 à une Société qui n'est ni compagnie civile ni commer
ciale : 

» Attendu que l 'ar t . 1852 du Code c iv i l définit la Société : 
« Le contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent 
u de mettre quelque chose en commun dans la vue de partager 
« le bénéfice qui pourra en r é s u l t e r ; » et l 'ar t . 1853 ajoute : 
« Chaque associé doit y apporter de l'argent ou d'autres biens, 
u ou son industrie ; » 

o Attendu que ces dispositions, placées en tête du Code c iv i l 
qui traite du contrat de société , sont g é n é r a l e s ; qu'elles ne dis
tinguent pas entre les sociétés qui prennent le t i t re de Compagnie 
et celles qui prennent le l i t re de Société ; que cette distinction ne 
résul te pas davantage de la pratique, les Sociétés , soit civiles, soit 
commerciales, se constituant en général indifféremment sous le 
t i tre de Société ou de Compagnie ; 

« Attendu qu'aux termes de l 'art . 529 du Code c i v i l , sont 
meubles par la dé te rmina t ion de la l o i , à l 'égard des associés, 
tant que dure la Société, les actions ou in té rê t s dans les Compa
gnies de finances, de commerce ou d ' industr ie , encore que des 

immeubles, dépendan t s de ces entreprises, appartiennent aux 
compagnies ; 

« Que cet article, également inscrit au nombre des dispositions 
du Code c iv i l , est de m ê m e conçu en termes généraux ; qu ' i l s'ap
plique donc aussi bien aux sociétés industrielles civiles qu'aux 
sociétés industrielles commerciales; que cette conséquence du 
texte résul te également de l'esprit d e l à l o i ; 

« Attendu, en effet, qu ' i l est de l'essence de toute Société de 
donner naissance à un ê t re collectif distinct des associés , la So
ciété ; que cet effet du contrat de société est le même dans les 
Sociétés civiles qoe dans les Sociétés commerciales; que l'applica
bilité aux Sociétés civiles du principe écr i t dans l 'art . 529 du Code 
c i v i l , résul te encore du texte de la loi du 21 avr i l 1810 sur les 
mines, portant en son ar t . 8 que « les actions ou intérê ts dans 
u les Sociétés entreprises pour l 'exploitation des mines sont 
« répu tés meubles, conformément à l 'ar t . 529 du Code c i v i l , » 
disposition qui n'est po in t , comme le p ré tend le demandeur, 
extensive de l 'art . 529 du Code c iv i l à un cas particulier, mais 
qui ne fait que rappeler un principe commun à toutes les sociétés, 
ainsi qu ' i l résul te encore de l'ensemble des art. 1815, 1810, 
1847, 1848 1851, 1852 et 1859 du m ê m e Code; 

« Qu ' i l est donc vrai que la disposition écri te dans l 'art . 529 
s'applique aussi bien aux sociétés industrielles civiles qu'aux so
ciétés industrielles commerciales, qu'elles soient ou non ano
nymes ; 

« Qu ' i l suit des considérat ions qui p récèden t qu'en déclarant 
meubles les actions de la dame Delat tre, dans la Société de Saint* 
A n d r é , le jugement dénoncé n'a contrevenu a aucune des disposi
tions invoquées à l 'appui du premier moyen de cassation ; 

« Sur le deuxième moyen, t i ré de la violation des mêmes textes, 
en ce que, en supposant que l 'art . 529 fût applicable aux sociétés 
civiles, au moins cet article ne peut ê t r e é tendu aux tiers : 

» Attendu que, si l 'ar t . 529 du Code c iv i l ne r épu té meubles 
les actions dans les sociétés de finance, de commerce ou d'indus
trie qu 'à l 'égard des associés seulement, i l est évident que cette 
disposition doit s'entendre en ce sens : que les immeubles ent rés 
dans la Société ne perdent pas leur carac tère d'immeubles envers 
les tiers qui ont des droits à faire valoir sur ces immeubles comme 
immeubles, soit parce qu'ils ont acquis ces droits avant la consti
tution de la Société, soit parce qu'ils les ont acquis de la Société 
e l le -même, seule p rop r i é t a i r e des immeubles, comme immeubles, 
tant que. dure la Société ; qu ' i l en résul te donc que le second 
moyen du pourvoi ne peut ê t re accuei l l i ; 

« Sur le t ro is ième et dernier moyen , puisé dans la violation 
des art . 529, 526, 895, 895 et 1130 du Code c i v i l , ainsi que des 
articles déjà cités de la loi du 27 décembre 1817, en ce que, tou
jours dans la supposition que l 'ar t . 529 fût applicable aux Sociétés 
civiles, cet article ne pouvait , dans l ' e spèce , servir de base à la 
décision a t taquée : 

u P r e m i è r e m e n t , parce que la fiction que consacre cet article 
n'existe que tant que dure la Socié té , et qu'au cas actuel, la mort 
île la dame Delattre avait dissous la Société dont i l s'agit; 

u Deux ièmement , parce que le contrat d'association du 20 no
vembre 1847 devait ê t re déclaré nul comme renfermant des dis
positions testamentaires qui ne pouvaient s 'établir que dans la 
forme prescrite à cette fin par la loi ; 

« Tro i s i èmement , enfin, parce que ce contrat contient des s t i 
pulations sur les successions de personnes vivantes : 

« Attendu que, devant le Tr ibuna l de Tournai , l 'Administra
tion demanderesse n'a pas p r é t e n d u que la Société dont i l s'agit 
fût dissoute, en ce sens que les hé r i t i e r s de la dame Delattre pus
sent en provoquer le partage, et que, par suite, à l 'égard des as
sociés ou de leurs hé r i t i e r s , les choses de la Société eussent repris 
leur nature p r i m i t i v e ; 

« Qu'elle n'a non plus invoqué d'aucun chef la nul l i té du con
t ra t ; que, prenant au contraire ce contrat pour base de ses pour
suites, elle s'est bornée à conclure à ce qu ' i l fût di t que la fiction 
de l 'art . 529 n ' é t an t pas applicable aux sociétés civiles, et la 
preuve de la transmission entre-vifs des biens immeubles ne pou
vant s 'établir que par des actes soumis à la formali té de l'enre
gistrement, c 'était aux dé fendeurs qu'incombait cette preuve; 
enfin que, dans tous les cas, l ' a r t . 529 préci té ne pouvait ê t re 
é tendu aux t iers; qu ' i l en résu l te donc que le t ro is ième moyen, 
nouveau dans toutes ses branches, est non recevable; 

« Par ces motifs, et sans q u ' i l soit besoin de statuer sur la fin 
de non-recevoir présentée par les dé fendeurs , la Cour rejette le 
pourvoi , condamne la demanderesse à l ' indemnité de 150 fr . en-
\ers les défendeurs et aux d é p e n s . » (Du 50 avr i l 1855. — Cour 
de cassation.) 

B R U X E L L E S . — I M P . D E F . V A N D E R S L A G H H O L E N , RUE H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E DES T R I B U N A U X BELGES E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — DÉBATS JUDICIAIRES. 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 
a^^S-SH . 

COUR D ' A P P E L DE PARIS. 

1" et 3 e C h a m b r e r é u n i e s . — I»ré»idenre fie M . Delaugle . 

MARIAGE CONTRACTÉ ENTRE FRANÇAIS A I /ÉTRANGER. D É F A U T 

DE CONSENTEMENT ET DE PUBLICATIONS. N U L L I T É . 

PRESCRIPTION. 

Le mariage contracté ù l'étranger entre Français ne peut plus être 
attaqué par les père et mère, soit pour défaut de consentement, 
soit pour défaut de publications, s'ils ont laissé passer plus 
d'une année sans réclamation depuis la connaissance acquise du 
•mariage accompli. 

La réclamation légale ne résulte pas, nonobstant l'erreur de droit 
alléguée, du recours porté par le père devant l'autorité ecclésias
tique à fin de nullité de ce mariage, qu'il avait considéré seu
lement comme un mariage religieux. 

Sur la demande judiciaire en nullité, formée pur le père, le fh, 
défendeur, peut conclure à la même nullité contre celle qu'il a 
épousée, également défenderesse ; celle-ci, en tout cas, est irrece
vable à contester cette procédure, si elle a auparavant conclu au 
fond. 

L'action de l'époux, en nullité, pour défaut de publications, n'est 
limitée par aucun délai ; la possession d'état seule t-end cette ac
tion non recevable. 

Il y a lieu, en conséquence, sur la demande de l'époux, d'annuler 
le mariage contracté à l'étranger sa?is le consentement du père, 
qui l'a refusé, et dans l'intention par les époux de faire fraude 
à la loi, pourvu qu'il n'y ait point possession d'élat, ayant les 
caractères déterminés par la loi. 

(LES É P O U X DUBOUCHAGE C. AUGUSTE Dl 'BOTCHACE F I L S , ET LA 

D E M O I S E L L E F O I . L Y . ) 

Le 2 1 septembre 1850 , fut c é l é b r é à Londres , p a r u n 

p r ê t r e c a l b o l i q u e , dans la chapel le de Saint-Georges, le 

mar iage d 'Auguste Duboucbage avec mademoisel le Barbe-

E u p h é m i e F o l l y , tous deux F r a n ç a i s . 

Le so i r m ê m e , les jeunes é p o u x r e v i n r e n t à Par is . 

A u b o u t de quelque temps et sur les r e p r é s e n t a t i o n s de 

sa f a m i l l e , Auguste Duboucbage consenti t à r o m p r e ce 

semblan t d ' u n i o n avec la demoiselle F o l l y . I l accepta la 

c o n d i t i o n de p a r t i r p o u r u n voyage d'une a n n é e en Espa

gne, en faisant l u i - m ê m e à sa f ami l l e la c o n d i t i o n de ne 

p lus l u i p a r l e r de l ad i te demoisel le . 

Cette conven t ion fut r é s u m é e dans une sorte de p r o c è s -

v e r b a l d u 25 d é c e m b r e 1850 ent re les é p o u x Dubouchage , 

d 'une p a r t , et Augus te Duboucbage f i l s , q u i en termes 

e x p r è s , r e n o n ç a i t , p a r cet acte, à ses projets de mar iage 

avec la demoisel le F o l l y , ce q u i i m p l i q u a i t q u ' i l ne consi 

d é r a i t pas l u i - m ê m e comme s é r i e u x l 'acte p a s s é en A n g l e 

te r re le 21 septembre p r é c é d e n t . 

Augus te Duboucbage p a r t i t en effet pour l 'Espagne. 

Duboucbage p è r e , q u i avai t connu l ed i t acte par une 

l e t t r e de son f i l s , mais q u i n ' ava i t v u dans cet acte, p a s s é 

par u n p r ê t r e ca lbo l ique dans une chapelle anglaise, q u ' u n 

l i e n r e l i g i e u x , se p o u r v u t devant l 'officiali té de Par i s . Une 

i n s t r u c t i o n eut l i e u à l ' a r c h e v ê c h é . Auguste Duboucbage 

i n t e r p e l l é , d é c l a r a l i b r e m e n t et solennel lement consent i r 

à l ' a n n u l a t i o n de l 'acte. 

L ' ins tance fut c o n t i n u é e en Cour de Rome, mais D u b o u 

cbage p è r e , ayant é t é i n f o r m é q u ' i l y avait aussi eu l i e n 

c i v i l dans ce m ê m e acte, f o r m a , devant le T r i b u n a l c i v i l de 

p r e m i è r e instance de P a r i s , une demande en n u l l i t é , à 

l aque l le a d h é r a Auguste Dubouchage , et f o n d é e sur le d é 

faut de consentement p a t e r n e l , a ins i que sur le d é f a u t de 

pub l i ca t ions . Cette demande, en date d u 10 m a i 1852 , é t a i t 

p o s t é r i e u r e de p r è s d ' un an et d e m i à l ' instance canonique 

et de v i n g t mois à la conclus ion du mar iage de Londres . 

La demoisel le F o l l y r é p o n d i t par des d i f f icu l tés de p r o 

c é d u r e . E l le p r é t e n d i t que la demande é t a i t n u l l e , parce 

qu 'e l le y é t a i t q u a l i f i é e mademoisel le F o l l y et qu 'e l le n ' é t a i t 

pas a u t o r i s é e de son m a r i . L ' i n c i d e n t fu t j o i n t au fond et 

le T r i b u n a l statua par d é f a u t . 

Sur l ' oppos i t ion de la demoiselle, F o l l y et d 'Auguste D u 

boucbage, par laquel le la p r e m i è r e demandai t le m a i n t i e n , 

et le second la r u p t u r e d u m a r i a g e , u n d é b a t con t r ad i c 

to i re s'engagea en t re toutes les par t i es , à la suite d u q u e l 

est i n t e r v e n u , le 22 f é v r i e r 1 8 5 3 , u n j u g e m e n t q u i d é c l a r e 

les é p o u x Dubouchage non rccevables et en tous cas m a l 

f o n d é s . 

M e A L L O I ; , avocat des é p o u x D u b o u c h a g e , demandeurs 

en n u l l i t é et appelants , s'est e x p r i m é en ces termes : 

« 11 y a trente ans, un musicien nomade, accordeur de pianos, 
passait à Grenoble, en compagnie de sa femme et de sa f i l l e ; i l 
vivait avec la p remiè re en assez mauvaise intelligence; i l étai t 
peu satisfait de la conduite et des mauvais instincts de la seconde, 
qu ' i l plaça, en 1820, dans une pension, en défendant à la mai-
tresse de l 'é tabl issement de laisser sa femme visiter sa fille. 

Folly donnait, à Grenoble, des leçons de musique à la dame 
Dubouchage, femme de l'ancien pair de France. 11 quitta cette 
ville pour celle de Pontlcvoy, où i l appela Euphémie Fol ly , sa 
fille. Celle-ci avait un beau talent sur le piano ; elle ne se contenta 
pas longtemps du foyer paternel : à l'instar de son p è r e , elle p r i t 
une existence un peu aventureuse, et passa quelque temps seule 
en Tourainc, en Poitou, donnant des leçons de musique, des con
certs. Elle avait un esprit insinuant qui la faisait remarquer, et 
s'adressait de préférence aux hommes âgés et aux novices, qui 
font r êve r toutes les maîtresses de piano errantes à la conquête et 
à la recherche d'un mar i . En 1812, elle revint à Pontlevoy, puis 
elle parti t seule pour Paris; elle avait alors vingt-neuf ans. Son 
père lu i envoya une lettre de recommandation pour le vicomte 
Gabriel Dubouchage, quoique celui-ci n ' eû t jamais eu avec la fa
mille Folly que des rapports très-fugitifs, et qu'en tout cas i l eû t 
complè tement oublié cette famille depuis longtemps. 

Mais la demoiselle Folly étai t fort jo l ie , elle étai t séduisan te , 
elle fut bien accueillie. Son introduction dans la maison eut quel
que chose de celle de Rousseau chez la dame DcWarens. M . Dubou
chage s'occupa avec une ex t rême ardeur de l u i procurer des élè
ves; i l la produisit chez le comte Flodoard Dubouchage, q u i , ainsi 
que madame la comtesse, p r i t b ientô t in té rê t à la demoiselle 
Folly ; celle-ci donnait des leçons à la demoiselle Flodoard Du
bouchage, d'abord à la v i l l e , pu is , pendant la belle saison, à la 
campagne, dans le château de la famille, où elle recevait les mar
ques d'une grande bienveillance. 

En 1845, Auguste Flodoard Duboucbage fils, âgé de seize ou 
dix-sept ans, terminait ses é tudes de col lège; c 'était un jeune 
homme doux, t imide, embar rassé de sa personne, et por té cepen
dant au romanesque. La demoiselle Folly ne s 'épargna aucunes 
prévenances , ni les grâces , ni la séduction pour attirer l 'attention 
du jeune Auguste ; elle mi t en œuvre son expér ience et son savoir 
faire avec un tel succès qu'elle l u i inspira une de ces belles pas
sions d'un écolier vivement impress ionné des attentions de la 
seule femme qui prenne garde à l u i . Trois années passèrent ainsi, 
et les coquetteries de la femme de trente ans je tè rent dans un 
amour enthousiaste l'adolescent de dix-sept ans. 

En 1847, sûre de son empire et de son tr iomphe, elle annonça 
son dépa r t pour Sa in t -Pé te r sbourg , en compagnie du vicomte Ga
briel Dubouchage, q u i , appelé en Russie par des affaires d ' in té
rê t , voulait bien la patroner dans un projet de mariage qu'elle 



allait accomplir à S a i n t - P é t e r s b o u r g . . . Auguste est dé se spé ré . . . 
Ce projet de mariage était-i l vrai? On r e p r é s e n t e , pour en prou
ver l'existence, une procuration donnée au vicomte Dubouchage 
pour substituer Folly pè re dans les détails de cette union proje
tée ; mais je me défie d'autant plus de la s incér i té au fond de celte 
procuration, que je trouve dans des lettres sur ce p r é t e n d u ma
riage, adressées par les époux Folly au vicomte Gabriel Dubou
chage, des remerciements à ce dernier sur de p r é t endus soins 
donnés par l u i à l 'éducat ion de la demoiselle Folly ; or, jusqu'en 
1843, époque où la dcnoisellc Folly fut r e ç u e , comme on reçoit 
une é t r angè re , chez le vicomte Gabriel Dubouchage, celui-ci n'a
vait eu rien de particulier avec la famille Fol ly . 

Ce qui est certain, c'est que la demoiselle Folly parti t seule avec 
le vicomte Gabriel Dubouchage, et qu'elle revint à Paris non 
m a r i é e ; là , elle déclara à Auguste Dubouchage qu'elle n'avait pu 
l 'oublier ; elle manifesta les plus tendres sentiments, elle parla de 
la nécessité de leur un ion , sa santé parut s ' a l t é re r . . . Enfin, 
Auguste Dubouchage p r o m i t , c l on s'occupa du mariage. En 
France, i l é ta i t impossible ; mais eu Angleterre, on aurait moins 
d'obstacles. Auguste Dubouchage prend quelque argent chez un 
fermier de son p è r e , le dépar t est a r r ê t é ; le vicomte Gabriel a le 
courage de p r ê t e r son concours à cette fui te ; à ce sujet je ne 
m'occuperai pas des relations qui pouvaient exister entre lu i et la 
demoiselle F o l l y ; je ne veux rien dire qui soil mal i n t e r p r é t é ; 
mais enfin clic demeurait chez le vicomte Gabriel, que le monde 
ne para î t pas se ré soudre à regarder comme son tuteur; c'est chez 
lu i qu'Auguste Dubouchage, alors é tud ian t , allait visiter la de
moiselle Folly ; car clic ne paraissait plus chez les parents d 'Au
guste Dubouchage, dont la passion prenait chaque jou r d'autant 
plus de force que la demoiselle Folly ne se l iv ra i t qu'avec r é 
serve. 

On nous a objecté que la dame Gabriel Dubouchage avait pour
tant donné à la demoiselle Folly des témoignages d ' in té rê t . Mais 
s'il est vrai que les maris apprennent toujours les derniers leurs 
infortunes conjugales, est-ce qu ' i l ne peut pas arriver que les 
femmes aussi, dans certaines situations, soient instruites trop 
tard? El puis la dame Gabriel Dubouchage était alors à cent lieues 
de Paris. On ne saurait év idemment , quoi qu'on fasse, trouver 
que la situation fût convenable, pour la demoiselle Folly auprès 
du vicomte Gabriel Dubouchage. 

Quelle pensée pouvait avoir ce dernier pour faciliter le ma
riage? I l y en a deux raisons : la p r e m i è r e , la nécessité de faire 
cesser les railleries qu i couraient sur sori*comptc à cette occasion; 
la deux ième , une anecdote qu ' i l convient de placer i c i . 

A u retour de Sa in t -Pé te r sbourg , M . Gabriel Dubouchage s'était 
a r r ê t é à Frohsdorf. La demoiselle Folly avait voulu ê t re p r é s e n 
tée au comte de Chambord. Mais sous quel t i tre pouvait se faire 
cette p résen ta t ion? Elle n 'é ta i t ni femme, ni fille du vicomte Ga
brie l Dubouchage ; i l la présen ta comme sa nièce . Elle fut r eçue 
à merveille, grâce à ce patronage; le comte De Chambord l u i fit 
quelques p ré sen t s . Comme les communications sont promptes en
tre Frohsdorf et le faubourg Saint-Germain, on ne tarda pas à 
savoir à Paris que M . Gabriel Dubouchage avait p résen té sa nièce 
au comte DeChambord. Le faubourg Saint-Germain s 'é tonna, puis 
accueillit la nouvelle avec raillerie ; c'était un vrai scandale je té 
dans ce monde du tact exquis et des convenances s u p r ê m e s . 

De là nécessité pour le vicomte Gabriel Dubouchage de faire 
accomplir le mariage d'Auguste Dubouchage, son neveu à la mode 
de Bretagne, avec la demoiselle Fol ly , qu ' i l avait p résen tée par 
anticipation comme sa nièce à la cour de l 'exilé. Aussi pressait-il 
Auguste Dulwuchagc par tous les moyens, mettant en avant des 
considérat ions de conscience, et ajoutant m ê m e , pour calmer tout 
scrupule aristocratique, des détails sur la fantastique origine de 
la demoiselle Fol ly , qu ' i l faisait descendre d'anciens rois d ' I r 
lande. Quant aux hési tat ions du jeune homme sur les questions 
financières, i l le rassurait, non pas sans doute en l u i offrant sa 
fortune (car la Chambre des pairs avait trop souvent retenti des 
doléances de ses créanciers) , mais en lu i parlant de son créd i t , de 
la possibili té d'obtenir d'abord pour Auguste Dubouchage un bel 
emploi dans quelque administration de chemin de fer, sauf, sans 
doute, à laisser l'avenir s'arranger comme i l pourrai t . 

Enfin, le mariage étant convenu, i l étai t nécessaire de pro
duire , à Londres, où i l devait s'accomplir, un certificat consta
tant, conformément aux dispositions du concile de Trente, qu'au
cun des époux n 'é ta i t engagé dans les liens d'un p récéden t ma
riage. Ce fut le vicomte Gabriel Dubouchage qui se chargea de 
procurer ce certificat; mais, au lieu de le demander au curé de 
N'otre-Damc-dc-Lorettc, paroisse des époux Dubouchage, tou
jours en conformité des mêmes dispositions, i l le fit dé l iv re r par 
un vicaire de la paroisse de la Madeleine, qu i , je crois, a été mo
m e n t a n é m e n t suspendu de ses fonctions pour ce fait. 

Telle étai t la conduite du vicomte Gabriel Dubouchage à l 'égard 

de son neveu; i l l u i tendait la main, non pour le sauver, mais 
pour le préc ip i ter dans l ' ab îme. 

Le mariage fut célébré à Londres, le 21 septembre 1850, dans 
la chapelle de Saint-Georges, par un p r ê t r e catholique. Auguste 
Dubouchage déclara ê t re âgé de vingt-quatre ans, la demoiselle 
Folly de trente, bien qu'elle en eût trente-sept. 

Le soir même, ils revinrent à Paris chez le vicomte Gabriel 
Dubouchage, dans un petit appartement p r épa ré pour eux. 

Depuis, la demoiselle Folly a-t-cllc é té , comme on l'a d i t , p r é 
sentée partout comme la femme d'Auguste Dubouchage? On a 
ar t iculé des faits nombreux à l 'appui de cette assertion. Mais i l 
faut s'entendre; dans la famille, non, elle ne fut pas r eçue , à 
moins qu'on ne réduise la famille à Gabriel Dubouchage, qui ce
pendant avait, dans cette circonstance, si fort oubl ié les devoirs 
de la pa ren té . 

Quant aux autres personnes dés ignées , c'est la dame Dev. . . 
(la comtesse de V . . . , d i t -on) , femme sans fortune, et m ê m e sans 
nom, dont le mari occupe, dans l 'administration du gaz, un em
ploi de 1,200 f r . ; cette dame avait, ainsi que plusieurs autres 
dames, qu'en véri té je serais tenté d'appeler de la B o h ê m e , j o u é 
un certain rôle pour dé t e rmine r Auguste Dubouchage au mariage. 
C'était aussi une dame Our ika , née T . . . , q u i , ainsi que la dame 
Dev . . . , avait adressé à la demoiselle Folly de t rès -v ives ép i t r e s , 
dest inées à être vues d'Auguste Dubouchage, pour la presser de 
faire, par le mariage, le bonheur de ce jeune homme. 

Voilà les personnes que voyait la demoiselle Folly après l 'équi
pée de Londres; mais elle ne voyait personne de la famille D u 
bouchage. 

Puis est venu le désenchan temen t , on a vu la ruine et l ' ab îme; 
la famille s'est assemblée , et Auguste Dubouchage a consenti à 
rompre ce semblant de mariage ; i l a accepté la condition de par
t i r pour un voyage d'une année en Espagne, en faisant lu i -même 
à sa famille la condition de ne plus lui parler de la demoiselle 
Fo l ly , n i du vicomte Gabriel Dubouchage. Cette convention a été 
r é s u m é e dans une sorte de procès-verba l , du 23 décembre 1850, 
entre les époux Dubouchage, d'une part, et Auguste Dubouchage, 
q u i , en termes e x p r è s , r e n o n ç a i t , par cet acte, à ses projets de 
mariage avec la demoiselle Fol ly , ce qui impliquai t qu ' i l ne con
sidérai t pas lu i -même comme sér ieux l'acte passé en Angleterre 
le 21 septembre précéden t . 

Auguste Dubouchage parti t en effet pour l'Espagne. 
Dubouchage père q u i , par une lettre de son ( i l s , avait connu 

l'acte du 21 septembre, mais qui n'avait v u , dans cet acte reçu 
dans une chapelle anglaise par un p r ê t r e catholique, qu'un lien 
religieux, se pourvut devant l'olficialité de Paris ; une instruction 
cu l l ieu à l ' a rchevêché ; Auguste Dubouchage, in t e rpe l l é , déclara 
librement et solennellement consentir à l 'annulation de l'acte; 
l'instance fut cont inuée en Cour de Rome; mais Dubouchage p è r e , 
ayant été informé qu ' i l y avait aussi un lien c iv i l dans l'acte 
passé à Londres, forma devant le Tr ibunal c iv i l de p r e m i è r e i n 
stance de Paris une demande en nul l i té , à laquelle adhé ra Auguste 
Dubouchage, fondée sur le défaut du consentement paternel et 
sur le défaut de publications; celte demande, à la date du 10 mai 
1852, était pos tér ieure de près d'un an et demi à l'instance cano
nique, et de vingt mois à la conclusion du mariage de Londres. 

La demoiselle Folly répondi t par des difficultés de p rocédure ; 
clic pré tendi t que la demande élait nulle, parce qu'elle y avait été 
qualifiée « demoiselle Folly se disant vicomtesse Dubouchage, » et 
parce qu'elle n'était pas autor isée de son mari ; mais i l n 'é ta i t pas 
possible de lui donner le t i tre de vicomtesse Dubouchage, puis
que ce l i tre préc isément lu i é ta i t contesté ; et quant à l'autorisa
t ion, celle de justice pouvait l u i ê t re donnée d'office. L'incident 
fut j o in t au fond; un jugement par défaut i n t e rv in t ; sur l'oppo
sition de la demoiselle Folly et d'Auguste Dubouchage, opposition 
par laquelle ils demandaient, la p r e m i è r e le maintien, le deuxième 
la rupture du mariage, i l est intervenu, le 22 février 1855, un 
nouveau jugement. » 

M° A L L O U donne lec tu re de ce j u g e m e n t , a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « En ce qui touche les moyens de nul l i té résu l 
tant du défaut de consentement des p è r e et m è r e : 

« Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 185 du Code c i v i l , ce con
sentement ne peut ê t re invoqué par les p è r e et m è r e que dans 
l 'année du jour où ils ont eu connaissance du mariage; qu ' i l r é 
sulte dudit article que les pè re et mère ne peuvent ê t r e relevés 
de cette déchéance, qui est d'ordre public, qu'en justifiant de r é 
clamations contre ce mariage élevées dans le cours de ladite année ; 
que les réclamations dont parle la loi doivent consister en pro
testations juridiques, formées dans les termes de la loi civile, et 
non en recours formé devant l 'autor i té ecclésiast ique pour faire 
annuler le mariage religieux ; 

» Qu'en fait, i l est constant que les demandeurs, qui ont connu 
le mariage de leur fils dès l 'époque où i l a é té con t rac té , n'ont 



procédé n i judiciairement , n i formé leur demande en nul l i té 
pour défaut de consentement dud i l mariage contracté en 1830, 
qu'au mois de mai de l 'année 1852; 

« Que les époux Duboucbage doivent dès lors, sur ce premier 
chef, ê t re déclarés déchus du droi t dont ils excipent ; 

o En ce qui touche les moyens de nullité résu l tan t du défaut 
de publici té : 

» Attendu que, si en principe le mariage qui n'a pas été p ré 
cédé des publications prescrites par l 'art . 03 du Code civi l peut 
ê t re a t t aqué pour cause de nul l i t é , i l y a lieu néanmoins , dans un 
in té rê t d'ordre public et pour l imiter raisonnablement une incer
titude préjudiciable à la constitution et à la sécuri té de la famille, 
d'assigner un terme à l'exercice du droit réservé par l 'art . 191 
du Code civi l aux parties intéressées ; 

o Que, dans le silence de la loi sur l 'époque précise à laquelle 
une déchéance serait encourue, i l y a lieu de s'en référer aux dis
positions générales consignées dans les art. 181 et suivants du 
même Code, lesquels dé te rminen t les délais dans lesquels les ac
tions en nulli té doivent ê t re i n t e n t é e s ; que ce délai d'un an, de 
l 'ar t . 183, est le plus é tendu de ceux qui ont été imposés aux p è r e 
et m è r e et à l 'époux pour l'exercice de leurs droi ts ; 

« Qu' i l faut en conclure que les père et mère , ainsi que l 'époux 
qui ont laissé écouler plus d'une année du jour où ils ont connu 
le mariage ou que ce mariage a été contracté , sans se prévalo i r 
du défaut de publici té pour en provoquer la nul l i té , doivent ê t re 
repoussés ; 

« En fait : 
« Attendu que les demandeurs en nullité ne se sont prévalus 

qu'en 1832 du défaut de publici té du mariage contracté en 1850; 
« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare les époux D . . . non rc-

cevables en leur demande, en tout cas mal fondés; les en déboute 
et les condamne aux dépens . » 

M 0 A L L O U con t inue en ces termes : 

« La demoiselle Folly n'est pas une jeune fille victime de la 
s éduc t i on ; l'enfant t imide , gauche, nourr i de lambeaux d'ou
vrages romanesques, Auguste Dubouchagc, fut p lu tô t séduit que 
séduc teu r . Ses lettres au vicomte Gabriel, à la dame De V . . . et 
à Ourika De T . . . , attestent une é t range exaltation, une grande 
emphase de sentiments. 

« Je quitte tout, disait-il à la dame de V . . . en partant pour 
» l'Espagne, je quitte mon honorable famille, o u i , mes ignobles 
u parents, qui me r é p u g n e n t ; je vous recommande mon E u p h é -
•• mie bien aimée ; si je viens à p é r i r , je vous le ferai savoir ; plus 
- tard, chère dame, vous verrez mon testament. » 

I l écrivai t à la demoiselle Folly : u Je vous dis adieu ; vous pou-
u vez contracter une autre union plus heureuse. « (Ce qui ind i 
que assez qu ' i l ne se croyait pas mar ié avec la destinataire de la 
lettre). « Soyez heureuse; un j ou r , j ' e s p è r e , vos enfants seront 
u les miens. » 

I l écrit au vicomte Gabriel : 

« Ce n'est pas du sang, ce n'est pas de la boue qui coulent dans 
ii les veines de mon père et de ma m è r e , c'est du fumier . . . » 

Et ailleurs : 

ii Je les voue à la malédiction et à l'enfer... mes parents, je 
« les maudis.. . » 

Auguste Dubouchagc a, de plus, écrit ses Mémoires; cet écr i t 
commence ainsi : 

u Ecrire ses souvenirs ' vraiment, pauvre jeune homme, tu as 
« perdu l 'esprit . . . Ma vie triste, isolée, mes jeunes années , je 
« vais essayer de vous retrouver. . . Mon bon ange, inspire-moi; 
» à toi ces larmes, je crains de le qui t ter . . . Mon Dieu ! faites que 
« je vive pour elle ! « 

Puis, s'inspirant des idées de VEmile, i l s'emporte contre les 
mères qu i ne nourrissent pas leurs enfants. « Je mépr i s e , d i t - i l , 
« celles qui ont cette pruderie. » 

Voyons maintenant la demoiselle Folly ; c'est une femme spir i 
tuelle, elle a un autre style; clic a acquis l'intelligence et une 
expér ience c o n s o m m é e , non-seulement dans sa vie aventureuse, 
mais au spectacle de ces querelles incessantes qui divisaient son 
pè re et sa m è r e . Aussi lu i suffisait-il d 'éblouir Auguste Dubou
chagc de phrases sonores qui le captivaient souverainement. Et 
puis elle ne s'est pas fait faute des ruses nécessaires pour assurer 
son triomphe. 

Ains i , ce qui préoccupai t le plus Auguste Dubouchagc, c 'était 
la différence d'âge entre eux; i l craignait le ridicule, elle avouait 
trente ans, mais i l ne se fiait pas à cette déclaration ; i l finit par 
exiger l'acte de naissance, et elle l u i en montra un qui datait de 
1820, en sorte qu'elle n'avait en effet que trente ans d 'après cet 
acte ; mais, lorsque plus tard ses yeux furent dessillés, i l reconnut 

qu ' i l y avait eu une a l té ra t ion , et que la date vér i table é ta i t de 
1815, ce qui assurait à la demoiselle Folly trente-sept ans, lors
que l u i en avait vingt-quatre. 

La déclarat ion faite par les fiancés au p r ê t r e catholique, à 
Londres, avait é t é , d'une part, vingt-quatre ans, de l'autre trente 
ans. Etait-ce, de cette dern iè re par t , une coquetterie à l'adresse 
du vieux chapelain? Non sans doute : i l s'agissait seulement de 
tromper Auguste Dubouchagc, qui avait v u auparavant l'acte 
falsifié de 1820. 

Depuis lors, la demoiselle Folly a persévéré dans son sys tème 
de mensonges ; elle s'est efforcée d ' in téresser au maintien de l'acte 
anglais le cardinal Wiseman, en ajoutant qu'elle étai t enceinte; 
et cette grossesse, qui remonterait aujourd'hui à d ix-hui t mois et 
qu'on qualifie e x t r a - u t é r i n e , est tout simplement un phénomène 
dont l'objet est de reporter sur un enfant innocent un intérêt que 
ne peut espérer sa mère p r é t e n d u e . 

Voilà, Messieurs, le côté moral de celte cause. » 

M e A L L O U é t a b l i t que Duboucbage p è r e a r é c l a m é j u r i 
d i q u e m e n t a u s s i t ô t q u ' i l a eu connaissance de l 'acte d u 
2 1 septembre 1 8 5 0 , don t les termes i m p l i q u a i e n t u n l i e n 
c i v i l d o n t i l avai t i g n o r é l 'existence. 

I l sout ien t ensuite que la r é c l a m a t i o n , au p o i n t de vue 
r e l i g i e u x , b i e n que p r o p o s é e à u n j u g e i n c o m p é t e n t , a toute 
la va leur de la r é c l a m a t i o n prescr i te par l ' a r t . 1 8 3 d u Code 
c i v i l , en c o n f o r m i t é du p r i n c i p e d ' a p r è s l eque l la p resc r ip 
t ion est i n t e r r o m p u e par la c i t a t i on d o n n é e m ê m e devant 
u n j u g e i n c o m p é t e n t . 

M e P A I L L E T , avocat de Duboucbage f i l s , repousse d 'abord 
une f in de non- recevo i r t i r é e de ce que son c l i e n t a u r a i t 
non pas f o r m é une act ion p r i n c i p a l e par e x p l o i t , mais s i m 
p l emen t conc lu sur la demande de son p è r e et dans le 
m ê m e sens que cette demande. 

I l fa i t observer que j u s q u ' à ce j o u r la demoisel le F o l l y 
n ' ava i t pas p r o p o s é ce moyen q u i se t rouve couver t par ses 
conclusions au f o n d , à fin de c o n f i r m a t i o n d u j u g e m e n t . 

Sur le f o n d , et se j o i g n a n t à la d é f e n s e de Duboucbage 
p è r e et m è r e , M e P A I L L K T p r o d u i t une p i è c e é m a n é e d ' A u 
guste Duboucbage , q u i , à la date d u 2 5 j u i l l e t 1 8 5 2 , s ' expl i -
quan t sous la foi d u serment sur les circonstances de l 'acte 
d u 2 1 septembre 1 8 5 0 , af f i rme que , p o u r le t r o m p e r , la 
demoisel le F o l l y a p r o d u i t u n acte de naissance fa ls i f ié . 

D i scu t an t enf in s p é c i a l e m e n t le m o y e n r é s u l t a n t d u d é 
faut de p u b l i c a t i o n s , le d é f e n s e u r fai t r e m a r q u e r que si 
on peu t , a ins i que l'a p r é t e n d u le j u g e m e n t a t t a q u é , sup
p l é e r à la l o i p o u r i m p a r t i r à l ' a c t ion des parents u n d é l a i 
i r r i t a n t , i l n 'en peut ê t r e ainsi quan t à l ' ac t ion de l ' enfan t , 
l a q u e l l e , r é g i e par l ' a r t . 190 d u Code c i v i l , ne c o n n a î t 
d 'au t re l i m i t e que celle r é s u l t a n t de la possession d ' é t a t d é 
m o n t r é e . 

« O r , dans l ' e s p è c e , ajoute M c P A I L L E T , tous les faits d é 
m o n t r e n t que la possession d ' é t a t n 'existe pas. Pour l ' é t a 
b l i r , i l f audra i t que la demoisel le F o l l y p r o u v â t n o t a m m e n t 
qu ' e l l e a é t é r e ç u e dans la f ami l l e D u b o u c b a g e ; o r , la fa
m i l l e , à une seule except ion p r è s , a p r o n o n c é sur la d e m o i 
selle F o l l y et ce j u g e m e n t , on le sait assez, n'est pas favo
rab le au m a i n t i e n d u p r é t e n d u mar iage . ;> 

A l 'audience su ivante , M* DESBOUDET, avocat de la de
moisel le F o l l y , conc lu t à la c o n f i r m a t i o n d u j u g e m e n t q u i 
re je t te la d e m a n d e , par le m o t i f de la p r e s c r i p t i o n , e t , 
s u b s i d i a i r e m e n t , i l offre de p r o u v e r les faits suivants , t en 
d a n t à é t a b l i r la possession d ' é t a t , q u i me t le mar iage con
t r a c t é à l ' a b r i de toute c r i t i q u e : 

« 1° Quatre jours après la célébrat ion du mariage, c l aussi tôt 
son retour en France, Auguste Dubouchagc a p résen té chez l u i , 
rue de Suresnes, 59, la dame A . Duboucbage comme sa femme 
au comte et à la comtesse De C. . . , qui étaient venus leur rendre 
visite ; 

« 2° A la même époque et dans la p r e m i è r e quinzaine du ma
riage, les époux A . Dubouchagc ont dîné et passé la soirée chez 
le comte et la comtesse de V . . . Cette soirée étai t donnée à l'oc
casion du mariage. Dans le salon, A . Duboucbage a présenté la 
demoiselle Fol ly comme sa femme légit ime à tous les invités qui 
s'y trouvaient r é u n i s , notamment i l la présenta à la comtesse 
De F . . . , aujourd'hui épouse de Philippon D . . . ; 

u 5" Après le retour de Londres, les époux A . Duboucbage 
ont été reçus chez la comtesse 0 . . . , qui rés idai t alors à Paris, 
laquelle a donné un thé à l'occasion de leur mariage ; 



« i° Après son mariage c l son retour de Londres à Paris, la 
dame A.Dubouchage, qui suivait p r é c é d e m m e n t c l pour raison de 
santé les cours d'exercices gymnastiques de T r i a l aux Champs-
Elysées , ayant d e m a n d é à son mari de pouvoir continuer ces le
çons , A . Dubouchage a, pendant un mois, et trois fois par se
maine, conduit sa femme chez ledit T r i â t ; là , en p résence de 
celui -c i et des personnes qui se trouvaient au gymnase, i l a 
traite la dame A . Dubouchage comme sa femme légit ime venant 
après la leçon la chercher, la demander et la p r é sen t an t à tout 
le monde en la même qual i té ; 

0 5° A ladite époque et à l'occasion de leur mariage, ils ont été 
invités à d îne r chez B . . . , avocat. Ils allaient chez les époux B . . . 
le mardi , jour de récept ion de ces derniers, et là encore A . D u 
bouchage a p résen té aux époux B . . . , ainsi qu'aux personnes i n v i 
tées à leurs soirées , la dame A . Dubouchage comme son épouse 
légit ime ; 

u 6 ° A . Dubouchage recevant chez l u i , rue de Suresncs, 5 9 , 
quelques jours après son retour de Londres, la visite du comte 
et de la comtesse D ' H . . . , leur a également p résen té la dame 
A . Dubouchage comme sa femme légi t ime. A la même époque , i l 
a aussi p résen té la dame A . Dubouchage comme sa femme à la 
dame De L . . . et à sa f i l l e ; au baron T . . . et à la dame T . . . , sa 
s œ u r , ainsi qu 'à J . . . , ancien banquier, qui étaient venus leur 
rendre visite ; 

« 7° A son a r r ivé de Londres, A . Dubouchage s 'é tant t rouvé 
i n d i s p o s é , a fait appeler le docteur D . . . Aussi tôt l ' a r r ivée de 
celui-ci au domicile de la rue de Surcsnes, A . Duboucbage s'est 
empressé de l u i p r é s e n t e r l ' int imée comme sa femme légit ime ; 

t 8" La dame A . Dubouchage a été légalement p résen tée chez 
clic en cette q u a l i t é , à la baronne De M . . . et à la demoiselle 
De, M . . . , sa fille ; 

1 9" Les époux S..., en rés idence à Paris, ont souvent reçu 
chez eux les époux A . Dubouchage. Aussi tôt leur a r r ivée à Paris, 
la dame S... a fait à l ' in t imée la récept ion la plus honorable et l u i 
a remis un cadeau, à l'occasion de son mariage. Reçus trois fois 
par semaine chez les époux S..., les époux A . Dubouchage pas
saient aux yeux de t. us comme mar iés lég i t imement , et A . D u 
bouchage présenta i t l ' int imée comme sa femme aux personnes qui 
assistaient à ces r éun ions ; 

« 10° A . Dubouchage présenta l ' int imée comme son épouse lé
gitime à tous ses parents et amis pendant trois mois consécutifs , 
avant de l 'avoir abandonnée . » 

M C DESBOUDET, con t inue : 

« Je comprends parfaitement et j 'excuse sous beaucoup de 
rapports les efforts que font les époux Dubouchage pour ob
tenir de la justice la nul l i té du mariage de leur fils avec la demoi
selle Fol ly . Blessés dans leur amour-propre de famille, blessés , 
comme nous le serions tous, dans leur au to r i t é , je comprends, 
dis-je, le sér ieux de leur action. 

Biais, ce qui mc révol te dans ce procès c'est de voi r Aug. D u 
bouchage, qui avait eu, dès le principe, le bonheur, le bon goût , 
de s'en rapporter à justice, prendre devant la Cour une part ac
tive aux déba ts , et demander lu i -même une nul l i té qu i , dans sa 
bouche, doit ê t re considérée comme une profonde immora l i t é . 

J'aurais voulu, dans votre solennelle audience, que les plaidoi
ries se bornassent à la simple question de droi t que p résen te cette 
cause; cela était convenable pour tout le monde. 

Mais tel est le malheur de ces sortes de discussions, que la 
partie romanesque et tout ce qui peut, aux dépens de la morale, 
piquer la curiosi té publique, n'y sont jamais négligés. Le thème 
est toujours le m ê m e . Les mouvements d'audience sont, pour 
ainsi di re , calqués les uns sur les autres. Ains i , une femme hon
n ê t e , pure, mais sans fortune, a-t-ellc été l'objet de la convoitise 
d'un fils de famille? N'a-t-clle voulu céder aux passions que ses 
qual i tés ont pu inspirer, qu 'à la condition d'une union légit ime? 
le mariage est-il consommé? la passion n'a-t-clle plus rien à dé 
sirer? alors, messieurs, on vous la p résen te comme une femme 
devant inspirer le plus profond m é p r i s . 

Sa vertu même vous est p résen tée , vous l'avez entendu dans 
votre de rn iè re audience, comme un moyen de séduct ion . On vous 
demande la null i té de l'acte le plus important de la vie ; et si la 
l o i , rigoureuse en cette ma t i è re , ne vous donne pas le droi t de la 
p ro t ége r , après avoir p rê té les serments les plus solennels d'en 
faire une épouse légi t ime, on n 'hésistc pas à la rendre à la société, 
d é s h o n o r é e ; les protestations de l'amour le plus v i f et le plus 
tendre se changent en injures les plus graves, en calomnies les 
plus odieuses et les moyens qu'on emploie pour soutenir son ac
tion deviennent un scandale public. 

Telle est, messieurs, la position de la demoiselle Folly dans le 
p rocès . Car je ne connais pas d'affaires où on ait sciemment pro
clamé plus de faussetés et de mensonges que dans cette triste 
mais solennelle contestation. 

Rien n'a été épargné : séduct ion de tout genre p ra t iquée par 
l ' in termédia i re de personnes sans nom vis-à-vis d'un licencié de 
vingt-cinq ans, falsification de pièces , d'actes de naissance; incon-
duitc notoire avec un parent de la famil le; simulation de gros
sesse. Voilà les accusations qui pèsent sur la demoiselle Fo l ly ; et, 
si elles sont considérées comme vraies, comme je l 'ai déjà entendu 
retentir à nies oreilles, je défendrais là une bien mauvaise cause. 

Veuillez me p r ê t e r quelque attention, et vous verrez b ientô t 
de quel côté est la mora l i té . 

Euphémie Folly, n'est pas, ainsi qu'on vous l'a p la idé , on le sait 
b ien , ce qui serait d'ailleurs fort indifférent au p r o c è s , d'une 
basse extraction ; clic n'est pas non plus d'origine royale; elle est 
d'une honnête origine irlandaise : elle compte des parents dans le 
Parlement d'Angleterre, notamment lord De F o l l y ; elle est la 
petite-fille d'un émigré français. Son p è r e , res té sans fortune, a 
été. obligé de vivre de ses talents dans l 'art de la musique. A l'âge 
de six à sept ans, elle a été présentée à Grenoble, dans la famille 
du vicomte Dubouchage, ancien pair de France, qui a pour femme 
la dame De la V . . . , dont les vertus sont de notor ié té publique. 

Dès ce moment, c 'cs l -à-dire dès la plus tendre enfance de la 
demoiselle Folly, les époux Dubouchage, qui n'avaient pas d'en
fants, la comblèrent de soins et d'attentions. Elle fut mise dans 
une pension où elle a reçu une t rès -bonne et t rès -mora le éduca
t ion . Comme elle étai t sans fortune, on en fit une musicienne dis
t inguée , dans la pensée qu'elle pourrai t un jour t i rer un parti 
utile de son art. 

A sa sortie de pension, les époux Dubouchage, qui voulaient en 
faire leur fille adoptive et qui l'appelaient leur enfant, la prirent 
sous leur protection et la p r é sen t è r en t à toute leur société. Elle 
y était connue sous les meilleurs rapports, et ses bonnes qual i tés , 
son esprit dist ingué l'avaient fait aimer de tout le monde. 

Du reste, elle demeurait et n'a cessé de demeurer chez la dame 
B . . . , institutrice. Les époux Dubouchage, contre lesquels elle 
plaide, avaient pour elle, je dirai de la tendresse, à ce point qu'ils 
la demandèren t au vicomte Dubouchage, pour leur faire de la 
musique dans leur châ teau . Ils la ga rd è r en t fort longtemps dans 
leur i n t é r i e u r ; et si vous voulez savoir, messieurs, leur opinion 
sur la demoiselle Fol ly , vous pouvez consulter la correspondance 
dont je suis porteur ; vous verrez que les époux Dubouchage, qu i , 
sous toute espèce de p ré tex tes , refusaient de la rendre au vicomte 
Dubouchage, ne tarissaient pas en éloges sur son esprit, sur sa 
grâce et sur toutes ses excellentes qual i tés . 

11 y avait à cette époque , dans la maison, un fils de dix-sept 
à dix-huit ans, Auguste Dubouchage; les époux Dubouchage eu
rent l'imprudence de permettre une trop grande in t imi té entre 
leur fils et la demoiselle Fol ly . Les jeunes gens s ' a imèren t , ils s'ai
m è r e n t avec passion. On s'en a p e r ç u t , et la demoiselle Folly 
rentra, sur la demande du vicomte Dubouchage, dans la pension 
de la dame B . . . 

Chacun sait, messieurs, que le mal d'amour est difficile à gué r i r , 
c l que, quand la blessure est profonde, une sépara t ion de quel
ques lieues est un faible rempart. Aussi, messieurs, Auguste D u 
bouchage ne cessa de poursuivre la demoiselle Folly de ses pro
testations amoureuses, et du désir bien a r rê té qu ' i l avait d'en 
faire la compagne de sa vie . 

Le vicomte Dubouchage, qui savait que cet é ta t de choses dé 
plaisait au père d'Auguste Dubouchage, crut que le seul moyen 
d'y faire diversion étai t de faire faire un long voyage à la demoi
selle Folly. I l parti t pour la Russie et s'y fit suivre par la demoi
selle Folly. Son intention était de l 'y marier à un ingénieur fran
çais , R. . . de la F . . . 

I c i , messieurs, se place la plus lâche des calomnies. Avec toute 
précaut ion oratoire, on a cherché à vous faire entendre que le v i 
comte Dubouchage avait auprès de la demoiselle Folly un tout 
autre rôle que celui de protecteur. On a même r épandu cette as
sertion dans le public. 

O r , la demoiselle Folly n'a jamais d e m e u r é chez le vicomte 
Dubouchage ; i l a soixante-quatorze ans, i l est va lé tudina i re ; pour 
confondre cette abominable al légat ion, qui n'a pas à son aide la 
plus légère des p ré sompt ions , i l n i e suffira de vous lire une lettre 
de madame la vicomtesse Dubouchage, qui est le modèle de toutes 
les vertus, à Auguste Dubouchage son neveu : 

« Varcy, 25 décembre 1850. 

« Vous avez eu raison, mon cher neveu, de ne pas croire un 
« mol des sots propos que l'on me prête, si charitablement. Non, 
« je n'ai jamais dit que la demoiselle Fol ly , eû t des relations cou-
ii pables avec le vicomte, Dubouchage, et ceux qui se permettent 
« d'affirmer pareilles choses savent bien qu ' i l n 'en est rien et sont 
» bien lâches d'attaquer ainsi une femme qui ne leur a jamais fait 
« de mal. Si ces calomnies n'attaquaient que mo i , je les m é p r i -
« serais comme elles le mér i t en t en les foulant aux pieds, mais 
» elles peuvent nuire au vicomte Dubouchage, et c'est ce qui me 



« fait les relever. Non seulement je n'ai point tenu les propos que 
« l 'on veut bien m'at tr ibuer, mais encore je l'eusse voulu que 
u cela m'eût été impossible, car, jusqu'au moment de votre ma-
« riage, le nom de la demoiselle Folly n'a jamais été p rononcé 
« devant moi par voire famille. » 

Le mariage projeté en Russie par la demoiselle Folly n'ayant 
pas réuss i , le vicomte Dubouchage l'a r amenée en France. En 
passant à Frohsdorf, i l la p résen ta , comme sa nièce adoplive, au 
duc de Bordeaux; elle fut accueillie avec dis t inct ion, et la 
correspondance atteste qu'elle avait laissé là d'honorables souve
ni rs . 

Cependant son é lo igncinent , son absence prolongée n'avaient 
pu calmer la passion d'Auguste Duboucliagc pour elle; i l l'a dit 
lu i -même depuis le p rocès , i l l'a vue revenir avec bonheur. Cet 
amour constant, inguér issable , niais pur, a d u r é hui t a:is consé
cutifs. I l était en t r é dans le cœur d'Auguste Duboucliagc à dix-
sept ans ; i l en avait alors vingt-cinq moins quelques mois ; i l l 'ai
mait plus que jamais; i l manifesta à la demoiselle Fol ly , à son 
retour de Russie, et d'une maniè re plus vive encore, la ferme ré 
solution qu' i l avait prise de l ' épouser . 

On a cherché à vous faire comprendre que c'était la demoiselle 
Folly q u i , plus âgée qu'Auguste Duboucliagc avait en touré de sé
ductions ce jeune licencié de v ing t -c inq ans (car i l a fait son 
d r o i t ) ; ce jeune homme, qu'on vous présente comme é tan t d'une 
douceur angélique et qui cependant poursuivait sa mère et la me
naçai t de la frapper. Eh bien, permettez-moi de vous rapporter 
la preuve que la demoiselle Folly a résisté autant qu'elle l'a pu 
aux projets d'union que lu i proposait Auguste Duboucliagc. 

Avant tout, disons qu'on s'est permis de traiter bien légère
ment des personnes q u i , é t rangères à ce débat , mér i t a ien t plus de 
ménagemen t s . Nous avions désigné la comtesse De V . . . et la com
tesse De T . . . parmi les personnes qui avaient applaudi au ma
riage, et on a qualifié ces dames comme des femmes sans nom, 
et, faut-il le dire, comme des b o h é m i e n n e s ! Or, la comtesse De 
V . . . est fille d'un ancien colonel de cavalerie, s œ u r du marquis 
De B . . . , et la femme d'un homme appartenant à la p remiè re no
blesse de Champagne... La comtesse De T . . . est la nièce de la 
comtesse De Choiscul, et jou i t de plus de 3 0 0 , 0 0 0 francs de 
rentes. 

C'est la comtesse De V . . . qui nous apprendra la résis tance 
qu'opposait au mariage la demoiselle Fol ly . Voici la lettre qu'elle 
adressait à celle-ci : 

u Ma chère E n p h é m i c , j ' a i le cœur tout préoccupé d e l à silua-
« l ion décisive dans laquelle vous vous trouvez. 

» Vous avez le c œ u r haut et la tête vive, je suis trop impres-
« s ionnée du désespoir de ce pauvre Auguste pour ne pas m'alar-
« mer de conséquences qui pourraient vous donner des regrets 
« é t e rne l s . Ainsi réfléchissez et raisonnons un peu. Comme vos 
« objections sont toutes plausibles, prises en généra l , vous dites 
« qu ' i l ne vous aime pas assez pour les surmonter, et cependant 
o voilà hui t ans qu ' i l vous aime avec la même constance, et lors-
u lorsque votre bon oncle a voulu, à différentes fois, vous marier , 
« ses lettres désespérées vous ont fait lout redouter. I l vous est 
« odieux d'entrer dans une famille malgré elle, je le conçois, et 
« c'est pour moi la seule raison bien sér ieuse . I l a quelques an-
« nées de moins que vous; i l vaudrait mieux qu ' i l en fût autre-
« ment pour vous, mais puisque vous l u i plaisez comme vous 
« ê t e s ! 

» Auguste a vingt-cinq ans; un homme est homme à cet âge et 
a sait ce qu ' i l fait ; et i l a p lu tô t l 'air d'avoir trente ans que vingt-
« c inq . Une jeune personne qu ' i l faudrait guider ne lu i i rai t pas; 
« vous êtes pauvre, c'est une grande objection dans le siècle où 
« nous sommes, mais à laquelle des âmes nobles et élevées ne 
« s ' a r rê ten t pas. Cela seul me ferait estimer Auguste car je trouve 
« q u ' i l est ignoble pour un homme de rechercher ce que l'on ap-
« pelle une hér i t i è re . Votre famille, quoique pauvre, est d'une 
« aussi bonne origine que la sienne. Sa famille vous a accueillie 
o plusieurs années de suite au milieu d'elle dans leur château , 
c. Le p è r e et la mère vous aimaient. S'ils redoutaient tant le scu-
« ment qui s'en est su iv i , ils n'y auraient pas exposé sciemment 
« leur fils, et i l faut qu ' i l soit bien certain de leur retour à votre 
« égard pour ê t re aussi obs t inément insistant qu ' i l l'est, malgré 
« la man iè re dure dont vous le traitez; i l di t que, malgré tout, 
u son bonheur est en vous seule. I l parle des partis les plus 
« e x t r ê m e s , si vous ne consentez pas à l ' épouser ; en vér i t é , j ' e n 
« ai l'effroi dans l ' âme. 

« Réfléchissez bien avant de briser un sentiment qui parait si 
« vra i et si profond. I l ne me reste qu'un doute, c'est que vous 
« ne l'aimez pas comme i l vous aime, car vous semblez craindre 
« que la faiblesse de son caractère ne tourne contre vous. A cela 
u je n'ai rien à dire, vous devez le bien connaî t re et savoir j u squ ' à 
« quel point i l est capable de se l ivrer à un acte de folie, dans ce 

« cas, je vous dira i : Sauvez-le de lu i -même et sa famille d'un si 
« grand malheur. 

a Croyez-moi voire amie dévouée , et venez causer avec moi . 

<• E. De B . . . , comtesse De V . . . » 

La demoiselle Folly a fini par céder . U fut décidé , au mois 
d 'août 1 8 5 0 , que le mariage aurait lieu en Angleterre. Auguste 
Duboucliagc y fit d'abord seul un voyage pour lout disposer ; puis 
i l accompagna la demoiselle Folly à Londres. Duboucliagc pè re 
en fut p r évenu par son fils ; la demoiselle Folly p rév in t également 
ses pè re et mè re par une lettre du 1 4 septembre. Les lettres sont 
produites. 

Enfin le mariage fut célébré religieusement, et selon le concile 
de Trente, et civilement devant l'officier de l'étal c i v i l , en l'église 
de Saint-Georges, le 2 1 septembre 1 8 5 0 , après avoir reçu tous 
les deux le sacrement de la communion. À cette occasion on a 
par lé d'un acte de naissance falsifié, dans la vue de diminuer 
l'âge de la demoiselle F o l l y ; or, voici la lettre que lu i écrivai t 
Auguste Duboucliagc à une époque contemporaine de la décou
verte de la fraude p r é t e n d u e : 

n Toute ma vie j ' a i été votre mauvais génie ; maudissez-moi ; 
« je vous dis adieu; une famille impitoyable me force à m'expa-
« t r i e r ; notre mariage est radicalement n u l ; dans quelques jours 
« vous en aurez la preuve. . . Vous pouvez contracter une union 
u plus heureuse, ne m'oubliez pas en me maudissant. Un jour , 
u j ' e s p è r e , vos enfants seront les miens. » 

Les é p o u x partirent de Londres le lendemain de leur mariage 
et vinrent habiter un appartement rue de Suresnes, n° 5 9 ; là, ils 
ont vécu aux yeux de toute leur famille comme mari et femme 
pendant trois mois et quatre jou r s ; pendant ce temps, Auguste 
Duboucliagc a p résen té et fait admettre sa femme dans les maisons 
les plus honorables du fauboug Saint-Germain, notamment chez 
le comte D ' i l . . . , cousin, et De la V . . . , père de la dame Dubou-
chage. 

La demoiselle Folly a été parfaitement reçue dans toutes ces 
maisons, on l'y reçoit encore, et on l u i a donné des fêles à l'oc
casion de son mariage, fêtes dans lesquelles figuraient toutes les 
personnes de cette société. Tout ceci s'esl p a s s é , je le r é p è t e , 
pendant ces trois mois et quatre jours . 

Elle y est devenue enceinte, et cette grossesse a pris le carac
tère de grossesse e x t r a - u t é r i n e . On s'est permis, sur ce triste 
sujet, des plaisanteries de lout genre qui sont une monst ruos i té 
vis-à-vis d'une jeune femme qui se trouve infirme pour toujours 
c l que celte circonstance devrait faire respecter. Le fait n'est mal
heureusement que trop constant; i l a été vérifié par le frère de 
Dubouchage p è r e , et i l est en oulrc affirmé par les certificats des 
médecins les plus honorables, notamment du docteur Lalleinand, 
qui a soutenu sa thèse inaugurable préc i sément sur ce sujet, et 
qui depuis en a r encon t r é dans sa pratique plus de quarante cas. 

C'est dans cette position de possession notoire d 'état de femme 
légit ime d'Auguste Dubouchage que, cédant à regret, comme 
vous allez le voi r , aux sollicitations de son pè re et de sa mère , 
Auguste Dubouchage consentit à abandonner sa femme, en si
gnant l'acte du 2 5 décembre 1 8 5 0 . 

J'ai dit que c'était avec regret; toute la correspondance d'Au
guste Dubouchage à cette époque en fait foi : i l recommandait à 
sa femme de prendre le portrait que, peu de jours avant sou dé
part de Paris, i l avait fait faire pour elle par un peintre dont i l lu i 
donnait l'adresse. Ce fut alors que Dubouchage p è r e , qui avait 
entre ses mains le certificat de l'existence du mariage c iv i l et re
ligieux, s'adressa à M . l ' a rchevêque en décembre 1 8 5 0 , non pas 
pour lu i demander, au Tr ibunal de l'ofïicialité, la nulli té du ma
riage, mais pour le consulter sur la val idi té de ce mariage. La 
correspondance fut suivie dans ces termes restreints, et dix-huit 
mois se passèrent ainsi sans aucune réclamation jur idique sur la 
null i té du mariage c iv i l . 

Puis, à la date du 1 0 mai 1 8 5 2 , les époux Dubouchage ont 
formé la demande en null i té sur laquelle les premiers juges ont 
s t a t u é , et dont vous êtes maintenant saisis par l'appel des pè re et 
mè re et du mar i . 

I l me reste maintenant à vous justifier le jugement. •> 

L'avocat é t a b l i t , en d r o i t , q u e la d é c h é a n c e p r o n o n c é e par 
l ' a r t . 1 8 3 d u Code c i v i l s 'applique à la n u l l i t é d u mar iage 
p o u r d é f a u t de pub l ica t ions l é g a l e s aussi b ien q u ' à la n u l l i t é 
p o u r d é f a u t d u c o n s e n t e m c n t d e s p è r e e t m è r e . 11 fonde cette 
s o l u t i o n , auparavant c o n t e s t é e ent re les ju r i sconsu l tes et 
les a r r ê t s , sur t ro i s a r r ê t s , deux de la Cour de cassation, 
1 8 4 1 et 1 8 4 5 , u n de la Cour de Paris ( M A Y E R , Gazette des 
Tribunaux d u 1 5 m a i 1 8 5 3 ) . 

I l d é m o n t r e ensui te , en f a i t , que les é p o u x Dubouchage 

on t connu le mar iage de Londres , et , en d r o i t , que l e u r r é -



c l a m a t i o n à l 'Off ic ia l i té n'a pas eu le c a r a c t è r e de r é c l a 
m a t i o n j u r i d i q u e , l aque l le seule est de na tu re à i n t e r 
r o m p r e la p r e s r i p t i o n d ' u n an , i m p o s é e à l ' ac t ion de D u 
bouchagc p è r e . O r , l e mar i age est d u 21 septembre 1 8 5 0 , 
et la demande j u d i c i a i r e d u 10 m a i 1852 . 

Puis s ' expl iquant sur l ' appel d 'Augus te Dubouchagc fi ls : 

« Je comprends l'action du p è r e , je n e révol te contre celle du 
fils, et i l faudrait que la lo i fût bien rigoureuse pour que des ma
gistrats dont la pensée est toute à la morale publique fussent con
damnés à en faire l 'application dans d'aussi tristes circonstances. 

Si Auguste Duboucbage s'était r appe lé ses neuf ans d'amour 
le plus puissant, le plus pur pour sa femme, pour sa chère E u -
p h é m i c , son ange, comme i l l'appelle, s'il s 'était rappelé que ses 
relations avec elle l 'ont affligée d'une infirmité dont elle ne gué r i r a 
jamais , s'il s 'était r appe lé qu'en la quittant pour céder aux 
exigences paternelles i l faisait prendre par écr i t à son p è r e l 'en
gagement de ne jamais parler d'elle que pour en dire du bien ; 
s ' i l s 'était rappelé les lettres écri tes à ses parents, à sa femme, 
lettres dans lesquelles, en s 'éloignant de la dame Dubouchagc par 
condescendance pour son p è r e , i l protestait de son é ternel atta
chement pour elle, i l maudissait sa famille ; si ces lettres, écri tes 
à vingt-cinq ans, n ' é ta ien t pas, comme je le pense, l 'œuvre de 
l 'hypocrisie, i l aurait rempli un rôle honorable dans ce p rocè s , 
en se courbant devant l ' autor i té paternelle et en se bornant à s'en 
rapporter à justice. 

Mais se porter demandeur au procès , mais demander que votre 
a r r ê t jette la demoiselle Folly déshonorée dans le monde br i l lant 
où i l l'a p résen tée comme la compagne de sa vie. A h ! Dubou
chagc personne ne vous enviera dans le monde un pareil succès 
judiciaire! Mais, messieurs, je vous aurai b ientô t d é m o n t r é que 
ses p ré t en t ions ne sont pas plus fondées que celles de ses p è r e et 
m è r e . » 

L 'avocat repousse pa r une fin de non-recevoir la demande 
qu 'Augus te D u b o u c b a g e , d é f e n d e u r à l ' ac t ion en n u l l i l é , 
comme la dame Augus te Dubouchagc , é t a i t d é f e n d e r e s s e , 
n'a pas eu le d r o i t de f o r m e r , a ins i q u ' i l l 'a f a i t , pa r voie 
r econven t ionne l l e au l i e u d 'ag i r au p r i n c i p a l . 

A u f o n d , M C DESBOUDET p r é t e n d que l ' a r t . 183 fai t obsta
cle à l ' ac t ion en n u l l i t é de l ' é p o u x a p r è s le d é l a i d ' u n a n , 
et ce, sans d i s t i n c t i o n , aussi b i e n sous le p o i n t de vue d u 
d é f a u t de pub l i ca t ions que sous ce lu i d u d é f a u t de consen
t emen t . I l y a d ' au tan t p lus de r a i son de le d é c i d e r a ins i 
que le d é f a u t de pub l i ca t ions est u n m o y e n encore p lus 
s p é c i a l au d r o i t d u p è r e q u ' à la c o n d i t i o n de l ' é p o u x r é c l a 
m a n t . 

E n f i n , au besoin, le mar iage est p r o t é g é cont re cette r é 
c l a m a t i o n de l ' é p o u x pa r la possession d ' é t a t : en t re é p o u x , 
cette possession d ' é t a t s 'acquiert par b r e f d é l a i . « I c i , d i t 
l 'avocat , i l y a eu mar iage à Londre s , r e t o u r le l endema in 
à Par is , d o m i c i l e c o m m u n pendant t ro is mois , grossesse, 
p r é s e n t a t i o n de la femme aux parents , aux amis pendant 
ce m ê m e temps. V o t r e a r r ê t Messieurs , r e c o n n a î t r a dans 
tous ces é l é m e n t s une possession d ' é t a t q u i r e n d ce mar iage 
i n d e s t r u c t i b l e . » 

M . l ' a v o c a t - g é n é r a l MO.XGIS e x p r i m e en p r e m i e r l i e u 
l ' o p i n i o n q u ' i l y a d é c h é a n c e opposable à la demande 
des é p o u x Dubouchagc p è r e et m è r e . Puis e x a m i n a n t la 
demande d u fils, et a p r è s a v o i r r e p o u s s é la fin de n o n - r e 
cevo i r d o n t el le est l 'obje t : « Nous g é m i s s o n s , nous devons 
le d i r e , ajoute ce m a g i s t r a t , que ce soit au p r o f i t de 
A . Dubouchagc que cette cause doive ê t r e j u g é e . Nous ne 
pouvons o u b l i e r t an t de scandale, t an t de mauvais s e n t i 
m e n t s , à l ' é g a r d m ê m e de sa f a m i l l e , de sa m è r e ; ses 
é c a r t s , ses faiblesses si peu excusables, ses re tours si peu 
r é f l é c h i s ; mais b ien que le d r o i t s a c r é d u p è r e nous e û t 
appa ru p lus favorab le , nous pensons que c e l u i du fils, p o u r 
r a i son d u d é f a u t de p u b l i c a t i o n s , s 'appuie sur l ' a r t . 1 8 3 , 
et q u ' i l n'est p o i n t , dans l ' e s p è c e , fai t obstacle à l ' app l i ca 
t i o n de cet a r t i c l e par l ' a r t . 190 d u Code c i v i l . Peu i m p o r t e , 
selon nous , que la demoisel le F o l l y a i t é t é p r é s e n t é e dans 
u n cercle a s s u r é m e n t f o r t r e s t r e in t et pendant t ro i s m o i s , 
c o m m e F é p o u s c l é g i t i m e d ' A . D u b o u c h a g c — La l o i a é t é 
v i o l é e et i l y a l i e u d ' i n f i r m e r la d é c i s i o n du p r e m i e r j u g e 
sur l ' appe l de ce d e r n i e r . » 

A R R Ê T . — a En ce qui touche l'appel de Dubouchagc pè re : 
u Cons idéran t que Dubouchagc pè re a eu connaissance du ma

riage contrac té à Londres par A . Dubouchagc, son fils, avec 

Barbe-Euphcime Fol ly , imméd ia t emen t après sa cé lébra t ion , et 
qu ' i l n'a formé une demande en null i té devant le Tr ibunal de 
p r e m i è r e instance de Paris que dix-sept mois plus ta rd , par ce 
double motif qu ' i l n'avait pas d o n n é son consentement, quoique 
sou fils, mineur alors de 25 ans, fut obligé de le r e q u é r i r , et qu ' i l 
y avait eu clandest ini té , les formali tés édictées par l 'ar t . 170 du 
Code c iv i l n'ayant pas été remplies; 

u Considérant qu'aux termes de l 'ar t . 185 du même Code, l'ac
tion en nulli té ne peut plus ê t re in ten tée par les parents dont le 
consentement est nécessaire , quand i l s'est écoulé plus d'une année 
sans réclamation de leur part , depuis la connaissance du mariage; 

a Que le silence, dans ce cas, équ ivau t à ratification ; 
« Que, conséquemment , le vice résu l tan t du défaut de consen

tement est couvert ; 
» Qu' i l en est de même de la nul l i té t irée du défaut de publi

cations en France avant le mariage, la raison ne permettant pas 
d'admettre que le temps, qui purge l'infraction à l ' au tor i té pater
nelle, soit insuffisant quand i l s'agit de formalités non remplies, 
quelle qu'en soit d'ailleurs l 'u t i l i t é ; 

a Qu'en vain, pour échapper à la déchéance prononcée par 
l 'ar t . 185, Dubouchagc père al lègue et prouve que, considérant 
le mariage de Londres non comme un acte c iv i l , mais comme un 
acte religieux, i l en a p rovoqué la null i té devant l'Official de Paris 
dès qu ' i l en a eu connaissance; 

a Que le mariage en France est un contrat essentiellement 
c iv i l ; 

a Que l 'art . 170, en déc la ran t valable le mariage contracté en 
pays é t ranger lorsque les formes usi tées dans ce pays ont été sui
vies et le statut personnel r e spec té , assimile de tout point le ma
riage fait à l ' é t ranger au mariage célébré en France; 

a Que ce n'est point du carac tè re de l'officier qui intervient, 
mais de sa nature propre que le contrat l ire ses effets ; 

a Qu'en quelque pays donc et sous quelque forme qu ' i l ait élé 
accompli, soit qu ' i l ait élé cé lébré devant un officier c iv i l , ou, 
selon l'usage du l ieu, béni par un ministre du culte, le mariage 
reste un contrat c ivi l dont la r égu la r i t é , la va l id i té , les effets ne 
peuvent ê t re appréciés que par les Tribunaux civils ; 

a Considérant que le recours à l'Official peut d'autant moins 
ê t re envisagé comme une réc lamat ion de nalurc à p r é v e n i r la dé
chéance , que, sous l'empire des lois nouvelles, la ju r id ic t ion de 
l'Official ne peut embrasser que les cas de conscience et que la 
solution qui serait adoptée à l 'égard d'un mariage, quelle qu'elle 
fût, laisserait entier le litige entre les parties; 

« Qu ' i l suit de là que Dubouchagc p è r e , en ne formant sa 
demande en null i té que plus de dix-sept mois a p r è s le moment 
où i l avait connu le mariage, a encouru la déchéance et qu'à cet 
égard les premiers juges ont sainement appl iqué la l o i ; 

a Par ces motifs, la Cour confirme le jugement sur l'appel de 
Dubouchagc père ; 

a Mais en ce qui touche l'appel d 'A. Dubouchagc fils : 
» Considérant , quant à la fin de non-recevoir opposée par l ' i n 

t imé , que, sur l'assignation signifiée à la requête de Dubouchage 
p è r e , A . Dubouchage a comparu devant le Tr ibunal de première 
instance conlradictoircment avec la demoiselle Folly et conclu 
expressément à la null i té du mariage fait à Londres, le 21 septem
bre 1850; 

» Considérant que cette p r o c é d u r e est r é g u l i è r e ; 
« Qu ' i l est, en elfet, de principe que, lorsqu'un déba t est en

gagé, chaque partie j ieu l , selon son intérêt et quelle que soit sa 
qua l i té , prendre toutes les conclusions qui se ré fè ren t à l'objet en 
l i t ige ; 

a Que ce mode de p r o c é d e r , qu i tend à diminuer les délais et 
les frais, est sans inconvénien ts , la signification des conclusions 
avertissant la partie contre qui elles sont dir igées et la mettant à 
même de se défendre ; 

a Considérant d'ailleurs que la demoiselle Fol ly a accepté le 
déba t ainsi formé devant le Tr ibuna l de p remiè re instance et a 
plaidé sans attaquer les errements de la p rocédure ; 

« Au fond : 
a Considérant , en dro i t , que la publici té est une des conditions 

essentielles du mariage; qu'elle importe au plus haut degré à la 
société, à la sécuri té des familles et des contractants, à la dignité 
même du mariage ; 

a Que le législateur a a t t a ché , à l'observation de cette règle 
de tous les temps, une telle importance qu' i l a fait de la clandesti
nité une nullité d'ordre publ ic ; 

a Qu'en effet, aux termes de l 'art . 191 du Code c i v i l , tout 
mariage qui n'a pas été cont rac té publiquement, ou qui n'a point 
é té célébré devant l'officier public compétent , peut ê t re a t taqué 
par les époux eux-mêmes , par les père et m è r e , par les ascen
dants, par tous ceux qui y ont un intérêt n é et actuel, et par le 
min is tè re public ; 

» Que de cette disposition, combinée avec l ' a r t . 190 du même 



Code, i l résulte que l'action a t t r ibuée aux époux n'est pas l imitée 
dans son exercice par un délai dé te rminé ; qu'elle ne cesse d ' ê t re 
rcccvablc que lorsque la possession d'état se jo in t à l'acte de cé
lébra t ion ; 

« Cons idéran t , en fait, que le mariage du A septembre 1850 
n'a pas é té contracté devant l'officier public c o m p é t e n t ; que ni 
l'une n i l'autre des parties ne demeurait en Angleterre; qu ' i l est 
avé ré qu'elles y ont sé journé deux semaines au plus, et qu'elles 
sont revenues en France le jour même où le mariage avait eu 
lieu ; 

a Cons idérant qu ' i l est également avéré qu'aucune publ ic i té 
n'a é té donnée à ce mariage ; 

« Que les formalités impér ieusement exigées par l 'ar t . 170 du 
Code c iv i l ont été omises; que l'inobservation de la loi n'a eu 
d'autre objet que d'enlever au père de famille le moyen de con
na î t r e et d 'empêcher l 'union p ro j e t ée ; qu 'A. Dubouchage, en 
effet, mineur de 25 ans, avail en vain sollicité de son pè re le con
sentement nécessaire pour le mariage; 

« Que celte circonstance n 'é ta i t pas ignorée de la demoi
selle Fol ly ; qu'ainsi c'est pour faire fraude à la loi française 
q u ' a p r è s une rés idence fictive en Angleterre, A . Dubouchage el 
Barbe Euphémic Folly oui contracté mariage devant un p r ê t r e 
anglais ; 

u Que ces m a n œ u v r e s s'expliquent par la différence d 'âge , de 
fortune et de condition des parties ; 

« Cons idéran t d'ailleurs que l ' in t imée n'a point en sa faveur 
de possession d ' é t a t ; qu 'A. Dubouchage ne l'a point p résen tée 
comme sa femme dans la société, au milieu de laquelle i l vivait ; 

« Qu'au lieu de la r econna î t r e , en cctlc qual i té , la famille du 
mari presque ent ière l'a énerg iqucmcnl et constamment repous-
séc ; 

« Qu'enfin, après deux ou trois mois environ de cohabitation, 
A. Dubouchage s'est éloigné d'elle c l a jo in t ses efforts à ceux de 
son p è r e pour briser son mariage ; 

u Sans s 'ar rê ter aux faits a r t icu lés , lesquels ne sont ni pert i
nents, n i admissibles; 

« Par ces motifs, la Cour infirme le jugement, (sur l'appel 
d 'A. Dubouchage) en conséquence , déclare nul et de nul effet le 
mariage du I septembre 1850, etc. » (Du 0 ju i l l e t 1855. — Plaid. 
M M " A L L O U , P A I L I . E T , DESROUDET.) 

T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e de M . O e l o n g é . 

ARRESTATION PROVISOIRE. — ÉTRANGER. — OFFRES RÉELLES. 

SIGNIFICATION D U PROCÈS-VERDAL DE CONSIGNATION. ACTE 

É Q U I V A L E N T . — N U L L I T É . — C A U T I O N . — GAGE. — N A N T I S 

S E M E N T . 

Sont milles les offres réelles suivies de consignation lorsque le pro
cès-verbal de consignation n'a pas été notifié au créancier. 

Cette notification ne. peut être suppléée par un autre acte de procé
dure. 

L'étranger incarcéré provisoirement en vertu de la loi du 1 0 se]:-
lembre 1 8 0 7 peut, pour obtenir sa liberté, remplacer par un 
gage sur nantissement la caution exigée par l'art. 3 de cette loi. 

( l I E U R S - H A Z V ( . . BUISSERET. ) 

Buissc rc t avait fa i t i n c a r c é r e r Mcurs -Mazy , é t r a n g e r , en 

v e r t u de la lo i d u 10 septembre 1807 . 

Le d é b i t e u r f i t fa i re des offres r é e l l e s au c r é a n c i e r ; elles 

f u r e n t suivies de c o n s i g n a t i o n , mais le p r o c è s - v e r b a l du 

d é p ô t ne f u t pas s ign i f ié à Buisseret . 

Meurs -Mazy l'assigna d o a n t le T r i b u n a l c i v i l de B r u x e l 

les p o u r en tendre d é c l a r e r ses offres valables e t , par sui te 

de sa l i b é r a t i o n , en tendre o r d o n n e r sa mise en l i b e r t é . I l 

r é c l a m a de plus des d o m m a g e s - i n t é r ê t s . 

Bu isse re t sou t in t que les offres é t a i e n t nul les par l ' i n o b 

se rva t ion des a r t . 12?>8 et 1239 d u Code c i v i l , 814 et 818 

du Code de p r o c é d u r e c i v i l e . 

Mcurs -Mazy d é c l a r a alors subs id i a i r cmen t cons t i tuer en 

gage p o u r ga ran t i r le d é f e n d e u r , t an t la somme c o n s i g n é e 

qu 'une au t re d é p o s é e ent re les mains d ' un t i e r s , e l i l sou

t i n t que le gage r e m p l a ç a i t la caut ion don t par le l ' a r t . 3 de 

la l o i d u 10 septembre 1807. 

JUGEMENT. — u Atlendu qu'i l résulte des art. 1 2 5 8 et 1 2 5 9 du 
Code c i v i l , 8 1 4 et 8 1 8 du Code de p rocédure civile, que les offres 
réelles suivies de consignation ne l ibèren t le déb i teur que lorsque 
ces offres el cette consignation sont faites conformément à la l o i , 
et que notamment la consignation n'est valable que pour autant 

que, entre autres formal i t és , le procès-verbal en a i l été d û m e n t 
signifié au créancier qui ne s'est pas p résen té à l'acte de dépôt à 
la caisse des consignations, et que rc créancier ait été en même 
temps mis en demeure de retirer l'objet déposé (art. 1259, n° 4 
du Code civil) ; 

u Atlendu que, dans l 'espèce, ces significations et sommations 
n'ont pas eu l ien, et que, dès lors, le demandeur ne peut invo
quer, comme t i t re de l i bé r a t i on , une, consignation qui ne r é u n i t 
pas toutes les conditions exigées par la loi ; 

« Attendu que, si dans la r equê te signifiée en tète de l 'exploit 
in l roduct i f d'instance, i l esl dit que les offres réelles ont été sui
vies de la consignation, une telle mention n'est pas de nature à 
suppléer à la formalité prescrite par l 'art . 1259, u» <i, du Code 
c i v i l ; qu'en effet, le texte de celte disposition est formel et 
impératif , c l , d'un autre côté , la simple allégation du dépôt ne 
peut suffire lorsque le législateur a voulu que, par la signification 
du procès-verbal même du dépô t , le créancier eût l'assurance de 
la réali té du dépôt et put appréc ie r la régular i té d'un acte qui 
remplace son déb i teur originaire par le receveur des consigna
tions ; 

« Attendu qu'en présence de celte solution, nécessaire dans 
tous les cas pour statuer sur les frais d'offres rée l l es , i l devient 
superflu de rencontrer les autres moyens de null i té opposés aux 
offres réelles ; 

« Sur les conclusions subsidiaires du demandeur : 
ii Attendu qu ' i l n'est pas justifié que l 'arrêt définitif intervenu 

entre parties ait été signifié au demandeur à la r equê te du défen
deur ; 

« Qu'ainsi le demandeur peut ê t re ici considéré comme se 
trouvant encore dé tenu à t i tre provisoire en vertu de l 'art . 5 de 
la loi du 10 septembre 1807; 

» Atlendu que celle l o i , pos té r ieure au Code, c i v i l , se réfère 
naturellement au droit commun, en tant qu ' i l n'y ait pas à cet 
égard de dérogat ion expresse résu l tan t de la nature et des mo
tifs de cette loi ; 

« Qu'ainsi, en admettant l ' é t ranger à fournir une caution sol-
vable pour échapper à l'arrestation provisoire ou faire cesser 
celle-ci, l 'art . 5 de ladite l o i . combiné avec l 'art . 2011 du Code 
c i v i l , permet implicitement à cet é t ranger de remplacer par un 
gage suffisant la caution légale dont i l est question dans l'article 
p r é c i t é ; qu'en effet, le texte de la loi de 1807 ne restreint d'au
cune façon l'application des principes généraux relativement à 
cette caution, et, d'un autre côté , le but de la loi é tant de p ro lé 
ger les in térê ts des régnicoles, ce but se trouve aussi bien atteint 
par un nantissement mobilier que par une caution personnelle ; 

u Qu ' i l n 'y a donc pas de mot i f pour refuser à l 'é t ranger la 
faculté accordée à tout Belge de pouvoir remplacer une caution 
légale par une garantie équivalente d'un gage suffisant ; 

« Qu ' i l y a d'autant plus l ieu d'admettre une, semblable la t i 
tude qu'elle rentre tout à fait dans les intentions avouées du légis
lateur, qu i , comme l'a d i l l 'orateur du Gouvernement à la séance 
du Corps-Législalif du 51 août 1807, a entendu apporter à des 
mesures rigoureuses tous les adoucissements compatibles avec 
l ' intérêt du créancier el concilier parfaitement les articles propo
sés avec tout ce que peut dés i rer l ' humani té éc l a i r ée ; 

u Que, sous le même point de vue, l 'orateur du Tr ibuna l 
s'exprimait à la séance du 10 septembre 1807 de la man iè re sui
vante : « Lorsque l'on voit que l ' é t ranger qui pourra donner à 
« son créancier une garantie, une simple caution, ne pourra ê t r e 
u a r r ê t é , ou devra, s'il l'a é t é , ê t re mis en l i b e r t é , on reconnaî t 
u b ientô t que la mesure dont i l s'agit, ne pourra jamais ê t re cm-
« ployée que contre des hommes sans aveu et sans ressources ; » 

u At tendu , en fa i t , que le demandeur, par ses conclusions 
subsidiaires prises à l'audience, déclare constituer c i gage, no
tamment la somme de 2,400 fr . déposée à la caisse des consigna-
taires à Bruxelles au nom du défendeur et celle de 1,570 fr. 14 c., 
remise entre les mains de l'huissier Gai l lard , agissant en qual i té 
de mandataire dud i l dé f endeu r ; que, dans l ' e spèce , ces deux 
sommes sont incontestablement d'une valeur plus que suffisante, 
pour assurer au défendeur le paiement intégral de sa dette en 
principal et accessoires ; que le défendeur est dès lors tenu d'ac
cepter un semblable gage et de faire cesser l'arrestation provisoire 
du demandeur ; 

« Quant aux dommages- in térê ts : 
u Attendu que, la consignation prérappelée, é tan t i r r égu l i è re , le 

défendeur n 'é ta i t pas obligé de s'en contenter el de tenir le de
mandeur pour l ibéré ; que ce n'est que par l'effet des conclusions 
subsidiaires que le demandeur vient de prendre à l'audience que 
ce demandeur est en droi t d'obtenir la cessation de son arresta
tion provisoire; qu ' i l n'y a dès lors pas lieu d'accorder des dom
mages- in térê ts à raison de la dé tent ion subie par le défendeur 
depuis la consignation du 22 ju i l l e t 1852 ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . D E DODDELEER, substitut 



du procureur du r o i , en ses cooclusions, déclare salisfactoirc 
l'offre faite par le demandeur de donner en nantissement à la place 
d'une caution : l ° l a somme de 2,400 fr . déposée à la Caisse des 
consignations à Bruxelles, et 2° la somme de 1,570 fr . 14 cent.; 
ordonne en conséquence que, sur le v u du présen t jugement, 
mais après toutefois qu ' i l aura été signifié au receveur de la Caisse 
des consignations à Bruxelles, à défaut par le dé fendeur d'avoir 
accepté ladite consignation, le demandeur soit imméd ia t emen t 
mis en l i b e r t é ; d i t que néanmoins les frais résul tant des offres 
réelles et de la consignation défectueuse restent à la charge du 
demandeur; déboute le demandeur de ses conclusions en dom
mages - in t é rê t s ; condamne le défendeur aux dépens pos té r ieurs 
aux conclusions d'audience; condamne le demandeur au surplus 
des dépens taxés à 50 f r . 59 cent.; et , vu l 'art . 20 de la loi du 
20 mars 1841, ordonne que le p résen t jugement soit exécuté par 
provision nonobstant appel et sans caution; d i t n 'y avoir l ieu 
d'ordonner l 'exécution sur minute. » (Du 51 ju i l l e t 1852. — 
Plaid. M M " JAMAR, SANCKE.) 

—j-><»<5><S"1—• 

NÉCROLOGIE. 

PARDESSUS. — F O E L I X . 

M . Pardessus v i e n t de m o u r i r à l ' âge de 80 ans. 
I l é t a i t avocat et m a i r e de la v i l l e de B l o i s , l o r s q u ' e n 1808 

i l fu t c n \ o y é au Corps Lég i s l a t i f pa r le d é p a r t e m e n t de 
L o i r e - c t - C h e r . En 1810, n o m m é à la cha i re de d r o i t c o m 
m e r c i a l i n s t i t u é e à la F a c u l t é de Par is , i l sut donne r u n 
c e r t a i n é c l a t à cet enseignement et dans des consul ta t ions 
q u i ne m a n q u a i e n t pas d ' a u t o r i t é , i l p r ê t a souvent à des 
i n t é r ê t s p r i v é s l ' appu i de ses connaissances de j u r i s c o n 
su l te . Successivement m e m b r e de toutes les Chambres 
é l e c t i v e s sous la Res taura t ion , i l f u t c h a r g é , en t r e autres 
t r a v a u x , d u r a p p o r t q u i p r é p a r a la l o i sur l ' i n d e m n i t é des 
é m i g r é s . I l fu t n o m m é en 1821 consei l ler à la Cour de cas
sa t ion . 

A y a n t r e f u s é , a p r è s 1850 , de p r ê t e r le ser inent p o l i t i 
que , i l fu t c o n s i d é r é comme d é m i s s i o n n a i r e de ses fonc
t ions de consei l ler à la Cour de cassation et de professeur 
à la F a c u l t é de d r o i t de Par is . 

C o n f o r m é m e n t à sa demande , i l f u t r é t a b l i sur le tab leau 
de l ' o r d r e des avocats de Par is à la date de 1 8 3 0 ; i l é t a i t 
aussi n o m m é m e m b r e de l ' I n s t i t u t ( A c a d é m i e des I n s c r i p 
t ions et Bel les- le t t res) , e t , en cette q u a l i t é , i l a p r ê t é u n 
u t i l e concours à des pub l i ca t ions scientif iques q u i se r a t t a 
chen t aux m o n u m e n t s de l ' ancienne l é g i s l a t i o n , et q u i , 
b i e n qu'el les n ' a ien t pas acquis la c é l é b r i t é de son Cours de 
Droit commercial et de son Traité des Servitudes, n 'en 
sont pas m o i n s dignes de ce savant j u r i s c o n s u l t e . 

La science d u d r o i t a p e r d u r é c e m m e n t u n h o m m e q u i 
l ' hono ra i t t o u t à la fois par son ta len t et par ses q u a l i t é s 
personnel les , et q u i , n é A l l e m a n d , mais fixé depuis l o n g 
temps à Paris et n a t u r a l i s é f r a n ç a i s , servai t de l i e n en t r e 
les ju r i sconsu l tes des deux pays. 

O n v o i t de sui te que nous voulons p a r l e r de M . Fcel ix , 
au t eu r d u savant et u t i l e ouvrage i n t i t u l é : Traité du droit 
international privé. 

Fcelix (Jcan-Jacqucs-Gaspard) n a q u i t à O b c r s t e i n , ancien 
d é p a r t e m e n t de la Sa r re , le 3 j u i n 1 7 9 1 . Son p è r e est m o r t 
consei l ler à la Cour roya l e de Cologne. 

A p r è s avo i r fait ses é t u d e s à l ' U n i v e r s i t é de T r ê v e s , le 
j eune Fcelix c o m m e n ç a son d r o i t à Coblentz et le t e r m i n a 
à la f a c u l t é de Mayencc , o ù i l fu t r e ç u l i c e n c i é le 9 j u i n 
1 8 1 2 . I l s u i v i t ensuite le ba r reau et d e v i n t a v o c a t - a v o u é à 
Coblentz en 1 8 1 4 . 

M . F œ l i x p r i t le p a r t i de s ' é t a b l i r à Paris en 1826 ; se fit 
na tu ra l i s e r f r a n ç a i s en 1859 , et fu t admis , en cette m ê m e 
a n n é e , au tableau de l ' o rd re des avocats à la Cour r o y a l e . 

M . Fcelix é c r i v i t a lors dans quelques j o u r n a u x de j u r i s 
p rudence , n o t a m m e n t dans la Gazette des Tribunaux et 
dans les Annales de législation. I l p u b l i a aussi p lus i eu r s 
ouvrages sur d ive r s po in t s de la l é g i s l a t i o n f r a n ç a i s e , p a r m i 
lesquels nous c i te rons le Code forestier annoté, avec la c o l 
l abo ra t i on de M . D e v a u x , a u j o u r d ' h u i p r é s i d e n t de la Cour 
i m p é r i a l e d 'A lge r , u n Traité des rentes foncières, u n Com
mentaire sur la loi de la contrainte par corps, etc. 

Dans le b u t de faire c o n n a î t r e à la France les p r i n c i p a u x 
ouvrages de d r o i t p u b l i é s à l ' é t r a n g e r et les documents l é 
gis la t i fs les plus i m p o r t a n t s q u i p o u r r a i e n t s'y p r o d u i r e , 
M . F œ l i x c o n ç u t et r é a l i s a en 1854 le p ro je t de la Bévue 
étrangère de législation et d'économie politique, q u ' i l p u 
b l i a jusqu ' en 1 8 5 0 , é p o q u e o ù la malad ie g r ave dont i l se 
t r o u v a d è s lors a t t e i n t , et la m o r t de son l i b r a i r e , v i n r e n t 
en i n t e r r o m p r e le cours . P a r m i les noms des hommes d i s 
t i n g u é s q u i s ' a s s o c i è r e n t à M . F œ l i x dans cette grande en 
t r e p r i s e , nous remarquons ceux de M M . de Gerando, Par
dessus, Da l loz , Rossi, Macare l , Charles Lucas , Guer ry de 
Champncuf , W e s t , A r o n d c a u , de G o l b é r y , Bon jean , Faus-
t i n - H c l i c , Guslavc de B e a u m o n l , de T o c q u e v i l l c , etc. , en 
F r a n c e ; de M M . M i t t c r m a i e r , W a r n k œ n i g , Z a e h a r i œ , J u -
l i u s , R a u , C a r m i g n a n i , B l u n t s c h l i , S t ra f fo r t -C la ry , Odie r , 
e tc . , à l ' é t r a n g e r . En 1840 deux ju r i sconsu l tes é m i n e n t s , 
M M . D u v c r g i c r et V a l e t t e , v i n r e n t seconder M . F œ l i x dans 
la p u b l i c a t i o n de ce recue i l p é r i o d i q u e , d o n t l e p lan f u t 
m o d i f i é et o ù une pa r t p lus c o n s i d é r a b l e f u t a c c o r d é e à la 
l é g i s l a t i o n f r a n ç a i s e . I l p r i t a lors le t i t r e de Revue étran
gère et française de législation, de jurisprudence et d'éco
nomie politique. 

Mais l 'ouvrage q u i a le p lus c o n t r i b u é à faire, c o n n a î t r e 
M . F œ l i x est ce lu i que nous avons d é j à m e n t i o n n é , le Traité 
du droit international privé. I l y a e x a m i n é et d i s c u t é u n 
g r a n d n o m b r e d ' e s p è c e s dans lesquelles se p r é s e n t a i e n t des 
questions de conflit des lois de droit privé q u i sont en v i 
gueu r chez les d i f f é r e n t e s na t ions . C'est t o u t à la fois u n 
l i v r e de t h é o r i e et de p r a t i q u e o ù la science d u j u r i s c o n 
sul te s 'un i t à celle d u pub l i c i s t e . O n peut d i r e , sans e x a g é 
r a t i o n , q u ' i l fa i t a u t o r i t é et est souvent c i t é devant les 
T r i b u n a u x . La p r e m i è r e é d i t i o n pa ru t en 1 8 4 3 ; elle f u t 
p r o m p t e m e n t é p u i s é e . L ' a u l c u r en pub l i a une seconde en 
1 8 4 7 . U n m i n i s t r e , d o n t on a p u ne pas a p p r o u v e r tous les 
actes po l i t i ques , mais q u i s'est m o n t r é a p p r é c i a t e u r é c l a i r é 
et i m p a r t i a l des grands t r a v a u x scientif iques et l i t t é r a i r e s , 
M . de Salvandy, s'est e m p r e s s é d 'accorder u n e pension à 
M . F œ l i x p o u r ce r e m a r q u a b l e ouvrage q u i a é té t r a d u i t 
en langue i t a l i enne pa r M . Biagio-Montuora (Naples, 1843) . 

E n f i n , su ivan t en cela sa p r é f é r e n c e p o u r l ' é t u d e d u 
d r o i t p u b l i c et d u d r o i t des gens, M . F œ l i x a v a i t t r a d u i t et 
c o n t i n u é , au m i l i e u des souffrances q u i a b r e u v è r e n t les 
d e r n i è r e s a n n é e s de sa v i e , le Résumé de l'histoire des 
traités de paix, de Macr tens . I l serait à d é s i r e r que cet 
ouvrage fu t p u b l i é pa r les o rdres d u Gouve rnemen t . 

Ce tableau b ien a b r é g é des t r avaux de M . F œ l i x d e m e u 
r e r a i t i n c o m p l e t si nous n ' y ajoutions sa p a r t i c i p a t i o n à 
p lus ieurs recuei ls p é r i o d i q u e s é t r a n g e r s s'occupant de 
l é g i s l a t i o n et d ' é c o n o m i e p o l i t i q u e , n o t a m m e n t à la Kri-
tische Zeitschrift, p u b l i é e pa r M . M i t t e r m a i e r , à H e i d c l -
b e r g , depuis p r è s de v i n g t - c i n q ans. 

I n d é p e n d a m m e n t de ces occupations t h é o r i q u e s , M . F œ l i x 
é t a i t souvent c o n s u l t é par des personnes q u i avaient des 
i n t é r ê t s à d é b a t t r e à l ' é t r a n g e r , ou par des é t r a n g e r s q u i 
p la ida ien t devant les T r i b u n a u x f r a n ç a i s . Ses grandes et 
rares connaissances dans les diverses l é g i s l a t i o n s de l ' E u 
rope et de l ' A m é r i q u e faisaient rechercher ses consul ta t ions , 
q u i é t a i e n t de v é r i t a b l e s t r a i t é s . 

M . F œ l i x avai t r e ç u le d i p l ô m e de d o c t e u r en d r o i t de 
la F a c u l t é de F r i b o u r g en Br i sgau (grand d u c h é de Bade), 
le 11 f é v r i e r 1 8 5 8 , et i l fu t n o m m é cheva l ie r de la L é g i o n 
d 'honneur en 1850, sur la p r é s e n t a t i o n de M . Par ieu , a lors 
m i n i s t r e de l ' i n s t r u c t i o n p u b l i q u e , q u i , c o m m e j u r i s c o n 
su l te , avai t pu c o n n a î t r e les t i t res de M . F œ l i x à cette h a u t e 
m a r q u e de d i s t i n c t i o n . 

M . F œ l i x é t a i t m e m b r e cor respondant des A c a d é m i e s 
royales de M u n i c h , de Naples et de T u r i n , a ins i que de la 
soc i é t é f o r m é e à Londres p o u r la r é f o r m e de la l é g i s l a t i o n . 

I l est m o r t à Paris le 26 m a i 1835 , s i n c è r e m e n t r e g r e t t é 
de tous ceux q u i l ' on t c o n n u et q u i avaient é t é à m ê m e d ' ap
p r é c i e r son savoir et son e x t r ê m e obl igeance. 

A . T A I L L A N D I E R . 

Conseiller à la Cour de cassation. 

B R U X E L L E S . I H P . DE F . VANDERSLAGIIMOLEN , RUE H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E DES T R I B U N A U X BELGES E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

REVUE DE L'ENREGISTREMENT, 

D E S D R O I T S D E g r C ' C ' E S S I O V , D E T I . 1 I B I 1 E E T D ' H Y P O T H È Q l ' E . 

NOTAIRE. SECRET. DÉPOSITION. 

// ne suffit pas au notaire, pour se refuser à déposer, d'alléguer 
que c'est dans l'exercice de sa profession que le fa il sur lequel sa 
déposition est requise est venu à sa connaissance ; il faut en
core que ce fait lui ail été confié sous le sceau du secret auquel 
il est astreint à raison de sa profession. 

(LAMARRE C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Nous avons r a p p o r t e , X I , 8 4 9 , l ' a r r ê t de la Cour de cas
sat ion de France q u i d é c i d e celte grave ques t ion . Son i m 
por tance nous engage à donner les remarquables observa
t ions dont M . le consei l ler F A U S T I N H É L I E a fa i t su ivre son 
r a p p o r t . 

11 s'est e x p r i m é en ces termes : 

« L 'ar t . 5 7 8 du Code péna l , sur lequel le moyen de cassation 
est fondé , a d i t ce magistrat, est ainsi conçu : « Les médec ins , 
chirurgiens et autres officiers de san té , ainsi que les pharmaciens, 
les sages-femmes et toutes autres personnes déposi ta i res , par é ta t , 
ou profession, des secrets qu'on leur confie, qu i , hors le cas où la 
loi les oblige à se porter dénonc ia teurs , auront révélé ces secrets, 
seront punis d'un emprisonnement d'un à six mois , et d'une 
amende de 1 0 0 à 8 0 0 f r . » 

11 y a lieu de remarquer, d'abord, que cet article se borne à 
punir les révéla t ions indiscrètes commises par les déposi ta ires c l 
qu ' i l ne s'applique point, dès lors, aux déclarat ions qui sont pro
voquées par la justice e l le-même. Si le devoir particulier de cer
taines professions est de garder le silence sur les faits appris dans 
leur exercice, le devoir général de tous les citoyens est de révé le r 
les faits qu'ils connaissent, lorsqu'ils sont entendus comme té 
moins c l que, dans un in té rê t public, leurs déposi t ions son jugées , 
nécessaires à la découver te de la vé r i t é . 

Cependant un in té rê t non moins élevé que la justice el le-même 
s'oppose,dans certains cas, à ce que le déposi ta i re , par profession, 
d'un secret, cité comme témoin , le révèle à la justice. Cet in térê t 
est celui de l ' humani té , lorsqu'il s'agit d'un médecin qui a donné 
ses soius à un p r é v e n u ; celui de la religion, lorsqu'il s'agit du 
p rê t r e qui a reçu sa confession; de la défense m ê m e , lorsqu' i l 
s'agit de l'avocat auquel i l a confié sa situation. 

Vous avez j ugé , par a r r ê t du 5 0 novembre 1 8 1 0 , « qu'un 
p rê t r e ne peut ê t re tenu de déposer ni même ê t re in te r rogé sur 
les révélat ions qu ' i l a reçues dans le secret de la confession ; » 
par a r r ê t du 2 0 janvier 1 8 2 0 , « qu'un avocat qui a reçu des r évé 
lations qui lu i ont été faites à raison de ses fonctions, ne pourrai t , 
sans violer les devoirs spéciaux de sa profession et la foi duc à 
ses clients, déposer de ce qu ' i l a appris de celte man iè re ; » par 
a r r ê t du 2 2 février 1 8 2 8 , « que c'est aux avocats, quand ils sont 
appelés en témoignage, à interroger leur conscience et à discerner 
ce qu'ils doivent dire de ce qu'ils doivent taire ; » enfin, par 
a r r ê t du 1 8 ju in 1 8 5 4 , » qu'un témoin qu i , en sa qual i té d 'avoué 
de l 'accusé, et sous le secret de la confiance due à son min is tè re , 
aurait eu connaissance des faits sur lesquels i l étai t appelé à d é 
poser, a la faculté de ne pas déposer de ces faits. » 

Toutes ces décisions ne sont pas fondées sur ce que l 'ar t . 5 7 8 
puni t les révéla t ions , car i l ne peut y avoir de déli t que lorsque 
les révélat ions sont le résul tat de la légèreté ou de l ' intention de 
nuire . Elles sont fondées sur ce que la justice doit respecter le 
devoir qui pèse sur le p r ê t r e , le médec in , l'avocat, lorsque l'ac
complissement de ce devoir est une nécessité sociale ; sur ce qu ' i l 
est indispensable de conserver à des fonctions sur lesquelles la 
société s'appuie, une indépendance qui seule peut garantir les i n 
té rê t s qu'on leur confie. C'est une l imite posée au droi t du juge ; 
niais cette limite ce n'est pas la l o i , c'est la nature même des 
choses qui l'a faite. 

Aussi, tout en la consacrant, vous avez sans cesse tendu à la 
resserrer dans ses exigences légi t imes. I l ne suffit pas que le t é 
moin déclare la profession qui lu i commande la discrét ion pour 
qu ' i l soit dispensé d'une man iè re absolue de déposer . Cette dis
pense est spéciale , elle ne s 'étend qu'aux faits qui ont été confiés 
dans l'exercice de sa profession et sous le sceau du secret; ce n'est 
point un pr iv i lège , c'est la conséquence, nécessaire des rapports 
de la profession avec les citoyens. Si la société a in térê t à d é 
couvrir les preuves des délits et des crimes, elle a un intérêt non 
moins grave à maintenir la sû re té des relations civiles cl à pro
téger la foi j u r é e ; mais ce n'est que lorsque ce dernier in té rê t 
existe, ce n'est que lorsqu'il est constaté que l'action judiciaire 
doit s ' a r rê te r . 

Tel est le sens d'un a r rê t du 2 0 ju i l le t 1 8 4 5 , au rapport de 
M . VINCENT-SAINT-LAUREXT, portant : « Que tout citoyen doit la 
vér i té à la justice lorsqu'il est interpel lé par elle; qu'aucune 
profession ne dispense de cette obligation d'une maniè re absolue, 
pas même celles qui sont tenues au secret, au nombre desquelles 
sont rangées , par l 'art . 5 7 8 , celles de médecin et de chirurgien; 
qu ' i l ne suffit donc pas à celui qui exerce une de ces professions 
d 'a l léguer , pour se refuser à déposer , que c'est dans l'exercice de 
sa profession que le fait sur lequel sa déposit ion est requise est 
venu à sa connaissance ; mais qu ' i l en est autrement lorsque le fait 
l u i a été confié sous le sceau du secret auquel i l est astreint à 
raison de sa profession; que, en ce qui concerne les médecins , 
chirurgiens et sages-femmes, si l 'on admettait la dispense de d é 
poser dans le premier cas, la justice pourrait se trouver p r ivée 
de renseignements et de preuves indispensables à son action, sans 
aucun motif que le caprice du t é m o i n ; que si on la refusait dans 
le second, i l en pourrai t résu l te r les inconvénients les plus graves 
pour l'honneur des familles et pour la conservation de la vie des 
citoyens; que ces in térê ts exigent, en effet, dans les cas particu
liers où le secret est nécessai re , que le malade soit assuré de le 
trouver dans l'homme de l 'art auquel i l se confie; que la dispense 
de déposer , ainsi restreinte, a toujours été admise dans l'ancienne 
jurisprudence à laquelle n'a dérogé aucune des dispositions de 
nos Codes. » 

Le principe ainsi expl iqué , vous avez à examiner s'il y a lieu 
d'en faire l'application dans l 'espèce. 

La décision a t taquée déc lare , en thèse généra le , que les notaires 
ne sont pas compris dans la désignation de l 'art . 5 7 8 : « toutes 
autres personnes déposi ta ires par é ta t ou profession des secrets 
qu'on leur confie. » 

Ce premier point , depuis longtemps con t rove r sé , mér i te toute 
l 'attention de la Cour. 

Dans notre ancienne jurisprudence, les auteurs dispensaient, 
en généra l , les notaires de porter témoignage dans les affaires 
qu'ils n'avaient connues que dans l'exercice de leur profession. 

SERPILLON, t . I e r , p . 4 4 8 , d i t : « Toutes les règles concernant 
les avocats ont lieu à l 'égard des procureurs, notaires, et toutes 
autres personnes publiques auxquelles on a confié des faits con
cernant leur é ta t et leur profession ; mais ce serait un abus que 
de p r é t e n d r e qu'ils ne seraient pas obligés de déposer contre 
leurs clients pour des faits qu'ils ne savent, d'ailleurs, que par 
la nécessité de leur profession. » 

FERRIÈRES, V " Notaire, se borne à dire : « Comme les notaires 
sont déposi ta i res du secret des familles, ils sont dispensés de por
ter témoignage dans les choses qui concernent le fait de leurs 
charges et de révé le r le secret des parties. » 

JOUSSE, t . I I , p . 1 0 1 , place les notaires sur la même ligne que 
les avocats et les procureurs. 

Mais cette r è g l e , que d'autres auteurs, tels que MUVART DE 
VOUGLANS, ne reproduisent pas, parait n'avoir jamais été appli
q u é e d'une maniè re absolue en mat iè re criminelle. 

L 'a r t . 1 7 7 de l'Ordonnance de François 1", d ' août 1 5 5 9 , se 
bornait , comme l 'ar t . 2 5 de la loi du 2 5 ventôse an X I , à dé
fendre la communication des actes, « Défendons à tous notaires 
et tabellions de ne monstrer n i communiquer leurs registres, 
livres et protocoles, fors aux contractants, leurs hér i t ie rs et suc-



ccsseurs, ou d'autres auxquels le droi t desdits contrats appar
tiendrait notoirement ou qu ' i l fust o rdonné par justice. « 

Mais en dehors de cette prohibi t ion de communiquer les actes 
aux tiers, les notaires n'en rencontraient aucune, et l 'art . 5 du 
l i t . V I de l'Ordonnance de 1070 portai t , en termes généraux : 
« Toutes personnes assignées pour ê t re ouïes en témoignage , re
coleos ou confrontées , seront tenues de comparoir pour satisfaire 
aux assignations, et pourront les laïcs y ê t re contraints par 
amende. « 

D E M S A R T , V O Xnlairc, n" 127, déclare que cet article s'appli
quait aux notaires, et cite plusieurs a r r ê t s de Parlement qui 
l'avaient décidé . 

« Enlr'autres a r r ê t s , d i t - i l , i l y en a du 19 janvier 1743, qui 
a été rendu sur d é l i b é r é , conformément aux conclusions de 
M . l 'avocat-gcnéral JOLY DE FLEURY, la Grand'Chambrc assem
blée , par lequel la Cour a o rdonné que M e DUPONT serait tenu de 
déposer sur le fait des plaintes dont l'objet é ta i t la question de sa
voir s ' i l avait été passé une contre-lettre dans une vente de bois. 

« Le 6 février 1743 , est intervenu un a r r ê t de la Grand'
Chambrc, par lequel un notaire a aussi été assujetti à déposer . 
Dans celle espèce, un particulier qui avait confié sa procuration à 
quelqu'un pour vendre des biens, p ré tenda i t que son mandataire 
les avait vendus à un p r ix s u p é r i e u r à celui por té par le contrat, 
c l qu ' i l s 'était a p p r o p r i é le surplus, ce qui éta i t un vol dont le 
mandant rendit plainte. Le nolairc qui avait passé te contrat fut 
assigné pour déposer , et i l s'y refusa; mais la Cour ordonna par 
l ' a r rê t qu ' i l y serait contraint. » 

DEXISART ajoute : <> 11 doit donc demeurer pour constant que 
les notaires doivent déposer comme témoins dans les informa
tions relativement aux aclcs qu'ils passent. I I serait en effet bien 
extraordinaire que les notaires, simples r édac teu r s des volontés 
des parties, fussent dispensés de rendre hommage à la vér i t é . » 

Dans notre législation moderne, l 'ar t . 578 n'a point fait cesser 
la controverse. 

Parmi les auteurs, CARNOT (sur l 'ar t . 378 du Code péna l , notes 
additionnelles, n° 5 ) , BOURGUIGNON, t. I I , p . 52, et RAUTER, t. I I , 

p. 105, placent les notaires parmi les personnes que leur profes
sion oblige à conserver les écrits qu'on leur confie. LEGRAVEREND, 
t . I I , p . 2 0 1 , enseigne, au contraire, qu'ils ne peuvent cire dis
pensés de donner leur témoignage à la justice. 

Nous avons ci té , en analysant le mémoi re de la défense, deux 
a r r ê t s , l 'un de la Cour de Montpellier, du 24 septembre 1827; 
l 'autre de la Cour de Bordeaux, du 10 j u i n 1855, qui ont consacré 
la p r e m i è r e opinion. 

Mais un a r r ê t émané de cette Chambre, à la date du 25 j u i l 
let 1850, au rapport de M . BRIÈRE et sur les conclusions con
formes de M . LAPLAGNE-BARRIS, a rejeté la p ré ten t ion des notaires. 

Tel est l 'état où se p ré sen t e aujourd'hui la question. 
La doctrine qui a été consacrée par votre a r r ê t du 23 j u i l 

let 1850, a r r ê t unique, du reste, dans votre jurisprudence, est 
a t taquée sous un double rapport . 

On al lègue, en premier l ieu, qu ' i l n'est pas exact de considé
rer les notaires comme des officiers purement ministér iels et i n -
strumentaires, comme les simples rédac teurs des dél ibéra t ions ou 
des conventions des parties; qu'ils sont appelés par leurs fonc
tions, non seulement à rédiger les actes, mais encore à diriger 
par leurs conseils les affaires de leurs clients, à leur faire connaî t re 
la nature et l ' é tendue de leurs droits , les transactions qui leur 
sont permises et celles qui leur sont interdites par la loi ; qu'ils 
exercent sur les parties une sorte de jur id ic t ion volontaire ; qu'ils 
reço ivent leurs confidences et deviennent les déposi ta i res de leurs 
secrets : et que, la confiance des familles é tant uniquement atta
chée à l ' idée que ce dépô t est inviolable, s'ils peuvent ê t re déliés 
de ce devoir par la justice, s'ils sont tenus de divulguer les faits 
qui leur ont été révé lés , leurs fonctions ne présen ten t plus les 
mêmes garanties, et par conséquent la sécur i té des transactions 
civiles est p ro fondément a l t é r é e ; 

Que s i , en second lieu l 'ar t . 25 de la loi du 25 ventôse an X I 
se borne, comme l 'ar t . 177 de l'Ordonnance d 'août 1559, à i n 
terdire la communication des actes à des tiers, celte interdiction 
n'est qu'une application dans un cas restreint de la règle générale 
qui s 'é tend à toutes les fonctions du notaire; qu'on ne saurait 
indui re , en effet, de cette prohibi t ion qu'en dehors de ses termes 
tout autre communication soit licite ; qu ' i l est certain que le no
taire est tenu de ne pas communiquer à des tiers, non seulement 
les actes qu ' i l a r e ç u s , mais les projets et les conventions qui p r é 
cèdent ces actes; que l'obligation de garder fidèlement le dépôt 
des conventions des parties, si la loi ne l'a formulée qu'en ce qui 
concerne les actes, n'en est pas moins généra le , et qu'elle est, 
suivant l'expression d'un membre de la légis la ture , de l'essence 
des fonctions notariales. 

Vous pèserez , Messieurs, ces cons idéra t ions . I l ne faut point 
méconna î t r e que les notaires, comme le disait le conseiller d'Etat 

REAL dans l 'exposé des motifs de la loi du 25 ventôse an X I , sont 
les conseils désintéressés des parties aussi bien que les r édac teu r s 
impartiaux de leurs vo lon t é s ; qu'ils exercent m ê m e , suivant 
l'expression du tr ibun F A V A R D , une sorte de magistrature dans la
quelle, juges volontaires des intentions des parties contractantes, 
ils les obligent i r r évocab lement . Sous ce rapport, on ne saurait 
contester qu'ils sont tenus, en thèse générale de respecter le secret 
des conventions et des affaires qui sont confiées à leur fo i . Mais 
résul tc- t- i l de cette obligation morale, qui est sans contredit la loi 
de leurs fonctions, qu'ils soient dispensés de répondre à la justice 
quand elle leur demande compte des faits qui leur ont été révélés? 

Quel est le motif qui fonde la dispense' de déposer? Celle dis
pense, nous l'avons déjà d i t , n'est point cl ne peut ê t re un p r i 
vilège at taché à une fonction quelconque. On ne concevrait pas 
qu'un témoin, par cela seul qu ' i l exerce telle ou telle fonction, pû t 
ê t re dispensé de faire connaî t re à la justice ce qu ' i l sait sur les 
faits dont elle est saisie. La dispense de témoigner ne peut avoir 
d'autre fondement que la nécessité e l le-même. Les exceptions au 
principe général établi par l 'art . 80 du Code d'instruction c r i m i 
nelle, qui oblige tous les citoyens qui ont la connaissance d'un 
fait à r épondre aux interpellations de la justice, ont été successi
vement établies par votre jurisprudence. Devez-vous assimiler le 
notaire à l'avocat ou à l ' avoué , au p rê t r e et au médecin? 

L 'ar t . l r r de la loi du 25 ventôse an X I porte que les notaires 
sont des fonctionnaires publics établis pour recevoir tous les actes 
et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner 
le caractère d 'authent ic i té at taché aux actes de l 'autor i té publique, 
et pour en assurer la date, en conserver le dépôt , en dél ivrer des 
grosses c l expédi t ions . I l semblerait suivre de cette disposition 
que les attributions notariales sont l imitées : 1° à la récept ion des 
actes; 2" au dépôt et à la conservation de ces mêmes actes; 5° à 
la dél ivrance des grosses et expédi t ions . Ce sont là effectivement 
les fonctions générales des notaires; mais ces fonctions, quand 
elles s'exercent telles que le législateur lu i -même a voulu les con
stituer, ne sont pas strictement renfermées dans le fait matér ie l 
de la rédact ion des stipulations des parties, elles pénè t r en t dans 
l'examen même de ces stipulations, elles les dirigent, et les no
taires, sous ce rapport, croient à certains égards ê t re considérés , 
ainsi qu'on l'a d i t , comme les conseils mêmes des parties. 

Néanmoins cette assimilation doit-elle ê t re complète? Le no
taire consulté sur une transaction qui va se conclure est-il dans 
la même position que l'avocat qu i , chargé d'un procès , s'enquiert 
des moyens de défense qu ' i l p résen te? Faut-il accorder la même 
protection aux conseils qui ont pour objet la rédact ion des actes, 
en dehors de tout li t ige pendant devant les Tr ibunaux, et aux 
communications qui sont relatives au fond même d'un procès , à 
la défense d'un p r é v e n u ? La confiance est-elle forcée vis-à-vis du 
notaire comme elle l'est vis-à-vis de l'avocat? N 'y a-t-i l pas lieu 
de distinguer les garanties que peuvent exiger les in térê ts qui 
s'agitent dans le cabinet du notaire et celles que réclame le droi t 
de la défense que la loi assure à toutes les parties? 

Le principe généra l qui se débat au fond de celte question est 
le droi t de la justice d 'arriver, par tous les moyens dont elle dis
pose, à la découver te de la vér i té . Chaque restriction, en lu i é t an t 
un moyen de preuve, l u i enlève une garantie. Jusqu'ici, toutes 
les exceptions que vous avez admises à l 'égard du médec in , à 
l 'égard du p r ê t r e , à l 'égard de l'avocat, se fondent sur un in té rê t 
que la justice ne pourrait méconnaî t re sans cesser d 'ê t re ta jus
tice e l le-même. Les notaires invoquent-ils un in té rê t aussi impé
rieux? Les rapports que leurs fondions établissent entre eux et 
leurs clients sont-ils d'une telle nature qu ' i l soit nécessaire de les 
dé robe r aux regards de la justice? 

C'est ce que vous avez à appréc ie r . 
Mais à côté de celte question générale l 'espèce peut soulever 

un point q u i , quoique secondaire, pourrait p e u t - ê t r e exercer 
quelque influence sur sa décision. 

Vous avez vu que la règle qui dispense les personnes déposi 
taires par éta t des secrets qu'on leur confie de l'obligation de 
porter témoignage n'est pas absolue; vous avez limité celle règ le , 
par votre a r r ê t du 26 ju i l le t 1 8 i 5 , aux faits confiés, non seule
ment dans l'exercice de la profession, mais sous le sceau du se
cret, et, par votre a r r ê t du 25 ju i l l e t 1850, aux faits moraux con
fiés à la loi du notaire dans le cours des pourparlers qui précèdent 
la rédaction d'un acte. 

Or, dans l 'espèce, i l n'csl point allégué en termes formels par 
le demandeur en cassation que les faits sur lesquels i l a été inter
pellé de déposer lu i aient été confiés sous le sceau du secret. 

Et i l résu l te , d'un autre côté , de l'ordonnance du juge d ' in
struction que le fait sur lequel des explications ont élé demandées 
à Lamarre était un fait matér ie l , se rattachant à l 'exécution d'un 
acte reçu par l u i , et qu ' i l n'a été in ter rogé ni sur les confidences 
qu ' i l avait pu recevoir des parties, ni sur les pourparlers qui 
avaient précédé ou suivi l'acte. 



Ains i , même en admettant que les notaires seraient, à raison 
de la nature de leurs fonctions, compris dans les termes de l 'ar
ticle 5 7 8 , vous auriez encore à examiner : 1 ° si cette disposition 
en t r a îne nécessairement la dispense de déposer en just ice; 2 ° si 
dans l'espèce i l peut y avoir lieu d'appliquer le principe posé par 
cet article, ou si la décision consacrée dans voire ar rê t du 2 5 j u i l 
let 1 8 3 0 doit ê t re ici i nvoquée . « 

* 

ACTE NOTARIÉ . — N O T A I R E . — I N T É R Ê T PERSONNEL. — N U L L I T É 

ABSOLUE. 

Il y a incompatibilité absolue entre les fonctions notariales et la 
qualité de partie. L'acte passé par un notaire dans son propre 
intérêt ne saurait valoir ni comme acte authentique, ni comme 
acte sous seing privé. 

(LARRÈRE C. ROUMAIN.) 

U n a r r ê t de la Cour i m p é r i a l e de Rennes, d u 28 d é c e m 
b r e 1 8 5 0 , avait c r u p o u v o i r t r a i t e r les h é r i t i e r s d u no ta i re 
cont revenant comme des part ies contractantes , et ava i t , en 
c o n s é q u e n c e , a c c o r d é à la vente en quest ion la v a l e u r d ' u n 
acte sous seing p r i v é , au p r o f i t des é p o u x R o u m a i n de la 
Ral lays contre L a r r è r c . 

Ce lu i - c i s'est p o u r v u en cassation. 

A R R Ê T . — « V u les art . 1 , 8 et 6 8 de la loi du 2 5 ventôse 
an X I , 6 ! )5 et 1 5 1 8 du Code civi l ; 

« Attendu qu ' i l r ésu l te des termes des art . I , 8 c l 6 8 de la loi 
du 2 5 ventôse an X I , et de l'ensemble de toutes les dispositions 
de celle l o i , que les notaires ne peuvent recevoir des actes conte
nant des clauses auxquelles ils sont in té ressés ; que la raison i n 
dique, et que l'esprit de la loi sur la mat ière d é m o n t r e que les 
notaires ne peuvent cire à la fois parties intéressées et officiers 
publics donnant l ' au thent ic i té aux actes auxquels ils ont i n t é r ê t ; 

« Qu'un tel acte r é p r o u v é et déclaré nul par la loi ne peut va
lo i r ici comme acte public ni comme acte p r ivé en faveur du no
taire , qui l'a reçu en contravention d'une prohibit ion d'ordre pu
bl ic , laquelle ne permet de laisser subsister aucun des effets dudit 
acte au profit du notaire l u i - m ê m e ; 

u Attendu que, s'il en éta i t autrement, ce serait admettre que 
le notaire a pu se faire un l i t re à l u i -même , de sa propre infrac
t ion à la loi ; 

« Attendu que, si aux termes des art . 6 8 de la loi du 2 5 ven
tôse an X I , et 1 3 1 8 du Code c i v i l , l'acte public, nu l pour incom
pé tence ou incapacité de l'officier public, vaut comme éc r i tu re 
p r i v é e , s'il est signé des parties contractantes, ces dispositions 
établ ies en faveur des parties, qui ne doivent pas ê t r e victimes de 
la faute du notaire, ne peuvent ê t r e invoquées que par elles, et 
jamais par le notaire, dont la l o i , qu ' i l a violée, n'a pu vouloir 
sauvegarder les in térê ts nés de l'acte même où cette violation a eu 
lieu ; 

u Attendu que, bien qu 'un simple aclc récognitif soit suffisant 
en mat iè re de servitude, sans les conditions exigées par l ' a r t i 
cle 1 5 3 7 du Code c i v i l , i l faut au moins que cet acte ait une 
existence légale, ce qui ne se reneonlrc pas dans la cause, ainsi 
qu ' i l vient d 'ê t re dit ; 

u Attendu, dès lors, que l ' a r r ê t , en décidant que la reconnais
sance de servitude au profit du notaire Albergc, contenue en l'acte 
de vente reçu par l u i , é ta i t valable, e l , comme telle, pouvait ê t re 
invoquée par les dé fendeurs , ses ayants-cause, a formellement 
violé les art . 8 c l 6 8 de la loi du 2 5 ventôse an X I , et faussement 
app l iqué les art. 6 9 5 et 1 5 1 8 du Code c iv i l ; 

« Par ces motifs, la Cour casse, etc. (Du 1 5 j u i n 1 8 5 3 . — Cas
sation Fr . ) 

(SAUVAGE.) 

M ê m e d é c i s i o n , r e n d u e le m ê m e j o u r , cassant u n a r r ê t 

d u 1 0 f é v r i e r 1 8 5 1 , de la Cour de D o u a i . 

A R R Ê T . — u V u les ar t . I E R , 8 , 6 8 de la loi du 2 5 ventôse an X I , 
sur le notariat, et 1 3 1 8 du Code c iv i l ; 

u Attendu que les notaires, é tan t les fonctionnaires publics 
é tab l i s , au nom de la l o i , pour recevoir tous les actes et contrats 
auxquels les parties doivent ou veulent donner le carac tère d'au
then t ic i t é attaché aux actes de l ' au tor i té publique, sont, par cela 
m ê m e , choisis pour ê t re les conseils désintéressés des personnes 
qui ont besoin de leur min i s tè re et les rédac teurs impartiaux de 
leurs volontés , chargés de faire conna î t re à ces personnes toute 
l ' é t endue des obligations qu'elles contractent ; 

» Attendu que ces devoirs constituent une incompat ibi l i té ab
solue entre les fonctions notariales et la quali té de partie aux 
actes que ces fonctionnaires sont appelés à recevoir ; que de cela 

seul qu'ils sont notaires la loi les rend incapables de faire des 
acles pour eux -mêmes , et frappe d'une null i té d'ordre public ceux 
qu'ils auraient faits en contradiction avec le principe de leur i n 
stitution ; 

« Attendu, en fait, que, par acte du 1 3 août 1 8 5 5 , i l a été dé
claré que Sauvage a fait cession d'une somme de 1 , 6 0 0 f r . à pren
dre sur la créance qui l u i é ta i t duc par son p è r e ; que le défen
deur, cessionnaire apparent de cette c r é a n c e , é ta i t le p r ê t e - n o m 
du notaire D . . . , lequel recevait l'acte, et l'a retenu dans ses m i 
nutes ; 

« Attendu qu'en l 'état de ces faits, constatés par l ' a r rê t atta
q u é , la Cour de Douai n'a p u , sans violer l 'art . I E R de la loi du 
2 5 ventôse an X I , et faussement appliquer les art . 8 et 6 8 , don
ner effet,au profit du r ep ré sen t an t du notaire, exerçant ses droits, 
à la cession, en la cons idéran t comme acte sous seing pr ivé re
vêtu de la signature de toutes les parties contractantes, et, au be
soin, comme commencement de preuve par é c r i t ; 

« Attendu que l 'art . 6 8 préci té et l 'ar t . 1 5 1 8 du Code c iv i l 
ne maintiennent l'acte nul comme acle authentique, en l u i lais
sant la force du titre sous seing p r ivé , que relativement aux par
ties contractantes dont i l portera les signatures; qu'une telle 
qualification ne peut, en aucun cas, s'appliquer au notaire et l u i 
profiter, puisque, s'il a signé l'acte, ce n'est qu ' à titre d'officier 
publ ic ; que sa signature, qui n'a été donnée et reçue que parce 
qu'elle devait avoir pour résu l t a t de rendre l'acte solennel, se 
trouve nécessai rement annulée avec le carac tère qu'elle étai t des
t inée à l u i attr ibuer, c l que la loi a tellement peu en vue l ' in térê t 
du notaire, en r é se rvan t la validité de l'acte comme t i t re sous 
seing p r i v é , que, par opposition à cet i n t é r ê t , elle accorde s'il y a 
lieu aux parties, contre le notaire lu i -même, une action en dom
mages- intérêts ; 

« Par ces motifs, la Cour casse, etc. « (Du 1 5 j u i n 1 8 5 3 . — 
Cassation Fr . ) 

— ~ ~~ • 

N O T A I R E . — TESTAMENT. — EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. — V A 

L I D I T É . 

Est valable le testament par lequel le notaire qui l'a reçu se trouve 
nommé exécuteur testamentaire, lorsque ce testament ne contient 
aucune libéralité en sa faveur. 

(DE BAST C. DE B I S T . ) 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l est de principe qu'on ne peut 
suppléer les nul l i tés et incapac i tés ; qu'elles doivent ê t re expres
sément écri tes dans la loi ou en résu l t e r sans aucun doute et n é 
cessairement ; qu'on ne trouve aucune disposition qui défende 
expressément , sous peine de nul l i té , au notaire qui reçoit un tes
tament d'y ê t re nommé exécuteur testamentaire ; que les a r t i 
cles 1 0 2 8 , 1 0 2 9 et 1 0 3 0 du Code c iv i l ne rangent pas le notaire 
qui a reçu le testament parmi les personnes incapables d ' ê t re 
exécuteurs testamentaires; 

« Attendu que l 'art . 8 de la loi du 2 5 ventôse an X I n'est que. 
l'expression ou plutôt une déduct ion plus ou moins précise t i rée 
des lois an té r i eures et notamment de l 'art . 1 2 de l 'Edi t perpé tue l 
de 1 6 1 1 , qui défendai t aux nolaires, curés ou vice-curés de rece
voir dans les testaments qui se passaient devant eux aucune do
nation ou legs à leur profit ou en faveur de leurs parents jusqu'au 
qua t r i ème d e g r é ; que le motif de cette loi comme celui de la lo i 
de ventôse est sensible; qu ' i l avait pour but d 'év i te r les fraudes, 
les suggestions que l ' in térê t personnel ou de famille pourrai t 
amener en agissant sur des individus dont l 'âge ou les infirmités 
avaient affaibli les facul tés ; 

« Attendu que ce lEd i tne prononça i t point la null i té des actes 
faits en contravention de sa disposition ; que la loi de ventôse 
s'est mont rée plus s é v è r e ; que, sous l 'empire de l 'Edi t , l'effet de 
la loi cessait lorsque le testateur avait expressément a p p r o u v é , 
manu propria, ce que s 'était donné celui qui avait écri t le testa
ment, et, si cette approbation n'existait pas, le testament n 'é ta i t 
point n u l , mais la disposition devenait caduque. L . 1 e l 5 , D . , 
de His quœ pro non scriptis habentur; 

« Attendu que l'Ordonnance de 1 7 3 5 ne changea rien à cette 
législation qui régissait nos provinces; que , plus tard, est inter
venue la loi de v e n t ô s e , qui a p rononcé la nul l i té des actes jus
qu'alors r épu té s valables ; toutefois la cause de null i té est res tée 
la même ; c'est le don , c'est l'avantage, c'est la l ibéral i té que le 
notaire relate en sa faveur ou en celle de ses proches que la lo i 
prohibe et puni t de n u l l i t é , c'est la défense d 'ê t re partie dans 
l'acte qu'elle commine; 

« Attendu que l 'on ne peut voir une l ibéral i té personnelle, 
une faveur ou un avantage, dans la disposition portant que le no
taire, r édac t eu r d'un testament, sera chargé de l 'exécution de cet 
acte ; qu'une pareille disposition n'est qu'une vér i table charge, un 
service d 'ami, un simple mandat, contrat gratuit de sa nature; 



« Attendu qu'en combinant les art . 1 , 10 et 15 de la loi du 
25 ventôse an X I , on demeure convaincu que cette loi entend 
par parties les personnes qui figurent dans un acte, soit par elles-
m ê m e s , soit par mandataires, avec la volonté de contracter des 
obligations ou de recueillir des droi ts ; que le notaire, instrument 
passif de la volonté du testateur, ne fait qu ' éc r i r e ce que cette 
volonté l u i dicte et y donner l ' au then t i c i t é , sans que par cela i l 
manifeste lu i -même en aucune man iè re sa volonté , sans qu ' i l con
tracte aucune obligation et sans qu ' i l acqu iè re , en ce moment, 
aucun d r o i t ; que le mandat que le testateur l u i donne n'est 
jamais qu'une p r i è re qui n'oblige nullement celui à qui la p r i è re 
est faite; qu'en écr ivan t ce que lu i dicte une volonté é t r angè re à 
laquelle i l p rê t e sou m i n i s t è r e , i l ne r épond de r i e n , i l se borne 
à obéir , i l éc r i t sans examen, sans réf lexion, ne juge r i e n , ne 
s'oblige à rien ; c'est donc une stipulation insignifiante pour le 
notaire r é d a c t e u r , puisqu' i l est toujours l ibre de l'accepter ou de 
n'en point profi ter ; que, s'il n'accepte pas la p r iè re qui l u i est 
faite, clic est censée n'avoir jamais ex i s t é ; 

« Attendu qu 'à la vé r i t é , si le notaire, au décès du testateur, 
accepte l 'exécution testamentaire, i l se forme à l'instant m ê m e , 
par cette acceptation, un contrat de mandai dont le germe existe 
dans le testament, mais qu'on n'en peut conclure que celte ac
ceptation rendrait le notaire partie au testament, puisque la 
question desavoir quelles sont les personnes qui figurent comme 
parties dans un acte se r é sou t à l'instant même où l'acte se passe 
et ne saurait d é p e n d r e d'aucun événement p o s t é r i e u r ; que, du 
reste, en acceptant ce mandat, i l ne rempli t qu'un service, qu'un 
office d ' ami , qu ' i l se charge, en un mo t , d'une fonction oné
reuse ; 

a Par ces motifs, le Tr ibuna l , faisant dro i t , déclare le deman
deur non fondé en son action , le condamne aux dépens , etc. « 
(Du 18 ju i l l e t 1885.—Tribunal c iv i l de G a n d . — P l a i d . M M " A . D E 
MEULEHEESTER, D E PAEPE.) 
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T R I B U N A L CORRECTIONNEL DE B R U X E L L E S . 

P r é s i d e n c e de SI. W a f e l a c r . 

EFFETS M I L I T A I R E S . — A C H A T . -— CHEMISES. 

L'achat d'une chemise d'ordonnance appartenant à un soldat con
stitue le délit d'achat d'un effet d'habillement militaire, prévu 
par la loi du 24 mars 1846. 

(LE M I N I S T È R E r U B L I C C. MARIE VERSCIIUEREN. ) 

La p r é v e n t i o n i m p u t a i t à Mar i e V c r s c h u e r e n d 'avoi r 

a c b e t é deux ebemises d u soldat Co t t cny . 

Le d é f e n s e u r de la p r é v e n u e fit r e m a r q u e r que la l o i 

m i l i t a i r e ne c o n s i d é r a i t p o i n t comme d é l i t , p u n i des peines 

de la l o i , mais seulement comme une i n f r a c t i o n d i s c i p l i 

n a i r e , r é p r i m é e par des p é n a l i t é s d i s c i p l i n a i r e s , la vente 

d'effets de pe t i t é q u i p e m e n t , tels que ebemises , sou

l i e r s , e tc . , et qu 'en c o n s é q u e n c e , le fa i t d 'achat de ces 

m ê m e s effets ne p o u v a i t cons t i tuer u n d é l i t p o u r les i n d i 

v idus n ' appar tenan t pas à l ' a r m é e . 

V o i c i les conclusions q u i fu ren t d é p o s é e s au n o m de. la 

p r é v e n u e : 

« Attendu que les chemises ne font point partie des armes, 
habits et équipage d'un soldat dont s'occupe l 'ar t . 193 du Code 
pénal mi l i t a i r e , mais que cet objet de v ê l e m e n t , fait partie des 
moindres pièces de l 'uniforme dont s'occupe l 'ar t . 19 du règle
ment de discipline pour l ' a rmée de terre, qui le puni t de. simples 
peines disciplinaires ; et que, par conséquent , la vente d'une che
mise d'ordonnance ne constitue pas un dé l i t ; 

At lendu, dès lors, qu ' i l serait peu logique de p ré t endre que ce 
fait, non r é p r i m é par la loi en ce qui concerne le vendeur, lié par 
des obligations plus strictes, put l 'ê tre dans la personne de l'ache
teur c i v i l , lequel n'a, à cet é g a r d , aucun devoir de profession à 
rempl i r ; 

Attendu d'ailleurs que les motifs de la lo i de 1846 doivent ê t re 
recherchés dans la législation répressive, mili taire ; 

Attendu que celle-ci a été dictée : 

1» Par l ' in térê t de la tenue mili taire à l'effet de distinguer le 
soldat, par les signes apparents et ex té r ieurs de sa profession, des 
individus n'appartenant pas à l 'a rmée ; 

2» Par l ' in térê t de la discipline et de l 'ordre, afin que les sol
dats des différentes armes ne soient pas confondus, et même afin 

que, dans le cas de guerre, le soldat belge se distingue par ses i n 
signes du soldat ennemi ; 

5° Par l ' intérêt de la comptabi l i té et de l 'administration du 
corps, afin d 'évi ter le remplacement nécessaire et imméd ia t de 
pièces d'uniforme, d ' éq u ipeme n t et d'armement, sans lesquelles 
un soldat cesse de p r é s e n t e r l'apparence ex tér ieure du soldat; 

Attendu que ces motifs n'existent en aucune façon pour les 
effets de petit équ ipemen t , tels que brosses, chemises, pantalons 
de toile, etc., qui ne sont qu 'un accessoire de la tenue ou de 
l'habillement mi l i ta i re , et qui ne constituent pas cette tenue on 
cet habillement ; 

Attendu que la plupart des effets de petit équ ipemen t ne reçoi
vent pas d'ordinaire la marque de rebut et ne sont pas même 
susceptibles de la recevoir, ce qui seul suffirait pour rendre la 
loi de 1846 inapplicable au fait de la prévent ion ; 

Attendu que les expressions habillement, équipement, harna
chement et armement, dont se sert la loi de 1846, sont la reproduc
tion abrégée des expressions de la lo i du 12 décembre 1817 sur le 
même objet : habillements militaires, pièces d'uniforme, armes ou 
quelque chose qui appartienne visiblement à l'équipement et aux 
marques dislinclives d'un militaire; 

Attendu que la loi de 1846 a été introduite dans le but d 'ôter 
aux p révenus l'excuse de la révélat ion qu'ils avaient sous l'empire 
de la loi de, 1817, et d ' é t end re la répression aux cas où la vente 
d'effets de grand é q u i p e m e n t n'aurait pas été accompagnée de 
déser t ion ; mais que cette loi n'a en aucune manière eu pour objet 
de comprendre la vente d'effets n'appartenant pas visiblement à 
l ' équ ipement ou aux marques distinctives d'un soldat ; 

Attendu en effet que r i en , dans l 'exposé des motifs, les rap
ports ou les discussions de la loi de 1846, n'indique que le légis
lateur aurait eu, en quoique ce fût , l ' intention d c ' d é r o g c r à la dé 
finition du déli t écr i t dans la loi de 1817; 

Attendu, au surplus, que le sens même du mot habillement i n 
dique des pièces ex t é r i eu r e s , ostensibles du costume, tandis que 
l'expression de vêtement doit ê t re réservée aux pièces du costume, 
dont le but n'est pas l'apparence ex té r i eu re , mais qu i ont pour 
objet de garantir contre le f r o i d , l ' humid i t é , la ma lp rop re t é ou 
les in tempér ies des saisons; 

Plaise au Tr ibunal renvoyer la p révenue des poursuites. » 

A l ' appu i du d e r n i e r p o i n t de ses conc lus ions , le d é f e n 

seur c i t a i t u n passage des Remarques sur la langue fran
çaise de M . FRANCIS W E Y (Par is , D i d o t , 1 8 4 5 , t . I e r , r e 

m a r q u e 3 2 6 ) , et u n au t re passage d u Dictionnaire des 
synonymes de l ' a b b é G IRARD (Paris , é d i t . s t é r é o t . de 1817 , 

n ° 4203) , o ù la d i s t i n c t i o n en t re l'habillement et le vête
ment est ne t t emen t é t a b l i e , et o ù i l est m ê m e d i t f o r m e l l e 

m e n t que la chemise ne fa i t p o i n t par t ie de l'habit. 

Ces conclusions n ' o n t pas é t é a d o p t é e s . 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l est résul té de l ' instruction que la 
prévenue, a acheté du soldat Henri Colteny, du régiment d 'é 
l i te , deux chemises d'ordonnance ne portant pas la marque du 
rebut ; 

« Attendu que, si les chemises font plus spécialement partie 
du v ê t e m e n t , comme les souliers font partie de la chaussure, les 
chemises comme les souliers sont cependant compris sous la déno
mination générale d'effets d'habillements; 

« Atlendu que les circonstances paraissent a t t énuan te s et que. 
le pré judice causé n 'excède pas 25 f r . ; 

« Par ces motifs , le Tr ibuna l condamne la p r é v e n u e à 5 f r . 
d'amende. » (Du 2 j u i n 1855.) 

OBSERVATIONS. — V . Conf. : u n a r r ê t de L i è g e d u 2 i i j u i n 

1851 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , X , 671 ) , r é f o r m a n t u n j u g e m e n t 

de X a m u r , l eque l ava i t d é c i d é que les effets m i l i t a i r e s de 

pe t i t é q u i p e m e n t ne t o m b e n t pas sous l ' app l i ca t ion de la l o i 

d u 24 mars 1846 . 

• M ' ~ *7 f — 

T R I B U N A L CORRECTIONNEL DE B R U X E L L E S . 

P r é s i d e n c e de M . W a f e l a c r . 

CALOMNIE. P L A I D O I R I E . •— DÉFENSE. B A N D A N T . 

RÉPARATI ON. 

Celui qui, en exécution de son mandai et dans une défense présentée 
en justice, articule des faits calomnieux ))our la partie adverse, 
ne se rend pas coupable du délit de calomnie, lorsqu'il n'a point 
méchamment excédé les limites du droit de défense. 

Mais le mandant au nom et de l'aveu duquel l'articulation est faite 
encourt la responsabilité pénale. 



La condamnation du calomniateur peut, scion les circonstances, 
être une réparation suffisante pour l'o/feusc. 

( j A S T R E B Z K I ET KUCKZINSKI C. LE MINISTERE FUBI.1C ET DE GRONCKEL.) 

Dans une instance pendante devant le T r i b u n a l de c o m 
merce de Bruxel les en t r e T 'yskcwitz et Jas l rebzk i , ce d e r 
n i e r avai t pour m a n d a t a i r e et conseil K u c k z i n s k i , l i c e n c i é 
en d r o i t en France . Dans u n é c r i t de conclusions, et dans 
sa p l a i d o i r i e , K u c k z i n s k i a r t i c u l a à charge d u conseil de 
T y s k e w i t z , M " De G r o n e k e l , des faits que ce lu i -c i c o n s i d é r a 
c o m m e ca lomnieux et à ra ison desquels Jas l rebzk i et 
K u c k z i n s k i furen t t r a d u i t s devant le T r i b u n a l c o r r e c t i o n 
nel de Bruxe l les . 

K u c k z i n s k i excipa de son m a n d a i et sou t in t que ce n ' é t a i t 
qu ' en termes de d é f e n s e q u ' i l ava i t a r t i c u l é et ensuite d é 
v e l o p p é les faits i n c r i m i n é s . 

JUGEMENT. — « V u la poursuite contre Joseph Kuck z i n sk i , 
avocat, et Félix Jastrcbzki, fabricant de pianos, p r évenus de ca
lomnie envers l'avocat De Gronekel, partie c iv i l e , pour avoir à 
l'audience publique du Tribunal de commerce de Bruxelles, du 
4 4 avr i l 1851, ar t iculé des faits q u i , s'ils existaient, exposeraient 
ladite partie civile au mépr i s des citoyens; 

« Attendu que le premier p révenu a défendu devant le T r i b u 
nal de commerce établi à Bruxelles les intérêts du deuxième et 
qu ' i l est certain que, s'il a rédigé c l l u , à l'audience publique du 
14 avr i l 1851, l 'articulation dont se plaint la partie civile, i l avait 
à cet effet un mandat exprès ; que cela résulte notamment de ce 
que la pertinence et la réal i té des faits ont été maintenues en de
gré d'appel là où le p r é v e n u n'a plus prê té son min is tè re ; 

<• Attendu que rien ne démon t r e que ledit p révenu aurait m é 
chamment excédé la l imite du dro i t de défense et que, dans ces 
circonstances, i l ne peut ê t re déclaré responsable des imputa
tions que renferment les faits ar t iculés ; 

u Attendu, en ce qui concerne le deuxième p r é v e n u , qu ' i l est 
constant que c'est en son nom et de son aveu que s'esl produite 
publiquement, à l'audience p rémen t ionnee du Tr ibunal de com
merce, l 'articulation objet de la p r é v e n t i o n ; 

« Attendu que ladite articulation contient des faits qu i , s'ils 
existaient, exposeraient la partie civile au mépr i s des citoyens; 

« Attendu, dès lors, qu'elle constitue la calomnie p révue par 
l 'ar t . 567 du Code pénal ; 

» Attendu, n é a n m o i n s , que la situation dans laquelle s'est 
t rouvé placé le p r é v e n u permet de reconnaî t re à son profit 
l'existence de circonstances a t t énuan tes ; 

» En ce qui touche les conclusions de la partie civile : 
u Attendu que la partie civile ne poursuit que la répara l ion 

d'un dommage exclusivement moral ; 
« Attendu que les débats ont établi que, dans la cause que la 

parl ie civile a dirigée comme avocat contre le deuxième p r é v e n u , 
elle n'a pas dévié un seul instant des règles de probi té et de dé 
licatesse qui forment la base essentielle de son é t a t ; 

« Attendu que le jugement qui constate celte conduite et la 
satisfaction même qui a é té offerte à la partie civile durant l ' i n 
struction constituent une répara t ion suffisante; 

« Attendu que, le premier p révenu étant déchargé des fins de 
la poursuite, le Tr ibuna l est incompétent pour statuer, à son 
éga rd , sur les fins civiles ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal renvoie le premier p révenu des 
fins de la p réven t ion , sans frais; se déclare , à son égard , incom
pé ten t en ce qui concerne les conclusions de la parlie c iv i le ; con
damne celle-ci aux d é p e n s envers ledit prévenu ; faisant droi t en 
ce qui concerne le deux ième p r é v e n u , dé t ia re celui-ci coupable 
de calomnie, et vu les art . 567 et 571 du Code péna l , condamne 
ledi l p r é v e n u à une amende de 50 fr . et aux dépens pour tous 
d o m m a g e s - i n t é r ê t s . » (Du 51 décembre 1852. — Plaid. J1M P 8 

SANCKE, D E GRONCKEL.) 
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K E V L K D E S T R I B U N A U X B E L G E S . 

L R M P l t Ê T t t l î S ENi J l ' S T I l ' B . 

Le c l e r g é belge d é f r a i e d 'une m a n i è r e d é p l o r a b l e depuis 
quelques semaines la c h r o n i q u e des T r i b u n a u x c o r r e c t i o n 
ne ls . 

O n se souvient que le c u r é de Boi ts for t fu t c o n d a m n é à 
la p r i s o n p o u r a v o i r , en cha i r e , c a l o m n i é le Bureau de b i e n 
faisance et l ' A d m i n i s t r a t i o n c o m m u n a l e . 

Le desservant de la c o m m u n e de Qucue-du-Bois v i e n t 
p o u r l e m ê m e d é l i t d ' ê t r e c o n d a m n é par le T r i b u n a l de 
L i è g e : plus h e u r e u x que son m o d è l e i l en a é l é q u i t t e p o u r 
une amende . 

Ceci est une p r o f a n a t i o n p lus grave d u l i e u sa int : le 

c u r é de V e r s i n , p r è s de Roehefor t , est c o n d a m n é à t ro i s 

j o u r s de p r i son p o u r avo i r b a t t u ses ouai l les dans l ' i n t é r i e u r 

de l ' ég l i s e : ces paroissiens a u r o n t que lque peine sans 

doute à o b t e n i r 1 'absolulion. 

A Bruges c'est une au t re s c è n e . l T n pauvre v i e i l l a r d , 
â g é de 78 ans, à la t è t e chauve , au dos c o u r b é , v i e n t s'as
seoir en t r e m b l o l t a n l sur le banc des p r é v e n u s . I l est a c c u s é 
d ' avo i r tenté de v o l e r deux choux verts, au p r é j u d i c e d ' un 
chano ine . M . le p r é s i d e n t l u i demande ce q u ' i l a à d i r e 
p o u r sa jus t i f i ca t ion . 

« H é l a s ! d i t - i l , M o n s i e u r , c'est v r a i , j ' a i commis la t en 
ta t ive de v o l qu ' on m ' i m p u t e ; m o i c l ma pauvre femme 
aveugle , â g é e de 80 a n s , nous n 'avions r i e n m a n g é depuis 
v ing t -qua t r e h e u r e s ! . . . En v o y a n t les choux de n o i r e v o i 
sin M . le chano ine , j e n 'a i pu r é s i s t e r à la t e n t a t i o n . » 

Le v i e i l l a r d se rasseoit sur son banc en versant des l a r 
mes. 

Le mag i s t r a t q u i occupe le s i è g e d u m i n i s t è r e p u b l i c de
mande s é v è r e m e n t au domest ique d u c h a n o i n e , a p p e l é 
c o m m e t é m o i n , si q u e l q u ' u n l u i a d o n n é o r d r e de fa i re 
dresser p r o c è s - v e r b a l de ce fa i t . I l r é p o n d q u ' i l n'a fa i t que 
s u i v r e les i n s t ruc t ions de son m a î t r e . 

Le p r o c u r e u r du r o i , v u les excellents a n t é c é d e n t s de 
l ' i n c u l p e et le peu de p r é j u d i c e c a u s é , ne peut se r é s o u d r e , 
m a l g r é son aveu , à p r e n d r e des conclusions cont re le p r é 
v e n u , i l d é c l a r e s'en r a p p o r t e r à j u s t i c e . Le T r i b u n a l 
t i e n t la cause en d é l i b é r é p o u r p rononce r son j u g e m e n t à 
une p rocha ine s é a n c e . 

Le v i e i l l a r d a é t é a c q u i t t é . 

A quelques j o u r s de l à comparaissait devant le m ê m e 
T r i b u n a l un h o m m e j eune encore , g r ê l e , de t a i l l e moyenne , 
d 'une l i g u r e repoussante, baissant les yeux de l ' a i r le p lus 
b é n i n d u m o n d e . I l d é c l a r e se n o m m e r A d o l p h e B e l l a r m i n 
B y l , â g é de 20 ans, n é à Deynze , hab i t an t en d e r n i e r l i e u 
N a i n u r , au couvent des Frères des Ecoles chrétiennes, o ù 
i l é t a i t i n s t i t u t e u r . 

V o i c i les faits r e l e v é s pa r les d é b a t s : 
Le f r è r e A do lphe appa r t i en t à une assez bonne f a m i l l e . 

A p r è s a v o i r r e ç u son i n s t r u c t i o n dans u n c o l l è g e d i r i g é pa r 
le c l e r g é , i l f u t p l a c é comme s o u s - m a î t r e au c o l l è g e de 
T h i c l t , é g a l e m e n t d i r i g é pa r le c l e r g é . 

A u mois de j u i n 1 8 5 1 , i l est à la t ê t e d 'une i n s t i t u t i o n 
dans u n f a u b o u r g de Gand . A p r è s une d i r e c t i o n de q u e l 
ques mo i s , ayant fa i t de nombreuses dupes à Gand et à 
D e y n z e , p o u r p lus ieurs m i l l i e r s de f rancs , c ra ignan t de 
v o i r r é g l e r ses comptes en ju s t i ce et m ê m e d ' ê t r e a p p r é 
h e n d é au corps, le f r è r e A d o l p h e p r e n d p r u d e m m e n t le che
m i n de la f r o n t i è r e et se r é f u g i e en F r a n c e , chez M . le 
v i ca i r e Haegens, à l t o y e n . Q u a n d i l c r o i t le ressent iment de 
ses v ic t imes assez c a l m é p o u r n ' avo i r p lus r i e n à c r a i n d r e , 
i l v i e n t r e sp i re r de nouveau l ' a i r n a t a l . I l recommence b i en 
t ô t son ancien t r a i n de v i e . 

A u mois d ' a o û t 1 8 5 2 , i l est a t t a c h é s un é t a b l i s s e m e n t 
de M . le chanoine Macs, à Sa in te -Anne , p r è s de C o u r t r a i . 
A p r è s avo i r é t é r e n v o y é de là p o u r i n c o n d t i i t e , p a r a î t - i l , 
i l exp lo i te les env i rons de Bruges , se r endan t chez les per 
sonnes les p lus respectables, p a r c o u r a n t les p r i n c i p a u x 
h ô t e l s , se faisant s e rv i r les mets les p lus d é l i c a t s , sablant 
les v ins les plus g é n é r e u x , ne payant personne ; a y a n t , 
comme l ' i l l u s t r e a m i d u g r a n d P a n t a g r u e l , so ixante- t ro is 
m a n i è r e s de gagner de l ' a rgent et de faire bonne c h è r e , 
p a r l a n t aux c u r é s de l ' i n t e n t i o n q u ' i l a de se r e t i r e r à 
La T r a p p e ; aux p è r e s de f a m i l l e , d ' u n fa l lac ieux mar iage 
q u ' i l est sur le p o i n t de c o n t r a c t e r ; aux d é v o t e s , de M . le 
v i c a i r e , son f r è r e ou son c o u s i n ; se faisant passer a u p r è s 
des aubergistes comme commis -voyageur de quelque m a i 
son , et dupan t ainsi tou t le m o n d e . I l mena i t la v ie la p lus 
d é l i c i e u s e d u m o n d e , quand une circonstance tout à fait 
ins igni f ian te v i n t y m e t t r e u n t e r m e . 

La 29 o c t o b r e , i l descendit à l 'auberge le Cornet, à 
Bruges . A p r è s avo i r fait quelques d é p e n s e s , i l chercha une 
occasion de s'esquiver sans paye r . Ma lheureusemen t , l ' h o -



tessc ava i t l 'œ i l sur l u i et exigea son d û . B y l avoua q u ' i l 
é t a i t d é p o u r v u d ' a r g e n t , mais p r é t e n d i t q u ï l deva i t t o u 
cher une for te somme chez M . le chanoine Macs. O n o f f r i t 
de le fa i re accompagner , i l y consent i t . 

A r r i v é s chez M a c s , ce lu i - c i d é c l a r a ne r i e n l u i d e v o i r et 
refusa de p a y e r sa d é p e n s e au Cornet. Le fils de cet é t a b l i s 
sement , q u i accompagnai t l ' i n c u l p é , pa r l a d u commissa i re 
de p o l i c e , et Macs p r o m i t de ga rde r le coupable j u s q u ' à 
l ' a r r i v é e de ce mag i s t r a t , mais q u a n d celui -c i se p r é s e n t a à 
l 'Hospice Sa in t - Ju l i en , l 'oiseau é t a i t p a r t i . 

O n p e r d i t e n t i è r e m e n t ses traces et ce n'est q u ' a p r è s p l u 
s ieurs mois de recherches q u ' o n le d é c o u v r i t au couvent 
des F r è r e s des é c o l e s c h r é t i e n n e s , à N a m u r , o ù i l é t a i t oc
c u p é à i n s p i r e r à la jeunesse le respect de la p r o p r i é t é et 
de la f a m i l l e . Deux gendarmes , sans respect p o u r la robe 
q u ' i l p o r t a i t , l ' a r r ê t è r e n t comme u n v u l g a i r e escroc. 

L ' i n s t r u c t i o n r é v é l a beaucoup de faits nouveaux . O n sai
s i t p lus ieurs le t t res d u p r é v e n u q u i ne p r o m e t t a i e n t r i e n 
de b o n p o u r l ' o r t h o g r a p h e de ses é l è v e s , mais q u i toutes 
t é m o i g n e n t d ' u n bon c h r é t i e n , puisqu'el les commencen t pa r 
les mots ad majorem Dei gloriam et qu 'el les finissent au 
nom de Jésus, Marie, Joseph. 

Le T r i b u n a l , v u la g r a v i t é et le g r a n d n o m b r e des fa i t s , 
usant d 'une jus te s é v é r i t é , a c o n d a m n é le f r è r e A do lphe à 
18 mois de p r i s o n et 50 francs d 'amende, d u che f d'escro
q u e r i e , et o r d o n n é q u ' à l ' e x p i r a t i o n de sa pe ine i l sera m i s 
à la d ispos i t ion d u gouve rnemen t , comme se t r o u v a n t en 
é t a t de vagabondage. 

A N a m u r , u n fa i t n o c t u r n e , couve r t encore d ' u n ce r t a in 
m y s t è r e , s'est p a s s é sur les r e m p a r t s . L ' a b b é Bo ige lo t s'est 
a p p r o c h é d 'une s en t ine l l e ; il aurait voulu forcer la con
signe et passer outre, c'est la f o r m e la p lus h o n n ê t e qu ' on 
e m p l o y é p o u r n a r r e r cette h i s to i r e . 

Nous ne f e ronsn i commenta i res n i conjectures; nous nous 
bo rnons à fa i re r e m a r q u e r que l ' a b b é ne d i t p lus la messe, 
et que l ' o r d r e d u j o u r su ivan t v i e n t d ' ê t r e aff iché à N a m u r : 

« L e fus i l i e r V i g n y , d u 6 e de l i g n e , est p u n i de h u i t j o u r s 
« de salle de po l i ce , p o u r , é t a n t en f ac t i on , avoir tenu une 
« conversation avec un prêtre. 

« S i g n é : P E R T R Y . 

« C o m m a n d a n t de place. » 

A C o u r t r a i m a i n t e n a n t . U n professeur et u n s u r v e i l l a n t 
d u C o l l è g e episcopal de cette v i l l e sont pou r su iv i s p o u r s é 
vices e x e r c é s sur u n pe t i t g a r ç o n conf ié à l eu r s soins. La 
cause a é t é a p p e l é e à l 'audience d u 5 a o û t . La v i c t i m e a 
d é p o s é en ces termes : 

« Le j ou r de la Saint-Pierre je ne suis pas allé à l 'école. J 'é ta is 
venutrop tard pour assister au salut. Le lendemain M . Van Ackere 
m'a dit qu ' ap rè s la classe, j 'aurais à faire une commission avec l u i . 

Vers les onze heures et demie, la classe de musique t e r m i n é e , 
M . Van A c k c r e m ' a o r d o n n é d c l'accompagner au collège. Ar r ivé là, 
i l m'a fait attendre dans une salle voisine de la chambre du p r i n 
cipal. Pendant ce temps i l alla d î n e r . Après avoir attendu environ 
trois quarts-d'heurc, M . Van Ackere est venu me chercher, i l 
é ta i t accompagné de M . le professeur Hceffel. Us m'ont conduit 
au deuxième étage à la chambre de M . Van Ackere dont ils ont 
fermé la porte à la clef. Le fenêtre étai t également fe rmée. 

M . Van Ackere m'a o rdonné d 'ô ter mes souliers et mes bas et 
de relever mon pantalon. Comme je ne me pressais pas trop d'o
bé i r , M . Van Ackere m'a aidé dans cette besogne. 

I l p r i t ensuite dans une armoire un martinet qu ' i l remit à 
M . Hceffel en me disant qu'il l'avait acheté tout exprès pour m'en 
frapper. 

M . Van Ackere me l i t asseoir sur une chaise, p r i t mes mains 
et me les serra de r r i è r e la nuque ; M . Hceffel s'est mis à frapper, 
pendant un demi quart-d'heurc environ, sur mes jambes nues. 

La douleur m'a a r raché des cris ; j ' a i appelé au secours. M . Van 
Ackere croyant que M . Hceffel me ménageai t s'est e m p a r é du 
martinet et s'est mis à me frapper à son tour. I l ne m'a pas frappé 
aussi longtemps que M . Hceffel, mais ses coups é ta ient plus forts. 

Après m'avoir admin i s t r é ainsi douze ou quinze coups, i l m'a 
o rdonné de remettre mes bas et mes souliers et m'a reconduit dans 
la salle au rez-de-chaussée où j 'avais déjà é té d é t e n u , et m'a fait 
manger du pain sec et boire de l'eau. 

Peu après i l m'a d i t : « Retournez maintenant au Casino, i l est 

temps, n Je boitais un peu, car je ressentais beaucoup de douleur. 
J'ai m o n t r é mes jambes à plusieurs de mes camarades et le soir à 
notre servante Catherine. Le vendredi je suis r e t o u r n é à l'école 
comme de coutume. Le soir ma m è r e , ayant appris par la servante 
la correction qui m'avait été infligée, en a rendu compte à mon 
p è r e qui s'est mont ré t rès-fâché. 

Quand mon père a eu v u l 'état dans lequel on m'avait mis, i l a 
m u r m u r é toute la nu i t . Le dimanche, le chirurgien De Cocn m'a 
visité et m'a o rdonné de rester à la maison. 

Je ne me suis pas rendu à l 'école de toute la semaine. Mes 
jambes me font encore souffrir quand je les touche. La peau de 
l'une n'est pas encore égale à celle de l'autre. 

J'avais déjà reçu des soufflets de M . Van Ackere, mais de pa
reils coups jamais. 

Mon frère a un jour été at taché par M . le professeur Coomans, 
au moyen de ses bretelles qu ' i l l u i avait mises sous les bras, à un 
bec de gaz, mais comme cela n'allait pas bien, le professeur a 
frappé un clou dans le mur et l'a a t taché à ce clou. » 

VANDENBERGHE p è r e d é p o s e : 

u Le I " ju i l le t au soir, qui é ta i t un vendredi, ma feu.me m'a 
fait voir les jambes de mon fils Auguste qui disait avoir été frappé 
par M M . Van Ackere et Hceffel. Les deux jambes é ta ient toutes 
bleues. Dans certains endroits la peau était en l evée ; elles é ta ient 
gonflées, mais elles n'avaient point saigné. 

Quand j ' a i vu mon fils dans cet é ta t , je me suis mis fortement 
en colère. Je me suis levé la nu i t pour visiter de nouveau les 
jambes de mon fils. 

J'ai écri t au principal du collège, l 'abbé Clément , i l ne m'a pas 
r é p o n d u . Je me suis alors rendu chez l u i . M . Clément m'a d i t 
qu ' i l avait r ép r imandé l 'abbé Van Ackere, que. cela é ta i t contraire 
aux r è g l e m e n t s , que pareille chose n'arriverait p lus , et i l a ter
miné en me priant de renvoyer mon fils au collège. 

Le dimanche je me suis rendu avec mon fils, qu i boitait , chez 
le chirurgien Decoene. M . Decocne m'a dit qu ' i l fallait que l'en
fant se t înt tranquille et mi t sur ses jambes des compresses d'une 
certaine eau qu ' i l a prescrite pour préserver la moelle des os de 
toute atteinte. 

J'ai alors écrit à M . l ' évêquc . qui ne m'a pas r é p o n d u non plus. 
Ni ma femme ni moi n'avons jamais donné à M . Van Ackere 

l'autorisation de battre notre fils. A u contraire, quand M . Van 
Ackere a demandé de pouvoir le frapper sur ses mains avec une 
baguette, ma femme lu i a r é p o n d u qu ' i l pouvait le punir en le 
privant de sa récréa t ion , mais non pas en le frappant. Mes autres 
enfants se sont souvent plaints des mauvais traitements qu'ils re
cevaient au collège, mais je n'ai jamais ajouté foi à leurs dires. » 

JUSTINE BOUCKAERT, f emme Vandenbe rghe , 37 ans. 

u Le vendredi soir, la servante Catherine Bruanc m'a appris 
de quelle manière Auguste avait été maltrai té au collège. Ses 
jambes étaient t rès-bleues et très-glonflées, et elles l 'ont été pen
dant quinze jours . L'enfant se plaignait beaucoup. M . le chirur
gien Decocne lu i a o rdonné de rester tranquille et a prescrit un 
r e m è d e . 

Bien loin d'avoir jamais donné la permission à M . Van Ackere 
de battre mon fils, je l u i ai d i t , lorsqu'il parlait de le frapper avec 
une baguette, qu ' i l devait l u i imposer d'autres punitions, mais 
frapper, lui ai-je dit : A h ! Monsieur c'est trop for t ! Voulant dire 
par là que je ne pré tenda i s aucunement que mon fils fût battu. 

Je me suis rendu au collège, l 'année de rn i è re , quelques temps 
après la Toussaint, parce que j ' é t a i s é tonnée de recevoir un 
compte de 25 fr . pour fournitures de plumes, de papiers, de 
crayons, etc. 

C'est alors que M . Van Ackere m'a dit que je devaispunir mon fils 
et qu ' i l m'a demandé l 'autorisation de le frapper sur les mains 
avec une baguette, autorisation que je n'avais pas voulu accorder. 

FRANÇOIS D E C O E N E , c h i r u r g i e n à C o u r t r a i , 50 ans. 

« Le dimanche j ' a i visité le fils Vandenberghe. Le devant et le côté 
des jambes é ta ient bleus et gonflés. I l se plaignait assez fort . J'ai 
o rdonné des compresses d'eau de Goulard. Les coups doivent 
avoir été violents, sans quoi i l n 'y aurait pas eu de taches bleus, 
mais des raies. Lorsque je l 'ai v i s i t é , ses jambes é ta ien t toujours 
noires, la gauche plus que. la droi te . 

J'ai défendu à l'enfant de marcher beaucoup, car la marche au
rai t pu occasionner des abcès . 

Le 9 ju i l le t j ' a i de nouveau vis i té le jeune Van den Bcrghc, i l 
avait encore des ecchymoses sur les jambes. » 

• Les p r é v e n u s faisant d é f a u t , M . le p r é s i d e n t donne lec

t u r e de leurs i n t e r roga to i r e s . 

« HENRI V A X ACKERE, p r ê t r e , surveillant à l ' inst i tut ion Saint-
Louis : 



L'élève Van dcn Berghc était d'un caractère indocile; les pun i 
tions ne faisaient aucune impression sur l u i . Trois ou qualre fois 
i l s'est absente i l légalement. Ce n'est qu ' après lu i avoir infligé d i 
verses punitions, telles que mauvaises notes, mise au piquet, que 
je me suis décidé à l u i donner une correction corporelle. 

Le 29 j u i n , ayant appris que Van dcn Berglie é ta i t part i à une 
heure, j ' a i cru qu ' i l étai t allé se baigner dans la Lys . Le lende
main je crois l u i avoir d e m a n d é les motifs de son absence; 
mais je n'en suis pas certain. Vers onze heures, je lu i ai d i t : 
« Vous viendrez tantôt au collège avec moi . » Mon intention était 
de lu i infliger une correction dont i l aurait pu se souvenir. 

A u collège, après avoir d i n é , je l'ai fait monter dans ma 
chambre, je lu i ai o rdonné d 'ô ter ses souliers et ses bas, de s'as
seoir sur une chaise; je l 'ai tenu par les épaules pendant que 
M . Ilceffcl lui administrait quelques légers coups de martinet sur 
les jambes. Je conviens d'avoir pris le martinet à mon tour et de 
l 'avoir également f rappé. Je m'y croyais autorisé par la m è r e , et ce 
que j ' a i fait c'est par bonne intention. » 

JosErn HOEFFEL, professeur au collège épiscopal de Courlrai . 

u Le 30 j u i n , me trouvant à table au collège, l 'abbé Van 
Ackerc me dit qu ' i l avait amené le petit Vandenberghe avec l ' i n 
tention de lu i administrer une bonne correction. Je lu i ai de
m a n d é si les parents l'avaient au tor i sé à frapper l'enfant, i l m'a 
r é p o n d u qu' i l avait la permission de la m è r e . 

L'enfant a été placé sur une chaise, et M . Van Ackerc, le te
nant fortement par les épaules , m'a engagé à le frapper sur les 
jambes avec un martinet qui é ta i t dans sa chambre. 

Je refusai d'abord ; mais je me rendis ensuite. J'ai donné à l 'en
fant de quinze à vingt coups de martinet, mais t rès - légèrement . 
Pendant ce t emps - l à , le jeune Vandenberghe criait et demandait 
g râce , promettant de se corriger. Je laissai là le martinet, l 'abbé 
s'en saisit et c'est l u i qui a admin i s t ré les coups les plus v io
lents. » 

Le T r i b u n a l , a p r è s le r é q u i s i t o i r e de M . le subs t i tu t 

W i l l e m s , a r e n d u le j u g e m e n t su ivan t : 

JUGEMENT. — « Attendu que le jeune Van dcn Berghc, élève 
externe de l ' insti tut Saint-Louis, s i tué près de la station, s 'é lant 
abstenu d'aller à l'école l ' après-midi de la Saint-Pierre, le surveil
lant Van Ackerc l u i di t le lendemain 30 j u i n vers onze heures 
qu ' i l avait à le suivre au collège où les professeurs de l ' inst i tut 
avaient l'habitude d'aller d îner tous les jours ; 

u Qu'en effet Henri Van Ackerc conduisit Van dcn Berghc, à 
m i d i , de l ' insti tut au collège, s i tué à l'autre ex t rémi té de la v i l le , 
le fit attendre dans une salle au rez-de-chaussée et le fît monter 
ap rès le d îner dans sa chambre au deuxième é tage , où i l s'en
ferma avec le jeune homme et le professeur Hoeffel à qui i l avait 
communiqué son projet pendant le repas et dont i l avait demandé 
l'assistance ; 

« Que là, ayant dépouil lé l'enfant de ses bas et re t roussé son 
pantalon jusqu'aux genoux, Van Ackerc le t int de force assis sur 
une chaisse pour l ' empêcher de se déba t t re ou de se sauver, pen
dant que Hoeffel lu i appliquait sur les jambes nues de nombreux 
et violents coups de mart inet ; 

« Qu'ensuite Van Ackerc saisit cet instrument et l u i en porla 
quelques derniers coups plus violents encore ; 

« Qu ' i l suit de là qu ' i l y a eu dessein formé d'avance par les 
deux p révenus , et surtout par Van Ackerc, de faire subir au jeune 
Van den Berglie le traitement qui fait l'objet de la prévent ion ; 

u Attendu que les actes de violence exercés sur ce ga rçon , bien 
qu'ils ne l'aient pas empêché le lendemain et le surlendemain de 
f réquenter son école, ont été cependant assez graves puisque le 
médecin appelé le t ro is ième j ou r l u i prescrivit le repos et que 
d'ailleurs plus de dix jours après les sév ices , les douleurs et les 
traces n'avaient pas encore cessé ; 

« Attendu que les p r é v e n u s , bien que dûmen t ci tés , ne compa
raissent point pour expliquer leur conduite et p r é s e n t e r leurs 
moyens de défense ; 

« Que Van Ackerc a vainement soutenu devant le juge d ' in
struction que la mère Van dcn Berghc l'avait autor isé à infliger 
des punitions corporelles à son fils ; 

u Bien que cette circonstance, si elle existait ne pû t ni justifier 
n i excuser les coupables, i l est vrai de dire que les déba ts n'ont 
point établi la s incéri té de cette assertion ; 

u Qu'on est d'autant plus fondé à la croire inexacte que, 
comme i l est di t ci-dessus, les p r é v e n u s ne se p résen ten t point 
pour la soutenir; 

« Attendu néanmoins que la cause présente des circonstances 
a t ténuantes ; que notamment les an técédents et la conduite des 
p r é v e n u s ont été jusqu' ici i r réprochables ; 

» Par ces motifs, le Tr ibuna l , statuant par défaut , déclare les 
p r é v e n u s coupables des faits énoncés ci-dessus; condamne Van 

Ackere à quinze jours d'emprisonnement, Hoeffel à un emprison
nement de hui t jours , les deux p r é v e n u s à une amende solidaire 
de 200 f r . et solidairement aux frais du procès taxés à la somme 
de 50 f r . 50 cent.; di t que l 'exécution de la condamnation à 
l'amende et aux frais pourra ê t re poursuivie par la voie de la con
trainte par corps. » 

Les p r é v e n u s o n t fa i t oppos i t ion à ce j u g e m e n t . La cause 
r a m e n é e , i ls on t d e m a n d é une remise . I l s ava ien t p e n s é 
que dans u n p a r e i l p r o c è s , ce n ' é t a i t pas t r o p d 'appeler à 
l e u r d é f e n s e une s o m m i t é d u ba r r eau . M c R O L I N , ancien 
m i n i s t r e des t r avaux pub l i c s , s'est en clTet p r é s e n t é , et a 
d é v e l o p p é des conclusions remarquab les de tact et de c o n 
venance. M c R O L I N , t o u t en che rchan t à sauver ses clients 
de l ' i g n o m i n i e de la p r i s o n , se devai t à l u i - m ê m e , comme 
h o m m e de c œ u r et comme p è r e de f a m i l l e , de flétrir les 
faits commis pa r eux . V o i c i ces conclusions : 

•> Attendu que le p révenu Va:i Acker ne dénie point d'avoir 
infl igé, le 50 j u i n de cette a n n é e , au jeune Van den Berghc, un 
châ t iment corporel à l'aide d'un martinet qui servait habituelle
ment à battre les habits, et d'avoir invité le p r évenu Van Hoeffel 
à lu i p r ê t e r à cet effet assistance; 

Attendu que le p r évenu Van Hecffcl ne dénie point d'avoir d é 
féré à l ' invitat ion de son collègue et d'avoir frappé l ' é lève , bien 
que t r è s - l égè remen t , pendant que celui-ci était retenu de force 
par son professeur ; 

Attendu que les deux p révenus regrettent d'autant plus vive
ment d'avoir eu recours à ce moyen de correction qu'ils ont, par 
cette violation des règ lements en vigueur dans les deux établ isse
ments de Saint-Arnaud et de Saint-Louis, donné pré tex te à des 
exagérat ions odieuses et à des attaques injustes contre ces é ta
blissements ; 

Mais attendu que, quelque répréhens ib lc que puisse pa ra î t r e le 
fait inc r iminé , et bien que la défense doive blàa icr éne rg iquemen t 
l'exercice d'une punit ion corporelle qui r épugne aux principes 
d'une éducat ion l ibérale et qui est plus propre à abrutir l 'esprit 
qu 'à le ré former , néanmoins i l est de doctrine que les personnes 
qui ont au tor i té sur les enfants, les parents, les ma î t r e s , les tu 
teurs, ne peuvent ê t re poursuivis à raison des châ t iments qu'ils 
infligent aux enfants, pourvu que ces chât iments n 'excèdent pas 
les bornes de la modéra t ion et ne dégénèrent pas en mauvais t r a i 
tements. (Chauveau, I . 2 , ch. 45, 2584; — Bourguignon,ar t .509, 
n» 5; — Legraverend, t . 5, p. 140, n° 4 (in fine.) 

Attendu, dans l 'espèce, que bien qu ' i l soit incontestable que les 
coups de martinet appl iqués à l 'élève Van dcn Berglie ont dû l u i 
faire é p r o u v e r , dans le moment où la punition l u i a été infligée, 
une vive douleur, i l est certain néanmoins qu'ils n'ont pu l u i 
causer ni une douleur durable, n i le plus léger tor t à sa s a n t é ; 
que surtout les coups appl iqués par le p révenu Van Hccffel n'ont 
pas eu la moindre g r a v i t é ; 

Que cela résul te : 1" de ce que, après avoir reçu cette correc
t ion, l'enfant n'a ni versé une larme, ni fait la moindre plainte; 
2" de ce que, la même après -d iuée , i l s'est, de son propre aveu, 
et d 'après les déclarat ions de plusieurs t é m o i n s , l ivré avec ses 
camarades à des jeux et à des exercices gyninastiqucs ; 5° de ce 
qu ' i l a cont inué le lendemain et le surlendemain à f réquen te r les 
cours du collège, et que le dimanche i l s'est rendu à la messe ; 
4" de la lettre du p è r e à M . le procureur du Roi , et de la décla
rat ion faite par la mère au commissaire de police ; 5" de la nature 
du traitement employé par le docteur Coene, qu i , appelé auprès 
de l'enfant, le dimanche 5 ju i l l e t , n'a cru devoir prescrire aucun 
autre moyen cural if que l'eau de Goulard et le repos ; 0° de la 
déclarat ion du docteur De Jacgher, qui a assisté , que le 8 e jour 
i l n'a pu constater l'existence d'aucune trace de coups d o n n é s ; 

Attendu que, dans l 'hypothèse que les coups admin is t rés par le 
p r é v e n u Van Acker eussent excédé les bornes de la modéra t ion 
et qu'ils mér i t a ssen t le nom de mauvais traitements, i l convient 
n é a n m o i n s , pour faire une juste application de la loi p é n a l e , 
d ' appréc ie r le degré de gravi té du fait inc r iminé , tant sous le rap
port matér iel que sous le rapport mora l , les circonstances dans 
lesquelles i l a été posé , l ' intention de son auteur, sa moral i té et 
ses antécédents ; 

Attendu qu'en appréc ian t , à tous ces points de vue. le fait i m 
p u t é au p r é v e n u , une peine d'un emprisonnement devient Irep 
sévère ; 

Qu'en effet, i l n'a employé le moyen de correction qui lui est 
r ep roché qu ' ap rè s avoir vainement épuisé tous les autres; qu ' i l 
en a averti les parents par visites et par lettres ; que la combinai
son des déclara t ions des témoins entendus à l'audience rend tout 
au moins probable que la mère Van dcn Berghc avait autor isé le 
p révenu Van Acker à recourir à un chât iment corporel , pour 
essayer de corriger son enfant; que cette probabi l i té se fortifie 



par ce fait aujourd'hui établi aux déba t s , par les aveux du père 
Van den Bcrghc que lu i -même corrigeait parfois ses enfants, 
t an tô t par un soufflet, t an tô t par un coup de poing dans le dos, 
quelquefois même par l'usage du martinet ; et que le fait puni né 
cessitait une répress ion d'autant plus sévère qu ' i l s 'étai t r épé té 
j u s q u ' à trois fois dans un mois et qu ' i l é ta i t de nature à inspirer 
de plus grandes alarmes pour la sû re té de l'enfant et à exciter 
plus vivement la sollicitude des m a î t r e s ; 

Attendu qu' i l ne saurait ê t re r évoqué en doute que les p r é v e n u s 
n'ont point été inspirés par un sentiment de pe rvers i t é ou par 
une intention méchan te , mais par une déplorable croyance à l ' u t i 
lité de la correction ; 

Que la reflexión et le calme qui ont p récédé et accompagné la 
puni t ion , bien loin d'ajouter à sa gravi té sont de nature à l 'at té
nuer ; 

Attendu enfin que les an técédents des deux p r é v e n u s sont non-
seulcmcnt purs de toute tache, mais parfaitement honorables; 

Les p révenus concluent à ce qu ' i l plaise au T r i b u n a l , faisant 
dro i t sur l ' oppos i t ion , ré t rac te r à leur charge son jugement du 3 de 
ce mois , renvoyer les p r é v e n u s , tout au moins le p r é v e n u Van 
Hceffel, de la plainte sans d é p e n s ; subsidiairement r é d u i r e la 
peine à l 'égard des deux p r é v e n u s à une simple amende. » 

Le T r i b u n a l a admis ces conclus ions , à l 'audience d u 

1 3 a o û t : 

JUGEMENT. — a V u le jugement du 5 de ce mois, par lequel les 
p r é v e n u s , alors défail lants, ont été condamnés à l'emprisonnement 
c l à l'amende comme coupables de mauvais traitements exercés 
sur la personne d'Auguste Van den Bcrghe ; 

« V u l'opposition faite à ce jugement par les p r é v e n u s , recon
nue régul ière dans la forme et par suite, de laquelle la condamna
tion par défaut doit ê t re considérée comme non avenue; 

o Attendu qu'en présence des débals contradicloircs qui ont eu 
l ieu à l'audience d'hier les faits admis p a r l e susdit jugement par 
défaut sont demeurés constants; 

« Al lcndu que c'esl une erreur de croire que, sous la législation 
belge, les corrections corporelles sont permises; 

« Que, s'il est vrai que la justice ne doit pas prendre au sér ieux 
quelques coups de martinet donnés par le pè re de famille à un 
enfant indocile, on ne peut en dire autant lorsque (surtout dans 
une maison d 'éducat ion) la correction dégénère en vér i tables 
sévices ; 

« Que c'est là un abus qui r é p u g n e autant à nos m œ u r s qu ' i l 
est r é p r o u v é par nos lois, et contre lequel la justice doit p ro téger 
les parents qui envoient leurs enfants aux écoles publiques ; 

o Que, d'ailleurs, i l faut distinguer entre l 'autor i té du pè re et 
celle du maî t re ; 

o Que lorsque le pè re châtie son enfant, on trouve dans l'amour 
paternel même une garantie contre l 'excès des sévices ; 

« Attendu néanmoins qu 'à l'audience d'hier les explications et 
la défense des p révenus et les déposi t ions des témoins à décharge 
ont établi les circonstances suivantes : 

« Que le jeune Van den Bcrghe, le jour des sévices et le jour 
suivant, a non-seulemenl cont inué à f réquenter son école, mais 
qu ' i l s'y est livré avec ses camarades à ses divertissements et exer
cices habituels, tels que la course, les sauts, le jeu de boule et le 
cheval fondu; que notamment à ce dernier jeu i l s'est dis t ingué 
entre ses compagnons pour la distance qu ' i l franchissait en sau
tant : d 'où i l faut conclure que les coups por tés sur les jambes de 
l'enfant n 'é ta ient en réal i té pas si graves que les premiers débats 
le faisaient supposer ; 

« Que les p r évenus ne s 'écartaient jamais du règlement du 
collège qui défend les punitions corporelles ; 

« Que notamment Auguste Van den Bcrghc convient n'avoir 
jamais été a n t é r i e u r e m e n t mal t ra i té par son professeur; et que 
c 'étai t la p r e m i è r e fois que Van Ackcr faisait usage du martinet 
pour corriger un enfant ; 

« Qu'en outre, Auguste Van den Bcrghc s'était déjà plus d'une 
fois soustrait, à l ' insu de son p è r e , à la surveillance de son pro
fesseur pour aller jouer ailleurs avec d'autres garçons que ses 
camarades d 'école ; 

« Attendu que les p r é v e n u s , comparaissant cette fois à l 'au
dience publique en personne, ont témoigné du regret et du repen
t i r de l 'écart qu'ils avaient commis et que leur c a r a c t è r e , leur 
position et leurs antécédents honorables r éponden t de la s incéri té 
de ce repentir ; 

« Attendu que Van Hœffcl, n'ayant fait que céder aux sollicita
tions d'un professeur qui étai t au-dessus de l u i , mér i t e une peine 
moins forte que Van Acker ; 

a Attendu que ces circonstances permettent de relever les p r é 
venus de la peine corporelle à laquelle ils ont é té condamnés par 
4 é f a ù t , e t q u ' u n c répress ion pécunia i re sera suffisante pour atteindre 

le but que le juge doit se proposer dans la punition des coupables ; 
« Par ces motifs , le Tr ibunal statuant sur l 'opposition, con

firme le jugement par défau t , quant aux faits et à la culpabil i té 
des p r é v e n u s ; décharge les p r é v e n u s de l'emprisonnement; les 
condamne, savoir : Van Ackcr à une amende de 2 0 0 francs, 
Van Hceffel à une amende de HO f r . , et tous les deux solidaire
ment aux frais du procès . » 

Pendant que les p r é v e n u s se faisaient h u m b l e s et r e -

pentans à l 'audience p o u r les besoins de la cause, i ls f a i 

saient co lpo r t e r de por te en p o r t e , pa r une dame , à l e u r 

p r o f i t , un cer t i f ica t de m o r a l i t é a ins i c o n ç u : 

« Les s o u s s i g n é s , p è r e s de f a m i l l e qu i on t des enfants à 

« l ' i n s t i t u t Saint -Louis (Casino), en cette v i l l e , a p p r é c i a n t 

« la grande u t i l i t é de cet é t a b l i s s e m e n t p o u r la v i l l e de 

« C o u r t r a i , 

« V o u l a n t fa i re d i s p a r a î t r e t o u t doute sur l e d e g r é de 

« confiance qu ' i l s accordent à cette i n s t i t u t i o n , d é c l a r e n t 

« p a r la p r é s e n t e qu 'ou t r e M M . le d i r ec teu r et autres p r o -

« fesseurs, M M . V a n A c k c r e et Hceffel jouissent de l e u r 

« parfa i te e s t ime , qu ' i l s on t la sympath ie de l eu r s enfants 

« et qu ' i l s f o r m e n t des v œ u x p o u r les v o i r c o n t i n u e r au 

« m ê m e é t a b l i s s e m e n t l e u r i n s t r u c t i o n et l e u r s u r v c i l -

« lance. » 

Nous sommes l o i n de b l â m e r l ' indulgence don t le T r i 

b u n a l a fa i t p r e u v e . La p r i s o n e û t é t é une s é v é r i t é que 

l ' e spr i t de p a r t i a u r a i t t r a i t é de r i g u e u r p a s s i o n n é e . D ' a i l 

l eurs le v é r i t a b l e c h â t i m e n t i c i , c'est la p u b l i c i t é , ce sont 

les c o n s i d é r a n t s de la c o n d a m n a t i o n , c'est le b l â m e é n e r 

g ique que le d é f e n s e u r de ces deux p r ê t r e s a in f l i gé à leurs 

actes. 

Nous sommes pa r fa i t ement d 'accord avec n o t r e hono 

rab le c o n f r è r e q u a n d i l d i t « que la d é f e n s e d o i t b l â m e r 

« é n e r g i q u e m e n t l 'exercice d 'une p u n i t i o n co rpore l l e q u i 

« r é p u g n e aux p r inc ipes d 'une é d u c a t i o n l i b é r a l e et q u i est 

« p lus p ropre à a b r u t i r l ' e sp r i t q u ' à le r é f o r m e r . « Mais 

n ' es t - i l pas e n t r a î n é ou i n d u i t en e r reur q u a n d i l d i t : 

« que ses c l ients regre t ten t d 'autant plus v i v e m e n t d 'avoi r 

« eu recours à ce moyen de co r r ec t i on qu ' i l s on t par là 

« v i o l é les r è g l e m e n t s en v i g u e u r dans leurs é t a b l i s s c -

« ments . « Si ces r è g l e m e n t s exis tent c o m m e n t les s u p é 

r i e u r s , toujours e m p r e s s é s de soustraire l eu r s f r è r e s au 

g la ive l a ï q u e p a r tous les moyens , t é m o i n l e f r è r e L é o t a d e , 

n ' aura ien t - i l s pas p r i s les devants en punissant d i s c i p l i n a i -

m e n t des v io la t eu r s comprome t t an t s . Mais n o n ! ces r è g l e 

ments n 'exis tent pas. Le c h â t i m e n t c o r p o r e l , la t o r t u r e , 

existent au con t r a i r e dans ces sortes d ' é t a b l i s s e m e n t s à 

l ' é t a t de r è g l e . Ce n'est pas le p r e m i e r exemple de ce genre . 

Nous n ' i r ions pas l o i n p o u r p r o u v e r que des F r è r e s de la 

d o c t r i n e c h r é t i e n n e chauffent des boutons de c u i v r e et en 

b r û l e n t l ' i n t é r i e u r de la m a i n de leurs é l è v e s . Cette fois on 

n ' a l l é g u a i t po in t doucereusement que l 'on é t a i t d 'autant 

p lus c o n t r i s t é qu ' on avai t v i o l é les r è g l e m e n t s , mais on 

p r e n a i t la fu i t e c l le couvent la favor isa i t . 

A ceux q u i a u r o n t l u les faits q u i p r é c è d e n t nous v o u 

d r ions p o u v o i r poser cette s imple quest ion : Le c l e r g é est-

i l b i e n f o n d é à p r é t e n d r e que l u i seul peu t mora l i s e r la 

jeunesse, et que hors de son enseignement de son é d u c a 

t i o n i l n 'y a que c o r r u p t i o n et p e r d i t i o n ? 

— • fî'fpCT -~.— 

ACTES O F F I C I E L S . 

JUSTICE DE PAIX. — DÉMISSION. — Par a r rê té royal en date du 
2 août 1 8 5 3 , la démission du sieur Lcpoivre, de ses fonctions de 
juge de paix du canton de Lens, est acceptée. 

COUR D'APPEL DE G A N D . — AVOUÉ. — NOMINATION. — Par ar

rê té royal en date du 1 6 août 1 8 5 3 , le sieur Haus, avocat à Gand, 
est nommé avoué p rè s la Cour d'appel de cette v i l l e , en rempla
cement du sicut B i l l i e t , décédé . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE.— HUISSIER. — NOMINATION. — 

Par ar rê té royal en date du 1 6 aoû t 1 8 5 3 , le sieur Vanderheeren, 
candidat-huissier et commis au bureau de l'enregistrement à Bot-
lelacre, est n o m m é huissier près le Tribnnal de p r e m i è r e instance 
séant à Gand, en remplacement de son père décédé . 

B R U X E L L E S . — I M P . DE F . VANDERSLAGHMOLEN, RUE H A L T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E SES T R I B U N A U X BELGES E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D R O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 

COl'R DE CASSATION DE BELGIQUE. 
P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e de M. de G e r l a c h e . 

JONCTION. JUGEMENT. MOTIFS. MOYENS. PAIEMENT 

I N D U . — RESTITUTION. •— CAUSE. — PREUVE. 

Il y a lien d'ordonner la jonction de deux pourvois formés contre 
deux arrêts rendus dans la même a/faire, entre les mêmes par
ties, et attaqués par les mêmes moyens. 

La partie qui, en appel, conclut à la confirmation du jugement 
sur certains points et à sa réformation par appel incident sur 
tes autres n'est pas censée reproduire des fins de non-recevoir 
présentées devant le premier juge et sur lesquelles celui-ci n'a 
pas statué. 

Peu importe que, dans les conclusions d'appel, elle ait invoqué les 
observations consignées dans ses conclusions de première in
stance. 

Le juge n'est pas tenu de motiver le rejet des moyens employés à 
l'appui d'une conclusion. 

Le créancier sous condition, qui reçoit des acomptes avant la réa
lisation delà condition prévue, doit restituer ce qu'il a reçu, si 
la condition ne se réalise pas. 

Les règles sur la restitution de ce qui a été volontairement payé 
par erreur sont étrangères à ce cas. 

Lorsqu'il est établi qu'un paiement indu a été fuit, c'est à celui dont 
on réclame restitution à prouver qu'une cause de dette, autre 
que celle démontrée non existante, lui permet de conserver ce 
qu'il a reçu. 

(DE COCK ET VAN DE WALLE C LA COMPAGNIE DU LUXEMBOURG.) 

De Cock et V a n de W a l l e s ' é t a i e n t fait p r o m e t t r e une 
commiss ion par la Compagnie d u L u x e m b o u r g , dans le cas 
o ù i l s l u i p rocu re ra i en t la concession du c h e m i n de fer 
que cette Soc ié té s o l l i c i t a i t d u Gouvernement belge. 

I l s r ecuren t à compte sur cette commiss ion une somme 
de 4 0 0 , 0 0 0 f r . 

L a Compagnie d u L u x e m b o u r g , ayant obtenu sa conces
s i o n , p r é t e n d i t que De Cock et V a n de W a l l e n 'avaient r i e n 
fa i t p o u r ob ten i r ce r é s u l t a t et r é c l a m a la r e s t i t u t i o n des 
sommes p e r ç u e s pa r e u x . 

De Cock et Van de W a l l e conc lu ren t au paiement i n t é 
g r a l de la commiss ion . 

U n l o n g p r o c è s s'engagea en t re eux . Nous en avons r a p 
p o r t é les diverses phases, V I I I , 871 et X I , 2 2 5 , o ù se t r o u v e 
r e c u e i l l i le p r emie r a r r ê t f r a p p é d u p o u r v o i ac tue l . 

Cet a r r ê t d é c i d a i t en substance que la conven t ion i n v o 
q u é e pa r V a n de W a l l e et De Cock é t a i t valable et ob l iga 
t o i r e p o u r la C o m p a g n i e , mais s u b o r d o n n é e à une con
d i t i o n n o n r é a l i s é e . A v a n t d 'o rdonner la r e s t i t u t i o n des 
4 0 0 , 0 0 0 f r . p a y é s , e l le o rdonna à De Cock et à V a n de 
W a l l e de prouver q u ' i l s avaient fai t des d é m a r c h e s ou des 
d é b o u r s , dans l ' i n t é r ê t d e l à S o c i é t é , don t le p r i x les au to
r i s e r a i t à conserver t o u t ou p a r t i e de la somme r e ç u e . 

I l s ne t e n t è r e n t aucune p r e u v e , et u n d e r n i e r a r r ê t , d u 
13 n o v e m b r e 1 8 5 2 , les condamna à la r e s t i t u t i o n de
m a n d é e . 

De Cock et V a n de W a l l e s ' é t a i e n t , avant cet a r r ê t , 
p o u r v u contre le p r e m i e r . I l s f o r m è r e n t un second p o u r v o i 
q u i les embrassait tous deux . 

Le p r e m i e r m o y e n f o r m u l é par les demandeurs consis
ta i t en u n d é f a u t de m o t i f s . I l s le r é s u m a i e n t à peu p r è s 
dans ces termes : 

« A l ' ac t ion de la S o c i é t é nous avions o p p o s é , devant le 
T r i b u n a l de p r e m i è r e ins tance, p lus ieurs l ins de non- rece
v o i r . Le p r e m i e r j u g e en a accue i l l i une et en a a b j u g é q u e l 
ques autres . Sur une t r o i s i è m e c a t é g o r i e i l n'a pas s t a t u é . 
Nous les avons toutes reprodui tes en appe l . Mais la C o u r , 
q u i adjuge à la Compagnie son ac t ion , rejet te i m p l i c i t e m e n t 
toutes les fins de non- recevo i r o p p o s é e s , e t , se b o r n a n t à 
m o t i v e r son a r r ê t sur l 'appel p r i n c i p a l de la Compagnie et 
sur not re appel i n c i d e n t , pour a c c u e i l l i r l ' u n et repousser 
l ' au t r e , elle ne m o t i v e pas le rejet des moyens que le p r e 
m i e r j u g e n 'ava i t n i admis n i r e p o u s s é s . » 

Les autres moyens d u p o u r v o i sont suff isamment i n d i 
q u é s par l ' a r r ê t q u i va su ivre : 

A R R Ê T . — « Ouï le rapport de M . le conseiller FERNELMONT et 

sur les conclusions de M . LECLERCQ. p r o c u r e u r - g é n é r a l ; 
« Attendu que les causes portées au rôle de la Cour sous les 

n°» 3833 et 3888 ont pour objet deux pourvois formés respecti
vement contre deux a r r ê t s de la Cour d'appel de Bruxelles, 
rendus dans la même affaire entre les mêmes parties et a t taqués 
par les mêmes moyens, et qu'ainsi i l y a lieu d'ordonner la jonc
tion ; 

« Sur le premier moyen de cassation, consistant en une contra
vention aux art . 111 du Code de p r o c é d u r e , 7 de la loi du 
20 avr i l 1810, et 97 de la Constitution, en ce que les a r rê t s atta
qués ont rejeté différentes fins de non-recevoir pé rempto i r e s 
sans les rencontrer et sans en motiver le rejet : 

« Attendu que, d 'après les quali tés des a r r ê t s a t t aqués , les de
mandeurs n'ont mis en conclusions devant la Cour d'appel que 
les seules fins de non-recevoir sur lesquelles i l a été s ta tué par le 
jugement du 51 mai 1851 ; qu'ils se sont en effet bornés à repro
duire : 1° celles qui pourraient avoir été accueillies par ce juge
ment, en concluant au rejet de l'appel principal de la Compagnie 
défenderesse, et 2° celles qui avaient été rejelécs par le même j u 
gement, en concluant par appel incident à ce que ledit jugement 
fût mis à néant en tant qui les a rejetées ; 

« Attendu que, si dans leurs conclusions d'appel les deman
deurs ont invoqué les observations consignées dans les conclu
sions prises devant le premier juge, i l en résul te seulement qu'ils 
ont invoqué ces observations comme constituant des moyens à 
l'appui de leurs conclusions d'appel ; que l'on ne peut aucunement 
en inférer qu'ils ont é tendu ou modifié par là ces dern iè res con
clusions, expressément l imitées quant aux fins de non-recevoir, 
à celles sur lesquelles i l avait été s ta tué par le jugement du 
51 mai 1851 ; 

« Attendu que ce jugement n'a s ta tué que sur trois fins de non-
recevoir, qui sont celles que les demandeurs rangent dans les 
p r e m i è r e et deuxième ca tégor ies ; qu ' i l a re je té les deux pre
mières en motivant son jugement à cet é g a r d ; que les a r r ê t s at
taqués , et spécialement l ' a r rê t du 10 ju i l l e t 1852, en confirmant 
sur ce point ledit jugement, en ont adopté les motifs, d 'où i l suit 
que, sous ce rapport, ces a r rê t s sont d û m e n t mo t ivé s ; 

« Attendu qu'une t rois ième fin de non-recevoir, fondée sur ce 
que la Compagnie défenderesse a reconnu et confirmé la conven
tion dont i l s'agit, a été accueillie par ledit jugement, et qu 'à cet 
égard ce jugement a été confirmé par les a r rê t s a t t aqués , puisqu'ils 
ont formellement reconnu et décidé que celte convention est va
lable et obligatoire pour la Compagnie, et que, s'ils n'ont pas ad
jugé aux demandeurs la commission de 2 p. c. qu'elle stipule à 
leur prof i l , c'est uniquement parce que la condition sous laquelle 
elle a été promise et partiellement payée , ne s 'étant pas accom
plie, cette commission n 'é ta i t pas duc ; d 'où i l suit que, la t r o i 
sième fin de non-recevoir ayant été virtuellement accueillie par 
les a r rê t s a t taqués , ces ar rê t s n'ont pas dû en motiver le rejet; 

« Attendu, au surplus, que les p ré t endues fins de non-recevoir 
que les demandeurs rangent dans la troisième catégorie ne sont 
à proprement parler que des moyens du fond et que, si elles ont 
été rejelécs par les a r r ê t s a t t aqués , leur rejet est motivé par les 



considéra t ions q u i , dans ces a r r ê t s , justifient l'adjudication des 
conclusions prises par la Compagnie défenderesse ; 

« Sur le deux ième moyen de cassation, fondé sur la contraven
tion aux art . 1558, 1559 et 1510 du Code c i v i l , en ce que les ar
rê t s a t taqués ont écar té la ratification donnée par la Compagnie 
défenderesse à la contravention objet du procès : 

o Attendu que, loin d'avoir écar té cette ratification, les a r rê t s 
a t t aqués constatent et décident que la convention dont i l s'agit est 
valable; que la Compagnie défenderesse se l'est app réc i ée ; qu'elle 
est liée par les stipulations qu'elle renferme et que la commission 
de 2 p . c. y s t i pu l ée , ainsi que les sommes payées à - c o m p t e , 
eussent été acquises aux demandeurs si la condition sous laquelle 
cette commission a été s t ipulée et ces sommes ont été payées n ' eû t 
pas fait dé fau t ; 

c. D'où i l suit que le deuxième moyen de cassation manque de 
base ; 

« Sur le t roisième moyen de cassation, fondé sur la contraven
tion aux ar t . 1577 c l 1255 du Code c i v i l , en ce que ces a r rê t s ont 
o rdonné la restitution d'une somme d'argent payée volontaire
ment, sans que le paiement en eût été fait par erreur, et lorsque, 
comme le premier a r r ê t a t taqué le reconna î t , i l y avait pour la 
Compagnie défenderesse obligation naturelle; 

« Attendu qu'aux termes des art . 1255 et 1576 du Code c i v i l , 
tout paiement suppose une dette ; que ce qui a été payé sans ê t re 
dû est sujet à répé t i t ion , et que celui qui reçoi t , par erreur ou 
sciemment, ce qui ne lu i est pas dû s'oblige à le restituer à celui 
qui l'a i n d û m e n t reçu ; 

« Attendu que les a r rê t s a t taqués constatent et décident souve
rainement que les 100,000 fr . payés aux demandeurs par la Com
pagnie défenderesee ne leur étaient pas dûs ; qu'ils ne leur ont été 
payés que comme à-compte sur la commission de 2 p . c. promise 
et sous la condition qu'ils acqu iè ren t droi t à cette commission ; 
que cette condition a fait complè tement défaut et que, parlant, 
les demandeurs ont reçu ce qui ne leur était pas dû et dé t i ennen t 
sans cause aucune les 400,000 f r . qui leur ont été payés i n d û 
ment ; 

« Attendu que l 'arrêt du 10 ju i l l e t 1852 ne constate pas qu ' i l 
y avait obligation naturelle pour la Compagnie défenderesse ; 
qu ' i l se borne à énoncer , dans les motifs de ses dispositions inter
locutoires, que les sou tènements des demandeurs vont j u squ ' à 
p r é l c n d r c q u ' u n c dette naturelle u les dispenserait de resti tution; » 
mais que l 'a r rê t définitif du 15 novembre suivant constate que 
les demandeurs n'ont absolument rien fait ou produit pour é ta
b l i r l'existence d'une semblable dette dans le chef de la Compa
gnie dé fende re s se ; d 'où i l suit que c'est sans fondement que les 
demandeurs se préva len t de la disposition finale de l 'ar t . 1255 du 
Code c i v i l , qui exclut la répé t i t ion à l 'égard des obligations natu
relles qui ont été volontairement acquit tées ; 

u Attendu qu ' i l résul te de ce qui précède que les a r r ê t s atta
qués ont fait une juste application des art . 1255, § 1 e r , et 1576 
du Code c i v i l , cl qu'ils n'ont contrevenu à aucune des dispositions 
citées à l 'appui du moyen; 

« Sur le qua t r i ème moyen de cassation, consistant dans la v io
lation et la fausse application des art . 1151, 1152 et 1155 du 
Code c iv i l et la violation des art. 1515 et 1255 du même Code, 
en ce que la Cour d'appel a imposé aux demandeurs la preuve 
que les obligations de 16,000 livres slerlings ont une cause, en 
tout ou en partie, et que les sommes réclamées ne doivent pas ê t re 
partiellement ou in tégra lement res t i tuées , tandis qu'aux termes 
de ces articles, c 'était à la Compagnie défenderesse qu'incombait 
la preuve du fondement de sa demande en répét i t ion : 

u Attendu que les a r rê t s a t taqués ayant décide souverainement 
que le paiement des 400,000 f r . (16,000 livres sterling) n'a été 
fait que sous une condition qui ne s'est pas accomplie et que, par
tant, les demandeurs ont reçu ce qui ne leur est pas dû en vertu 
de la convention formant le seul t i tre qu'ils eussent invoqués , 
l 'obligation, que leur impose l 'ar t . 1576 du Code c iv i l , de resti
tuer les sommes payées par la Compagnie défenderesse de qui ils 
les ont reçues i n d û m e n t , était par cela même établie ; 

« Attendu, dès lors, que c 'était à eux, aux termes mêmes des 
articles cités du Code c iv i l , qu'incombait la preuve de l'existence 
de toute autre cause qu i , en dehors du contrat, leur permit de 
s'affranchir de cette obligation c l de retenir tout ou partie de ce 
qu'ils avaient r e ç u ; 

« Attendu qu ' i l résulte de ce qui précède que les articles du 
Code c iv i l invoqués à l 'appui du qua t r i ème moyen de cassation 
sont sans application à la cause; 

« Attendu que tous les demandeurs en cassation n'ont formé 
ensemble que deux pourvois, l 'un dir igé contre l 'a r rê t du 10 j u i l 
let 1852 et l 'autre contre le même a r r ê t et contre celui du 15 no
vembre suivant; qu'ainsi i l suffisait de consigner deux amendes 
de 150 f r . pour les deux pourvois et que cependant i l en a été 
consigné quatre; 

a Par ces motifs, la Cour, joignant les deux causes, rejette les 
pourvois , etc. » (Du 24 j u i n 1855. — Plaid. MM"" VERVOORT, 
BOSQUET, ORTS, BARBANSON.) 

— tiiQQ n— 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 

P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e de M . de Page . 

MINES. — DEMANDE E N L I C 1 T A T I O N . — SOCIÉTÉ. ACCEPTA

T I O N D U CAHIER DES CHARGES. 

Les mines constituent une propriété d'une nature spéciale dont le 
mode de jouissance et de disposition est soumis à des règles par
ticulières. A r t . 7 de la loi du 21 avr i l 1810. 

A défaut de représentation d'un acte de société ayant pour objet 
l'exploitation d'une mine et aussi dans le cas où l'existence de 
cette société est déniée, la preuve de celte société peut résulter de 
l'acceptation du cahier des charges imposé par le Gouverne
ment, par l'acte de maintenue, de l'accomplissement des condi
tions imposées audit cahier des charges comme aussi de la con
duite des propriétaires de la mine dans leurs rapports entre eux 
et avec des tiers. 

(LA SOCIÉTÉ MESSEL ET COMP. C. DE LA ROCHE ET DE BOCARMÉ.) 

En v e r t u d 'une o rdonnance rendue sur r e q u ê t e , la So
c i é t é Messel et C o i n p . , par exp lo i t s des 12 et 14 j u i n 1847 , 
assigna les i n t i m é s De la Roche et De B o c a n n é devant le 
T r i b u n a l c i v i l de Mons p o u r , « a t tendu q u e , pa r acte 
« p a s s é à Mons devant M " De D o n c k e r , no ta i r e à Bruxe l les , 
« le 10 f é v r i e r 1 8 4 0 , el le ava i t acquis des h é r i t i e r s b é n é -
« ficiaircs de feu L e f è v r e - M e u r e t , u n t iers i n d i v i s dans la 
' i concession des veines de h o u i l l e gisantes sous la c o m -
« m u n e de T h i e u - V i l l e su r I l c i g n e et G o t t i g n i c s , d'une 
« é t e n d u e superf ic ie l le de 2 , 5 1 3 hectares, les deux autres 
« t iers de la concession appar tenan t à De la Roche et De 
« B o c a r m é , v o i r d é c l a r e r que , a t tendu que l e d i t cha rbon-
» nage n'est pas l é g a l e m e n t partageable, et que n u l n'est 
« t enu de rester dans l ' i n d i v i s i o n , i l sera v e n d u et l i c i t e 
« au plus offrant et d e r n i e r e n c h é r i s s e u r p a r le m i n i s t è r e 
« d ' un no ta i re à conven i r ou à d é s i g n e r d'office, pour le 
« p r i x à en p r o v e n i r ê t r e p a r t a g é entre e l le et ses c o i n t é -
« r e s s é s . » 

Les i n t i m é s , d é f e n d e u r s en p r e m i è r e ins tance , en se ba
sant sur ce qu ' i l s é t a i e n t en s o c i é t é avec feu L e f è v r c - M c u r c t 
p o u r l ' exp lo i t a t i on d u charbonnage de T h i e u d o n t s 'agi t , 
et que Messel et consorts n ' ava ien t donc pas p u a c q u é r i r 
et n 'avaient r é e l l e m e n t pas acquis un t ie rs i n d i v i s dans 
le charbonnage c o n s i d é r é c o m m e i m m e u b l e , mais b ien une 
p a r t m o b i l i è r e dans une s o c i é t é c h a r b o n n i è r e , conc lu ren t à 
ce que la S o c i é t é Messel et C o n i p . fût d é b o u t é e de son ac
t i o n avec d é p e n s . 

Le 21 j a n v i e r 1848, le T r i b u n a l de Mons r e n d i t un j u g e 
m e n t d ' i n s t r u c t i o n , o r d o n n a n t entre autres aux i n t i m é s 
De la Boche et De B o c a r m é de p rodu i r e le t i t r e de l ' acqu i 
s i t ion d u charbonnage de T h i e u faite par eux en c o m m u n 
en 1834 avec L e f è v r e - M e u r e t . 

Ce t i t r e é t a b l i s s a i t que l 'ancienne s o c i é t é de T h i e u - V i l l e 
sur I l c i g n e et Got t ignics q u i exp lo i t a i t depuis longtemps le 
charbonnage de ce n o m , l ' ava i t effect ivement v e n d u , en 
1 8 5 4 , comme i m m e u b l e , et p a r t i e r s , à De la Roche , De 
B o c a r m é et L e f è v r e - M e u r e t . 

Les i n t i m é s De la Roche e t De B o c a r m é n ' en p e r s i s t è 
r e n t pas moins à sou ten i r q u ' i l s n 'avaient a c h e t é , en 1834 , 
avec L e f è v r e - M e u r e t , que des i n t é r ê t s ou par t s d'actions dans 
l 'ancienne Soc ié t é de T h i e u et qu 'en tous cas, en admet tan t 
m ê m e qu ' i l s eussent a c h e t é en 1854 toutes les actions de 
l 'ancienne S o c i é t é de T h i e u , i ls se seraient de nouveau 
t r o u v é s en s o c i é t é p a r l ' e x p l o i t a t i o n c o m m u n e d u cha rbon
nage et par la sui te qu ' i l s ava ien t d o n n é e en c o m m u n à une 
demande en ma in t enue de concession f o r m é e en 1818 par 
l 'ancienne S o c i é t é de T h i e u . 

I l est à r e m a r q u e r q u ' a u c u n acte de s o c i é t é n ' é t a i t p r o 
d u i t par les i n t i m é s De la Roche et De B o c a r m é ; que les 
r e p r é s e n t a n t s de L e f è v r e - M e u r e t n i a i en t e x p r e s s é m e n t 
l 'existence d'une s o c i é t é q u i a u r a i t é t é f o r m é e entre, l e u r 
au teur et De la Roche et De B o c a r m é a p r è s l e u r acquis i 
t i o n commune de 1 8 5 4 ; q u ' i l é t a i t é t a b l i , d ' au t r e pa r t , que 
L e f è v r e - M e u r e t , qua t r e o u c i n q ans a p r è s l ' a cqu i s i t i on 



c o m m u n e , en 1 8 5 4 , ava i t d o n n é en h y p o t h è q u e son t iers 
i n d i v i s dans le charbonnage de ï h i c u . 

O n faisait aussi observer p o u r la S o c i é t é appelante , de
manderesse en p r e m i è r e ins tance , qu 'une s o c i é t é nouve l l e 
ava i t p u d 'autant p lus d i f f i c i l e m e n t s ' é t a b l i r en t r e les t ro is 
a c q u é r e u r s d u charbonnage de T b i e u p o u r l ' e x p l o i t a t i o n 
de ce charbonnage , que deux de ces t ro is a c q u é r e u r s sou
tena ien t , comme m o y e n de d é f e n s e , qu 'en 1834 i ls n 'avaient 
a c h e t é de. l 'ancienne S o c i é t é de T h i c u que des actions dans 
cette ancienne S o c i é t é , l a q u e l l e , selon e u x , exis ta i t e n 
co re . 

L ' a m b i g u ï t é de certaines expressions e m p l o y é e s pa r les 
p r o p r i é t a i r e s d u charbonnage de T h i e u v i s - à - v i s de l ' a d m i 
n i s t r a t i o n des mines , à l 'occasion de la demande en m a i n 
t e n u e , s ' exp l iqua i t pa r cette circonstance que cette de
mande, n ' é t a i t que la sui te de celle f o r m é e j ad i s pa r l ' an 
c ienne Soc i é t é de T h i e u , l ' i n s t r u c t i o n de la demande ayan t 
c o n t i n u é au n o m de cel le S o c i é t é , m a l g r é sa d i s so lu t ion 
avenue en 1834 . 

Par j u g e m e n t en date d u 17 mars 184!), le T r i b u n a l de 
Mons d é c l a r a la S o c i é t é Mcsscl et Comp. n o n recevablc n i 
f o n d é e dans sa demande en l i c i t a t i o n du charbonnage de 
T h i e u . 

A p p e l fut r e l e v é de cel te sentence et , sur cet appe l , la 
C o u r a r endu l ' a r r ê t su ivan t : 

A R R Ê T . — « Attendu que la Société appelante p r é t end faire 
vendre par l i c i t a t ion , comme impartagcablc en nature, le char
bonnage dont s'agit au procès c l dans lequel elle doit ê t re pro
pr ié t a i r e pour un t iers; 

« Attendu que les mines constituent une p rop r i é t é d'une na
ture spéciale dont le mode de jouissance et de disposition est 
soumis à des règles par t icul ières ; 

« Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 7 de la loi du 21 avr i l 1810, 
une mine ne peut ê t re vendue par lots ou par tagée sans une au
torisation préalable du Gouvernement, donnée dans les mêmes 
formes que la concession ; 

« Attendu que, lors de la vente du charbonnage à Lefèvre-
Mcuret c l consorts, cette autorisation n'a été n i demandée ni 
d o n n é e ; qu ' i l r é su l t e , en outre, de l'acte qui en fut passé le 
3 j u i n 1854 devant le notaire Bcrlcmont à Mons, que tout le 
charbonnage fut vendu ind iv i sément à ceux-ci par tous les ayants-
dro i t ; 

<• Attendu q u ' a n t é r i e u r e m e n t à la vente faite à Lefèvrc-Meurct 
et consorts ce charbonnage étai t exploité par les vendeurs, for
mant à eux seuls la Société qui avait formé auprès du Gouverne
ment une demande en maintenue; 

« Attendu que, pos t é r i eu remen t à la vente faite en 1854 à 
Lefèvrc-Meurct et consorts, les nouveaux a c q u é r e u r s , par acte 
passé devant le notaire Bcrlcmont à Mons, le 20 septembre 1859, 
ont déclaré accepter le cahier des charges dressé par l 'Adminis
trat ion pour l 'exploitation des mines de houille formant la Société 
cha rbonn iè re de Thicu dont la demande en maintenue et dé l imi
tation avait été faite avant la vente à Lefèvrc-Meurct et consorts 
et s'obliger à son exécut ion pleine et ent ière pour l 'exploitation 
de ce charbonnage ; 

a Attendu qu'un a r r ê t é royal , en dale du 14 janvier 1840, v i 
sant l'acte de vente du 3 j u i n 1854, accorde à Lefèvrc-Mcuret et 
consorts la maintenue demandée et statue que les travaux seront 
c o o r d o n n é s d 'après un sys tème unique et régul ier d ' aménagement 
des couches de houi l le , exigeant eu outre que, dans le délai de 
trois mois, la Société de Thicu désigne par une déclarat ion au
thentique, faite au secré ta r ia t du Gouvernement provincial , celui 
de ses membres auquel elle aura donné les pouvoirs nécessaires 
pour correspondre en son nom avec l 'autori té administrative et 
en général pour la r e p r é s e n t e r vis-à-vis de l 'Adminis t ra t ion, tant 
en demandant qu'en défendant ; 

o Attendu qu'en exécut ion de l'obligation leur imposée par 
l ' a r r ê t é p r éc i t é , Lcfèvre-Meuret et ses coacquéreurs ont, sous la 
date du 50 avr i l 1840, déclaré à l 'Administration dés igner , 
comme fondé de pouvoirs pour correspondre au nom de la Société 
cha rbonn iè r e de Thieu-Vil lc sur Hcigne et Gottignies, dont ils 
sont les actionnaires, Alphonse De la Roche, d i r ec t eu r -gé ran t de 
ladite Société, el l u i donner pouvoir de la r e p r é s e n t e r ; 

« Attendu qu'en combinant ce qui précède avec l'ensemble des 
conditions de l ' a r rê té de maintenue et la conduite, des acquéreur s 
en ver tu de l'acte du 5 j u i n 1854, tant vis-à-vis de ceux qui ont 
eu à traiter avec eux que dans leurs rapports entre eux, i l de
meure constant que la maintenue de concession n'a é té accordée 
q u ' à une Société, et que les concessionnaires l 'ont acceptée à ce 
t i t r e et ont exploité comme sociétaires ; 

« Attendu dès lors que le charbonnage n 'é ta i t , relativement à 
chacun des associés, qu'une chose dans laquelle i l avait un in té rê t , 
in té rê t que seul i l pouvait transmettre sans pouvoir contraindre 
les autres intéressés à p rocéde r au partage du fonds qui restait la 
p ropr ié té de la Soc ié té , tant en vertu de la prohibit ion de la loi 
qu'en vertu des conditions de maintenue; 

« Attendu que l'acte notar ié du 1 6 février 1 8 4 0 , passé devant 
M^De Doncker, notaire à Bruxelles, n'a concédé à la Société appe
lante d'antres droits que ceux qu'avait dans le charbonnage feu 
Lefèvre-Meuret et ainsi une part d ' in té rê t dans la Société qui 
l 'exploitait ; d 'où i l suit que la demande en licitation introduite 
par la Société appelante est sans fondement ; 

« Par ces motifs, la Cour, M . le premier avocat-général CLO-
QUETTE entendu en son avis conforme, met l'appel à n é a n t , con
damne la Société appelante à l'amende et aux dépens . » (Du 
2 7 avr i l 1 8 5 5 . — Plaid. MM™ JULES GENDEBIEN, E. DEQUES.VE.) 

' T T ~ '—— 

COliR D'APPEL DE BRUXELLES. 

D e u x i è m e chambre . — P r é s i d e n c e de ni . W l l l e m a . 

COMMUNE. AGENTS. RESPONSABILITÉ. COLLÈGE É C H E V I -

N A L . DOMMAGES-INTÉRÊTS. COMPÉTENCE. 

Une Commune n'est pas responsable du fait posé par le Collège 
échevinal agissant comme agent du pouvoir exécutif central. 

L'autorisation donnée pur le Collège à fin de vente à l'encan est un 
acte du pouvoir exécutif placé dans ses attributions légales dont 
les Tribunaux sont incompétents pour apprécier directement le 
mérite. 

Est non recevablc l'action en dommages-intérêts dirigée contre les 
membres de ce colléyc en nom personnel cl fondée sur l'illégalité 
de pareille autorisation. 

(ROY C. LA V I L L E DE BRUXELLES.) 

Roy avai t s o l l i c i t é d u C o l l è g e é c h e v i n a l de Bruxe l l e s 
l ' au tor i sa t ion e x i g é e pa r la l o i d u 20 m a i 184G, afin de p o u 
v o i r vendre des marchandises à l ' encan . 

Cette au to r i sa t ion fut d é l i v r é e sous diverses cond i t i ons , 
le 3 octobre 1849 . Roy n 'ayant pas accompl i l 'une d'elles, 
la vente e n t a m é e fu t a r r ê t é e pa r la po l i ce . Mais , sur recours 
de R o y , la D é p u t a t i o n pe rmanen te l u i accorda la f a c u l t é de 
vendre sans observer les cond i t ions i m p o s é e s par l ' a u t o r i t é 
m u n i c i p a l e . La vente i n t e r r o m p u e f u t r ep r i se . 

R o y , se basant sur le p r é j u d i c e que l u i avai t c a u s é l ' i n 
t e r r u p t i o n , f o r m a une demande en d o m m a g e s - i n t é r ê t s c o n 
t r e la V i l l e de B r u x e l l e s , et t ou t au mo ins con t re le b o u r g 
mestre et les é c h e v i n s , en n o m p r i v é . 

U n j u g e m e n t d u T r i b u n a l de Bruxe l l e s le d é b o u t a de son 
ac t ion . 

A p p e l . 

A R R Ê T . — » Atlendu que la demande des appelants a pour 
objet de faire condamner la Vil le de Bruxelles, ou, tout au moins, 
individuellement, les bourgmestre et échevins à des dommages-
intérê ts pour avoir inséré dans leur autorisation du 5octobre 1 8 4 9 
la condition qui obligeait les appelants à vendre les marchandises 
d 'après l 'ordre suivi dans l ' inventaire; pour avoir fait suspendre 
la vente au to r i sée , à défaut par les appelants de s 'ê t re conformés 
à celte condition, e l pour avoir maintenu cette suspension malgré 
leur protestation ; 

« Attendu que les bourgmestre et échevins ont agi en qual i té 
d'agents du pouvoir exécutif, en vertu de la loi du 2 0 mai 1 8 4 6 , 
et non pas en leur qual i té de mandataires ou comme r e p r é s e n t a n t 
la Vi l le de Bruxelles ; que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a déclaré que l'action des appelants n 'é ta i t pas reccvable, en 
tant qu'elle étai t dir igée contre la Vi l le de Bruxelles; 

« En tant que cette demande est dir igée contre les bourgmestre 
et échevins individuellement : 

« Attendu que l 'art . 5 de cette loi charge les bourgmestre et 
échevins d'accorder ou de refuser l'autorisation dont i l s'agit au 
p rocès , et qu'elle accorde aux intéressés auprès de la députa t ion 
permanente du Conseil provincial un recours contre les décisions 
de ce Collège ; 

« Attendu qu ' i l s'ensuit que l'autorisa l ion donnée par le Col
lège des bourgmestre el échevins de la Vi l le de Bruxelles, le 5 oc
tobre 1 8 4 9 , aux appelants est un acte du pouvoir exécutif, placé 
par la loi dans leurs attributions ; 

« Attendu que l ' indépendance et la sépara t ion des pouvoirs 
sont formellement reconnus par la Constitution, et que celle-ci ne 
permet aux Tribunaux d 'appréc ie r la légalité des ar rê tés et règle
ments géné raux , provinciaux et locaux, que dans le cas p révu par 



son art . 107, c ' cs t -à -d i rc alors seulement qu'ils sont appelés à 
exécute r ces a r r ê t é s ou r è g l e m e n t s ; d 'où i l suit que la Cour n'a 
pas le pouvoir de déc ider si l 'autorisation du 5 octobre 1849, qui 
fait la base de la demande des appelants, est, ou non, contraire à 
la loi ; 

u Attendu que les appelants ne rapportent pas la preuve légale 
que l'acte préc i té du 5 octobre 1849, serait contraire à la loi et 
imputable au Collège des bourgmestre et échevins ; 

« Attendu qu ' i l en résul te que les appelants n'ont pas établi le 
fondement de leur demande vis-à-vis des bourgmestre et eche
vins et qu'ils doivent, par conséquent , ê t r e déclarés non fondés ; 

« Par ces motifs, la Cour, M . l 'avocat-général GRAAFF entendu 
en son avis conforme, met l'appel à néan t . » (Du 21 mai 1855. — 
Plaid. MM C " NEISSEN, DUVIUNEAUD.) 

• —r r"?çi ' — -

T R I B U N A L C I V I L DE L A SEINE. 

P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e de M . de Be l l eyme . 

MARIAGE CONTRACTÉ A L 'ÉTRANGER. — N U L L I T É . — D É F A U T DE 

PUBLICATIONS. 

Le défaut de publications préalables en France n'entraîne pas né
cessairement la nullité du mariage contracté à l'étranger. 

H faut, pour que cette nullité soit prononcée, qu'il ij ait eu clan
destinité ou que le défaut de publication ait eu lieu dans le but 
de faire fraude ci la loi française. 

(CELLIER C CELLIER.) 

M " D E V I L L E P I N , avocat de la dame C e l l i e r - B l u m e n t h a l , 

expose a ins i les faits de la cause : 

« En 1843, Ferdinand Cellicr-Blumcnthal, violoniste fort dis
t i n g u é , demeurait à S a i n t - P é t e r s b o u r g ; le 51 mai i l y épousa la 
demoiselle Marguer i t e -Théodor inc Léger de Gaulmc. 

Ce mariage eut l ieu en présence de t émoins , et après les pub l i 
cations exigées par le r i t catholique, à l 'église de Sainte-Cathe
r ine, pour la nation française . Le p è r e Ruczinski béni t les époux . 

Au mois de décembre suivant, les époux Cellier ont qu i t té la 
Russie; la nouvelle épouse a été r amenée à Bruxelles, où se 
trouvait r é u n i e la famille Cellier-Blumenthal. 

L 'année suivante, Ferdinand Cellier obtint en Algérie un em
ploi dépendan t du min is tè re de la guerre. I l y fit rapidement son 
chemin, grâce à sa capacité administrative. 

Appe lé , en 1852, dans les bureaux de l 'administration centrale 
à Paris, Cellier revint avec sa femme, qui l'avait accompagné à 
Alger et avait j o u i de tous les avantages at tachés à la qual i té 
d 'épouse depuis l 'époque de son mariage, soit dans la famille de 
Cellier, soit parmi ses connaissances, soit dans les r éun ions offi
cielles des au tor i tés civiles et militaires de la colonie. 

Cependant, au mois d 'avri l 1853, Cellier s'est cru en droi t de 
former une demande en nul l i té de son mariage. Ses moyens 
éta ient principalement t i rés : 

4° D u défaut de publications en France ; 
2° De l'absence de t ranscript ion, sur les registres de. l 'état c i 

v i l , de l'acte de mariage dans les trois mois du retour des époux 
sur le terr i toire français ; 

5° D u défaut de consentement de sa mère à son mariage. 
Après plusieurs remises accordées sur la demande de Cellier 

pour faire p ré sen te r un avocat, un dés is tement pur et simple de 
l'instance a été signifié par l u i . 

M " D E V I L L E P I N combat s u r a b o n d a m m e n t la demande d u 

m a r i , et conc lu t à l ' admiss ion de celle de la dame Ce l l i e r , 

q u i r é c l a m e la t r a n s c r i p t i o n de son acte de mar iage sur les 

registres de l ' é t a t c i v i l d u d e u x i è m e et d u d i x i è m e a r r o n 

dissement de Par is , 

Le T r i b u n a l , sur les conclusions conformes de M . le sub

s t i t u t L A F A I J L O T T E , q u i a d é c l a r é que la demande de Ce l l i e r 

ne l u i paraissait n u l l e m e n t f o n d é e , a r e n d u u n j u g e m e n t 

a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Sur la demande de Cellier-Blumenthal : 
u En ce qui touche le dés is tement : 
« Attendu que Cellicr-Blumcnthal a, par exploit du 29 avr i l 

1853, formé contre la dame Théodor ine Léger , son épouse , une 
demande en nul l i té de son mariage avec elle ; 

u Attendu que, si par acte du Palais du 25 j u i n p résen t mois, 
ledit Cellier-Blumenthal a signifié à l 'avoué de la dame Cellier son 
dés is tement de l'instance et de l'action en null i té du mariage par 
l u i i n t en t ée , la dame Cellier a refusé d'accepter le dés is tement , et 
que ce n'est qu'en cas d'acceptation qu ' i l é te int l'instance, aux 
termes de l 'ar t . 403 du Code de p r o c é d u r e civile ; 

« Attendu que la dame Cellicr-Blumcnthal a e l le-même formé 

contre son mari , avant la signification du dés i s t emen t , une de
mande reconvenlionncllc sur laquelle clic a droi t et i n t é r ê t de 
faire statuer ; 

» Attendu d'ailleurs qu ' i l s'agit d'une demande en nul l i té de 
mariage, et par conséquent d'une mat iè re qui in téresse l 'ordre 
public et les bonnes m œ u r s , et qu ' i l importe que l 'é tat des époux 
ne puisse pas ê t re incessamment remis en question, mais soit fixé 
d'une manière certaine et i r révocable ; 

« Attendu que dans ces circonstances i l y a lieu par le T r i b u 
nal d'examiner au fond la demande dont i l est saisi et d'y sta
tuer ; 

« En ce qui touche la demande en null i té de mariage de Cel
l icr-Blumcnthal contre la demoiselle Théodor ine Léger : 

» At tendu , quant au défaut de l iber té du consentement du 
mar i , que les p ré t endues m a n œ u v r e s alléguées par Cell icr-Blu
mcnthal à l'effet de surprendre son consentement ne sont nulle
ment établies ; qu'elles ne sont pas m ê m e spécifiées et qu'elles sont 
repoussées par toutes les circonstances dans lesquelles a eu lieu 
le mariage at taqué ; 

« Attendu d'ailleurs que depuis l 'époque où le mariage a été 
cont rac té i l y a eu cohabitation volontaire de Cellicr-Blumcnthal 
avec son épouse, pendant p rès de dix années , et qu ' i l a reconnu 
et déclaré comme sien à l 'état c iv i l un enfant dont la dame Cellier 
est accouchée le 24 février 1844, et qui est mort en naissant; 

« Attendu, quant au défaut de val idi té dudit consentement du 
mari à raison de son â g e , que, si Cellicr-Blumcnthal n'avait pas 
l 'âge compétent pour consentir valablement et sans assistance de 
ses p è r e et mère à son mariage, à l ' époque de sa cé lébra t ion , le 
51 mai 1845, i l y avait longtemps et beaucoup plus d'un an écoulé 
sans réclamation de sa part depuis qu ' i l avait atteint cet àgc , lors
qu ' i l a in tenté sa demande en null i té ; qu'ainsi i l n ' é ta i t plus rece-
vable à la former; 

« Attendu, quant au défaut de consentement de la mère de 
Cellicr-Blumcnthal, qu'elle aurait d o n n é ce consentement par une 
lettre écri te de Bruxelles, laquelle aurait été remise au p r ê t r e qui 
a p rocédé au mariage avant sa cé lébra t ion ; que d'ailleurs et de
puis la r en t r ée des époux en France, la dame Cellier m è r e aurait 
reçu sa bru qui serait même accouchée chez elle, et aurait été 
p résen tée et accueillie dans toute la famille de son mar i en qua
lité de femme et de légit ime é p o u s e , en sorte que depuis p rès de 
dix ans elle en aurait eu pleinement la possession d ' é t a t incon
testée ; 

« Attendu qu'enfin ladite dame Cellier mère serait décédéc 
en 1850 sans avoir élevé aucune réclamation contre le mariage de 
son fils ; qu'ainsi i l serait en tout cas non rcccvable aujourd'hui , 
après plus de dix années , à l'attaquer du chef de sa m è r e ; 

« Attendu,quant au défaut de p u b l i c a t i o n s p r é a l a b l e s c n F r a n c c , 
que, s'il y a eu contravention aux dispositions de l ' a r t . 170 du 
Code c i v i l , cette contravention n ' e n t r a î n e pas nécessa i rement la 
nul l i té du mariage; que, pour que cette nulli té soit p r o n o n c é e , i l 
faut qu ' i l y ait eu c landest ini té du mariage ou que ce défaut de 
publications ait eu lieu dans le but de faire fraude à la loi française 
et de l 'é luder ; 

a Mais attendu que, dans la cause, le mariage a é té célébré r é 
gul iè rement et après la publication des bans religieux, devant le 
p r ê t r e catholique de la colonie française de Sa in t -Pé te r sbourg , et 
qu'ainsi i l l'a été après l'observation de toutes les formali tés pres
crites par la loi pour sa va l id i t é ; qu'en conséquence et sous aucun 
rapport , la demande en null i té dudit mariage n'est pas fondée ; 

« Sur la demande reconventionnellc de la dame Cell ier-Blu
menthal : 

u Attendu que, d 'après l 'ar t . 171 du Code c i v i l , le mariage 
cont rac té par des França is à l ' é t ranger doit, dans les trois mois 
de leur retour en France, ê t re transcrit sur le registre public du 
mariage du lieu de leur domicile ; 

« Attendu que Cellier-Blumenthal n'a point fait faire cette 
transcription, et que, d 'après ce retard et d 'après la demande en 
nul l i té par lu i formée, i l y a lieu de craindre qu ' i l ne veuille pas 
la faire o p é r e r ; que cependant i l est, pour la daine Cellier, d'une 
grande importance qu ' i l soit p rocédé à cette transcription, qui 
peut seule assurer en France son éta t d 'épouse l é g i t i m e ; 

« Attendu que, le délai de trois mois fixé par l ' a r t . 171 é tan t 
écoulé depuis longtemps, l'officier de l'ctat civil pourra i t , confor
m é m e n t à la circulaire de M . le ministre de la justice du 7 mai 
1822, se refuser à opé re r la transcription de l'acte de mariage 
des époux Cellier ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, la dame Cellier est bien 
fondée à demander que celte transcription soil o r d o n n é e par jus
t ice, et qu'en conséquence i l y a lieu de faire droi t à sa de
mande ; 

» Par ces motifs, le Tr ibuna l , sans s 'a r rê ter au dés i s tement de 
Cel l ic r -Blumcntha l , non accepté par la dame Cel l ie r , déclare 
Cellier non rcccvable dans sa demande en nulli té du mariage par 



l u i contracté en Russie, le 31 mai 1 8 i 5 , avec la demoiselle Théo-
dorinc Léger de Gaulmc; déclare ledit mariage bon c l valable; 
e t , faisant droi t sur la demande rcconvenlionnellc de la dame 
Cellier, ordonne que l'acte du mariage, dûment traduit et léga
lisé, sera transcrit sur les registres de mariage du deuxième et 
du dixième arrondissement de la vil le de Paris par les officiers 
de l 'état civil des deux arrondissements sur le vu du présen t j u 
gement ; condamne Ccllicr-Blumcnthal aux dépens . » (Du 1 e r j u i l 
let 1855.) 

' ®®Q i-, — 

T R I B U N A L DE COMMERCE DE B R U X E L L E S . 

P r é s i d e n c e de M . Demeure. 

F A I L L I T ! ! . — E X C U S A B 1 L I T É . •— CONTRAINTE PAR CORPS. 

Le failli déclaré excusable ne peut plus èlre contraint par corps 
pour des dettes antérieures à sa faillite. 

Cette disposition s'applique même pour les faillites ouvertes sous le 
Code de commerce et clôturées d'après la nouvelle loi sur les 
faillites et sursis. 

(C.ARPE.XTIER c. GEORGES.) 

En 1 8 4 9 , Georges, p l a fonncur à B r u x e l l e s , f u t d é c l a r é 

en f a i l l i t e . 

Le 18 novembre 1852 , celte f a i l l i t e fu t c l ô t u r é e à d é 

faut d ' ac t i f et le f a i l l i d é c l a r é excusable. 

Carpcn t ie r , p o r t e u r d ' un t i t r e de 2 ,000 f r . , souscr i t par 

le d é f e n d e u r avant sa f a i l l i t e , l 'assigna en pa iement de 

cette somme et conc lu t à la condamnat ion pa r corps de son 

d é b i t e u r . 

JUGEMENT. — « Attendu que la dette n 'é tant pas m é c o n n u e , la 
question au procès est celle de savoir s'il y a lieu à décerner la 
contrainte par corps à laquelle conclut le demandeur; 

« Attendu que par jugement de ce Tr ibunal , en date du 18 no
vembre 1852, la faillite de Georges a été clôturée et le failli dé
claré excusable en vertu de l 'ar t . 556 de la nouvelle loi des faillites 
et sursis ; 

« Attendu qu'en combinant les diverses dispositions de cette 
l o i , en ce qui concerne la contrainte par corps, on est convaincu 
que le législateur, mu par un sentiment de bienveillance et d'hu
man i t é , a entendu que l 'excusabilité du fa i l l i , à quelque époque 
de la p rocédure qu'elle soit p rononcée , ait pour effet d'affranchir 
le déb i teur malheureux et de bonne foi de la contrainte par 
corps, lorsqu'il est bien certain qu ' i l ne possède rien ou qu ' i l 
remet ce qu ' i l avait à ses créanciers en termes de l iquidat ion; c l , 
en effet, la contrainte par corps n'est point une pénali té dans nos 
m œ u r s , mais un mode d 'exécution pour contraindre le déb i teur à 
se l ibérer s'il en a le moyen ; 

u Attendu, spécia lement , que l 'ar t . 535 de la loi interdi t au 
commerçan t fail l i de demander son admission au bénéfice de ces
sion et ainsi de s'affranchir de la contrainte par corps, mais que, 
s'il est déclaré excusable, i l ne peut ê t re poursuivi que sur ses 
biens ; 

« Attendu que l 'art . 33C qui n'est que le complément de l'ar
ticle p r é c é d e n t , autorise le Tr ibunal , en certain cas, de clore la 
faillite et de prononcer, par le même jugement, sur l 'excusabili té 
du failli et qu'on ne, saurait donner à cette dern iè re disposition 
d'autre fin ou motif que de l ibérer le failli de la contrainte par 
corps ; 

u Par ces motifs, le Tr ibunal di t qu ' i l n'y a pas lieu de pro
noncer la contrainte par corps. » (Du 30 j u i n 1855. — Plaid. 
M M * " D ' A G U I L A R . HOUTEKIET. ) 

OBSERVATIONS. — Ce j u g e m e n t est con t ra i re à u n a r r ê t 

de la Cour de Par is , d u 31 j a n v i e r 1 8 4 1 , et à la so lu t ion 

d o n n é e à la quest ion par M M . BARTEI.S et GENDEBIICN dans 

l eu r s notes sur les questions t rans i to i res de la l o i du 

18 a v r i l 1 8 5 1 , sur les fa i l l i tes et sursis . 

I l nous semble é v i d e n t que le j u g e m e n t ci-dessus a fai t 

une fausse i n t e r p r é t a t i o n de la d ispos i t ion t r ans i t o i r e de la 

l o i d u 18 a v r i l 1 8 5 1 . Le § 1 " de la d ispos i t ion p o r t e , en 

vue d u p r i n c i p e de n o n - r é t r o a c t i v i t é q u i d o i t p r é s i d e r à 

toute l o i : « Les fa i l l i tes d é c l a r é e s a n t é r i e u r e m e n t à la p u -

ci b l i c a t i o n de la p r é s e n t e l o i c o n t i n u e r o n t à è l r e r é g i e s 

« par les anciennes disposit ions d u Code de commerce , 

« sauf en ce q u i concerne la r é h a b i l i t a t i o n et l ' app l i ca t ion 

u de l ' a r t . 536 . » 

L ' a r t . 536 est donc seul appl icable aux fa i l l i tes d é c l a r é e s 
avant la p u b l i c a t i o n de la l o i ; i l y a exclus ion de l ' a r t . 535 . 

O r , c'est l ' a r t . 535 q u i a f f r anch i t de la c o n t r a i n t e pa r 

corps le f a i l l i d é c l a r é excusable, ce n'est pas l ' a r t i c l e 5 3 6 . 

L ' a r t . 5 5 6 , r e n d u appl icable aux fa i l l i tes a n t é r i e u r e s n'a 

p o u r b u t que de p rononcer et c l ô t u r e r les fa i l l i t es sans 

a c t i f res tant ouvertes en g r a n d n o m b r e à l ' é p o q u e de la 

p u b l i c a t i o n de la l o i ; l ' e x c u s a b i l i t é p r o n o n c é e dans le cas 

de cet a r t i c l e , a lors q u ' i l s'agit d 'une fa i l l i t e anc ienne , c'est 

l ' e x c u s a b i l i t é p r é v u e par les a r t . 525 et 551 d u Code de 

commerce au p o i n t de vue de la r é h a b i l i t a t i o n . 

Pou r les fai l l i tes a n t é r i e u r e s à la l o i de 1 8 5 1 , le béné f i ce 

de cession reste comme seul mode d 'affranchissement de la 

c o n t r a i n t e par corps . Les a r t . 5 5 5 , 5 5 i et 555 f o r m e n t 

avec l ' a r t . 556 u n ensemble sans app l i ca t ion comme sans 

p o r t é e au p o i n t de vue des disposi t ions t rans i to i res et des 

fa i l l i tes anciennes. 

La l o i f r a n ç a i s e de 1838 avai t une d ispos i l ion t r a n s i t o i r e 

semblable à la n ô t r e , e t , comme la n ô t r e , el le s u p p r i m a i t 

la con t r a in t e par corps en cas d ' e x e u s a b i l i t é p r o n o n c é e , et 

cependant j ama i s , en France , on n'a j u g é comme le T r i b u 

na l de commerce de Bruxe l l e s . 

• •ç^sr~r~— 

T R I B U N A L DE COMMERCE DE LA SEINE. 

P r é s i d e n c e de .11. Cirlinoult. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — ASSURANCES CONTRE LES F A I L 

L I T E S . SOCIÉTÉ. 

Un établissement d'assurances mutuelles contre les faillites ne con
stitue ni une Société civile ni une Société commerciale, quoique 
dans les statuts il ail été désigné sous le titre de Société, civile et 
qu'il ait été dit que les contestations entre la Compagnie et les 
assurés seraient soumises aux Tribunaux civils. 

C'est une simple mutualité commerciale ii raison de son objet, et la 
nature de ses opérations et les contestations qu'elle font naître 
doivent èlre soumises à la juridiction consulaire. 

(DURIEZ C. LA SÉCURITÉ COMMERCIALE.) 

D u r i e z , n é g o c i a n t à R o u b a i x , l ' u n des a s s u r é s de la S é 

c u r i t é c o m m e r c i a l e , Compagnie d'assurances mutue l l e s 

con t r e les fa i l l i t e s , a f o r m é con t re lad i te Compagnie , de

v a n t le T r i b u n a l de commerce de la Seine, une demande 

en pa iemen t de la somme de 7 ,978 f r . 77 cen t . , m o n t a n t 

d ' u n s in is t re c o m m e r c i a l é p r o u v é pa r l u i . 

B o u r d o n , g é r a n t de la S é c u r i t é c o m m e r c i a l e , a d é c l i n é 

la c o m p é t e n c e d u T r i b u n a l de commerce , p r é t e n d a n t que 

la S o c i é t é n ' ava i t pas é t é c r é é e dans u n b u t de s p é c u l a t i o n , 

mais à l 'effet de c r é e r , au m o y e n de cotisations annuelles 

r e ç u e s de chacun des a s s o c i é s , u n fonds c o m m u n d e s t i n é à 

ê t r e r é p a r t i annue l l emen t en t re ceux d 'entre eux q u i a u 

ra ien t é p r o u v é des pertes commerc ia les . I l s 'appuyai t é g a l e 

m e n t sur les statuts de la S é c u r i t é c o m m e r c i a l e , q u i l u i 

donnen t le t i t r e de S o c i é t é c i v i l e , et q u i soumet tent 

aux T r i b u n a u x c iv i l s les contestations qu 'e l le peut faire 

n a î t r e . 

JUGEMENT. — « Sur la compétence : 
« Attendu que les statuts de la Sécur i té commerciale ont été 

passés devant Val i l i et son collègue, notaires à Paris, le 20 ju in 
1819, modifiés par actes devant les mêmes notaires, les 2 et 
19 décembre 1850, et le 11 mars 1855; 

.1 Attendu que, l 'art . 1 " des statuts porte : « La Sécuri té com
merciale est une Société c iv i le ; » que l 'ar t . 82 attribue jur id ic 
t ion , au cas de contestations, au Tr ibunal c i v i l ; 

« Attendu que, sans s ' a r rê te r à la qualification et aux a t t r i 
butions dé te rminées , i l y a lieu d'examiner au point de vue de la 
compétence le véri table caractère de l'acte qui lie les parties, et 
l'objet en litige, dans l ' espèce ; 

« Attendu que l 'art . 1832 du Code civi l dispose (pie la Société 
est un contrat par lequel plusieurs personnes conviennent de 
mettre quelque chose en commun, dans la vue de partager le bé
néfice qui pourra en r é s u l t e r ; 

« Attendu que la Sécuri té commerciale, en offrant à ses as
surés la répara t ion de leurs pertes de commerce par le mode de 
répar t i t ion du produit des primes versées , ne se propose pas le 
partage d'un bénéfice ; 

« Attendu que, s'il est d i t . art. 55 des statuts, qu ' i l sera con
st i tué une caisse de réserve pour faire directement aux assurés des 
p r ê t s , escomptes ou avances, i l est constant que cette combinaison 
en projet n'a point été réa l i sée ; que de ce fait encore on ne san-



rait at tr ibuer à la Sécur i té commerciale le carac tère d'une So
ciété ; 

« Attendu qu ' i l ressort de ce qui précède que la Sécuri té 
commerciale ne constitue pas une Société, mais une mutua
l i t é ; 

« Attendu que le carac tère intentionnellement commercial de 
l'acte intervenu entre les cointéressés ressort de plusieurs clauses 
statutaires; que l 'administration, en effet, s'est s p o n t a n é m e n t sou
mise à la surveillance et au contrôle des p rés iden t s des T r i b u 
naux de commerce et des Tribunaux civils jugeant commerciale
ment ; que le paiement des sinistres a été s u b o r d o n n é à l'examen 
d'un Conseil de censure choisi parmi les commerçants assurés , ou 
parmi les Chambres ou Tribunaux de commerce ; 

« Attendu que l'entreprise dénommée Sécur i té commerciale 
n'admet, aux termes de ses statuts, que les créances résu l tan t du 
commerce des assurés , des opéra t ions faites à raison de leurs pro
duits et ducs pour marchandises vendues et l ivrées pour objet de 
leur commerce, et des commerçan ts ; 

« Attendu que Duriez fils, en se faisant assurer dans ces con
ditions, a t ra i té avec ses coniulualistcs, tous commerçan t s orga
nisant une garantie réc ip roque à raison des faits de leur com
merce ; 

u Attendu que l 'ar t . 631 du Code de commerce dispose que 
les Tribunaux de commerce conna î t ron t de toute contestation re
lative aux engagements et transactions entre n é g o c i a n t s , mar
chands et banquiers ; 

« Attendu enfin qu ' i l convient de signaler par voie d'analogie, 
au point de vue de la compétence , que l 'art . 653, qui dé te rmine 
enoncialivement les actes de commerce marit ime, classe parmi ces 
actes toutes assurances concernant le commerce de mer, et que la 
jurisprudence consacre la jur id ic t ion des Tr ibunaux de commerce 
tant pour les assurances à primes que pour les assurances mu
tuelles maritimes ; 

o Attendu qu'en dehors de tous ces mot i fs , qui établ issent 
dans l 'espèce la compétence du Tr ibuna l de commerce, tant à 
raison de la personne qu 'à raison de la ma t i è r e , i l y a l ieu , en 
outre, d'envisager que l'objet du litige porte sur le paiement d'un 
sinistre refusé à raison de la légèreté et de l 'imprudence dont se 
serait rendu coupable le demandeur dans la pratique de ses af
faires ; 

« Attendu que, pour l 'appréciat ion d'un pareil l i t ige, i l im
porte d'examiner les livres de commerce du demandeur, d ' app ré 
cier la mora l i té de l'acte de commerce qu ' i l a c o n s o m m é , au point 
de vue de ses engagements vis-à-vis de la Sécur i té commer
ciale ; 

« Attendu que les Tribunaux de commerce, essentiellement 
const i tués pour veiller à la loyauté des transactions commerciales, 
pour sauvegarder la mora l i té du commerce, pour juger avec cé
lér i té et à peu de frais les litiges qui in té ressent les commerçan t s , 
sont essentiellement compétents pour décider de la contestation 
soumise à leur apprécia t ion ; 

« Attendu qu ' i l résu l te de tout ce qui précède que le Tribunal 
est compétent ; 

« Par ces motifs, la Cour retient. » (Du 1 5 j u i n 1853.) 

R E V U E M E S T I U B E X A t . Y A N G L A I S . 
r U J K T A C K , L I C H A K C E L I E I l D R L ' É C I U Q l ' I E I t . — I . I H U I I T K D E S 

C U L T E S . — F O U T U E S I M P A R T I A L E S K T B I E N V E I L L A N T E S D E S 

J U G E S A N G L A I S . 

Cette affaire q u i a, dans l ' o r i g i n e , e x c i t é une cer ta ine 
é m o t i o n en A n g l e t e r r e à ra i son d u n o m et de la pos i t ion 
p o l i t i q u e d u p l a i g n a n t , a o c c u p é d ' abord le T r i b u n a l de 
po l ice de M a r l b o r o u g b s t rce t , puis l 'audience de la Cour 
s u p é r i e u r e j ugean t avec l'assistance d u j u r y . 

Nous avons a t t endu p o u r en p a r l e r qu 'e l le e û t r e ç u une 
s o l u t i o n d é f i n i t i v e , afin de p r é s e n t e r dans l e u r ensemble les 
d é t a i l s é p a r p i l l é s devant les diverses j u r i d i c t i o n s des T r i b u 
naux anglais et q u i au ra ien t p e r d u de l e u r i n t é r ê t dans les 
m é a n d r e s de la p r o c é d u r e c r i m i n e l l e que cette affaire a d û 
p a r c o u r i r . 

V o i c i en quels termes M . Gladstone a p r é c i s é sa p l a in t e 
devant M . B I X C U A J I , j u g e d u bu reau de pol ice de M a r l b o 
r o u g b s t rcet : 

« Le 10 de ce mois, le p r é v e n u , que j ' a i appris se nommer 
W i l l i a m Wilson et ê t re voyageur de commerce, me voyant à la 
sortie de l 'Opéra comique en conversation avec une jeune femme 
qui marchait a u p r è s de moi en descendant Convcntry strect et 
Oxford street, hier soir à minu i t moins vingt minutes environ, 

s'approcha. 11 se servit d'abord d'expressions que je n'entendis 
pas bien. 

La jeune fille parut a larmée ; elle me saisit par le bras gau
che. Je lu i dis de ne rien craindre et qu ' i l ne l u i arr iverai t 
r i en . 

La jeune fille me donna son adresse et je l'engageai à se ret irer 
chez elle. Je marchai à son côté dans la direction de sa maison; 
c'est alors que le p r é v e n u m'appela par mon nom, et i l déclara 
q u ' i l me ferait conna î t r e . Je continuai de marcher, i l nous suivi t ; 
la jeune femme continuait de manifester une grande peur. Nous 
a r r ivâmes à une porte que la jeune femme me di t ê t re celle de 
sa maison ; c 'était , je crois, dans King strcet, Soho. 

La jeune femme entra ; j'engageai le p r é v e n u à me laisser 
t ranquil le ; i l refusa. Je marchai d'abord dans une direction, puis 
dans une autre, pour me débar rasse r de l u i . I l continua de me 
suivre de t rès -près , en me disant qu ' i l admirait beaucoup mon ca
rac tè re public; qu ' i l m'avait longtemps observé , mais qu ' i l allait 
me dénoncer , et qu ' i l le ferait dès aujourd'hui dans le Morninrj 
Herald. 

A ces menaces i l ajoutait des protestations de ne me vouloir 
faire aucun ma l ; que, si je voulais faire droi t à sa demande 
ou l u i donner une place, ses lèvres seraient closes sur celte af
faire. 

La colère s 'é tant emparée de moi , je l'appelais, je crois, men
teur, et plus d'une fois je lu i déclarai formellement qu ' i l n'aurait 
de moi n i 60 cent. (6 pence), ni place, et que, s'il ne me laissait 
pas tranquille, j 'allais appeler la police à mon aide. 

I l me dit qu ' i l ne me laisserait pas aller et que c'était l u i qu i 
me livrerait à la police; i l ajouta par réflexion qu ' i l se trouverait 
satisfait si je l'autorisais à m 'éc r i r c . Je répondis : « Monsieur, 
« faites exactement ce que vous voudrez, mais vous n'aurez de 
u moi ni place, ni 60 centimes. » 

Pendant quelque temps encore, même insistance de sa part , 
même réponse de la mienne. J 'espéra is toujours voir p a r a î t r e un 
constable de la police : je n'en vis pas; mais ayant qu i t té Rcgcnt 
street pour prendre Sackvill strcet, j ' a p e r ç u s enfin un constable 
de police et je l u i dis que je désirais ê t re débarrassé du p r é v e n u . 
Le constable m'engagea à nie rendre au poste avec le p r é v e n u . Je 
suivis ce conseil. En allant au poste, le p r évenu me di t que je 
ferais mieux, dans mon intérêt m ê m e , d 'accéder à ce qu ' i l m'avait 
d e m a n d é . Je l u i dis que je n'entendais faire mys tè re d'aucun de 
mes actes, el qu ' i l n 'é ta i t pas fondé à m'imputer l ' intention sur 
laquelle i l avait basé son exigence, intention que je désavoue 
solennellement devant vous, monsieur le magistrat. » 

Le p r é v e n u , i n t e r p e l l é pa r M . B I X G H A M , d é c l a r a n ' a v o i r 
aucune observa t ion à fa i re sur cette p l a in t e , q u i f u t c o n 
firmée par la d é p o s i t i o n d ' u n agent de police et q u i se t r o u 
v a i t d ' a i l l eurs c o r r o b o r é e pa r les aveux su ivants , é c r i t s au 
poste m ê m e sous la d i c t é e de W i l l i a m W i l s o n : 

« Hier soir, vers minu i t c l demi, j ' a i vu M . Gladstone qui par
lait à une dame de mes connaissances dans Panton strcet. Ils ont 
immédia tement descendu Panton street et marché environ c in 
quante mèt res j u squ ' à la p remiè re rue qui donne dans Park 
strect. Ils ont suivi Convcntry strect et Princess street, où j ' a i 
accusé M . Gladstone de se trouver en compagnie de la dame en 
question. 

Je lu i ai dit n'avoir pas l ' intention de dénoncer un homme que 
j 'admirais tant et dont la réputa t ion publique étai t notoirement 
pure et sans tache, et que c 'était simplement une leçon de morale 
que se permettait de lu i donner une personne aussi humble que 
moi . J'ajoutai que, si M . Gladstone voulait me procurer une place, 
je ne le dénoncera is pas ; autrement, je ferais part de sa conduite 
au Morning Herald. J'ai aussi accusé M . Gladstone de s 'ê t re pro
m e n é bras dessus bras dessous avec cette dame ; i l s'est récr ié et 
m'a appelé menteur. Enfin, M . Gladstone m'a permis de lu i écr i re 
au sujet d'une place. » 

I l devenai t indispensable de p r end re sur ce s i n g u l i e r 
d é f e n s e u r de la m o r a l e p u b l i q u e en g é n é r a l et de la m o r a l e 
p r i v é e de M . Gladstone en p a r t i c u l i e r , des renseignements 
p r é c i s . 

A la seconde audience, M . Gladstone fit la d é c l a r a t i o n sui 
vante au j u g e de M a r l b o r o u g h s t rect : 

« Monsieur, je ne considère pas ceci comme une affaire person
nelle; je l'ai di t d'abord à la police; je la laisse donc entre les 
mains des autor i tés publiques. Je ne désire pas personnellement 
faire punir le prisonnier; mais, dans l ' intérêt public, je ne crois 
pas devoir négliger cette affaire. Tout ce que je d i r a i , c'est que 
j ' a i reçu de Wilson une lettre que je vous demande la permission 
de remettre entre vos mains pour que vous en usiez selon votre 



sagesse. Je n'ai à consulter que mon devoir envers le public et je 
me soumets en conséquence à votre décision. -

V o i c i la l e t t r e d o n t le chance l ie r de l ' E c h i q u i e r v i e n t de 

p a r l e r : 

« Maison de dé ten t ion , Clcrkcnwcl l , j eud i . 

« Très -honorab le Monsieur, 

o Je vous demande t r è s - h u m b l e m e n t pardon d'oser în 'adrcsser 
à vous. Je vous écris avec un cœur triste, abattu ; et, en réfléchis
sant douloureusement sur ma folle conduite de mardi soir. Com
ment ai-je pu me laisser e n t r a î n e r à commettre un acte pareil , 
dans un but purement égoïste et ch imér ique , en vous imputant 
des motifs indignes d'un homme si bon et si grand? Voilà ce que 
je ne puis comprendre. Oh! je vous demande pardon du plus 
profond de mon c œ u r ! Hélas ! j ' a i déjà bien souffert dans mon 
corps et dans mon esprit pour ma folie, moi , dest iné à l 'humil ia
tion d e l à cellule d'un cr iminel , allant çà et là avec les criminels, 
et flétri comme tel ! moi dont on trouvera le caractère i r r ép rocha 
ble! La majesté de la loi est assez vengée par la punit ion que je 
subis. 

Cela étant ainsi, je suis sur que, vous trouvant d isculpé , vous 
ne désirez plus me puni r . Très -honorab le Monsieur, mon avenir 
et ma destinée dépenden t de ma mise en l iber té , demain ou ven
dredi . Je vous en pr ie , faites-le, cela est tout à fait en votre pou
voi r . En agissant de là sorte, vous ferez preuve d'une grandeur 
d 'âme et d'une bonté de cœur dignes de votre nom illustre et ho
no ré . 

Je suis, t rès -honorable Monsieur, votre humble suppliant, 

W I L L I A M W I L S O N . 

W i l l i a m W i l s o n fu t r e n v o y é devant la Cour cent ra le c r i 

m i n e l l e , a p r è s quelques h é s i t a t i o n s q u i p rena ien t l e u r 

source dans l ' ignorance o ù l ' on é t a i t d 'un tex te de l o i q u i 

p u n i t le genre de d é l i t commis pa r cet a c c u s é . E n f i n , à 

force de compulser et de c h e r c h e r , on a f i n i par t r o u v e r 

une clause de l ' u n des statuts des s i x i è m e et s e p t i è m e an 

n é e s d u r è g n e de V i c t o r i a , q u i a p a r u appl icable à l ' e s p è c e , 

et q u i est a ins i c o n ç u e : 

u Quiconque publiera ou menacera de publier toute espèce de 
libelle contre toute autre personne, ou menacera, soit directe
ment, soit indirectement, d ' imprimer ou de publier , ou propo
sera, directement ou indirectement, de s'abstenir d ' imprimer ou 
de publier, ou offrira directement d 'empêcher l'impression ou la 
publication de toute affaire quelconque relative à quelque autre 
personne que ce soit, dans l ' intention d'extorquer de l'argent ou 
une garantie ou caution p é c u n i a i r e , ou tout autre objet de va
leur à ladite personne ou à toute autre, ou bien avec l ' intention 
d' induire une personne, quelle qu'elle soit, à conférer ou à pro
curer, par quelque personne que ce puisse ê t r e , tout emploi ou 
place lucrative ou de confiance, l ' individu coupable de ce crime, 
atteint et convaincu, sera passible d'emprisonnement avec ou sans 
travaux forcés, dans la prison commune ou dans la maison de 
correction pour un terme qui n 'excédera par trois années . « 

La g r a v i t é de celte affaire a é t é s i g n a l é e de la m a n i è r e 

suivante aux j u r é s , par M . S A M U E L W O B . T I . E Y , d i r e c t e u r de 

la Cour centrale c r i m i n e l l e . 

» La dern iè re affaire sur laquelle vous avez à vous prononcer 
est, à mes yeux, d'une importance telle que je crois nécessaire de 
la recommander par t i cu l iè rement à votre attention. Vous savez 
que dans ces dern iè res années le Parlement a passé un acte dans 
le but exprès de r é p r i m e r plus s û r e m e n t que l'ancienne législa
tion ne permettait de le faire la conduite de ceux qu i , par des me
naces de dénoncer au public ou aux Tribunaux de p ré t endus 
attentats aux m œ u r s , essaient d'extorquer de l'argent. La loi a 
surtout, réservé ses sévéri tés contre celles de ces accusations qui 
ont trait à des crimes contre nature. Dans l'affaire acluclle, quoi
que l'accusation por tée contre la partie plaignante (M. (jlads(onc) 
ne rentre pas dans cette de rn i è re catégorie , elle n'en est pas moins 
t r è s -g rave . 

Autrefois les dispositions de la loi rendaient la répress ion de 
ces sortes de méfaits Irès-diffieile. Aussi, en rédigeant le nouveau 
statut, a-t-on déclaré que quiconque, dans l 'intention d'extorquer 
d'une autre personne de l'argent, des valeurs négociables ou une 
place, la menacerait d'une dénonciat ion semblable, soit devant 
une Cour de justice, soit dans les journaux ou par tout autre 
moyen de publication, aurait à rendre compte de sa conduite à 
la l o i . 

Dans l'affaire soumise à votre appréc ia t ion , la victime est un 
des membres les plus dist ingués du Parlement et du Gouverne

ment. D ' ap rès les faits déjà acquis au p rocès , i l para î t que M.Glad
stone s 'é ta i t , u n soir, à m i n u i t , a r r ê t é pour écoute r une femme 
qui l 'avait accosté au mil ieu de la rue, lorsque l 'accusé qui vous 
est déféré , survenant à l ' improviste, lui di t : « Je vous connais, 
« v o u s êtes M . Gladstone; je connais aussi la femme à laquelle 
o v o u s parlez. Si v o u s ne me donnez pas une place, un article 
u publ ié dans le Morning-llerald apprendra demain matin a u 
« public que le chancelier de l 'Echiquier a été t rouvé en com-
» pagnic d'une femme de mauvaise vie . » 

C'est à raison de ces faits qu'une instruction criminelle a é té 
dir igée contre le prisonnier. Vous conviendrez sans peine que, si 
le lendemain matin le Mnniing-IIérald eût pub l ié un article pareil 
à celui dont M . Gladstone avait été menacé , c'eût été une diffama
tion des plus graves. Je ne doute pas que, si la menace de publier 
u n tel article vous est p r o u v é e , vous n'admettiez l'accusation. 

Je n'ai plus qu'une observation à vous faire. Le déli t dont on 
demande compte à l 'accusé est des plus condamnables ; si la ré
pression venait à manquer, i l n'y aurait plus de sûre té pour qui
conque, m û par les mêmes sentiments d ' h u m a n i t é , s ' a r rê te ra i t , 
comme l'a fait M . Gladstone, pour écouler les supplications d'une 
pauvre femme. Bien souvent des coupables échappen t à la justice, 
parce que les victimes n'ayant pas,commoM. Gladstone,l'avantage 
d 'ê t re connues du public pour des hommes d'un carac tère élevé 
et d'une répu ta t ion sans tache, reculent devant les conséquences 
d'un procès de ce genre. Aussi, en pareille circonstance, devons-
n o u s remercier M . Gladstone, non-seulement d'avoir résisté à cette 
tentative d'extorsion, mais encore d'en avoir l ivré l 'auteur à la 
justice. J ' e spère que le j u r y donnera à celte affaire tous les soins 
qu'elle mér i t e . « 

W i l s o n a r e n o u v e l é ses aveux et l 'expression de son re 

p e n t i r . 

MM™ B O L D K I N et H u n n i . E S T O N E on t soutenu la p r é v e n t i o n ; 

M c
 R O B I N S O N est l 'avocat d u p r é v e n u . 

M e
 R o B i N s o x . — « Mon client n'avait qu'une chose à faire, et i l 

l'a faite sans que j'eusse eu besoin de la lui conseiller. 11 me charge 
de vous déclarer qu ' i l n'existe pas le plus léger motif pour inc r i 
miner en quoi que ce soit le carac tère du t rès -honorable W i l l i a m 
Ewart Gladstone. 

Le p révenu a agi sous l'influence d'une soif fiévreuse de noto
r ié té publique, désirant faire parler de l u i et associer son nom à 
celui d'un homme aussi dis t ingué que M . Gladstone. Depuis son 
arrestation,il n'a négligé aucune occasion de témoigner ses regrets 
et son repentir . J ' espère que la Cour, lorsque je l 'aurai convaincue 
qu ' i l n'y a pas eu de p rémédi ta t ion de la part du p r é v e n u , le j u 
gera avec indulgence. » 

M 0
 B O L D K I N , q u i soutenai t la p r é v e n t i o n , a r e n d u compte 

de l 'affaire 

o Je n'ai pas été é tonné , a-t i l a jouté , de la ligne de conduite 
tenue par le p r é v e n u ; aucune autre voie ne l u i était ouverte. 11 a 
fait amende honorable au caractère deM. Gladstone et i l a expr imé 
le plus v i f repentir. Maintenant M . Gladstone a traduit le p révenu 
devant l 'autor i té légale compétente et rempli ce qu ' i l considérait 
comme un devoir, abandonnant en t i è rement l'affaire aux mains 
des juges, à qui la Constitution du pays donne le droit de statuer 
en pareille ma t i è r e . » 

Le p r e m i e r b a r o n ( p r é s i d e n t de la Cour) a d é c l a r é n ' avo i r 

pas eu encore l 'occasion d ' examiner toutes les d é p o s i t i o n s ; 

i l a a j o u r n é la sentence j u s q u ' a p r è s p lus amples i n f o r m a 

t ions . 

Le 17 j u i n 1 8 5 3 , la Cour a r e n d u son j u g e m e n t dans les 

termes suivants : 

J U G E M E N T . — « W i l l i a m Wi l son , vous vous reconnaissez cou
pable d'avoir menacé M . Gladstone de publier contre lu i certains 
faits, espéran t ainsi le forcer à vous donner une place. L'accusa
t ion , les déposi t ions des témoins , la défense m ê m e de votre avo
cat sont d'accord pour déclarer (pue rien ne pouvait justifier ou 
excuser cette menace de votre par t ; mais i l parait aussi que, dès 
les premiers moments des poursuites, vous avez avoué votre crime 
et avez, par les aveux les plus complets, fait lotit votre possible 
pour le r é p a r e r . Je ne reviendrai pas sur les détai ls , d'ailleurs 
t r è s -cour t s , de cette affaire. Votre défenseur a fait valoir en votre 
faveur certaines circonstances a t t énuan tes auxquelles l'accusation 
a déclaré a d h é r e r . 

o 11 parait que vous ne connaissiez pas la personne à laquelle 
par la i tM. Gladstone quand vousl'avez abo rdé , qu ' i l n'y avait aucun 
concert préalable entre elle et vous, ce qui fait d i spara î t re la ques
tion de prémédi ta t ion et ne donne aucune raison de supposer que 
vous ayez habituellement recours à d'aussi criminels movens pour 
pourvoir à votre existence. On peut cependant croire avec raison 
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que, obéissant à une impulsion soudaine, vous avez saisi l'occasion 
qui se p résen ta i t à vous, dans l 'espérance que vous pouviez la 
mettre à profit i m p u n é m e n t ; 

« Ce n'est que dans ces derniers temps seulement que la légis
lation est a r r ivée à définir avec précision les crimes de ce genre. 
Ne doutez pas que. s'il y eû t eu le moindre concert entre vous et 
la femme, et que s'il é ta i t permis de supposer que l'acte dont vous 
vous êtes rendu coupable fût habituel de votre part, la Cour ne 
se fût crue autor i sée à prononcer le maximum des peines por tées 
par la l o i . Mais en l'absence de circonstances aggravantes, v u 
aussi les renseignements favorables recueillis sur votre personne, 
l'absence de prémédia t ion et ce qu ' i l y avait de soudain dans l'oc
casion, quoique ce crime soit indubitablement d'une nature très-
grave et qu ' i l ait aussi des résul ta ts t rès -dangereux non-seulement 
pour la société , mais encore pour le repos des individus et des 
familles, la Cour, par toutes ces raisons, s'abstiendra de vous faire 
une application trop rigoureuse de la l o i , et grâce aux circonstan
ces toutes par t icu l iè res de votre affaire, vous passerez seulement 
douze mois aux travaux forcés dans une maison de correction. » 

— — i j - n n -p s - i 

« Un grand et beau jeune homme, Robert Collins, est a m e n é 
devant le magistrat de police de Hammersmilh, M . P A Y N T E R , sous 
la p réven t ion d'avoir troublé, la r éun ion des Mormons ou Saints 
du jugement dernier, qui se tient dans Princc's road. Cette affaire 
avait excité un peu d 'émoi parmi les saints du voisinage de Ken-
sington, et un grand nombre d'entre eux é ta ien t venus assister 
aux d é b a t s . 

M. James Peram Grenim, l 'un des anciens de la secte des Mor
mons: « Nousavons l'habitude de tenir des r éun ions religieuses au 
n° 17 de Princc's road, et d'y adorer Dieu selon les principes des 
Saints du jugement dernier. Jeudi soir, nous ét ions r éun i s selon 
notre habitude, lorsque le prisonnier, accompagné d'une autre per
sonne qui ne faisait pas partie de la congrégat ion, entra et b ientô t 
se mi t à faire des observations contraires à nos doctrines. Tenez-
vous tranquil le , l u i dis-jc, si vous voulez rester i c i . Notre r é u 
nion religieuse est au to r i sée , et nous ne dési rons pas faire appel 
à la force pour nous p ro tége r . — Vous êtes un menteur, me r é 
pondit le prisonnier. On n'accorde l'autorisation dont vous par
lez qu ' à ceux qui p rêchen t l 'Evangile, et vous prêchez les doc
trines du diable. » Le prisonnier et son compagnon ayant pers is té 
à troubler la cé rémonie , nous fûmes obligés d'appeler un agent 
de police pour nous en déba r r a s se r . 

M. Paynter. C'est de l 'évèquc de Londres que vous tenez votre 
autorisation? 

M. Grenim. Ou i . 
M. Paynter. N'invitez-vous pas des personnes é t rangères à ve

n i r assister à vos r é u n i o n s et à discuter avec vous? 
M. Grenim. Nous n'avons fait au prisonnier aucune invitat ion 

de ce genre ; i l n'avait que faire de venir à notre r éun ion et nous 
ne faisons pas de discussion. Ce jeune homme était i v r e , et je 
crois que s'il eût eu toute sa raison à l u i i l se serait conduit autre
ment. 

fin constable. A mon a r r i v é e , toute la salle était en désord re 
et tout le monde sur pied. Le prisonnier, le chapeau sur la t ê t e , 
disait qu ' i l ne voulait pas sort ir . En aidant à le mettre à la porte, 
i l renversa mon chapeau et me frappa au bras. Je dois dire qu ' i l 
é ta i t iv re . 

Le prisonnier. J'avais é té invité à la réunion des Saints afin 
de pouvoir en juger d 'après ce que je verrais et entendrais. Pen
dant le service, quelques b lasphèmes contraires à notre religion 
me choquè ren t . Je crus devoir faire quelques observations ; mais 
un de mes voisins me malmena, d'autres personnes pa r l è r en t de 
me mettre à la porte. Alors je ne fus plus aussi ma î t r e de mes 
mouvements, et je rés is ta i . 

M. Grenim. Dans les paroles que vous avez entendues i l n 'y 
avait pas de b lasphèmes . Bon nombre d'assistants sont ici pour 
le confirmer au besoin. 

M. Paynter. Je suppose, que les Suints du dernier jour sont 
des protestants dissidents, qu'ils croient à la Bible? 

M. Grenim. Nous y croyons de la man iè re la plus absolue, et 
nous sommes toujours p rê t s à voir l ' autor i té religieuse soumettre 
nos principes à son examen. 

M. Paynter, au prisonnier. Vous n'aviez pas le d ro i l d'aller 
troubler celte r é u n i o n . Elle a tout autant de titres à vos respects 
que. n ' importe quel autre édifice public consacré au culte ; en vous 
conduisant ainsi, vous vous êtes mis dans le cas d 'ê t re r envoyé 
devant le j u r y et d ' ê t re puni d'une amende de 40 l i v . s tcr l . Cha
cun, dans ce pays, a parfaitement le droi t d'adorer Dieu comme 
i l le juge à propos, et nul ne doil à cet égard s'aviser de t rou
bler son voisin dans sa l iber té individuelle. 

M. Paynter, à M . Grenim. Ce n'est pas la p r e m i è r e fois que le 
prisonnier vous a ainsi t r o u b l é ; i l l 'avait déjà fait auparavant? 

M. Grenim. Je le crois. Mais c'est à l ' ex tér ieur et non à l ' i n 
t é r i eu r du lieu de nos r é u n i o n s . De temps à autre, des personnes 
du voisinage ont aussi t roub lé nos r éun ions . 

M. Paynter. Si ce cela se renouvelle, vous n'avez qu 'à vous 
adresser à la Cour, et i l y sera mis bon ordre. Quant au prison
nier , comme vous ne dési rez pas qu ' i l soit mis en jugement, i l 
donnera caution personnelle de 40 l i v . s tcr l . de conserver la paix 
avec vous pendant six mois. Mais si dans cet intervalle i l trouble 
de nouveau vos r é u n i o n s , je l 'enverrai aux assises. J ' espère que 
cela servira d'avertissement pour tous ceux qui seraient tentés de 
troubler à l'avenir les r éun ions des Saints. » 

A l ' o u v e r t u r e des d é b a t s de la p r e m i è r e affaire des Assi
ses de Leiccstcr , u n des officiers de la Cour (audiencier) 
a v e r t i t M . A L D E R S O N q u ' u n p r ê t e u r sur gages (commiss ion
na i re au M o n t de P i é t é ) refusai t d 'une m a n i è r e absolue de 
p r ê t e r le serment p r e sc r i t pa r la l o i . Cet h o m m e , n o m m é 
Peler T a y l o r , est u n t é m o i n i m p o r t a n t de l 'a f fa i re , car c'est 
chez l u i que l 'obje t v o l é a u r a i t é t é e n g a g é . Le p r é s i d e n t le 
fai t approcher et le d ia logue su ivan t s'engage ent re cet 
h o m m e et le mag i s t r a t : 

D . Elcs-vous membre de la Société des Amis ou Séparat is tes? 
— R. Nullement. 

D . Vous devez p r ê t e r serment devant la justice; je n'ai pas le 
pouvoir de vous en dispenser. — Je ne le prê tera i pas. 

D . Alors je suis obligé de vous faire poursuivre pour ce refus. 
— Très-bien ; comme vous voudrez. 

D . J'en suis vraiment désolé ; mais, comme vous, j ' a i un devoir 
à rempl i r . Vous ne pouvez pas ainsi entraver l 'administration de 
la justice. Quant à moi , je ne dois pas entrer dans vos scrupules 
de conscience, si vous en avez. Dieu ne défend pas le serment en 
justice, les livres saints en fout fo i . Pourquoi voulez-vous vous 
montrer plus sage que notre Dieu et notre maî t re? — R. Dieu a 
d i t : « T u ne jureras pas. » 

D . Si vous prenez cela à la lettre, pourquoi ne suivez-vous pas 
ainsi tous ces commandements? Si je vous donnais un soufflet sur 
une joue, me présenter iez-vous l'autre? 

— R. Volontiers. 
D . Heu ! je ne le crois pas. 11 n'est guère probable que vous 

agissiez ainsi. Après tout, si vous le faisiez, cela ne prouverait 
qu'une chose, c'est que vous avez un bon carac tère . — R. Je r é 
pète que je ne prê te ra i pas serment. 

M . A L D E R S O N : Eh bien! je vous place sous mandat d ' a r rê t . Si 
vous ambitionnez la palme du martyre , je ne peux vous infliger 
que celui-là. Mais je vous conseille de fermer votre boutique de 
p r ê t e u r sur gages, car votre conduite d'aujourd'hui nous donne 
le droit de vous soupçonner d 'ê t re m û moins par vos scrupules 
religieux que par le dés i r d ' échapper aux investigations de la jus-
lice. 

- • — s p ® œ - i - ^ - -

Les T r i b u n a u x de p o l i c e , en A n g l e t e r r e , sont sou
vent t r a n s f o r m é s en cabinets de consul tat ions j u d i c i a i 
res, et le p u b l i c y v i e n t parfois fa i re u n appel aux l u m i è r e s 
du magis t ra t q u i les p r é s i d e . V o i c i u n de ces inc idents q u i 
a t e r m i n é l 'audience du T r i b u n a l de Bow-St rce l . U n jeune 
h o m m e de bonne m i n e s'adresse à M . Ha l l et l u i expose q u ' i l 
sor t à l ' ins tant de l ' ég l i se d ' I s l i n g t o n , o ù i l v i en t de se m a 
r i e r ; q u ' à peine hors de l ' é g l i s e , la j eune femme a ô t é sa 
coiffure de m a r i é e et l u i a d é c l a r é qu 'e l le ne v o u l a i t p lus 
de l u i , et qu 'e l le est r e t o u r n é e chez el le a c c o m p a g n é e de sa 
f a m i l l e et de ses amis . I l demande au mag i s t r a t ce q u ' i l d o i t 
f a i re dans cette circonstance d é l i c a t e ? N ' y a - t - i l pas u n 
moyen de la c o n t r a i n d r e à v e n i r v i v r e avec son m a r i ? 

M . H a l l r é p o n d à ce m a r i de si f r a î c h e da te ,e t dé jà si m a l 
heu reux , q u ' i l r egre t te de n ' a v o i r pas ac t ion su r la femme 
q u i d é b u t e dans la vie d u m é n a g e pa r u n acte de r é b e l l i o n 
si b ien c a r a c t é r i s é ; mais que le mar iage n 'ayant pas é t é 
c o n s o m m é , c'est à la Cour e c c l é s i a s t i q u e que le consul tant 
d o i t s'adresser p o u r o b t e n i r les d ro i t s q u ' i l r é c l a m e . « Tous 
« les j o u r s , ajoute M . H a l l , des mar i s v iennen t me demander 
« ce. q u ' i l faut fa i re p o u r se d é b a r r a s s e r de leurs femmes. 
« J'ai r e ç u cette a p r è s - m i d i deux demandes de ce genre . 
" Celle que vous m'adressez est d ' u n genre malheureuse-
« m e n t tou t nouveau , et c'est la p r e m i è r e fois q u ' u n m a r i 
« v i en t me p r i e r de l u i fa i re r e n d r e sa femme. » 

B R U X E L L E S . — I M P . D E F . V A K D E R S L A 6 H M 0 L E N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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LA BELGIQUE JUDICIAIRE 
G A Z E T T E DES T R I B U N A U X BELGES E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D K O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

DROIT CRIMINEL. 

F A U X D A N S U N A C T E D E l . ' É T A T C I V I L P A U A L T É R A T I O N DES F A I T S 

Q U E CET A C T E A V A I T P O U R O B J E T DE C O N S T A T E R . F O R C E 

P R O B A N T E D ' U N A C T E A U T H E N T I Q U E EN M A T I È R E C R I M I N E L L E . 

Celui qui fuit, lors de la réduction d'un acte de l'élut civil, une 
déclaration qu'il sait être fausse, est-il punissable, alors que 
la déclaration n'a pas été reçue par l'officier de l'état civil lui-
même, mais que l'acte a été signé par celui-ci après coup? 

Quelle est, en matière criminelle, la force probante d'un acte au
thentique qui ne concerne point les actes de la procédure, mais 
atteste des circonstances, principales ou accessoires, d'un crime 
ou d'un délit? 

I . — Personne n ' ignore combien peu on observe , clans 
la p ra t ique , les disposit ions d u Code c i v i l , q u i exigent que 
les d é c l a r a t i o n s de l ' é t a t c i v i l soient faites en p r é s e n c e d u 
magis t ra t s p é c i a l e m e n t d é s i g n é par la l o i . Dans le p lus 
g r a n d n o m b r e de c o m m u n e s , no t ammen t dans tous les 
grands centres de p o p u l a t i o n , les d é c l a r a t i o n s sont r e ç u e s 
au bureau de l ' é t a t c i v i l par des commis q u i n 'ont aucun 
c a r a c t è r e l é g a l , et q u i se b o r n e n t à en t en i r note sur papier 
l i b r e , a p r è s que les d é c l a r a n t s on t s i g n é en b l a n c ; l 'acte se 
r é d i g e a p r è s c o u p , et , sans a v o i r vu les pa r t i e s , l 'off ic ier 
de l ' é t a t c i v i l v i e n t ensuite s igner les p i è c e s q u i constatent 
en forme au then t ique qu'el les on t comparu devant l u i . 
Cette p ra t ique , q u i tend à se g é n é r a l i s e r , n'est p o i n t sans 
danger , et si en m a t i è r e c i v i l e les d i f f icul tés de d r o i t q u i 
p o u r r a i e n t en r é s u l t e r sont presque toujours é c a r t é e s pa r 
l ' i m p o s s i b i l i t é o ù se t r o u v e n t les part ies de p r o u v e r l ' i r r é 
g u l a r i t é au m o y e n de preuves que la l o i a d m e t t e , i l en est 
a u t r e m e n t , c royons -nous , en m a t i è r e p é n a l e , o ù l ' a c c u s é 
ne peut ê t r e p r i v é du d r o i t de d iscuter la va l eu r de toutes 
les preuves fournies cont re l u i . 

Nous nous proposons d ' examiner quelles son t , en p r é 
sence de l'usage que nous venons de s ignaler , les garanties 
que la soc ié té conserve con t re le faux par a l t é r a t i o n des 
faits que l'acte é t a i t d e s t i n é à constater (a r t . 147 du Code 
p é n a l ) . En d'autres termes nous voulons rechercher si le 
m i n i s t è r e pub l i c peut r e q u é r i r que lque peine cont re ce lu i 
q u i fai t au bureau de l ' é t a t c i v i l , en l'absence de l 'off ic ier , 
une d é c l a r a t i o n fausse à l 'aide de laquel le l'acte est r é d i g é 
dans la sui te , ou bien s i , par l ' i n t r o d u c t i o n d ' un p r e m i e r 
abus, la soc ié té est sans garant ie con t re des la i ts pare i l s . 

Mais l ' on a p e r ç o i t a i s é m e n t que dans la p r a t i q u e cette 
ques t ion se d é d o u b l e , et n é c e s s i t e l 'examen de ces deux 
po in t s , dont le second seul p r é s e n t e , m a t i è r e à cont roverse . 

E n p r emie r l i e u y a - t - i l c r i m e de faux dans le fai t d 'ap
poser sa s ignature en blanc sur un registre de l ' é t a t c i v i l , 
et de donner à des e m p l o y é s q u i n 'on t aucun c a r a c t è r e 
p u b l i c , des renseignements mensongers , d ' a p r è s lesquels 
l 'off icier de l ' é t a t c i v i l r é d i g e ensui te , en l'absence des par 
t ies , u n acte q u i a toutes les apparences d 'un acte r é g u 
l i e r ? 

Secondement , dans la suppos i t ion que les faits ci-dessus 
é n o n c é s ne const i tuent pas le c r i m e de faux , le béné f i ce de 
cette solut ion n 'es t - i l p o i n t e n l e v é à l ' a c c u s é par cet au t r e 
p r i n c i p e : que les actes au thent iques font p reuve j u s q u ' à 
i n sc r i p t i o n de faux des faits qu ' i l s attestent, — et par l ' i m 
pos s ib i l i t é où l ' a c c u s é se t r o u v e r a toujours de r e c o u r i r u t i 
l emen t à la voie de l ' i n s c r i p t i o n de f aux? 

I I . — N u l doute ne peut exis ter sur le p r e m i e r po in t . 
N o n , les faits que nous avons i n d i q u é s ne cons t i tuent p o i n t 
le c r i m e de f a u x ; s i , dans l ' e s p è c e , u n faux a é t é c o m m i s , 

c'est pa r l 'off ic ier q u i a c o n s t a t é que les part ies on t fai t 
devant l u i une d é c l a r a t i o n , qu ' en r é a l i t é i l n 'a p o i n t r e ç u e 
d 'elles. Mais , en raison de l'absence de toute i n t e n t i o n de 
n u i r e , c'est là u n faux q u i ne p r é s e n t e aucun c a r a c t è r e c r i 
m i n e l et ne t ombe sous l ' app l i ca t ion d 'aucune l o i p é n a l e . 
En v a i n essayerait-on de p o u r s u i v r e les d é c l a r a n t s comme 
complices : on n'est compl ice que d ' un c r i m e o u d ' un d é l i t ; 
là o ù le fait p r i n c i p a l n'est p o i n t punissable , i l n ' y a p o i n t 
de peine p o u r ce lu i q u i l'a p r é p a r é ou fac i l i t é ; le texte de 
l ' a r t . 59 d u Code p é n a l le p r o u v e à l ' é v i d e n c e . 

La Cour de cassation de France a d u reste d é c i d é , dans 
une e s p è c e analogue à celle que nous examinons , pa r a r r ê t 
d u 24 mars 1 8 4 5 , « qu 'une a t tes ta t ion m e n s o n g è r e o ra l c -
« m e n t é m i s e devant une personne au t re que le f o n c t i o n -
it na i r c p r é p o s é à la constatat ion d u fai t auque l el le se 
i! r a p p o r t e , ne saura i t n i r e n d r e ce lu i q u i en est d é c l a r é 
« coupable pass ib le , à t i t r e d ' au teu r , de la peine d u f aux , 
u n i i m p l i q u e r p a r e l l e - m ê m e l ' u n des modes de p a r t i c i -
« p a l i o n à ce c r i m e q u i c a r a c t é r i s e n t la c o m p l i c i t é p r é v u e 
« pa r la l o i . » 

I I I . — Si aucun doute s é r i e u x ne peut subsister sur la 
quest ion que nous venons d ' examine r , b i en des personnes 
dou ten t cependant que la so lu t i on qu 'e l le d o i t recevoir 
puisse p ro f i t e r à aucun de ceux q u i sont a c c u s é s d ' avoi r 
commis u n faux dans u n acte de l ' é t a t c i v i l p a r a l t é r a t i o n 
des faits que cet acte é t a i t d e s t i n é à cons ta te r ; et nous 
avons en tendu de savants magis t ra t s sou ten i r que l 'acte 
au then t i que fa i t f o i , j u s q u ' à i n s c r i p t i o n de f aux , de t o u t 
son c o n t e n u , m ê m e en Cour d'assises, et que , p a r t a n t , 
l ' a c c u s é , tant q u ' i l ne s ' inscr i t pas en f a u x , ne peut p r o 
d u i r e de t é m o i n s p o u r p r o u v e r q u ' i l n'a po in t fa i t la d é c l a 
r a t i o n q u ' u n acte au then t ique atteste a v o i r é t é faite pa r l u i . 

Cette d i f f icu l té se ra t tache é v i d e m m e n t à la q u e s t i o n , 
p lus g é n é r a l e , de savoir que l le es t , dans une instance 
c r i m i n e l l e , la force probante d ' u n acte au then t ique q u i 
a p o u r bu t d ' é t a b l i r , non pas des faits q u i appar t i ennen t à 
la p r o c é d u r e su iv ie contre, l ' a c c u s é , mais u n des é l é m e n t s 
du fai t q u i l u i est i m p u t é , une circonstance essentielle et 
cons t i tu t ive du c r i m e . Comme nous l 'avons d é j à m o n t r é , 
ce n'est q u ' à la c o n d i t i o n que ces simples t é m o i g n a g e s ne 
seront pas r e ç u s rfe piano cont re les attestations d ' un acte 
a u t h e n t i q u e , que la s o c i é t é conserve encore que lque m o y e n 
de r é p r e s s i o n con t re les fausses d é c l a r a t i o n s faites dans les 
circonstances que nous avons i n d i q u é e s . 

Pou r no t re p a r t , nous c royons que t o u t m o y e n de r é p r e s 
s ion fa i t c o m p l è t e m e n t d é f a u t . 

I V . — Remarquons t o u t d ' abord ce q u ' i l y a u r a i t d ' i n 
solite, et de c o n t r a i r e aux p r inc ipe s m ê m e s d u d r o i t p é n a l 
dans la t h é o r i e q u i , au cas o ù l 'acte con t i en t des é n o n c i a -
t ions m e n s o n g è r e s , f e ra i t r e t o m b e r sur l ' a c c u s é le poids de 
la p reuve par i n s c r i p t i o n de f aux . 

Est -on b ien s û r en r e n v o y a n t l ' a c c u s é à l ' i n s c r i p t i o n de 
faux , que cette voie l u i soit ouve r t e? L ' i n s c r i p t i o n de faux 
exige la cons ignat ion d 'amendes, et e n t r a î n e des frais 
c o n s i d é r a b l e s : si le manque de ressources fe rme cette voie 
à l ' a c c u s é , i l sera donc c o n d a m n é p a r ce q u ' i l é t a i t t r o p 
pauvre p o u r se j u s t i f i e r ? S y s t è m e o d i e u x , q u i ne laisse 
q u ' a u r i che les f ac i l i t é s p o u r se d é f e n d r e ! 

E t encore quelles f a c i l i t é s ! si j e m ' i n sc r i s en f aux , c'est 
à m o i de p r o u v e r que l'acte est f a u x . Je dois , c o m m e tou t 
demandeur , f o u r n i r la p reuve c o m p l è t e de m o n s o u t è n e 
men t ou ma demande est r e j e t é e . Mais i l se p o u r r a aussi 
que j e ne produise q u ' i m p a r f a i t e m e n t cette p r e u v e , de m a -



n i è r c à ne c o m m u n i q u e r au j u g e que des doutes et des 
h é s i t a t i o n s . I l re je tera dans ce cas m o n i n s c r i p t i o n de f aux , 
et r a m e n é au banc de la C o u r d'assises, j ' e n t e n d r a i p r o 
nonce r m a c o n d a m n a t i o n , mo ins parce que le m i n i s t è r e 
p u b l i c a f o u r n i la p r euve de m o n c r i m e , car des doutes 
subsistaient dans l ' e spr i t des j uges , que parce que , a c c u s é , 
j e n ' a i p u p r o d u i r e la preuve c o m p l è t e et i r r é c u s a b l e de 
m o n innocence . 

T o u t dans ce s y s t è m e c o n d u i t à l 'absurde : t a n t ô t nous 
avons v u le p a u v r e c o n d a m n é parce que pauvre : m a i n t e 
n a n t nous voyons le r i c h e condamne parce q u ' o n ne sait 
s ' i l est i nnocen t ou coupable . 

V . — O n objectera p e u t - ê t r e q u ' i l en serait de m ê m e au 
cas o ù les preuves de toute na tu re seraient r e ç u e s de piano 
devan t la Cour d'assises con t re le con tenu de l 'acte a u t h e n 
t i q u e ; que. l à encore , si j e soutenais que l 'acte est f a u x , i l 
m e f a u d r a i t p r o u v e r m o n s o u t è n e m e n t , et que l 'acte res
t e r a i t debout t a n t que j e n 'aura is f o u r n i la p reuve de sa 
f a u s s e t é . 

Ce r a i sonnement serait à peine exact s ' i l s'agissait d 'une 
excep t ion , en d 'autres termes si j ' exc ipa i s d ' u n fait n o u 
veau , p o u r me sous t ra i re aux c o n s é q u e n c e s d ' u n fa i t d é j à 
é t a b l i : reus excipiendo fit actor. Mais i c i i l ne s'agit de 
r i e n de p a r e i l , et lorsque j e n i e a v o i r fai t les d é c l a r a t i o n s 
d o n t vous m'accusez, lorsque j e p r é t e n d s faux et menson
ger l 'acte que vous invoquez con t re m o i , j e n'excipe p o i n t , 
j e ne fais que. n i e r l 'accusation dans sa base, et j e ne cesse 
p o i n t d ' ê t r e le reus con t re q u i la p reuve d o i t ê t r e f o u r n i e 
c o m p l è t e , et q u i d o i t ê t r e a c q u i t t é d è s q u ' i l y a dou te . Si 
donc j e p rodu i s des t é m o i n s dans le b u t d ' é t a b l i r que l'acte 
est f aux , j e p r o d u i s par cela m ê m e des preuves p o u r c o m 
b a t t r e d i r ec t emen t les v ô t r e s , et j e ne q u i t t e p o i n t le t e r 
r a i n o ù v o u s - m ê m e avez p l a c é le d é b a t . Ce sera m o i n s sur 
la v a l e u r de mes preuves que le j u r y p rononce ra , que sur 
le p o i n t de savoir ce q u ' i l reste encore des v ô t r e s , ma 
d é f e n s e entendue. Si doue i l y a dou te , ce n'est pas à m o i 
q u ' o n peut r e p r o c h e r de n ' avo i r p o i n t f o u r n i de p reuve 
c o m p l è t e , c'est de vos preuves q u ' i l aura é t é j u g é qu'elles 
n 'ava ient p o i n t le cachet de l ' é v i d e n c e . 

V I . — S' i l é t a i t v r a i de d i r e que l'acte au then t i que c o n 
serve sa force p roban te j u s q u ' à i n s c r i p t i o n de f aux , m ê m e 
a lors q u ' i l s 'agit d ' u n des é l é m e n t s cons t i tu t i f s d ' u n c r i m e , 
i l f aud ra i t a p p l i q u e r ce s y s t è m e au m i n i s t è r e p u b l i c , en fa
v e u r de. l ' a c c u s é , avant m ê m e q u ' i l p û t ê t r e i n v o q u é con t re 
ce d e r n i e r , et ce serai t en d é f i n i t i v e con t re l 'accusa
t i o n que ce s y s t è m e é l è v e r a i t t o u t d ' abord une fin de n o n -
recevo i r . 

Posons u n exemple . Je suis p o u r s u i v i sous l 'accusat ion 
d ' avo i r f a i t , dans la r é d a c t i o n d ' u n acte de l ' é t a t c i v i l , une 
fausse d é c l a r a t i o n r e l a t i vemen t à u n des faits que , d ' a p r è s 
la l o i , cet acte ava i t pour bu t de constater : on cesse de 
c ro i r e à cet acte, on cesse de l u i a t t r i b u e r au c r i m i n e l la 
m ê m e force p roban te q u ' i l a au c i v i l , si on admet le m i n i s 
t è r e p u b l i c à p r o u v e r p a r toutes voies de d r o i t , m ê m e par 
t é m o i n s , que le fai t que l'acte at testai t est f aux . A u con
t r a i r e i l n 'en peu t ê t r e a in s i , si les r è g l e s t r a c é e s p o u r le 
d r o i t c i v i l sont encore applicables i c i ; le m i n i s t è r e pub l i c 
aura à s ' inscr i re en faux le p r e m i e r , et ce n'est q u ' à la con
d i t i o n de l ' avo i r fa i t , q u ' i l sera reccvablc à en exiger au tan t 
d e l à p a r t de l ' adversai re . Mais personne ne va j u s q u ' à sou
t e n i r que le m i n i s t è r e p u b l i c do ive r e c o u r i r à l ' i n s c r i p t i o n 
de f a u x ; personne ne l u i conteste le d r o i t de f o u r n i r ses 
preuves de faux de piano : l 'acte au then t ique n'a donc p lus 
la va l eu r q u ' i l avai t au c i v i l ; c o m m e n t , en effet, admet t r e 
que la l o i serait p lus favorable à l 'accusat ion q u ' à la d é 
fense? 

V I I . — Les ar t ic les d u Code c i v i l q u i t r a i t e n t des actes 
de l ' é t a t c i v i l d é c i d e n t b ien de que l le v a l e u r sont les actes, 
là o ù i l s'agit d ' u n p r o c è s c i v i l , d 'une quest ion d ' é t a t ; niais 
i ls n ' é t a b l i s s e n t aucune r è g l e p o u r la p reuve des d é l i t s , et 
ce n'est que de celle-ci q u ' i l peut ê t r e ques t ion . 

Les r è g l e s g é n é r a l e s sur la p reuve , t r a c é e s au Code c i v i l , 
à la suite des r è g l e s sur les con t ra t s , t omben t sous la m ê m e 
r e m a r q u e . 

E n f i n toute la p r o c é d u r e sur l ' i n s c r i p t i o n de f a u x , s 'appli
que aux affaires c iv i l e s , et el le est pa r sa n a t u r e m ê m e i n a p 

pl icable au cas q u i nous occupe. C'est le Code d ' i n s t r u c t i o n 
c r i m i n e l l e q u ' i l nous fau t consul te r . O r , ce Code n 'accorde 
force p roban te , j u s q u ' à i n s c r i p t i o n de faux , q u ' à des p r o c è s -
ve rbaux tendant à é t a b l i r soit des con t r aven t ions , soi t des 
d é l i t s fores t ie rs , o u enf in des d é l i t s o ù le fisc est d i r ec t e 
m e n t e n g a g é , mais nous n ' y t rouvons n u l l e trace d u sys
t è m e que nous c o m b a t t o n s , nous n ' y t rouvons aucune dis
pos i t i on q u i attache à u n acte quelconque la p l é n i t u d e de 
la p r euve . Bien au c o n t r a i r e , l ' a r t . 542 d u Code d ' i n s t ruc 
t i o n c r i m i n e l l e semble p r é c i s é m e n t é c r i t p o u r p r é m u n i r le 
j u r y cont re une pa re i l l e e r r e u r , que repoussent é g a l e m e n t 
u n g r a n d n o m b r e d 'autres disposi t ions. Cet a r t i c l e p o r t e , 
en effet, dans l ' i n s t r u c t i o n au j u r y , q u i y est t r ansc r i t e : 
« La l o i ne l e u r (aux j u r é s ) p re sc r i t pas d é r è g l e s dcsquel -
« les i ls doivent fa i re p a r t i c u l i è r e m e n t d é p e n d r e la p l é n i -
« tude et la suffisance d 'une p reuve . » Et la m ê m e i n s t r u c 
t i o n se termine, p a r ces mots : « La l o i ne fa i t aux j u r é s 
« qu 'une seule ques t ion q u i r en fe rme toute, la mesure de 
« leurs devoirs : Avez-vous une entière conviction. » E t 
c'est lorsque la l o i e l l e - m ê m e , non-seulement , ne trace a u 
cune r è g l e de l aque l l e d é p e n d e la p l é n i t u d e d'une, p reuve , 
mais d é c l a r e m ê m e , p o u r é c a r t e r tou te e r r eu r , qu 'e l le n 'en 
v e u t t racer aucune de cette n a t u r e , qu 'on v o u d r a i t cepen
dant sou ten i r qu 'e l le attache tous les c a r a c t è r e s d 'une 
p reuve c o m p l è t e et suffisante à l 'acte au then t i que ! C'est 
lo rsque la l o i d é c l a r e qu ' e l l e ne fa i t aux j u r é s qu 'une seule 
quest ion q u i est la mesure de leurs devoi r s : Avez-vous une 
entière conviction? q u ' o n p r é t e n d qu ' i l s ne peuvent pas ne 
pas en avo i r d ' e n t i è r e en p r é s e n c e des preuves d ' u n ce r ta in 
o r d r e ! 

Mais q u i ne v o i t q u e , si on i n t e r r o g e le j u r y sur u n f a i t , 
au n o m de la l o i , c'est que ce fai t n'est l é g a l e m e n t ce r ta in 
q u ' a p r è s r é p o n s e a f f i rmat ive d u j u r y ? Et comment compren
dre une l o i q u i d é c l a r e r a i t en m ê m e temps le f a i t l é g a l e m e n t 
é t a b l i avant cette r é p o n s e , et ex igera i t encore de poser la 
quest ion a u n j u r y l i b r e d'y r é p o n d r e selon ses convic t ions ! 
S ' i l en é t a i t a insi la l o i n ' a u r a i t pas e x i g é , par exemple , 
que. dans une accusation de pa r r i c i de la quest ion de filia
t i o n fû t e l l e - m ê m e r é s o l u e par le j u r y ; s ' i l ne fa l l a i t qu 'exa
m i n e r s ' i l existe u n acte au then t ique constatant que la 
vic t ime. A est le p è r e de l ' a c c u s é B , certes i l n ' a u r a i t p o i n t 
f a l l u r e c o u r i r au j u r y p o u r la so lu t ion de, cette quest ion 
q u i a u r a i t é t é n a t u r e l l e m e n t d é f é r é e à la C o u r ; l ' i n t e r v e n 
t i o n d u j u r y se serai t b o r n é e à d é c i d e r si B avai t t u é A , 
et la Cour a u r a i t eu à examine r s ' i l y avait au p r o c è s les 
preuves requises en d r o i t c i v i l p o u r constater que B est fils 
de A . Mais i l n 'en est pas ainsi dans not re p r o c é d u r e c r i 
m i n e l l e , le j u r y d o i t toujours ê t r e i n t e r r o g é sur le fa i t 
p r i n c i p a l et toutes les circonstances aggravantes, et ce n'est 
que sa r é p o n s e a f f i rmat ive q u i constitue, la preuve l é g a l e 
sur laquel le on puisse fonder une condamnat ion , q u ' i l existe 
u n acte au then t ique o u n o n . 

On le r e c o n n a î t sans p e ine , mais on d i t : <• le j u r y est 
l i b r e de n i e r ce q u i est é t a b l i par acte au thent ique comme 
i l est l i b r e de n i e r l ' é v i d e n c e ; ce n'est pas là son d r o i t , 
c'est l 'abus de son d r o i t ; ne raisonnez pas de ce que le j u r y 
peu t faire mais de ce q u ' i l d e v r a i t f a i r e . » N'ous r é p o n d o n s : 
ce que le j u r y d o i t fa i re c'est j u g e r d ' a p r è s ses conv ic 
t ions , et aucune r è g l e t r a c é e par la l o i n ' e n c h a î n e ses con
v ic t ions . E t si l ' i n s t r u c t i o n d e s t i n é e au j u r y et contenue en 
l ' a r t . 342 du Code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e ne suffisait d é j à 
amp lemen t p o u r l ' é t a b l i r à toute é v i d e n c e , nous t r o u v e 
r ions la m ê m e p e n s é e v i n g t fois r é p é t é e dans les discus
sions q u i on t a c c o m p a g n é l ' i n t r o d u c t i o n du j u r y en F rance : 
tant i l est v r a i que nous ne faisons qu'exposer des p r i n 
cipes q u i sont de l'essence de toute p r o c é d u r e c r i m i n e l l e 
pa r j u r é s . 

V I I I . — L ' i n s t r u c t i o n aux j u r é s , que nous lisons dans 
l ' a r t . 542 d u Code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , est e m p r u n t é e à 
l ' a r t . 372 d u Code des délits et des peines, don t les a u 
teurs l 'avaient e u x - m ê m e s t ranscr i t e d ' a p r è s la l o i d ' i n 
s t r u c t i o n d u 29 scptembre-21 octobre 1 7 9 1 , à de t r è s - l é 
g è r e s modif ica t ions p r è s . 

L ' o r i g i n e en r e m o n t e donc à la p r e m i è r e i n s t r u c t i o n 
q u ' u n m e m b r e d i s t i n g u é de la Cons t i tuante , M . D E B E A I -

M E T Z , r é d i g e a , p o u r l 'o rganisa t ion d u j u r y en F r a n c e , 



d ' a p r è s les r è g l e s t r a c é e s p o u r le j u r y anglais pa r le c h e f 

de ju s t i ce M . H A L E (Histoire de la commune loi, c l i . X I I , 

sect. I I ) . « C'est, d i t M . D E B E A U M E T Z , p a r t i c u l i è r e m e n t sur 

« les d é p o s i t i o n s et le d é b a t q u i on t eu l ieu en l e u r p r é -

« sence que les j u r é s do iven t asseoir l e u r conv ic t i on per -

« sonne l l e , car c'est de l e u r c o n v i c t i o n personnel le q u ' i l 

« s'agit i c i ; c'est el le que la l o i l e u r commande d ' é n o n c e r ; 

« c'est à el le que la s o c i é t é et l ' a c c u s é s'en r a p p o r t e n t . » 

A D R I E N D U P O R T ava i t d é j à d i t , dans son beau r a p p o r t 

p r é s e n t é à la Cons t i t uan t e , le 27 novembre 1 7 9 0 , au n o m 

des c o m i t é s de c o n s t i t u t i o n et de j u r i s p r u d e n c e r é u n i s : 

« l ' o p i n i o n d ' u n h o n n ê t e h o m m e sans passion est la hase la 

« p lus exacte et la p lus a s s u r é e de la ce r t i t ude h u m a i n e . . . 

« sans dou te , i l faut q u ' i l existe des t é m o i g n a g e s et des 

« preuves p o u r les d é t e r m i n e r , car ce n'est pas l e u r f an -

« taisie ou l e u r i m a g i n a t i o n q u i do i t s e rv i r de r è g l e à la 

« j u s t i c e ; mais ne d é t e r m i n e z pas d'avance ces p reuves , et 

« s u r t o u t laissez les j u r é s les peser avec l e u r bon sens et 

« u n cucur d r o i t et d é s i n t é r e s s é . Ce m o t n 'cst-i l pas dans la 

u bouche de tous ceux qu 'on i n c u l p e : je m'en r appo r t e à 

« ce que des hommes h o n n ê t e s et i m p a r t i a u x en pense-

« r o n t ; n 'es t - i l pas l 'expression n a ï v e de la confiance que 

« m é r i t e la p r o b i t é ? E h b i e n ! le j u g e m e n t des j u r é s est le 

« j u g e m e n t de la p r o b i t é et de la bonne f o i , s u b s t i t u é à 

« c e l u i de la s u b t i l i t é et des formes . » 

T I I O U R E T disai t dans le m ê m e sens le 28 d é c e m b r e 1790 : 

u La puissance p u b l i q u e doi t -e l le se p e r m e t t r e , a- t-el le 

« m ê m e le d r o i t de prescr i re des r è g l e s fautives p o u r sup-

ii p l é c r à la c o n v i c t i o n r é e l l e lo r squ 'e l l e n 'existe pas , ou 

« p o u r la r e n d r e i n u t i l e lo r squ 'e l l e existe? 

« Le s y s t è m e des preuves écrites ne consaere-t-il pas ce 

» s y s t è m e absurde de la c o n v i c t i o n l é g a l e , q u i v io len te la 

« conscience des juges , et q u i a é t é la source constante des 

« assassinats j u d i c i a i r e s ? 

« La puissance p u b l i q u e ne r e m p l i t - e l l e pas m i e u x son 

n d e v o i r , et n ' a t t e in t -e l le pas p lus s û r e m e n t son b u t , l o r s -

« q u ' a p r è s a v o i r i n s t i t u é u n ce r t a in n o m b r e de juges d u 

•1 f a i t , p r i s p a r m i les c i toyens et é p u r é s par de suffisantes 

« r é c u s a t i o n s , e l le d i t : ce que ces hommes h o n n ê t e s et 

« n o n suspects, a p r è s a v o i r vé r i f i é e u x - m ê m e s le f a i t , t r o u -

« v e r o n t en l e u r â m e et conscience , et par une c o n v i c t i o n 

« u n i f o r m e de d i x sur d o u z e , ê t r e la v é r i t é j e le t i e n d r a i 

« p o u r la v é r i t é ! 

« Le d e g r é de p r o b a b i l i t é q u i se t rouve dans cette eon-

« v i c t i o n r é e l l e et l i b r e de d i x hommes sur douze (la l o i a 

« c h a n g é la p r o p o r t i o n ) , n ' es t - i l pas i n f i n i m e n t s u p é r i e u r à 

« ce lu i qu 'on peut supposer dans la conv ic t i on f o r c é e et 

« a r t i f i c i e l l e d i c t é e au j u g e pa r la l o i , et souvent d é s a -

« v o u é e pa r la conscience d u j u g e . » 

I X . -— Commen t encore sou ten i r , en p r é s e n c e de ces pa

roles si s ignif icat ives , q u ' i l puisse se p r é s e n t e r des cas o ù 

la c o n v i c t i o n d u juge est f o r c é e e l a r t i f i c i e l l e? 

N o n , i l n 'en est p o i n t , i l n ' en peut ê t r e ainsi : d u m o 

men t qu ' on s'adresse aux convic t ions d ' un j u g e en m a 

t i è r e r é p r e s s i v e , p o u r l u i demande r si te l fai t est p r o u v é 

ou n o n , on s'adresse à ses convic t ions l i b r e s ; on l u i de

mande n o n de peser en que lque sorte m é c a n i q u e m e n t les 

preuves , mais de les a p p r é c i e r m o r a l e m e n t , en âme et con
science, comme le p o r t e n t les ve rd ic t s du j u r y , et que l le 

que soit la n a t u r e e x t é r i e u r e des preuves fournies de p a r t 

et d ' au t re , on l u i r e c o n n a î t assez de s a g a c i t é , assez d ' i n t e l 

l igence p o u r d é m ê l e r la v é r i t é d'avec l ' e r r e u r . En u n m o t , 

on le c r o i t capable d ' a p p r é c i e r toute p r e u v e , et s p é c i a l e m e n t 

de d i s t inguer quels t é m o i g n a g e s i l faut p o u r renverser 

telles ou telles preuves é c r i t e s . 

Cela est v r a i , que l que soi t le j u g e auquel la connaissance 

d u c r i m e ou du d é l i t est d é f é r é e ; car i l n ' y a personne q u i 

n 'admet te que les i n s t ruc t i ons de l ' a r t . 342 du Code d ' i n 

s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , quan t à la m a n i è r e don t les j u r é s f o r 

m e n t l e u r c o n v i c t i o n , d o i v e n t ê t r e o b s e r v é e s pa r les juges 

des cont ravent ions et des d é l i t s , l o r s q u ' i l ne sont pas é t a b l i s 

pa r des p r o c è s - v e r b a u x auxquels la l o i accorde la va l eu r 

de preuves c o m p l è t e s . V . M E R L I N , R é p . , V° Preuve, in fine; 
— C A R N O T sur l ' a r t . 5 4 2 ; — Cass. F r . , 13 n o v e m b r e 1834, 

X . — I l est temps de c o n c l u r e . 

Nous croyons a v o i r m o n t r é q u ' i l y a e r r e u r à souteni r 

que l 'acte a u t h e n t i q u e , l à o ù i l atteste une des c i r c o n 

stances d u fa i t c r i m i n e l , fasse fo i en ju s t i ce j u s q u ' à i n s c r i p 

t i o n de f a u x ; qu 'au c o n t r a i r e i l d o i t ê t r e pe rmi s à tou t 

a c c u s é de contester et de d iscu ter toutes les attestations de 

cet ac te , et de les comba t t r e d i r e c t e m e n t par tous les 

moyens de preuves . C'est la s o l u t i o n de l 'une des quest ions 

p o s é e s au sommai re . 

La so lu t ion de l ' au t re en d é c o u l e pa r voie de c o n s é 

quence. Nous avons, en effet , m o n t r é c o m m e n t , cette p r e 

m i è r e so lu t ion admise , i l en r é s u l t e qu 'aucune peine ne 

peut a t t e ind re ceux q u i fon t accepter dans la r é d a c t i o n 

d'actes de l ' é t a t c i v i l , de la m a n i è r e don t ces actes se r é d i 

gent de nos j o u r s , des d é c l a r a t i o n s fausses et m e n s o n g è r e s , 

faites dans le dessein de n u i r e . I I nous suffi t d 'avoi r p r o u v é 

que dans l ' é t a t actuel de n o t r e l é g i s l a t i o n , l ' i m p u n i t é est 

acquise à ces fa i ts , que l l e q u i ; soit l e u r g r a v i t é . Nous avons 

i n d i q u é le m a l , à d 'autres de che rche r le r e m è d e . 

Gand , I e r j u i l l e t 1 8 5 3 . A D . D . . . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e de .11. de Page . 

B R E V E T D ' I N V E N T I O N . — U S A G E . — C O N T R A V E N T I O N . 

Le bénéficiaire d'un brevet n'a pus d'action contre ceux qui ont 
acheté, qui possèdent ou qui emploient l'objet de son invention, 
lorsqu'il est constant d'ailleurs qu'ils ne l'ont pas confectionné 
eux-mêmes, ni fait confectionner pour leur compte et par des 
ouvriers « leur solde. 

( L E G H A S C . D E S M E D T . ) 

Legras ava i t , pa r a r r ê t é r o y a l du 9 d é c e m b r e 1 8 4 1 , ob 

t enu u n b reve t p o u r u n appa re i l servant à c u i r e les p â t e s 

de Regnaul t , e tc . ; par u n second a r r ê t e d u 18 n ia i 1 8 4 0 , 

u n breve t de pe r fec t ionnemen t l u i avai t é t é o c t r o y é p o u r 

des modif ica t ions a p p o r t é e s a u d i t a p p a r e i l . A y a n t appr i s 

que De Smedt avai t con t r e f a i t cet appa re i l et en faisait 

usage p o u r la cuisson des p â t e s de Regnau l t , i l l 'assigna 

devant le T r i b u n a l de Bruxe l l e s p o u r en tendre p rononce r : 

1° la confiscation des apparei ls q u ' i l p r é t e n d a i t avo i r é t é 

cont refa i t s , ou l e u r v a l e u r ; 2 ° celle des p â t e s exis tant dans 

les magasins e l c o n f e c t i o n n é e s au m o y e n de cet a p p a r e i l . 

U n j u g e m e n t d u 25 f é v r i e r 1850 o rdonna au d é f e n d e u r 

de d é c l a r e r d 'une m a n i è r e p r é c i s e s ' i l d é n i a i t o u reconnais 

sait avo i r fa i t confec t ionner p o u r son compte , p a r des o u 

v r i e r s q u ' i l so lda i t , l ' appa re i l don t i l é t a i t en possession, 

ou s ' i l avai t a c h e t é cet a p p a r e i l d ' u n t ie rs q u ' i l a u r a i t à d é 

signer . 

De Smedt d é n i a a v o i r fai t confec t ionner l ' appa re i l p o u r 

son compte pa r des o u v r i e r s s o l d é s pa r l u i , et d é c l a r a en 

ou t r e que cet appare i l l u i ava i t é t é f o u r n i pa r V a n H o u t t c , 

m é c a n i c i e n à Ucc l e ; i l s o u t i n t que , dans tous les cas, l 'ac

t i o n ne serai t pas recevablc à son é g a r d , p u i s q u ' i l n ' ava i t 

r i e n con t re fa i t , que le d e m a n d e u r n ' é t a n t b r e v e t é que p o u r 

l ' i n v e n t i o n d ' u n appare i l et n o n p o u r la f ab r i ca t i on des 

p â t e s , i l ne pouva i t ê t r e recevablc dans son ac t i on . 

Jugement d u 22 j u i n 1 8 5 0 , a ins i c o n ç u : 

J U G E M E N T . — « Attendu que, le demandeur n 'é tabl i t pas et n'al
lègue même pas que le dé fendeur vendrait ou confectionnerait 
l'appareil pour lequel le demandeur est b reve té ; 

« Attendu que, sur la dénégat ion du défendeur d'avoir fait con
fectionner pour son compte, par des ouvriers soldés par l u i , l'ap
pareil qu ' i l possède , et sur la déclarat ion du défendeur que cet 
appareil l u i a été fourni par le mécanicien Van Houttc, auquel i l 
en a payé le p r i x , le demandeur n'a pas posé en fait, ni d e m a n d é 
à ê t re admis à prouver le contraire; 

u Attendu qu ' i l résu l te de l 'ar t . C de la loi du 2b' j u i n 1817 
que celte loi n'atteint pas le simple, dé ten teu r de l'objet contre
fai t ; 

« Par ces motifs , le Tr ibuna l déclare le demandeur non 
fondé. » 

Legras demanda la n o m i n a t i o n d exper t s p o u r v é r i f i e r si 



l ' appa re i l en possession de l ' i n t i m é , d o n t i l f a i t usage, et 

q u ' i l d i t l u i a v o i r é t é v e n d u par V a n H o u l t e , est é t a b l i en 

con t r aven t i on aux brevets d ' i n v e n t i o n et de pe r fec t ionne

m e n t obtenus pa r l u i appelant . 

Subs id ia i r emen t , i l conc lu t à ê t r e admis à é t a b l i r que 

l ' appare i l avai t é t é c o n s t r u i t d ' a p r è s les ordres de l ' i n t i m é , 

p o u r son compte , et p a r des o u v r i e r s q u ' i l so ldai t . 

A R R Ê T . — « Attendu que les brevets produits par l'appelant 
ne l u i donnent que le droi t de confectionner et de vendre, ou de 
faire confectionner et vendre par d'autres qu ' i l autoriserait à cette 
fin, certain appareil servant à cuire les pâtes de Rcgnault a îné , 
de mou de veau au lichen purif ié , jujube, guimauve, etc. ; 

« Attendu que ce droi t n ' implique pas, relativement aux tiers, 
la défense d'acheter ledit appareil et de s'en servir pour cuire les 
pâtes p r é m e n t i o n n é e s ; qu'au contraire la loi du 25 janvier 1817 
veut impé ra t i vemen t , et sous peine de déchéance , que les pro
duits de toute invention b reve tée soient l ivrés au commerce dans 
un délai de deux ans, afin que chacun puisse les acheter et s'en 
servir comme i l l'entend ; 

« D 'où i l s'ensuit que l'appelant n'a pas d'action contre ceux 
qui ont a c h e t é , qui possèden t ou qui emploient son appareil, 
lorsqu' i l est constant d'ailleurs qu'ils ne l'ont pas confectionné 
eux-mêmes n i fait confectionner pour leur compte et par des ou
vriers à leur solde ; 

» Attendu que, dans l 'exploit introduct if de l'instance, l'appe
lant avait fondé son action sur ce que l ' in t imé s'était permis de 
contrefaire lesdits appareils confec t ionnés , et d'en faire usage 
pour cuire, d 'après les procédés brevetés en sa faveur, les pâtes 
de Regnault a îné , le mou de veau, etc. ; 

» Attendu que les mots : s'était permis de contrefaire lesdits 
appareils confectionnés ne p ré sen ten t qu'un sens vague et impro
pre à carac tér i ser l'action ; 

« Attendu que. dans le cours de l'instance, l ' int imé a déclaré 
formellement qu ' i l n'avait n i confect ionné lu i -même, ni fait con
fectionner pour son compte et par des ouvriers à sa solde, l'ap
pareil dont i l était en possession ; mais qu'au contraire cet appa
rei l l u i avait été fourni par Van Houtte, mécanicien à Ucele, à 
qui i l en avait payé le p r i x ; 

« Attendu que l'appelant, loin de contredire cette déclarat ion 
ou d'offrir la preuve de son inexactitude, ne s'est plus a t t aché , 
dans ses conclusions d'audience, qu'au second point de sa de
mande, à savoir que l ' in t imé avait fait usage de l'appareil en 
question pour cuire les pâ tes de Rcgnault a îné , etc.; 

« Attendu que dès lors l'action primit ivement libellée d'une 
man iè re incertaine s'est t rouvée r édu i t e à ce dernier po in t ; et 
que, d 'après les considéra t ions qui p récèden t , le premier juge a 
eu raison de la déc la re r non fondée ; 

« Attendu que la conclusion subsidiaire, prise pour la p r e m i è r e 
fois devant la Cour et tendante à prouver que l'appareil dont 
l ' in t imé est en possession a été construit d 'après ses ordres, pour 
son compte et par des ouvriers qu ' i l soldait, n'est pas admissible, 
puisque l'appelant lu i -même a expl iqué et restreint son action de 
maniè re à rendre ce fait i r re lcvant ; 

« Par ces motifs, la Cour met l'appel à néan t . » (Du 9 j u i n 1852. 
— Plaid. M M 0 ' V A N D I E V O E T , G U Y O Ï . ) 

O B S E R V A T I O N . — V . X I , 7 6 9 , u n a r r ê t analogue, en cause 
Fafchamps c. la S o c i é t é de M a r i e m o n t . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

T r o i s i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e de M . J o n c t. 

I N T E R P R É T A T I O N D ' A R R Ê T . — C H O S E J U G É E . — C O M P É T E N C E . 

C O U R D ' A P P E L . 

Lorsque, dans une demande d'interprétation d'arrêt, les parties 
n'invoquent aucun passage qui soit obscur, douteux ou équivoque, 
et qui, partant, soit de nature à être interprété, cl que dans la 
réalité les conclusions tendent à ce que la Cour dise droit sur 
l'étendue et la portée que chacune des parties, dans un sens dif
férent, attribue à la chose jugée, il y a lieu à renvoyer l'a/faire 
en premier degré. 

( J E A N T H O M A S E T J . - B . P I R A U X C . P I E R R E M O T T A U . ) 

Nous avons r a p p o r t é , I X , 2 2 , l ' a r r ê t q u i a d o n n é l i e u à 

la demande d ' i n t e r p r é t a t i o n q u i fa i t l 'obje t de la p r é s e n t e 

a f fa i re . 

Par e x p l o i t d u 2 2 d é c e m b r e 1 8 5 0 , les h é r i t i e r s Thomas 

a s s i g n è r e n t M o t t a u p o u r v o i r d i r e pa r la C o u r , i n t e r p r é t a n t 

son a r r ê t d u 1 7 a v r i l 1 8 5 0 , que l e d i t M o t t a u deva i t se c o n 

f o r m e r à l ' a r t . 2 , § § 3 et 4 , de la l o i d u 1 2 j u i n 1 8 1 6 ; que 

n o t a m m e n t le n o t a i r e pa r le m i n i s t è r e d u q u e l se fera i t la 

vente dev ra i t ê t r e n o m m é par le T r i b u n a l de Nive l l e s , à 

l ' i n t e r v e n t i o n de tous les i n t é r e s s é s , et que les condi t ions 

seraient a r r ê t é e s aussi à l e u r i n t e r v e n t i o n . 

Cette demande é t a i t f o n d é e sur l ' a r r ê t p r é c i t é , sur ses 

mo t i f s et son d ispos i t i f , sur ce que la marche a r b i t r a i r e et 

i r r é g u l i è r e su iv ie p a r M o t t a u é t a i t d i a m é t r a l e m e n t con

t r a i r e à cet a r r ê t , et sur les disposi t ions de la l o i du 

1 2 j u i n 1 8 1 6 . 

De son c ô t é , M o t t a u conc lu t à ce q u ' i l p l û t à la Cour d i r e 

p o u r d r o i t , qu ' en d é c l a r a n t q u ' i l p r o v o q u e r a i t la vente des 

immeubles d é l a i s s é s pa r M a r i e Lepage, q u i l ' ava i t i n s t i t u é 

son e x é c u t e u r tes tamenta i re , en le chargeant de la vente 

de tous les b iens , et q u ' i l serai t p r o c é d é à cette vente selon 

les prescr ip t ions de la l o i d u 1 2 j u i n 1 8 1 G , à l ' i n t e r v e n t i o n 

de tous les i n t é r e s s é s , l e d i t a r r ê t n 'avai t pas en tendu le 

soumet t re à demander encore l ' au to r i sa t ion de vendre et la 

d é s i g n a t i o n d ' un no ta i re pa r r e q u ê t e au T r i b u n a l de p r e 

m i è r e instance; q u ' i l n ' ava i t en t endu exiger que l ' i n t e r v e n 

t i o n à la vente des part ies i n t é r e s s é e s ou de leurs r e p r é 

sentants l é g a u x , a ins i que celle d u j u g e de pa ix d u canton 

où la succession de M a r i e Lepage é t a i t ouve r t e , et l ' ob l ige r 

de se con fo rmer aux f o r m a l i t é s t r a c é e s dans l ' a r r ê t é d u 

1 2 septembre 1 8 2 2 . 

A R R Ê T . — « Attendu qu'en jugeant, comme elle l'a fait, que 
Mottau, à l'effet d 'exécuter son mandat, provoquerait la vente en 
question, et qu ' i l serait p rocédé à cette vente selon les prescrip
tions d e l à loi du 12 j u i n 1816, à l ' intervention de tous les in té
ressés , la Cour a é v i d e m m e n t , et sans aucun doute possible, voulu 
que toutes les formalités de cette l o i , applicables à l 'espèce, fus
sent accomplies dans l ' in térê t des ayants-droit, et, par une consé
quence naturelle, que le notaire, par le minis tère duquel se ferait 
la vente des biens dont i l s'agit, fût nommé par le Tr ibunal de 
Nivelles, sur la demande de l ' exécuteur testamentaire, à l ' inter
vention des in té ressés , et que ces derniers participassent au règle
ment des conditions de ladite vente ; 

« Attendu que les conclusions des parties ne signalent et n ' in 
voquent aucun passage de l ' a r rê t du 17 avr i l 1850 qui soit obscur, 
douteux ou équ ivoque , et qui partant soit de nature à ê t re inter
p rê t é ; 

« Que dans la réal i té ces conclusions tendent à ce que la Cour 
dise droi t sur l ' é tendue et la po r t ée que chacune des parties, 
dans un sens différent, attribue à la chose jugée par l ' a r rê t p r é 
c i t é ; 

i Qu'elles constituent un incident sur l'application et l 'exécu
tion de cette chose j u g é e , incident dont la connaissance est a t t r i 
buée exclusivement au Tr ibunal de Nivelles ; 

« Par ces motifs, la Cour, M . l 'avocat-général F A I D E R entendu, 
déclare la demande de Thomas et Piraux non recevable, et les 
condamne aux d é p e n s . » (Du 2 i mars 1851. — Plaid. M M " Do-
L E Z , D E B Ê C H E R . ) 

rns^g i — 

COUR D ' A P P E L DE GAND. 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e de 1M. I loels . 

E N T R A V E A P P O R T É E A L A J O U I S S A N C E D ' U N F O N D S . — A C T I O N 

N É G A T O I R E . 

L'action servilutis negatoria est donnée à tout propriétaire pour 
faire cesser l'entrave apportée à la jouissance de son fonds par 
suite de l'usage illégitime qu'un autre propriétaire fait du sien; 
pareille action est donc réelle. 

( L A S O C I É T É D E S C I . É E , B E R T R A N D E T C O M P . C . L A V I L L E D E C O U R T R A I 

E T T E R R A S . ) 

Par exp lo i t d u 7 f é v r i e r 1 8 5 3 , la V i l l e de C o u r l r a i et 

Ter ras on t f a i t assigner devant le T r i b u n a l c i v i l de Cour -

t r a i la Soc i é t é d u gaz D e s c l é e , B e r t r a n d et C o m p . « p o u r : 

« A t t e n d u que les demandeurs sont respect ivement p r o 

p r i é t a i r e s , la V i l l e de C o u r t r a i de la caserne s i t u é e r u e des 

Grandes-Halles, et Ter ras d 'une maison r u e N o t r e - D a m e ; 

« Que la S o c i é t é D e s c l é e , B e r t r a n d et C o m p . a, dans la 

m ê m e v i l l e , u n é t a b l i s s e m e n t p o u r l ' é c l a i r a g e pa r le gaz ; 

« Que lesdites p r o p r i é t é s des demandeurs sont l i b r e s 

de toute se rv i tude en faveur de l ' é t a b l i s s e m e n t don t ques

t i o n ; 

« Que , nonobs tan t , la S o c i é t é por te a t te in te aux d r o i t s 

des demandeurs en occasionnant la c o r r u p t i o n des eaux po-



tables des pu i t s q u i se t r o u v e n t dans leurs di tes p r o p r i é t é s 
pa r suite de l ' i n f i l t r a t i o n d u gaz provenant de l e u r é t a b l i s 
sement ; 

« Y entendre d i r e p o u r d r o i t que leurs p r o p r i é t é s ne 
sont pas tenues de souff r i r les i n f i l t r a t i o n s de gaz d o n t 
s'agit et la c o r r u p t i o n des eaux q u i en est la c o n s é q u e n c e ; 
p a r l a n t , s'y v o i r condamner à m e t t r e fin au t r o u b l e en 
faisant cesser les i n c o n v é n i e n t s don t les demandeurs se 
p la ignen t . » 

L a S o c i é t é , se fondant sur ce q u ' i l s'agissait d 'une de
mande personnelle et que le s i è g e de la S o c i é t é , su ivan t les 
s ta tuts , é t a i t à T o u r n a i , conc lu t à ce q u ' i l p l û t au T r i b u n a l 
de Cour t r a i se d é c l a r e r i n c o m p é t e n t . 

Les demandeurs , se basant sur ce que l ' ac t ion qu ' i l s 
avaient i n t e n t é e é t a i t r é e l l e ou t o u t au moins m i x t e , s o u t i n 
r e n t la c o m p é t e n c e d u T r i b u n a l de C o u r t r a i . 

J U G E M E N T . — « V u l 'art . 5 9 du Code de p rocédure c iv i le ; 
« Attendu que l'action tend à faire cesser et r é p a r e r les at

teintes portées à la libre jouissance des biens immeubles ; que, 
par conséquent , elle est tout au moins mixte ; 

« Par ces motifs, le Tribunal se déclare compétent et ordonne 
de contester au fond. « 

Appe l fu t i n t e r j e t é pa r la S o c i é t é . 

« La r è g l e j i e f o r sequitur forum rei, d isaient les appe
lan ts , consti tue au p ro f i t de t o u t d é f e n d e u r à une ac t ion 
personnel le u n b é n é f i c e q u ' i l ne peut d é p e n d r e de son 
adversaire de l u i enlever en d é g u i s a n t la na tu re de sa p r é 
t e n t i o n . 

I l appa r t i en t au j u g e de d é p o u i l l e r l ' ac t ion de l 'appa
rence qu 'on v o u l a i t l u i d o n n e r et , l u i r e s t i t uan t son v é 
r i t a b l e c a r a c t è r e , de conserver au d é f e n d e u r le p r i v i l è g e 
que l u i assurait la na tu re essentiel lement personnel le in se 
de l ' ac t ion ; en u n m o t , ce n'est pas la f o r m e , mais le fond 
q u i d o i t d é t e r m i n e r si l ' a c t ion é t a i t r é e l l e ou person
ne l l e . 

O r , b ien que l ' i n t i m é e û t p o r t é son act ion devant le j u g e 
sous la forme d 'une ac t ion servitulis negaloria, i l ne s'agis
sait en r é a l i t é que d 'une ac t ion en r é p a r a t i o n d ' u n d o m 
mage c a u s é à u n i m m e u b l e et comme ce dommage p r é t e n d u 
a une cause p e r m a n e n t e , on a c o m m e n c é pa r c o n c l u r e , 
p o u r m ieux co lo re r l ' a c t i o n , à ce qu 'on fasse cesser le 
t r o u b l e , o u , p o u r m i e u x d i r e , la cause d u dommage , se 
r é s e r v a n t de conc lu re u l t é r i e u r e m e n t à la r é p a r a t i o n d u 
dommage c a u s é . 

Quel le est donc la na tu re de l ' ac t ion en r é p a r a t i o n d u 
dommage m ê m e c a u s é à des immeub les? Cette ac t ion est 
é v i d e m m e n t personnel le : el le ne saurai t ê t r e r é e l l e , pu i s 
que la chose m ê m e , p r o p r i é t é on possession des i n t i m é s , 
n'est pas en ques t ion : d ' a i l l eu r s , si l ' ac t ion é t a i t r é e l l e , i l 
f aud ra i t a l l e r j u s q u ' à d i r e qu 'e l le p o u r r a i t s ' in tenter u t i l e 
m e n t cont re t o u t t iers possesseur de l ' i m m e u b l e ; ce q u ' o n 
ne peut é v i d e m m e n t admet t r e . 

Les i n t i m é s essaient de p r é s e n t e r l eu r act ion comme 
tendan t à faire cesser le dommage c a u s é à u n i m m e u b l e par 
u n i m m e u b l e : mais dans l ' e s p è c e , les deux immeub le s ne 
sont pas m ê m e cont igus . 

L 'ac t ion tend donc à demander la r é p a r a t i o n d ' u n d o m 
mage c a u s é pa r le fa i t d u p r o p r i é t a i r e v o i s i n , ce q u i exc lu t 
toute i d é e de c a r a c t è r e r é e l . D ' a i l l e u r s , et que lque soin que 
les i n t i m é s a ient m i s à d é g u i s e r la na tu re de l e u r demande 
p o u r é l u d e r le forum rei, i l est à r e m a r q u e r qu ' i l s ne se 
b o r n e n t pas à conc lu re à ce q u ' i l soit d é c i d é que leurs p r o 
p r i é t é s ne soient pas assujetties à souff r i r les i n f i l t r a t i o n s , 
mais qu ' i l s demanden t en o u t r e à ce que la S o c i é t é appe
lan te fasse les ouvrages n é c e s s a i r e s p o u r faire cesser le 
t r o u b l e . 

L e l i b e l l é m ê m e de l ' ac t ion des i n t i m é s est donc exc lu s i f 
de toute i d é e de r é a l i t é . 

L ' ac t i on serait-elle m i x t e c o m m e l 'admet le j u g e a quo? 
E n supposant que , sous la l é g i s l a t i o n ac tue l le , i l y ai t 

d 'autres actions mix tes que les actions familias erciscundœ, 
communi dividíanlo et finium regundorum, auxquel les on 
ajoute aussi l ' ac t ion de petitione hœreditatis, et qu ' on a d 
met te avec u n g r a n d n o m b r e d 'auteurs q u ' i l fau t classer 
é g a l e m e n t p a r m i les actions m i x t e s celles qu 'on n o m m e 
v u l g a i r e m e n t in rem scriptœ personales, i l demeure t o u 

j o u r s ce r t a in que l ' ac t ion tendant à la r é p a r a t i o n d u d o m 
mage c a u s é à u n i m m e u b l e , lo r s m ê m e q u ' i l s'agit d ' u n 
dommage q u i se p e r p é t u e aussi longtemps que la cause n ' en 
est pas a n é a n t i e , ne saurai t ê t r e r a n g é e p a r m i les act ions 
m i x t e s : en effet, les act ions a p p e l é e s in rem scriptœ sont 
c e l I e s q u i , a y a n t p o u r fondement une ob l iga t ion personnel le , 
r é f l é c h i s s e n t n é a n m o i n s con t re les t iers possesseurs ; te l le 
est l ' ac t ion en r é m é r é ou en r é s o l u t i o n de la vente d ' u n 
i m m e u b l e : quœ eum in personas competunt, tumen res 
sequuntur. 

Aussi C A B R É (Lois de l'organisation et de la compétence, 
a r t . 1 2 0 ) , r angc- t - i l e x p r e s s é m e n t les actions en r é p a r a 
t i o n de que lque d o m m a g e p a r m i les actions personnelles : 
« L 'ac t ion est pe rsonne l le , d i t cet a u t e u r , quand on agi t 
« en jus t i ce con t re ce lu i q u i nous est o b l i g é en v e r t u d 'une 
« o b l i g a t i o n conven t ionne l l e ou d ' u n engagement sans c o n -
« v e n t i o n . E l le a p o u r obje t des prestat ions quelconques , 
« ou une ques t ion d ' é t a t , ou la n u l l i t é , ou la rescision d ' un 
« acte i l l éga l ou i l l é g i t i m e , ou la réparation de quelque 
« dommage; c l i c est n o m m é e personnel le parce qu 'e l le 
ii est a t t a c h é e à la personne et ne peut ê t r e d i r i g é e que 
« con t re el le et ses h é r i t i e r s . » 

M ê m e doc t r i ne dans T H O M I . X E S - D E S M A Z U R E S ( Ins t ruc t ions 
p r é l i m i n a i r e s , V " Proposition). A p r è s a v o i r d i t que les ac
tions personnelles sont toutes celles q u i sont d i r i g é e s c o n 
t re la personne q u i est o b l i g é e envers nous par u n con t r a t , 
u n q u a s i - c o n t r a t , u n d é l i t ou u n q u a s i - d é l i t , i l ajoute : 
« T o u t fai t que lconque de l ' h o m m e q u i cause à a u t r u i u n 
« dommage ob l ige ce lu i par la faute duque l i l est a r r i v é à 
« le r é p a r e r : l'action qui naîtra du délit ou du quasi-
« délit sera une action personnelle. > 

D é p o u i l l é e d u masque don t les i n t i m é s ont c h e r c h é à la 
c o u v r i r , l ' ac t ion i n t e n t é e con t re la S o c i é t é d u gaz est donc 
au fond et par sa n a t u r e une ac t ion personnel le , et d è s lors 
c l i c d o i t ê t r e i n t e n t é e devant le T r i b u n a l du l i e u où les 
statuts on t fixé le s i è g e de la S o c i é t é et le centre de son 
a d m i n i s t r a t i o n , et n o n au l i e u o ù elle p o s s è d e des é t a b l i s s e 
ments , que l le que soit d ' a i l l eu rs l e u r i m p o r t a n c e . On p r é t e n 
d r a i t à t o r t qu 'une S o c i é t é a au tan t de domic i les c o m m e r 
c iaux que d ' é t a b l i s s e m e n t s ; une S o c i é t é est u n ê t r e m o r a l 
don t la c o n d i t i o n , sous le r a p p o r t d u d o m i c i l e , est d é t e r 
m i n é e par les a r t . 1 0 2 et suivants d u Code c i v i l (Cass. F r . , 
4 mars 1 8 4 5 ( J . D U P A L . , 1 8 4 0 , 1 , 5 1 0 et D A L L O Z , V " Com
pétence civile, n ° 1 1 0 ) . 

Toute fo i s , par except ion à cette r è g l e , quand une Soc ié t é 
de commerce a c o n t r a c t é des ob l iga t ions , fa i t des l i v r a i 
sons, p r o m i s d'effectuer des paiements dans des l i eux a u 
tres que ce lu i d u s i è g e c o m m e r c i a l , l ' ac t ion d i r i g é e con t re 
el le de ces d ivers chefs peut su iv re le forum contractus 
p l u t ô t que le forum rei, su ivan t l ' a r t . 4 2 0 d u Code de p r o 
c é d u r e c i v i l e . 

E t i l a encore é t é d é c i d é avec ra ison q u e , quand une 
S o c i é t é commerc ia le a t o u t à la fois u n é t a b l i s s e m e n t p r i n 
c ipa l et des é t a b l i s s e m e n t s secondaires, chaque succursale 
peut ê t r e c o n s i d é r é e comme u n d o m i c i l e a t t r i b u t i f de j u r i 
d i c t i o n p o u r les engagements souscrits p a r les personnes 
p r é p o s é e s à sa d i r e c t i o n ou p o u r ceux q u i on t é t é i n d i q u é s 
payables à ce d o m i c i l e (Cass. F r . , 3 0 d é c e m b r e 1 8 4 0 J . D U 
P A L . , 1 8 4 7 , 1 , 3 7 4 ) . 

O r , dans l ' e s p è c e , on ne se t r o u v e pas dans le cas excep
t i o n n e l , p u i s q u ' i l s'agit de la r é p a r a t i o n d ' un dommage r é 
su l tan t d ' u n q u a s i - d é l i t . 

A U R É T . — « Considérant que la demande intentée par la Vil le 
de Courtrai et Terras contre la Société appelante tend à faire d é 
cider par le Tr ibuna l saisi de la cause que les propr ié tés des de
mandeurs ne sont pas tenues de souffrir les infiltrations de gaz 
provenant de l 'é tablissement fondé dans ladite ville par la Société 
assignée ; 

u Qu'en conséquence i l y a lieu de condamner la Société défen
deresse à faire cesser le trouble appor t é à la libre jouissance des 
propr ié tés des demandeurs, à peine de 100 fr . d'amende par cha
que jour de retard et ce sans pré judice à toutes réclamations que 
les demandeurs se rése rven t d 'é lever contre la Société appe
lante ; 

» Cons idérant que celte action ainsi formulée est de celles 
connues en droi t romain sous le nom d'aclioncs iwgiituriic sai ron-
trariœ; que ces actions é ta ient accordées à tout p ropr ié ta i re lésé, 



non-sculemcnt pour repousser les servitudes proprement dites 
qu'un p ropr i é t a i r e voisin p r é t e n d r a i t exercer, mais encore pour 
faire cesser toute entrave ou lever tout obstacle appo r t é à la jouis
sance d'une p ropr i é t é par suite de l'usage illégitime qu'un autre 
p ropr ié ta i re fait de son fonds, ainsi que cela résul te de divers 
textes de droi t romain aussi bien que de la doctrine des inter
prè tes ; 

n Considérant qu'une telle action est réelle de son essence ; 

» Par ces motifs, et sans qu ' i l soit besoin de rencontrer les 
autres moyens de la Société appelante, la Cour , de l'avis de 
M . le p rocu reu r -géné ra l , met l'appel au n é a n t ; confirme le juge
ment dont appel; condamne la Société appelante à l'amende et 
aux dépens . » (Du 2 4 j u i n 1 8 5 3 . — Plaid. M M " B A L L I U , R O L I N . ) 

O B S E R V A T I O N S . — P a r m i les textes d u d r o i t r o m a i n d o n t 
l ' a u t o r i t é est i n v o q u é e p a r cet a r r ê t , on peu t v o i r les L . 8 , 
§ 5 , L . 1 3 , L . 1 4 et L . 1 5 , D . , si Servitus vindicetttr 
( l i v . V I I I , t . V ) . 

Quan t à la na tu re de l ' a c t ion negatoria et au p o i n t de 
savoir si e l le é t a i t a c c o r d é e p o u r lever l o u l obstacle appor te 
à la jouissance d 'une p r o p r i é t é pa r suite de l 'usage i l l é g i 
t i m e q u ' u n p r o p r i é t a i r e v o i s i n fa i t de son f o n d s , on peut 
v o i r le Cours de droit romain de M o u r o n , chap i t r e des 
Servitudes, n " 1 5 6 : « T o u t e a t te in te p o r t é e à la p r o p r i é t é , 
ci d i t cet a u t e u r , ne donne pas l i e u à l ' ac t ion n é g a t o i r e . Si 
« l ' a t te in te est p a s s a g è r e , si elle ne révèle pas l'intention 
« d'exercer un droit p e r m a n e n t sur la chose , i l peut b i e n 
u y a v o i r l i e u , su ivant les occurrences , soit à l ' ac t ion inju-
« riarum, s ' i l n ' y a pas dommage c o r p o r e l , soi t à l ' ac t ion 
« ex lege Aquilia, s ' i l y a dommage c o r p o r e l , soit à l ' i n t c r -
» d i t quod vi aut clam, si l ' on a fa i t que lque changement 
« au sol ; mais i l n ' y aura pas l i e u à l ' a c t i on n é g a t o i r e . 
« Cel le-ci suppose n é c e s s a i r e m e n t u n f a i t q u i r é v è l e l ' i n -
« t en t ion d 'exercer u n d r o i t s u r la chose d ' a u t r u i : i l n'est 
« pas n é c e s s a i r e toutefois que ce fa i t soi t p r é c i s é m e n t 
« l 'exercice d ' u n d r o i t de se rv i tude , car i l y a l i e u aussi à 
« l ' ac t ion n é g a t o i r e si le commun i s t e fai t su r la chose des 
u cons t ruc t ions comme s ' i l é t a i t seul p r o p r i é t a i r e . A i n s i 
« l ' ac t ion n é g a t o i r e se donne d i r ec t emen t con t re q u i c o n -
« que , p a r son f a i t , p r é t e n d exercer u n d r o i t sur la chose 
« d ' a u t r u i , o u qu iconque p r é t e n d exercer ce d r o i t par une 
» œ u v r e ou u n é t a t de choses q u i i n d i q u e cette i n t e n -
» t i o n . » 

— — — -

COUR D'APPEL DE GAND. 
P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e de M . Roe l s . 

P R E S S E . A U T E U R . É D I T E U R . C O M P L I C I T É . A R T I C L E 

T R A D U I T . — A R T I C L E M O D I F I É . 

L'éditeur d'un journal, poursuivi civilement en dommages-intérêts 
pour calomnie, ne peut appeler en garantie eelui qui a écrit le 
manuscrit, différent par la forme de l'article imprimé, et qui 
nie en avoir réclamé l'insertion ou voulu en assumer la respon
sabilité. 

L'art. 1 8 de la Constitution n'a relevé l'éditeur, l'imprimeur et le 
distributeur que de la responsabilité qui pouvait peser sur eux 
à raison de leurs fonctions matérielles, mais ne les a/franchit 
point de poursuites, lorsqu'en dehors de leurs fonctions, et par 
des actes qui y sont étrangers, ils prennent une part quelconque 
aux écrits qu'ils publient ou éditent. 

En conséquence, l'éditeur qui traduit l'article qu'on lui remet en 
manuscrit, et y fait des additions et des changements considéra
bles, s'il a le droit d'appeler en garantie l'auteur de l'article, 
doit cependant être maintenu en cause comme coauteur, et par 
conséquent comme conjointement responsable avec l'appelé en 
garantie. 

Au contraire, l'éditeur qui traduit l'article qu'il trouve dans un 
autre journal, et y fait des additions de manière que l'article 
avec les réflexions forme un tout qui ne peut se décomposer et 
dont la partie empruntée peut seule rendre intelligible les ré
flexions qui l'accompagnent, ne peut appeler en garantie l'édi
teur du journal auquel l'emprunt u été fait. 

Il en est surtout ainsi alors que le demandeur en dommages-inté
rêts déclare ne pas incriminer l'article litigieux en tant qu'il est 
la traduction de l'article d'un antre journal, mais bien à cause 
des additions qui l'accompagnent. 

(f lEECKMAJ) C. FORSTER, BOGAERT, S C n L E G E L , MA ES E T L A X T E I G X E . ) 

L ' a b b é B . B e e c k m a n , r é d a c t e u r et é d i t e u r d u j o u r n a l 

f l amand Het Bntgsche-Vrye ava i t , dans une s é r i e d 'a r t ic les , 
a c c u s é Lantc igne et le chanoine Maes d ' a v o i r , dans des 
vues i n t é r e s s é e s , s é q u e s t r é dans une maison d ' a l i é n é s , 
a lors qu 'e l le n ' é t a i t p o i n t fo l l e , une personne q u i , su r l ' i n 
t e r v e n t i o n de la j u s t i c e , f u t remise en l i b e r t é , c o m m e é t a n t 
saine d 'espri t . 

Maes et Lan tc igne ag i r en t en d o m m a g e s - i n t é r ê t s con t r e 
B e e c k m a n . 

Ce lu i - c i appela en garant ie F . Fors t e r , Bogaerts et Sch lc -
g e l , soutenant qu ' i l s é t a i e n t les auteurs de quelques-uns 
des ar t ic les i n c r i m i n é s . 

I l p r o d u i s i t les manuscr i t s de Fors te r et de Sch legc l ,ma i s 
d i f f é r e n t s des ar t ic les i m p r i m é s ; et enfin u n n u m é r o de 
l'Impartial de Bruges, é d i t é pa r Bogacr t , et con tenan t u n 
a r t i c l e que le Brugsche Vrye avai t t r a d u i t . 

Le T r i b u n a l de Bruges rejeta l ' appel en garan t ie quan t 
à Bogacr t et à F o r s t e r ; q u a n t à Schlegel , i l f u t m a i n t e n u 
en cause comme responsable con jo in tement avec Beeckman . 

A p p e l . 

A R R Ê T . — « Attendu que, par exploit du 1 0 janvier 1 8 5 2 , 

Macs et Lantcigne ont fait assigner Benoît Beeckman, p r o p r i é 
ta i re - rédac teur du journal het Brugsche-Vrye, pour avoir, dans 
une série d'articles qu'ils disent n ' ê t re qu'un tissu d'injures, d'ou
trages, de diffamations et de calomnies, por té atteinte à leur hon
neur et à leur considérat ion ; 

« Attendu que, pour décl iner la responsabi l i té qui pèse sur 
l u i , Beeckman a fait assigner en garantie les in t imés F . Forster, 
A . Bogaerts et V . Schlegel, comme é tan t respectivement les au
teurs de quelques-uns des articles i n c r i m i n é s ; 

« Attendu que ledit Forster ne s'en reconnaî t pas l 'auteur; 
que, de plus, i l dénie de la man iè re la plus formelle d'avoir r é 
clamé l'insertion dans le Brugschc-Vryc de l 'article, soit tel qu ' i l 
est r éd igé , soit sous aucune autre forme; que, s'il est vra i que, 
d'une part, Beeckman produit un manuscrit de Forster qui a des 
rapports avec l'article inc r iminé , i l est constant, d'autre part , que 
Forster donne une explication plausible sur la m a n i è r e dont le 
manuscrit s'est t rouvé dans les mains de Beeckman, sans qu ' i l en 
résul te que l u i Forster en ait réclamé l ' insertion, ou voulu en 
assumer la responsabi l i té ; 

i En ce qui concerne l'article inséré dans le Brugsche-Vrye le 
2 7 décembre 1 8 5 1 , comme traduction flamande de l'Impartial de 
Bruges du 2 4 du m ê m e mois, et à l'appel en garantie dir igé 
contre A . Bogaerts, éd i t eu r de cette feuille : 

u Attendu que cet article, tel qu ' i l a été désigné par les de
mandeurs originaires, est composé de deux é lément s , savoir : 
1 ° de la traduction en flamand d'un article français inséré dans 
Y Impartial; et 2 ° des additions qu'y a faites Beeckman, dans les
quelles i l a encadré les passages t radui ts ; 

« Attendu que les demandeurs originaires ont déclaré ne pas 
incriminer l'article l i t igieux en tant qu ' i l est la traduction isolée 
de l'impartial, mais bien à cause des additions qui l'accompa
gnent ; que cet article forme un tout qui ne peut ê t re décomposé 
et dont la partie e m p r u n t é e à l'Impartial peut seule rendre inte l 
ligible les additions île Beeckman; que, dès lors , le premier juge 
en mettant Bogacrt hors de cause et en condamnant Beeckman 
aux frais de son appel en garantie, ne lu i a infligé aucun grief ; 

« En ce qui concerne les articles reproduits dans les n 0 > 1 0 0 , 
1 0 1 et 1 0 3 du journal het Brugsche-Vrye, respectivement en date 
des 1 3 , 1 7 et 2 4 décembre 1 8 5 1 , dont l ' int imé Schlegel se recon
naî t l'auteur : 

u Attendu que l 'ar t . 1 8 de la Constitution, respectivement i n 
voqué par les parties, porte que lorsque l'auteur d 'un article 
incr iminées t connu et domicil ié en Belgique, l ' éd i teur , l ' impr imeur 
et le distributeur ne peuvent ê t re poursuivis; qu'en disposant ainsi 
la Constitution n'a re levé l ' éd i teur , l ' imprimeur et le distributeur 
que de la responsabi l i té qui pouvait peser sur eux à raison des 
fonctions matériel les qu'ils avaient à r empl i r , mais qu ' i l n'a 
aucunement entendu les affranchir de poursuites, lorsqu'en de
hors de leurs fonctions et par des actes qui y sont é t r a n g e r s , ils 
prennent une part quelconque aux écrits qu'ils publient ou éd i 
tent, à l 'égard desquels ils rentrent alors dans le dro i t com
mun ; 

« Attendu, dans l 'espèce, que Beeckman a non-sculemcnt t ra
duit les articles de Schlegel, ce qui n'est pas le fait d 'un i m p r i 
meur ou d'un é d i t e u r , mais qu ' i l y a jo in t des additions et 
changements cons idérables , que c'est ainsi à bon droit que le pre
mier juge a considéré Beeckman comme coauteur et l'a déclaré 
responsable, conjointement avec l 'appelé en garantie Schlegel ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le premier avocat -généra l 
D O X N Y , et de son avis, met l'appel à néan t , condamne Beeckman 



à l'amende et aux frais envers toutes les parties. » (Du 24 j u i n 
1855. — Plaid. M M ™ M E T D E P E N N T N G E N , R O L I N , V E R D U S S E X , D R U B -

B E L , EF.MAN.) 

COUR D ' A P P E L DE L I E G E . 

P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e de M . de B e h r . 

D É S A V E U . — T U T E U B . N O M I N A T I O N . — A Ï E U L E . 

Le tuteur à nommer à l'enfant désavoué doit être nommé par le 
Conseil de famille, et non par le Tribunal. 

On peut investir de cette fonction la graud'mère maternelle du 
désavoué. 

(v . . . e. M . . . ) 

A i n s i j u g e par le T r i b u n a l c i v i l de I lasscl t , le 19 m a i 

1852, en ces termes : 

J U G E M E N T . — « Dans le droi t y a-t-i l lieu de déclarer la de
manderesse non fondée dans ses chefs de demande et d'ordonner 
l 'exécution provisoire du jugement nonobstant appel? 

« Attendu que la législation actuelle, comme celle qui la p r é 
cède , défère au Conseil de famille, présidé par le juge de paix, la 
nomination du tuteur chargé des soins c l des in térê ts du mi 
neur ; 

« At lendu que la disposition de l 'art . 518 du Code c i v i l , qui 
traite du cas, objet du l i t ige , ne fait aucune exception à la r è g l e ; 
que, partant, son silence y réfère ; 

« Attendu que la demanderesse est la grand'nicrc de la m i 
neure à laquelle elle est nommée tutrice ad hoc; que, dès lors, 
aucune disposition de loi ne porte défense de lu i conférer celte 
charge, ou incapaci té pour l'accepter; 

» At tendu que, suivant la disposition de l 'art . 440 dudit Code, 
le tuteur, alors qu ' i l aurait des motifs à faire valoir pour se déga
ger de la tutel le , doit encore gé re r provisoirement, et que, dans 
l 'espèce, i l y a urgence et motif particulier de r ep résen te r immé
diatement la mineure pour défendre à l'action en d é s a v e u ; 

« At lendu que, pour satisfaire à la loi sur la compétence c i 
vi le , la demanderesse évalue l'objet de la demande à 5,000 f r . ; 

« P a r é e s motifs, le Tr ibuna l , entendu M . I I E C H T E R M A X S , sub
stitut du procureur du r o i , dans ses conclusions et de son avis, 
donne acte à la demanderesse de ce qu'elle évalue l'objet de la 
demande à 5,000 f r . ; la déclare non fondée dans ses chefs de de
mande et la condamne aux d é p e n s ; ordonne l 'exécution p rov i 
soire du p r é s e n t jugement nonobstant appel. » 

Sur a p p e l , la Cour de L i è g e a conf i rme a p r è s avo i r e n 

t endu M M E * F O R G E U R , p o u r la t u t r i c e appelante, et D E R E U X 

pour le d é s a v o u a n t . 

A R R Ê T . — « Dans le droi t y a- l - i l l ieu de confirmer le juge
ment dont est appel? 

•< Cons idéran t qu ' i l est dans le vœu de la l o i , sous le Code c i 
v i l actuel comme sous le régime français p récédent , de laisser aux 
Conseils de famille le choix des personnes appelées à gé re r les 
intérêts des mineurs; 

i Que, dans les cas où le législateur a voulu déférer aux juges 
la nomination de l 'administrateur ou tuteur ad hoc, i l s'en est 
formellement e x p l i q u é , comme i l eonslc de diverses dispositions 
du Code, y compris l 'art . 2208; 

« Que l 'ar t . 518 ne conférant pas au Tribunal le pouvoir de 
nommer le tuteur contre lequel l'action en désaveu doit ê t re d i r i 
gée, laisse cette nomination sous l'empire de la règle commune, 
laquelle par suite appartient au Conseil de famille ; 

« Par ces motifs , et ceux des premiers juges, la Cour con
firme. « (Du 5 mai 1855.) 

O B S E R V A T I O N S . — V . B r u x e l l e s , 24 novembre 1851 et 

nos observat ions à la su i t e , B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X , 1537 et 

Gand, 17 j u i n 1845 ( I I I , 1091). 

T R I B U N A L C I V I L D 'ANVERS. 

P r é s i d e n c e de .11. Hermans , 

I M P O S I T I O N S C O M M U N A L E S . C O N T R A I N T E . O P P O S I T I O N . 

T R I B U N A U X . I N C O M P É T E N C E . 

Les Tribunaux sont incompétents pour connaître d'une opposition 
à la contrainte décernée en paiement d'une imposition par capi
tation au profit de la Commune. 

( V A N f . E N D C. L A C O M M U N E D E B R A S S C H A E T . ) 

J U G E M E N T . — u V u la contrainte décernée le G septembre 1852, 
contre Van Gend-Loos, par le receveur communal de Brasschact, 

afin d'arriver au paiement de 259 fr . 20 cent., montant de la 
cotisation au rôle des impositions communales, droit de consom
mation, à raison des chevaux entretenus dans la Commune pour 
le service de messageries ; 

« V u l'opposition formée contre cette contrainte, ainsi que le 
déel inaloirc d ' incompétence ; 

» Atlendu que dans la commune de Brasschact le droit de con
sommation est r épa r t i sous forme de capitation sur la personne 
même des contribuables, qu ' i l frappe donc directement les per
sonnes et porte ainsi le caractère de la contribution directe, re
couvrable aux termes de l 'ar t . 158 de la loi communale, confor
m é m e n t aux règles établies pour la perception des impôts au 
profit de l 'É ta t ; 

« Atlendu que, sous le régime an t é r i eu r à notre Constitution, 
les Tribunaux n'auraient pu , sans empié te r sur le contentieux 
administratif, juger la question soumise à la décision du T r i b u 
nal ; qu ' i l résul te de la discussion des art. 92 et 95 de. la Consti
tution au Congrès national que leur adoption n'a por té aucun 
pré judice à la législation existante en ma t i è re de conlributions, 
et qu ' i l a é té admis par la section centrale que ces articles n'em
pêchent pas de régler , comme le législateur le trouvera à propos, 
le mode de décider les contestations en mat iè re d ' i m p ô t , d 'où i l s» 
résul te que c'est à tort que les demandeurs invoquent les art. 92 
et 95 de la Constitution pour établ i r la compétence du T r i b u n a l ; 

» Attendu qu ' i l n'y a pas eu, sous l 'empire de la Constitution, 
une loi nouvelle sur la ma t i è re , et que l ' a r rê té du 4 octobre 181(i 
q u i , suivant les demandeurs, aurait été violé par le Conseil com
munal de Brasschact, est abrogé d ' après une jurisprudence con-
slante, connue contraire aux art . 108 et 110 de la Constitu
tion ; 

« Attendu que la question de savoir si les opposants Van 
Gend et Loos doivent ê t re imposés ou non est év idemment une 
question de r é p a r t i t i o n ; d 'où i l suit que le Tr ibunal ne peut les 
exempter sans s'immiscer dans des fonctions que les lois de 
finance attribuent expressément à l ' autor i té administrative ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . le juge suppléant S M E -
K E X S , dans son a\is conforme, se déclare incompétent , c l con
damne les demandeurs aux dépens . » (Du 5 février 1855. — 
Plaid. M M " D ' I I A . M S , G U Y O T . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V . B r u x e l l e s , 15 f é v r i e r 1853 (Jriusp. 

D E B . , 1835 , 2 , 179 ) ; — B r u x e l l e s , 2 j a n v i e r 1850 (1850 , 

2 , 5 4 9 ) ; — Cass. B . , 7 mars 1850 (1830 , \ , 292 et 2 9 7 ) ; 

— L i è g e , 2 j a n v i e r 1857 (1857 , 2 , 5 5 0 ) ; — B r u x e l l e s , 

7 n o v e m b r e 1840 ( 1 8 4 1 , 2 , 8 9 ) ; — Cass. B . , 28 j u i l l e t 

1842 ( 1 8 4 2 , 1 , 510 et P A S I C , 1842 , 1 , 5 4 2 ) ; — B r u x e l l e s , 

19 m a i 1847 ( J U R I S P . D E B . , 1 8 4 7 , 2 , 475) . 

. — p - ç g ' -

QUESTIONS DIVERSES. 

O B L I G A T I O N . — P R E U V E L I T T É R A L E . — U S A G E . — M É D E C I N . 

H O N O R A I R E S . — S E R M E N T . 

La promesse faite par un malade èi son médecin de doubler le prix 
de ses visites eu égard à la perle de clicntclle qu'entraînent des 
déplacements devenus plus fréquents ne comporte, selon l'usage 
et les convenances, aucune preuve écrite. 

Le juge peut en ce cas admettre l'offre d'un serment supplé'.oirc. 

A la m o r t de la demoisel le V a n den Stccn de Jebay, 

R a i c k , son m é d e c i n , p r é s e n t a une note o ù ses visites é t a i e n t 

c o t é e s à u n taux double des a n n é e s a n t é r i e u r e s . 11 e x p l i 

q u a i t cette circonstance par les faits v i sés dans l ' a r r ê t c i -

dessous, of f rant de les a f f i rmer sous se rment . 

La f a m i l l e V a n den Steen sou t in t le demandeur n o n -

recevable faute de preuve é c r i t e à l ' appu i de ses a f f i rma

t ions , c l u n j u g e m e n t d u T r i b u n a l de H u y le d é c i d a a in s i . 

A p p e l de R a i c k . 

A R R Ê T . — « Cons idéran t que le docteur Raick a é té , depuis 
1855, le médecin traitant de la baronne Van den Stccn de Jehay, 
auteur des i n t i m é s ; qu'au débu t de sa car r iè re on conçoit qu ' i l 
n'ait demandé pour ses visites d'excursion qu'une ré t r ibu t ion 
moindre, dont i l s'est contenté quand i l avait moins de malades; 
mais qu ' ap rès l'invasion du choléra , en 1848, i l est constant qu ' i l 
a sacrifié une partie de sa clienlellc pour continuer ses excursions 
à Jehay ; qu ' i l a dû naturellement s'en expliquer avec la baronne 
Van den Steen, lorsque celle-ci s'est plainte du peu d'exactitude 
de ses visites, et que c'est à cette occasion qu'elle aurait promis 
de doubler ses honoraires, comme le soutient l'appelant; 

« Qu'une telle promesse n'a rien de contraire à l 'ordre public 
et ne comporte, selon l'usage et les convenances, aucune preuve 



par éc r i t ; qu'elle est rendue vraisemblable par les circonstances 
de la cause, notamment l 'état de fortune de la malade, et les soins 
qu'elle exigeait de son médecin au dé t r imen t de sa clicntelle; 

« Que les honoraires en l i t ige, au taux de 2 i f r . par visite et 
de 50 fr . par consultation, n'ont certes rien d'exorbitant, puisque 
les médecins de la v i l l e , qui n'avaient qu'une lieue e l demie de 
plus à faire sur bonne route pour se rendre à Jehay, é ta ient payés 
sur le pied de 100 fr . par visite, i n d é p e n d a m m e n t des frais de 
transport; 

« Qu'au surplus le serment offert par l'appelant à l 'appui de 
sa demande doit donner tout apaisement de ce chef; 

i Cons idérant , sur la conclusion subsidiaire des i n t i m é s , que 
les faits, tels qu'ils sont a r t i cu l é s , p résen ten t de la contradiction 
entre eux, et ne sont pas d'ailleurs incompatibles avec la pro
messe invoquée par l 'appelant; qu ' i l n 'y a donc pas l ieu d'en ad
mettre la preuve ; 

« Par ces motifs, la Cour met l'appellation et le jugement dont 
est appel au n é a n t ; entendant, sans s ' a r rê te r à la demande de, 
preuve, condamne les int imés en leur qual i té d 'hér i t ie rs à payer 
au docteur Raick, le montant des honoraires qui l u i sont d û s , 
calculés au double comparativement au taux de ses visites et con
sultations pendant les années a n t é r i e u r e s ; le tout à la charge par 
l'appelant d'affirmer sous serment la promesse que l'auteur des 
in t imés lu i aurait faite de payer ses honoraires au double. » (Du 
•12 avr i l 1855. — Cour de Liège. — 1 " Ch. — Aff. R A I C K c. V A X 

D E N S T E E N . — Plaid. M M C S
 C O R X E S S E , D E B E U R , V . F A B R Y . ) 

E X P R O P R I A T I O N P O U R U T I L I T É P U B L I Q U E . — D É P R É C I A T I O N . 

P L U S - V A L U E . — A V E N U E C O U P É E . 

// n'y a lieu d'allouer aucune indemnité pour dépréciation résul
tant du morcellement d'un domaine, si le morcellement n'en
traîne guère de graves difficultés pour l'exploitation, et alors 
que celte dépréciation est compensée par les avantages qui résul
tent de l'établissement d'une station du chemin de fer à proximité 
de ce domaine. 

Lorsqu'une voie ferrée coupe une avenue, il y a lieu d'allouer une 
indemnité pour les inconvénients que présente l'interruption de 
l'avenue lors du passage des convois, et les précautions gênantes 
que cet état de choses nécessite. 

A R R Ê T . — c. Conforme à la notice. » (Du 23 j u i n 1855. — 
Cour de Gand. — Afif. L E M I N I S T R E D E S T R A V A U X P U B L I C S C . D E 

G H Y S E G H E M . ) 

O B S E R V A T I O N . — Sur la p r e m i è r e ques t ion V . Conf. L i è g e , 
1 3 d é c e m b r e 1 8 4 5 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , V I , 9 5 ) . 

- HS<gg r¡—m  

S A I S I E - A R R Ê T . — P E R M I S S I O N D U J U G E . — T I T R E C O N T E S T É . 

La saisie-arrêt ne peut être pratiquée, même avec permission du 
juge, que pour sûreté d'une créance née et actuelle et dont il puisse 
être justifié dans un bref délai. 

J U C E M E X T . — « Attendu que la sais ie-arrêt dont la val idi té est 
poursuivie a été p ra t iquée en vertu de permission de M . le p r é 
sident du Tribunal de Louvain pour une somme de 1,800 f r . ,don t 
des demandeurs se p ré t enden t créanciers à charge de Duys, 
partie B L A N P A I X ; 

« Attendu que, pour justifier leur c r é a n c e , les demandeurs, 
partie M E E U S , invoquent deux documents non reconnus par le 
défendeur et même formellement niés par lu i ; 

« Attendu que la créance des demandeurs ne pouvant, le cas 
échéant , r é su l t e r , d ' après tous les é léments du procès que d'une 
p rocédure qui peut se prolonger p e n a n t longtemps, ne peut ê t re 
considérée comme certaine et l iquide; 

o Attendu qu'une saisie-arrêt est non seulement une mesure 
conservatoire niais une voie d 'exécut ion , puisqu'elle tend au des-
saisisssement d'une partie de l 'avoir du d é b i t e u r , d 'où suit que 
pour pratiquer valablement une s a i s i e - a r r ê t i l faut avoir une 
créance née et actuelle dont i l puisse ê t re justifié dans un bref 
délai ; 

i. Attendu qu ' i l importe peu que la sa is ie-ar rê t dont i l s'agit ait 
été p ra t iquée en vertu d'une permission du p r é s i d e n t du T r i b u 
nal de Louvain , p lu tô t qu'en vertu d'un t i t r e ; qu'en effet, cette 
permission n'ayant été donnée que inaudita parte et sur l 'exposé 
fait par les p r é t e n d u s créanciers periclito petentis, ne saurait en 
rien lier le Tr ibunal qui doit prononcer sur la demande en va l i 
d i té ou en main- levée de la saisie; 

u Attendu qu ' i l suit de ce qui p r écède , que sans qu ' i l soit né 
cessaire de statuer sur les autres moyens dédu i t s dans les con

clusions respectives des parties, i l y a l ieu d'ordonner la main
levée de la sais ie-arrêt dont i l s'agit; 

K Attendu que la partie B L A N P A I N est en aveu que les fonds 
saisis-arrêtés sont entre les mains des tiers saisis pour en ê t r e 
fait remploi en immeubles; 

o Attendu qu ' i l n'est ni p r o u v é n i même allégué qu'un rem
ploi utile aurait pu en ê t r e fait depuis la date, d e l à sa i s i e -a r rê t ; 
d 'où la conséquence qu ' i l n'est pas établi qu 'un dommage quel
conque aurait été causé au d é f e n d e u r ; 

« Par ces motifs, le T r ibuna l , ouï M . H O L V O E T , substitut du 
procureur du r o i , en ses conclusions conformes, déclare la saisie-
a r r ê t faite le 21 mars 1853, entre les mains de Henri Platton, 
nulle et de nulle valeur; ordonne à la partie M E E U S d'en donner 
m a i n l e v é e dans les vingt-quatre heures de la signification du p r é 
sent jugement; et, à défaut de ce faire, d i t que le présent juge
ment en tiendra lieu ; d i t qu ' i l n'y a pas lieu d'accorder des dom
mages- in térê ts ; condamne la partie M E E U S aux d é p e n s , dont 
distraction au profit de M L " B L A N P A I X ; ordonne que le jugement 
soit exécutoire nonobstant appel et sans caution. » (Du 20 j u i n 
1855. — Tribunal c iv i l de Bruxelles. — 2 e Ch. — Aff. G I X K E L S 

c. D U Y S . — Plaid. M M C >
 G I L B E R T , F A I D E R , V A N B E R C I I E M . ) 

O B S E R V A T I O N . — V . Conf., B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X I , 9 6 8 , 

et la note . 

B A I L A F E R M E . • — E N G R A I S . I N D E M N I T É . C O U T U M E D E 

B R A B A N T . — T A C I T E R É C O N D U C T I O N . 

Le fermier sortant, qui à sou entrée n'a poittt reçu de pailles ni 
de fumier, ne peut réclamer du propriétaire ou du fermier en
trant aucune indemnité, lorsqu'il s'agit de bail de terres sans 
corps de ferme. 

En Brabant, la tacite réconduction des terres a lieu pour trois 
ans. 

Le locataire congédié dans le cours du triennal n'a qu'une action 
en continuation de bail ; il n a point d'action en indemnité de 
fumures. 

L o i c q occupait depuis t r è s - l o n g t e m p s u n bonnie r de 
t e r re appar tenant à la veuve B o u v i e r . C e l l e - c i , a p r è s l u i 
a v o i r s igni f ié u n c o n g é , l 'assigna en pa iemen t de l ' a n n é e 
é c h u e . 

L o i c q ne contesta p o i n t la d e t t e , m a i s i l opposa une 
demande reconven t ionne l l e : i l avai t r e ç u la t e r re sans 
engrais ( c ' é t a i t u n bois n o u v e l l e m e n t d é r o d é ) ; i l demanda, 
en v e r t u de l ' a r t . 1 7 7 8 d u Code c i v i l , à ê t r e i n d e m n i s é , 
d ' a p r è s exper t ise , de la f u m u r e [qu i se t r o u v a i t dans l ' i m 
m e u b l e l o u é . 

Le T r i b u n a l a s t a t u é c o m m e su i t : 

J U G E M E N T . — « Sur la demande rcconvcntionnclle : 
« Attendu que les dispositions des art . 1777 et 1778 du Code 

c iv i l ne sont applicables qu'aux fermiers occupant un corps de 
ferme, où les pailles et engrais de l 'année peuvent être laissés à 
la disposition du fermier entrant, et nullement à la location d'une 
pièce de terre; d 'où suit que la demande reeonventionnclle ten
dante à une indemni té pour pailles et engrais n'est pas fondée ; 

« Attendu que, s'il est d'usage en Brabant de p répa re r les 
terres labourables, en ce qui concerne la fumure, pour trois ans, 
et ainsi pour trois récol tes , usage consacré par les dispositions 
expresses des art. 121 et 127 des Coutumes de Bruxelles, qui re
connaissent que la tacite reconduction pour les biens ruraux est 
faite pour trois ans, on ne peut induire de là que le locataire 
d'une pièce de terre a droi t à une i n d e m n i t é pour pailles et en
grais ; 

« Attendu que la seule action qui pouvait résu l te r de ce chef 
pour le locataire sortant étai t une action en continuation de ba i l , 
si tant est que, par suite des différends triennaux de reconduc
t ion, i l ne se trouvait pas à la fin de la d e r n i è r e année de son 
triennal au moment du congé signifié le 20 septembre 1851 ; 

u Attendu que le dé fendeur en personne a déclaré à l'audience 
avoir occupé la terre dont i l s'agit pendant environ vingt-quatre 
ans ; 

* Par ces motifs le Tr ibuna l condamne.. . ; déclare la partie 
B L A N P A I X non fondée en s.i demande reconventionnellc telle et de 
la manière qu'elle a été l ibellée. » (Du H j u i n 1855. — T r i b . 
de Bruxelles. — Aff. B O U V I E R C . L O I C Q . — Plaid. MM™ D E S M E T H , 

P A Y E N , B A R T E L S . ) 

B R U X E L L E S . — I M P . D E F . V A N D E l t S L A G H M O L E N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E CES T R I B U N A U X BELGES E T E T R A N G E R S . 

SCIENCE D U DROIT — L É G I S L A T I O N — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e de JM. de Page . 

P O S S E S S I O N D ' É T A T . — P R E U V E . — A C T E D E L ' É T A T C I V I L , 

É N O N C I A T I O N S . — F O I . — P R É S O M P T I O N S . — E N Q U Ê T E . 

Lorsque deux époux ont vécu publiquement comme mari et femme, 
l'énonciation d'un acte de naissance dans lequel le père décla
rant se qualifie non marie avec une telle ne peut avoir pour 
effet d'interrompre la vie publique comme conjoints, qu'on leur 
a toujours reconnue, surtout lorsque celte possession d'état est 
conforme avec six autres actes de l'état civil où ils sont annon
cés comme étant en légitime mariage. 

Un acte de naissance ne fait foi jusqu'à inscription de faux que. des 
énonciations qu'il doit contenir d'après lu loi, et nullement de 
la circotistance qui y serait insérée que les père et mère déclarés 
seraient ou non mariés. 

Dans une instance où il s'agit de prouver nue possession d'état 
d'enfant légitime, celui-ci peut se prévaloir d'enquêtes qui ont 
eu lieu dans deux autres procès où sa légitimité a été établie, 
bien (pie ces enquêtes soient étrangères à son adversaire actuel, et 
le juge peut, à l'aide des présomptions graves, précises et con
cordantes, résultant tant des mentions faites dans les actes de 
naissance et autres actes de l'état civil que des procès-verbaux 
d'enquêtes antérieures, décider que la preuve de la possession 
d'état d'enfant légitime est acquise au procès actuel. 

( W A G E N E E R C H A M E L R Y C K E T C O N S O R T S . ) 

Le 17 j u i l l e t 1 8 5 1 , J . - B . Wagenee r assigna devant le 

T r i b u n a l de Bruxe l l e s Ca ther ine H a m e l r y c k , veuve B o -

gaerts , J . - P . I I a m c l r y c k , et le no ta i re A n n e z c o n i m e s é q u e s t r c , 

p o u r v o i r d i r e q u ' i l é t a i t le p lu s p roche et le seul h é r i t i e r 

dans la l igne pa te rne l le de F r a n ç o i s e V a n De W y n g a e r l , 

d é e é d é e à Bruxe l l e s le 9 j a n v i e r 1 8 4 7 , et q u ' i l avai t a ins i 

u n d r o i t exc lus i f à la succession de lad i te demoise l le , au 

moins quan t à la m o i t i é r evenan t à la l igne pa t e rne l l e , et 

p o u r avo i r à r e n d r e eomptede l ' h é r é d i t é . 11 se fondai t sur ce 

q u ' i l é t a i t parent au s i x i è m e d e g r é de la d é f u n t e ; sur ce 

que les a s s i g n é s H a m e l r y c k n ' é t a i e n t pas parents à u n d e g r é 

aussi proche que l u i , et sur ce qu 'en tout cas i ls n ' é t a i e n t 

pas enfants l é g i t i m e s , les d é c i s i o n s j u d i c i a i r e s in te rvenues 

en l e u r faveur et é t a b l i s s a n t l e u r l é g i t i m i t é v i s - à - v i s 

d 'autres p r é t e n d a n t s é t a n t , en ee q u i le concerne, res inter 
alios judicata. Les a s s i g n é s , p o u r repousser la demande , 

i n v o q u è r e n t I o u n j u g e m e n t d u 6 f é v r i e r 1 8 4 9 , c o n f i r m é le 

19 a v r i l 1850 , et 2° u n j u g e m e n t d u 9 novembre 1 8 5 0 , con

firmé le H j u i n 1 8 5 1 , q u i les d é c l a r a i e n t h é r i t i e r s l é g i t i m e s au 

c i n q u i è m e d e g r é dans la l i g n e pa te rne l le de la de cujus. I l s 

sou t in r en t que , si ces d é c i s i o n s j u d i c i a i r e s ne pouva ien t ê t r e 

o p p o s é e s comme fins de non-recevoir à la demande , elles 

cons t i tua ien t au moins , a ins i que les e n q u ê t e s , des p r é 

somptions graves, p r é c i s e s et concordantes, q u i , j o in tes aux 

p i è c e s et documents p r o d u i t s , é t a b l i s s a i e n t , m ê m e v is -à-v is 

d u demandeur , l 'existence des condi t ions requises pa r l ' a r 

t i c le 197 d u Code c i v i l , p u i s q u ' i l ne p rodu i sa i t aucun d o c u 

m e n t nouveau de na tu re à d é t r u i r e les preuves et p r é s o m p 

t ions q u i é t a b l i s s a i e n t l e u r q u a l i t é . 

Le demandeur p r i t ensuite la conclus ion su ivante : 

« Attendu, quant aux défendeurs , qu'ils n'auraient le droi t 
d'invoquer le bénéfice de la possession d 'é ta t dont parle l 'art . 1 9 7 
du Code civi l qu'autant qu'ils seraient issus de deux individus 
ayant vécu publiquement comme mari et femme, et qu ' i l est i m 

possible d'entendre ces derniers mots autrement que d'une vie 
publique comme mari et femme, qui aurait d u r é pendant toute la 
vie des deux individus ensemble, c 'est-à-dire j u squ ' à la mort du 
premier décédé ; 

Attendu qu ' i l est p rouvé par une pièce authentique devant 
faire foi , aux termes des lois, de toutes les circonstance qu'elle 
mentionne, et devant faire foi ainsi j u squ ' à inscription de faux, 
ladite pièce versée au procès , qu 'à supposer tout gratuitement 
que les père et mère des défendeurs eussent vécu publiquement 
comme mari et femme, ils ont vécu publiquement comme n ' é t an t 
pas mari et femme plus d'une année avant la mort du premier d é 
cédé d'entre eux et j u s q u ' à cette m o r t ; 

Attendu qu 'é tan t p r o u v é que lesdits pè re et mère ont vécu 
publiquement comme n 'é tan t pas mari et femme, i l serait frustra-
toirc que lesdits défendeurs prouvassent qu'ils ont été trai tés 
comme leurs enfants, puisque cela ne leur serait utile qu'autant 
qu ' i l fût d'abord p rouvé que leurs auteurs ont toujours vécu en
semble comme mari et femme, ce qui est établi authentiquement 
dès maintenant ê t re impossible. » 

Sur ce est i n t e r v e n u u n j u g e m e n t , d u 20 d é c e m b r e 1 8 5 1 , 

a ins i c o n ç u : 

J U G E M E N T . — » Attendu que le demandeur fonde ses p ré ten
tions à la succession de feu la demoiselle Van den Wyngaerl sur 
la circonstance qu ' i l serait parent au sixième degré de la défunte , 
et que les défendeurs n'auraient pas établi leur paren té légit ime 
au c inquième degré , ainsi qu'ils le p r é t e n d e n t ; 

« Attendu qu ' i l a déjà été jugé deux fois, en premiè re instance 
cl en appel, que les défendeurs sont les plus proches hér i t ie rs 
légit imes au c inquième degré dans la ligne paternelle de la d é 
funte de cujus, savoir vis-à-vis Deleek et Lcclerq, par jugement 
de ce Tr ibunal du 0 février 1 8 4 9 , confirmé par a r r ê t de la Cour 
d'appel du 1 6 avr i l 1 8 5 0 , et vis-à-vis de J. J . Wageneer, frère du 
demandeur actuel, par jugement de ce Tr ibunal du 9 novem
bre 1 8 5 0 , confirmé en appel par l ' a r rê t du 1 1 j u i n 1 8 5 1 ; 

« Attendu que la demande actuelle est, de même que celles de 
Dclcek c l Lcclerq et de J . J . Wageneer, fondée 1 ° sur ce que 
J. P. Hamelryck et sa s œ u r Catherine, aujourd'hui décédée, ne 
seraient pas enfants légitimes de Lambert Hamelryck et d'Isabelle 
Denduyts, par le motif que l'acte du mariage de ces derniers 
n'est pas r e p r é s e n t é ; 2 D sur ce que la dame Marie-Thérèse Van 
den Wyngacr t , qui avait épousé Mathieu Denduyts, g r a n d - p è r e 
et g r a n d ' m è r e de Lambert et de Catherine Hamelryck, n'aurait 
pas été fille de N . Vandeuren et de Marie-Jos. Janssis, g rand-pè re 
et g r a n d ' m è r e de la demoiselle Van den Wyngaert de cujus; 

« Attendu que les moyens de preuve rappor t é s par le deman
deur sont ceux qui ont déjà été développés dans les instances 
précédentes ; que même l'acte de naissance de J.-J.-L. H i m c l r y c k , 
du 1 2 août 1 8 0 7 , qui fait la base d e l à plaidoirie du demandeur, 
et d 'où i l semble t i rer un moyen nouveau, a déjà été produit de
vant la Cour d'appel dans les débats qui ont précédé l 'a r rê t du 
1 1 j u i n 1 8 5 1 ; & 

« Sur le premier moyen : 
« Attendu que les actes de naissance de Jean-Pierre e l de Ca

therine Hamelryck, en dates respectivement des 4 frimaire 
an X I I I et 2 7 fructidor an V , portent qu'ils sont nés de parents 
m a r i é s ; qu'ainsi, s'il est vrai que cctle énoncial ion faite dans un 
acte des t iné simplement à constater le fait de la naissance ne 
prouve pas directement le mariage des parents, et par suite la l é 
gi t imité des enfants, i l est certain néanmoins qu'elle forme une 
présompt ion des plus fortes en faveur de cette légi t imité , et par
t icu l iè rement en faveur de la possession d 'é ta t d ' époux légit imes 
qu'ont d û avoir les pè re et mère ; 

« Attendu q u ' i n d é p e n d a m m e n t de ces actes, les défendeurs en 
produisent quatre autres qui font également mention du mariage 
de leurs pè re et mère , savoir : 1 ° l'acte de naissance de J.-B. Ha
melryck, du 2 7 messidor an V I I I ; 2 " l'acte de décès du m ê m e , 
du 2 8 ventôse an I X ; 5 ° l'acte de naissance d'Anne-Maric Hamel
ryck , du 1 8 germinal an X ; 4 » l'acte de décès d'Isabelle Den-



duyts, épouse de Lair.bcrt Hamcl ryck , du 13 j u i n 1808, ce der
nier pos té r ieur à l'acte du 12 a o û t 1807, dont se p r é v a u t le 
demandeur ; 

« Attendu qu'en présence de ces six documents, mentionnant 
d'une man iè re uniforme le mariage des pè re et mè re du défen
deur et de sa s œ u r Catherine, l'acte unique, du 12 aoû t 1807, 
portant la désignat ion de non mariés, ne peut ê t r e pris en consi
d é r a t i o n , et la mention qu ' i l renferme, contrairement à celle six 
fois répé tée dans les actes produits par les défendeurs , ne peut 
ê t re envisagée que comme le résu l ta t d'une erreur ou d'un malen
tendu ; 

» Attendu que cette erreur peut s'expliquer par la circonstance 
que l'officier de l 'état c iv i l ayant, par un excès de zèle, r echerché 
dans les registres de l 'état c iv i l de Bruxelles l'acte de mariage des 
parents, et ne l'ayant pas t r o u v é , aura cru devoir mentionner 
que ces parents n 'é ta ien t pas m a r i é s , et que, d'autre part, la lec
ture de l'acte n'ayant été donnée qu'en français , selon l'usage de 
l ' époque , a t tes té par l'acte m ê m e , i l est possible et même proba
ble que le déclarant n'aura pas compris cette langue alors fort 
peu r é p a n d u e h Bruxelles dans les classes in fé r i eu re s ; 

« Attendu que le demandeur argumente à tor t de l'acte du 
12 août 1807 pour établir qu'au moins à la fin de leur union les 
époux Lambert Hamelryck n'auraient pas vécu publiquement 
comme mari et femme, puisque l'acte de décès de la femme, en 
date du 15 j u i n 1808, et par conséquent pos t é r i eu r , atteste qu'elle 
était épouse de Lambert Hamelryck, et fait supposer qu 'à l ' épo
que de ce décès ces individus avaient encore la possession d 'é ta t 
d 'époux légit imes ; 

a Attendu qu'aux p résompt ions déjà graves qui résu l t en t de 
ces différents actes viennent se joindre celles résu l tan t des en
quêtes faites par les dé fendeurs , le 18 mai 1848, en p r e m i è r e 
instance, dans le procès soutenu contre Dcleck et Leclcrq, et le 
10 avr i l 1851 , en appel, dans le procès contre J . J . Wagenccr; 

a Attendu que ces enquê tes établ issent d'une maniè re complète 
dans le chef des défendeurs la possession d 'é ta t d'enfants et pe
tits-enfants légit imes de Lambert Hamclryck et d'Isabelle-Fran-
çoisc Denduyts ; que ces derniers vivaient publiquement comme 
mari c l femme et étaient généra lement considérés comme é p o u x ; 

a Attendu que, si ces e n q u ê t e s , é t rangères au demandeur, ne 
forment pas preuve directe contre l u i , elles peuvent n é a n m o i n s , 
du moment qu'elles sont versées au procès , ê t re consultées par 
le juge, qui en tire les p résompt ions que l 'état de la cause l u i sug
g è r e ; 

a Attendu que les faits d 'où l'on l i re les présompt ions ne doi
vent pas nécessa i rement é m a n e r de la partie à laquelle on les op
pose ; que le juge a la plus grande latitude à cet égard , aux termes 
de l 'art . 1563 du Code c i v i l , qui abandonne ce mode de preuve 
aux lumières et à la prudence du magistrat ; 

a Attendu que les p résompt ions résu l tan t des enquê tes p réc i 
tées équ iva len t , dans les circonstances de la cause, à la preuve 
testimoniale qui pourrait ê t re admin is t rée de nouveau par les dé
fendeurs dans la p résen te instance ; puisque, d'une part, i l n'est 
pas admissible que les témoins entendus en 1848 et en 1851 
viennent aujourd'hui se r é t r a c t e r , et que, d'autre part, le de
mandeur n'a posé n i allégué aucun fait nouveau qui soit de na
ture à impugner les preuves fournies alors par les Hamelryck ; 

« Qu'ainsi aux présompt ions t irées des faits mêmes établis 
d'une man iè re uniforme par chacune de ces enquêtes i l faut ajou
ter la p résompt ion généra le , non moins grave, que l 'enquête nou
velle qui aurait lieu aujourd'hui amènera i t nécessai rement le 
même résu l t a t que les p r é c é d e n t e s ; 

a Attendu que, lorsque la conviction du juge est dé t e rminée 
par les documents du procès , ¡I importe à la bonne administra
tion de la justice de ne pas occasionner aux parties, par des en
quêtes inutiles, des frais et des retards toujours p ré jud ic iab les ; 

a Attendu qu ' i l résu l te de ce qui précède que les défendeurs 
ont é t ab l i , à l'aide de p résompt ions graves, précises et concor
dantes r é su l t an t , tant des mentions faites dans leurs actes de nais
sance et autres actes de l 'étal c i v i l , que des p rocès -ve rbaux d'en
quêtes a n t é r i e u r e s , qu'ils ont la possession d 'é ta t d'enfants légi
times voulue par l 'art . 197 du Code c i v i l , et que cette possession 
d 'é ta t q u i , lo in d 'ê t re contredite, est cor roborée par leurs actes 
de naissance, supplée pour eux à l'acte de la célébrat ion de ma
riage de leurs auteurs ; 

a Sur le deux ième moyen, reproduit seulement dans les plai
doiries : 

« Attendu que le demandeur n'a rien établi pour prouver son 
sou tènemen t , tandis qu'un grand nombre de présompt ions t i rées 
des actes de l 'état c iv i l produits au procès prouvent que la Marie-
Thérèse Van den Wyngacrt qui a épousé , en 1764, Mathieu Den
duyts, est bien celle qui étai t née en 1746 ; 

a At tendu, en effet, que cette femme avait alors dix-hui t ans, 
tandis que l'autre Mar ie-Thérèse Van den Wyngacr t , s œ u r de N i 

colas, é t an t née en 1728, en aurait eu trente-six, et qu ' i l est bien 
plus probable que Mathieu Denduyts, alors âgé de vingt-trois ans, 
aura épousé la personne de dix-hui t ans que celle de trente-six ; 

a Attendu qu 'à la naissance d'un de leurs enfants, Bernard, 
a r r ivée en novembre 1771 , l 'épouse de Mathieu Denduyts aurait 
eu quarante-trois ans, si clic avait été fille de Mart in et mar iée à 
trente-six ans, tandis qu'elle n'en aurait eu que vingt-cinq, si elle 
avait été fille de Nicolas et mar iée à dix-hui t ans, et qu ' i l est plus 
probable que l'enfant né en 1771 a été mis au monde par une 
femme de vingt-cinq ans que par une femme de quarante-trois; 

a Attendu que l'acte de naissance de J.-B. Denduyts, premier 
enfant de Mathieu, du 28 avr i l 1765, l u i donne pour marraine 
Marie Janssis, qui étai t la mère de Marie-Thérèse Van den W y n 
gacrt, fille de Nicolas; qu ' i l est ainsi t rès-probable que l 'aïeule 
aura été marraine de son petit-fils, alors surtout qu'on voi t fi
gurer dans le même acte le pè re de Mathieu Denduyts comme 
parrain du même enfant; qu ' i l est en effet d'usage général qu 'un 
premier enfant ait pour parrain et marraine les p è r e et m è r e des 
époux qui lui ont donné la vie ; 

a Attendu que l'acte de naissance de Bernard l u i donne pour 
parrain Bernard Van den Wyngacr t , nom du frère de Mar ie -Thé
rè se , fille de Nicolas; qu ' i l est encore probable que l'oncle ma
ternel aura été le parrain de l 'enfant; 

a Attendu qu ' i l suit de ces considérat ions que le demandeur 
est également non fondé dans ce second moyen ; 

a Par ces motifs, le Tr ibunal déclare le demandeur non fondé 
à se p r é t e n d r e hér i t ie r de la défunte Françoise-Joséphine Van den 
Wyngacr t . » 

A p p e l . 

A R R Ê T . — a Attendu que la quali té d'enfants légit imes chez 
l ' in t imé Jean-Pierre Hamelryck ainsi que chez feu Catherine Ha
melryck, sa s œ u r , r eprésen tée aujourd'hui au procès par Jean-
Baptiste et Jean Bogaerts, ses deux enfants mineurs, ne pourrai t 
ê t re contes tée , lorsque, à défaut de représenta t ion de l'acte de 
célébrat ion du mariage de leurs pè re et mère , i l serait p r o u v é , 
non seulement que ces deux derniers décédés ont vécu publique
ment comme mari et femme, mais, de plus, que l u i Jean Pierre 
Hamelryck et feu sa s œ u r Catherine ont joui d'une possession con
stante d'enfants légi t imes, qui n'est point contredite par leurs 
actes de naissance ; 

a Attendu que l'appelant J . -B. Wagenccr soutient que les i n 
t imés n 'é ta ient pas rccevables à faire la preuve de cette possession 
d 'é ta t , à laquelle le premier juge les a admis et qu ' i l a même d é 
clarée atteinte, parce qu'une des conditions requises par l 'ar t . 197 
du Code c iv i l manque, é tan t dès maintenant p r o u v é , selon l u i , 
que les pè re et m è r e de l ' in t imé Jean-Pierre et de feu Catherine 
Hamelryck auraient publiquement vécu comme n ' é t an t pas mari 
et femme ; 

a Qu'en effet, i l r ésu l te ra i t , d ' après l'appelant, d'un acte de 
naissance du 12 août 1807, é t r ange r , i l est v ra i , aux in t imés , 
mais relatif à un frère décédé peu de temps après sa naissance, 
acte authentique devant faire f o i , suivant l 'appelant, même 
j u s q u ' à inscription de faux, de toutes les énonciat ions qu ' i l con
tient, que, tout en supposant que les père et mè re des susdits 
Jean-Pierre et Catherine Hamclryck eussent jusqu'en 1807, aux 
yeux de tous, vécu publiquement comme mari et femme, cette 
publ ic i té de vie comme mari et femme aurait été interrompue et 
aurait cessé par suite de renonciation qui se trouve dans cet acte 
de 1807, dressé sur la réquisi t ion de Lambert Hamelryck, pè re 
de l'enfant, et où i l est d i t que l u i , Lambert Hamclryck, et Isabelle 
Denduyts auraient été non m a r i é s ; qu ' i l était donc frustatoirc, 
suivant l'appelant, en présence d'une semblable énonciat ion dans 
un acte de l 'état c i v i l , d'admettre les int imés à prouver leur pos
session d 'état d'enfants légi t imes, d 'où suit que le seul point à 
examiner est celui de savoir si cette énonciation de non mariés 
s'appliquant à Lambert Hamclryck c l à Isabelle Denduyts dans 
un acte de naissance qui ne concerne pas les in t imés , peut, en 
présence de six autres actes de l 'état c iv i l , dont cinq an té r i eu r s 
et un pos té r ieur à celui invoqué par l'appelant, donnant tous les 
six la quali té d 'époux légitimes à Lambert Hamclryck et à Isabelle 
Denduyts, et en outre en présence des circonstances de la cause, 
ê t r e considérée comme suffisante pour faire tout d'abord admettre 
comme prouvé le fait que les auteurs des int imés auraient vécu 
publiquement comme n ' é t an t pas mari et femme; 

a Attendu que c'est d'abord une erreur en droi t de p r é t e n d r e , 
comme le fait l'appelant, que l'acte de naissance de 1807 invoqué 
par l u i ferait foi j u squ ' à inscription de faux de toutes les énonc ia 
tions qu ' i l contient, les actes de l 'é tal civil ne faisant semblable 
foi que de ce qu'ils sont dest inés à constater; qu'ainsi un acte de 
naissance peut bien prouver la naissance de tel enfant, qu ' i l est 
né de tel p è r e , de telle m è r e ; que tels ont été les t é m o i n s ; mais 
que, quant à d'autres mentions ou énonciat ions qui ne sont pas 



requises par la l o i , telles que celles que les pè re et mè re seraient 
mar iés ou ne seraient pas mar i é s , elles n'ont pas, comme élémenls 
de preuve, la même force que celles que la loi exige, que l'on ne 
doit recourir n i à l ' inscription de faux, ni même à d'autre moyen 
pour dé t ru i r e semblables énoneia t ions , puisqu 'à elles seules elles 
ne forment pas une preuve ; que l'appelant n'est pas fondé à s'ap
puyer sur une mention pareille dans un acte de naissance pour y 
puiser une preuve, selon l u i , toute établie et incontestable du fait 
qu ' i l invoque ; 

« Attendu d'ailleurs que la possession d'état d'avoir vécu pu
bliquement comme mari et femme s'établit principalement par la 
preuve d'une réun ion de faits laissés à l 'appréciation du juge ; 

« Attendu que, si à ce fait d'avoir publiquement vécu comme 
mari et femme, et d'avoir dans l 'opinion générale passé comme 
tels, vient se jo indre , comme dans l 'espèce, une série d'actes de 
naissance et de décès qu i , depuis la naissance du premier enfant 
jusqu ' à la mort de l 'un des époux , vient confirmer celle pos
session d 'é tal d 'époux légi t imes, l'on peut p ré t endre avec raison, 
comme le font les in t imés , avoir établi que leurs père et mère d é 
cédés ont vécu publiquement comme mari et femme, et que renon
ciation invoquée par l 'appelant, énonciation contenue dans un 
acte isolé et qui peut ê t re le résul ta t d'une erreur, est tout au 
moins insuffisante, dans les circonstances susénoncées, pour les 
rendre, eux in t imés , non rccevablcs à ê t re admis à prouver leur 
légitimité en usant du bénéfice de l 'art . 1 9 7 du Code civil ; 

« Attendu que l'appelant n'a cr i t iqué d'aucun autre chef le j u 
gement dont est appel, et adoptant au surplus les motifs du pre
mier juge, aussi bien quant à la preuve, qu ' i l déclare atteinte, de 
la légitimité de Jean-Pierre et de feu Catherine Hamerlyck, que 
quant à la preuve de leur pa ren t é au c inquième degré , en ligne 
collatérale, du côté paternel avec la demoiselle Françoise-Joseph 
Van den Wyngacr t de cujus; 

u Par ces motifs, la Cour M . le premier avocat-général C L O -
Q U E T T E entendu c l de son avis, statuant entre toutes les parties et 
par conséquent aussi au profit de l ' in t imé, Aimez, notaire à 
Bruxelles, met l'appel au néan t , etc. * (Du 2 9 mars 1 8 5 2 . ) 

COUR D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

D e u x i è m e chambre . — P r é s i d e n c e de 1H. Ksp l ta l . 

E N Q U Ê T E . — A S S I G N A T I O N A P A R T I E . D É L A I . — D I S T A N C E . 

J O U R S F R A N C S . 

Dans une instance en matière de commerce, le délai de l'assigna-
lion donnée à partie au domicile de son fondé de pouvoirs, pour 
assister à l'enquête doit être augmenté à raison des distances. 
Code de p r o c é d u r e , art . 2 0 1 et 1 0 5 3 . 

Le délai de trois jours prescrit par l'art. 2 6 1 est franc. 
Il n'y a pas lieu à accorder un nouveau délai pour faire la preuve, 

si c'est à la partie qui le demande que l'on doit imputer que les 
devoirs n'ont pas été régulièrement remplis. 

( D E u O M P E s e n c . B O V I E E T C O N S O R T S . ) 

U n j u g e m e n t d u T r i b u n a l de commerce de Bruxe l l e s , d u 

21 m a i 1 8 4 9 , s ta tuant sur les contestations existantes en t re 

les par t ies , a d m i t les é p o u x De Hompesch à p rouve r d ivers 

faits r e l a t é s a u d i t j u g e m e n t , et i i xa à cet effet l 'audience d u 

15 j u i n su ivan t . 

A u c u n d e v o i r n ' ayant é t é fa i t au j o u r f ixé , le T r i b u n a l , 

par j u g e m e n t d u 4 mar s 1 8 5 0 , fixa l 'audience d u 22 d u 

m ê m e mois p o u r l ' a u d i t i o n des t é m o i n s . Ce j u g e m e n t f u t 

s igni f ié aux é p o u x De Hompesch , pa r exp lo i t du 16 mars 

1 8 5 0 , avec sommat ion d 'y sat isfaire, sous peine de f o r c l u 

sion de p reuve . 

Par e x p l o i t d u 18 m a r s , les é p o u x De Hompesch firent 

donner assignat ion aux demandeurs Bovie et consorts , do

m i c i l i é s à A n v e r s , en l e u r d o m i c i l e é l u chez M c
 V E R V O O R T , 

à B r u x e l l e s , à l 'effet d ' ê t r e p r é s e n t s à l ' a u d i t i o n des t é m o i n s 

qu ' i l s d é c l a r è r e n t v o u l o i r f a i r e entendre en termes de 

preuve d i rec te à l 'audience d u 22 mars . 

Bovie et consorts d e m a n d è r e n t la n u l l i t é des assignations 

à eux d o n n é e s , en ce q u ' i l ne l e u r avait pas é t é l a i s sé u n 

d é l a i c a l c u l é à ra ison des distances. Les é p o u x De Hompesch 

conc lu r en t au re je t de ce m o y e n , et subs id ia i r cmen t , et 

p o u r le cas o ù le T r i b u n a l c r o i r a i t que le d é l a i de c i n q 

j o u r s a u r a i t d û ê t r e l a i s s é , m a l g r é la t a r d i v i t é de la n o t i f i 

ca t ion d u j u g e m e n t , i ls conc lu r en t à ce q u ' i l fût d é c l a r é que 

cette n u l l i t é p r o v e n a i t de ce que Bovie et consorts n 'avaient 

pas s ign i f ié le j u g e m e n t en temps u t i l e et q u ' i l y avai t l i e u 

par sui te à fixer u n nouveau j o u r p o u r r e m p l i r les devoi rs 

de p reuve o r d o n n é s au p r o c è s . 

Jugement d u 4 a v r i l 1 8 5 0 , a ins i c o n ç u : 

J U G E M E N T . — « Attendu qu'aux termes de l 'art . 2 6 1 du Code 
de p r o c é d u r e civile, la partie reçue à faire une enquê te doit assi
gner l 'autre partie et l u i notifier les noms des témoins qu'elle se 
propose de faire entendre, trois jours au moins avant l 'audition ; 

« Attendu que ce délai doit cire augmenté de celui des distan
ces, aux termes de l 'ar t . 1 0 3 5 du même Code ; 

« Attendu qu ' i l en résul te que les demandeurs, domicil iés à 
Anvers, devaient ê t re assignés et notifiés des noms des témoins 
avec une intervalle de cinq jours francs ; 

« Attendu que ces prescriptions sont exigées à peine de n u l 
l i t é ; 

« Attendu que la dame De Hompesch n'a rempli aucun devoir ; 
« Attendu que l'assignation de De Hompesch et la dénoncia

tion des noms des témoins sont tardives; 
« Attendu qu'ils ont eu tout le temps de p r é p a r e r et remplir 

les formalités de l ' enquê te ; que jour avait été d'abord fixé au 1 8 
j u i n dernier ; qu'aucun devoir n'a été fait au jour i nd iqué , tandis 
qu'ils avaient eux-mêmes levé le jugement; que plus tard l 'au
dience du 2 2 mars 1 8 5 0 fut ind iquée , qu'ils furent notifiés de ce 
jugement en temps ut i le , et que nonobstant tous les dé la i s , toutes 
ces facilités, ils contreviennent aux prescriptions de la loi exigées 
à peine de nul l i té ; 

<> Attendu que, s'il importe que la justice soit éclairée et que 
les parties aient la plus grande latitude pour p r é p a r e r leur d é 
fense, i l importe de mettre fin aux contestations et de ne pas é te r 
niser les p rocédu re s au dé t r imen t de la partie poursuivante; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare les époux De Hompesch 
déchus de preuve testimoniale. » 

A p p e l . 

A R R Ê T . — « La Cour, M . l 'avocat-général G R A A F F entendu et 
de son avis . . . , déclare les appelants sans griefs. » (Du 3 1 octo
bre 1 8 5 1 . — Plaid. M e

 V E R V O O R T . ) 
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COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

T r o i s i è m e chambre . — P r é s i d e n c e de M . E s p l t a l . 

C O M M U N A U T É . — D O N A T I O N . — F E M M E . — M A R I . — R É V O C A T I O N . 

La donation entre-vifs, faite par la femme et le mari conjointe
ment à d'autres que leurs enfants communs, d'immeubles dépen
dants de la communauté, est-elle valable? Code c i v i l , art . 1 4 2 1 
et 1 4 2 2 . 

En supposant la donation valable, est-elle révoquée, relativement 
au mari devenu veuf, par la survenanec d'un enfant né d'un 
second mariage? Code c i v i l , art . 9 6 0 . 

Le consentement et le concours de la femme à l'acte et sa signature, 
après lecture, peuvent, bien que, le mari soit seul qualifié de do
nateur, faire considérer la donation comme émanant de tous 
deux, alors que le donataire jouissait de l'affection de l'un et 
de l'autre époux. 

Le fait de demander la révocation de la donation pour le tout, à 
cause de survenance d'enfant, implique l'aveu de l'existence et 
de la validité de la donation. 

( T H É R È S E F E R R A N D C . T H O M A S C A N D E R L 1 E R . ) 

Par acte n o t a r i é d u 19 j u i n 1 8 4 0 , C h . Lest ienne fit, d u 

consentement de la dame Courvo i s i c r , sa p r e m i è r e é p o u s e , 

q u i , à ce a u t o r i s é e , i n t e r v i n t a u d i t ac te , dona t ion en t r e 

vifs et i r r é v o c a b l e à L é o n Cander l i e r , d 'une maison avec 

j a r d i n , sise à G h o y - l a - B u i s s i è r c . Le m a r i seul se qua l i f i e 

dona teu r , p o u r l u i seul i l s t ipu le le r e t o u r en cas de su rv ie 

et p o u r l u i seul i l se r é s e r v e l ' u s u f r u i t d u b ien d o n n é . 

L ' é p o u s e Lest ienne v i n t à d é c é d e r a p r è s a v o i r i n s t i t u é son 

m a r i p o u r son l é g a t a i r e u n i v e r s e l . Ce lu i -c i convole en 

secondes noces ; i l n a î t u n e n f a n t , de l à ac t ion en r é v o c a 

t i o n de la d o n a t i o n , aux termes de l ' a r t . 960 d u Code c i v i l . 

La maison d o n n é e avai t é t é emprise p o u r le c h e m i n de fer 

de C h a r l c r o i à la f r o n t i è r e de France . Lest ienne avai t r e ç u 

la somme de 2 , 0 0 0 f r . à v a l o i r sur celle de 7 ,000 f rancs , 

p r i x de l ' i m m e u b l e . 

La veuve Les t ienne , en q u a l i t é de m è r e et t u t r i c e de son 

enfant m i n e u r , assigna le s ieur Cander l i e r , en q u a l i t é de 

p è r e et t u t e u r l é g a l de L é o n Cande r l i e r , et la S o c i é t é , en 

pa i emen t de 5 ,000 francs res tant dus . Cander l i e r p è r e 

sou t i n t que la demanderesse n 'ava i t d r o i t q u ' à exiger la 



m o i t i é d u p r i x de la ma i son d o n t i l s ' ag i t , la dona t ion ne 

pouvan t ê t r e r é p u t é e faite par le m a r i seu lement , et p a r 

t a n t r é v o q u é e p o u r le t o u t , mais pa r la femme et le m a r i , 

ce q u i n ' o p é r a i t r é v o c a t i o n que p o u r m o i t i é . 

Jugement d u T r i b u n a l de C h a r l e r o i , d u 2 mars 1 8 5 0 , q u i 

adjuge ces conclus ions . 

A p p e l . 

L a veuve Lest icnne conc lu t à ce q u ' i l f û t d i t p o u r d r o i t 

que la dame Felisc Courvo i s i c r n ' é t a i t i n t e r v e n u e à l 'acte 

de dona t ion que p o u r donne r son consentement à ce que 

son m a r i a l i é n â t , à t i t r e g r a t u i t , u n i m m e u b l e de la c o m 

m u n a u t é , et qu 'e l le n ' ava i t n u l l e m e n t c o n c o u r u à cet acte 

c o m m e d o n a t r i c e ; que l e d i t acte constatai t que c ' é t a i t le 

m a r i seul q u i avai t l 'ait la dona t ion p o u r satisfaire à l 'affec

t i o n q u ' i l p o r t a i t au d o n a t a i r e ; que le m a r i q u i dispose 

g r a t u i t e m e n t , p o u r o b é i r à u n sen t imen t q u i l u i est pe r 

sonne l , d ' u n i m m e u b l e de la c o m m u n a u t é n ' a g i t p o i n t comme 

a d m i n i s t r a t e u r ou che f de la c o m m u n a u t é dans l ' i n t é r ê t de 

laquel le u n p a r e i l acte ne r e n t r e a u c u n e m e n t , que la do 

n a t i o n faite par Lest ienne n'est pas u n des actes d ' a d m i 

n i s t r a t i o n d o n t par le le j u g e m e n t a quo, q u i sont c e n s é s 

p o s é s pa r la c o m m u n a u t é e l l e - m ê m e , et don t el le r e t i r e les 

b é n é f i c e s ou subi t les o b l i g a t i o n s ; qu ' en effet d o n n e r n'est 

pas a d m i n i s t r e r . (LocnÉ, t . V I , p . 4 6 3 , n ° 2 9 ; Code c i v i l , 

a r t . 1422. ) 

Les donat ions , a jou ta i t -on , ne se p r é s u m a n t p o i n t , mais 

devant au c o n t r a i r e se faire e x p r e s s é m e n t , et à peine de 

n u l l i t é , dans les formes solennelles t r a c é e s p a r les a r t . 831 

et 8 9 3 , i l f a u d r a i t , p o u r donner l i e u à p r é t e n d r e que la 

c o m m u n a u t é d o i t ê t r e c o n s i d é r é e c o m m e ayant fa i t l a do 

n a t i o n , que la v o l o n t é de la femme fû t f o r m e l l e m e n t e x p r i 

m é e dans l 'acte d u 19 j u i n 1840, acte dans leque l el le s'est 

b o r n é e à consent i r à ce que le m a r i d i s p o s â t , à t i t r e g r a 

t u i t , d ' u n i m m e u b l e de la c o m m u n a u t é . L ' i n t i m é n ' é t a n t 

p o i n t donata i re de la dame C o u r v o i s i c r , c'est sans fonde

m e n t q u ' i l veu t exc iper des d ro i t s é v e n t u e l s de la femme 

aux biens de la c o m m u n a u t é , et s p é c i a l e m e n t à l ' i m m e u b l e 

d o n n é , p o u r se p r é t e n d r e i n v e s t i , en v e r t u d u d i t acte de 

1840 , de la m o i t i é p o u v a n t appa r t en i r à l ' é p o u s e dans le 

b i e n q u i a fa i t l 'obje t de la dona t ion p a r le m a r i . D ' a i l l eu r s 

le consentement de la femme te l q u ' i l se p r o d u i t i c i , et 

m ê m e le concours de la femme à l 'acte de d o n a t i o n , avec 

d é c l a r a t i o n e x p r i m é e de la p a r t de l ' é p o u s e qu ' e l l e donne , 

a ins i que son m a r i , ne saura i t o p é r e r con t r e la p r o h i b i t i o n 

de l ' a r t . 1422 d u Code c i v i l . 

U n p a r e i l consentement ou le concours s u p p o s é sont nuls 

et de n u l effet. En c o n s é q u e n c e i l ne p o u v a i t j amais se r e n 

con t re r dans l ' e s p è c e qu 'une dona t ion n u l l e p o u r le t o u t , 

v u l ' a r t . 1422 , ou d u moins une d o n a t i o n n u l l e en ce q u i 

concerne la pa r t de la femme dans le b i en d o n n é . V . Cass. 

F r . , 19 a v r i l 1843 ( P A S I C , 1 8 4 5 , p . 5 9 3 ) ; Bourges , 10 a o û t 

1840 ( P A S I C , 1 8 4 1 , p . 3 5 7 ) ; C a en , 3 mar s 1843 ( P A S I C , 

1 8 4 4 , 2 , 385) . 

Le s ieur L e s t i c n n e , comme l é g a t a i r e un ive r se l de sa 

f e m m e , peut opposer va lab lemen t d u chef de ce l le-c i la 

n u l l i t é de la dona t ion en ce q u i concerne la m o i t i é que l ' on 

v o u d r a i t a t t r i b u e r à la dame Courvo i s i c r . 

A R R Ê T . — « Attendu que des faits et des pièces du procès i l 
résul te : 

u Que l'acte authentique du 19 j u i n 1840, dont i l s'agit, étai t 
destine à la donation d'un immeuble, d é p e n d a n t de la commu
nauté du sieur Lesticnne et de M . F . Courvoisicr, sa p r e m i è r e 
femme, au profit de Léon Candcrlier, enfant mineur que ces 
époux affectionnaient; 

« Que cet acte fut reçu dans le domicile de ces derniers par le 
notaire Lamblot ; 

« Qu ' i l contient' donation de la totali té de l'immeuble p réc i t é , 
dont moit ié appartenait à Lesticnne et moi t ié à M . F . Courvoisicr ; 

« Qu ' i l fut reçu en présence et du consentement de celle-ci, 
au tor i sée par son mar i , et signé par elle, ap rès lecture; 

« Attendu que l'acte préci té emportant le don entier de l ' i m 
meuble en question, le consentement, le concours et la signature 
de M . F . Courvoisicr fournissent, dans les circonstances de l'es
p è c e , la preuve et la conviction que Lestienne l'a donné pour 
lu i -même et pour sa femme, qui a consenti et ratifié ce qu ' i l avait 
fait pour clic ; 

« Attendu que c'est de cette donation que l'appelante a demandé 
la révocation pour le tout ; 

« Que pareille demande implique l'aveu de l'existence et de la 
validité de la donation faite par les époux Lesticnne ; 

» Attendu que la cause de. cette demande, applicable à la moi t ié 
de l'immeuble donnée par Lestienne, ne l'est pas à la moit ié don
née pour et par M . F . Courvoisier; 

u Attendu que le testament du 29 octobre 1852, enreg is t ré , est 
sans effet à l 'égard de la donation du 19 j u i n 1810; 

« Par ces motifs, la Cour, M . l'avocat général F A I D E R entendu 
et de son avis, met l'appel au n é a n t , etc. » ( D u 9 avr i l 1852. 
— Plaid. M™ L A N C E L O T , P U I S S A N T . ) 

O B S E R V A T I O N S . — Su r la p r e m i è r e ques t ion , V . P A S I C F R . , 

1 8 4 4 , 2 , p . 385 ; — T R O P L O N G , Contrat de mariage, n ° 9 0 5 ; 

— D U R A N T O N , t . X I V , n - 2 7 1 et 2 7 2 . V . aussi T O U L L I E R , 

t . X I I , n°» 82 et 8 3 . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

T r o i s i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e de M . E s p l t a l . 

Un étranger, et notamment un anglais, qui a établi en Belgique 
un domicile de fait, peut être assigné devant les Tribunaux du 
pays en paiement d'un effet par lui souscrit en son pays au 
profil d'un de ses compatriotes. 

Peu importerait qu'il eût conservé dans son pays un domicile de 
droit. 

( V O K E S C . L A B A N Q U E P R O V I N C I A L E D ' I R L A N D E . ) 

Par exp lo i t d u 29 n o v e m b r e 1 8 5 1 , la banque p r o v i n 

ciale d ' I r l a n d e fit assigner Vokes devant le T r i b u n a l de 

commerce de Bruxe l l e s en pa iement d 'une somme de 

2 , 5 2 0 f r . , mon tan t d 'une t r a i t e t i r é e pa r Ph i l i p s sur le c i t é 

et a c c e p t é e par ce lu i - c i , d a t é e de L i m e r i c k , l e 2 f é v r i e r 1 8 4 7 , 

payable a u d i t l i e u à t ro i s mois de date . Le d é f e n d e u r op

posa l ' i n c o m p é t e n c e d u T r i b u n a l et demanda son r e n v o i 

devant les T r i b u n a u x i r l a n d a i s ; i l demanda à p r o u v e r q u ' i l 

n ' ava i t en Belgique n i d o m i c i l e n i r é s i d e n c e q u i le r e n d i t 

passible de la j u r i d i c t i o n des T r i b u n a u x belges. La d e m a n 

deresse conclu t au re je t d u d é c l i n a t o i r e et demanda subsi -

d i a i r e m e n t à p r o u v e r que le d é f e n d e u r r é s i d a i t à Bruxel les 

depuis t ro i s ans et d e m i , et q u ' i l n ' ava i t pas c o n s e r v é de do

m i c i l e en I r l a n d e . 

J U G E M E N T . — « Attendu qu ' i l est incontestable qu'un é t ranger 
peut établir en Belgique un domicile de fa i t ; 

« Attendu que l'on doit admettre aussi que l 'é t ranger est censé 
avoir tacitement élu domicile en Belgique pour l 'exécution des 
obligations qu ' i l a contractées ou contracterait à l 'avenir envers 
des é t rangers , et qu ' i l s'est soumis à cet égard à la jur id ic t ion du 
Tribunal dans le ressort duquel i l a fixé un domicile de fait ; 

« Attendu que, s'il en étai t autrement, l 'é t ranger pourrait i m 
p u n é m e n t , en venant s 'é tabl i r en Belgique, se soustraire a ses 
obligations, puisque les jugements qui seraient rendus dans son 
pays, en supposant qu ' i l p û t encore y ê t re poursuivi , ne seraient 
pas exécutoires en Belgique,et que même ses créanciers n'auraient 
aucun droit à le contraindre à satisfaire à des engagements qu ' i l 
aurait souscrits pos t é r i eu remen t à l 'époque où i l s'y serait é t ab l i , 
ce qui est contraire à toute idée de just ice; 

« Attendu qu 'à raison de son domicile de fait, l ' é t ranger peut 
ê t re cité devant les Tr ibunaux belges, quoiqu ' i l ait conservé dans 
son pays ini domicile de droi t , puisque pour p ré t endre le con
traire i l faudrait admettre que l ' é t ranger peut, à l'aide d'une re
nonciation à ce dernier, s'affranchir de toute juridict ion quelcon
que et rendre ainsi impossible vis-à-vis de lu i toutes poursuites 
judiciaires, ce qui est tout à la fois aussi absurde qu'immoral et 
partant inadmissible; 

« Attendu que l 'art . 13 du Code c i v i l , qui concerne le domicile 
at t r ibut i f de la jouissance des droits civils , n'a rien de commun 
avec les domiciles de fait simplement attributifs de la ju r id i c t ion , 
et que les art. 14 et 15 du m ê m e Code ne sont relatifs qu'aux 
contestations entre Belges et é t r a n g e r s , et nullement aux diffé
rends entre é t rangers ; d 'où i l suit qu'ils sont sans application au 
cas actuel ; 

o Attendu qu'aucune loi ne défend à un é t ranger de s'adresser 
aux Tribunaux belges pour obtenir justice contre un é t ranger qui 
a fixé sa résidence dans le cercle de leur ju r id ic t ion , et qu i , ayant 
placé sa personne c l ses biens sous la protection des lois de la 
Belgique, doit ê t re justiciable des Tr ibunaux qu'elles ont établ is ; 

« Attendu qu ' i l est établi au procès que le défendeur est domi
cilié de fait à Bruxelles depuis trois ans et demi ; 



« Par ces molifs, le Tr ibunal se déclare compétent , etc. » 

A p p e l . 

A R R Ê T . — « D é t e r m i n é e par les motifs repris au jugement dont 
i l est appel; M. C O R B I S I E R , avocat-général , entendu et de son avis, 
la Cour met l'appel au néan t . » (Du 24 mars 1852. — Plaid. 
M " B A S T I N É . ) 

O B S E R V A T I O N S . — S u r l a p r e m i è r e ques t ion , V . B r u x e l l e s , 

27 f é v r i e r 1 8 5 0 ; —- Cass. F r . , 28 j a n v i e r 4 8 2 0 ; — T n o -

M I . N E , ti° 3 0 9 ; — B O N C E N N E , t . I I , p . 1 3 4 ; — C A R R É - C I I A U -

V E A U , n° 1020 ; — M E R L I N , Quest . , V ° Enquête, § 5 ; — 

F A V A R D , t . I I , p . 3 3 0 . 

Sur la seconde ques t ion , V . C A R R É - C I I A U V E A U , n " 1019. 

Su r la t r o i s i è m e ques t ion , V . B I O C I I E , V " Enquête, n ° 3 1 7 ; 

— Bruxel les , 18 a v r i l 1 8 5 1 . 
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T R I B U N A L C I V I L D 'ANVERS. 

P r é s i d e n c e de M . H c r m a n s . 

H O M I C I D E P A R I M P R U D E N C E . D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . P R É J U 

D I C E M O R A L . S O L I D A R I T É . I N D I V I S I B I L I T É . 

Ceux qui font surcharger un magasin dont l'écroulement, par leur 
faute ou imprudence, occasionne la mort d'un ouvrier sont te
nus de dommages-intérêts envers la femme cl les enfants de la 
victime. 

Il y a lieu, dans l'appréciation de ces dommages, de tenir compte 
du préjudice moral qui résulte d'une lésion sérieuse des affections 
de famille. 

La pension accordée à la veuve à titre de dommages-intérêts doit, 
en cas de décès de celle-ci, être continuée proportionnellement à 
chaque enfant jusqu'à sa majorité. 

( L A V E U V E S T R U Y S C I 1 E R T 0 G H S F R È R E S . ) 

Les faits du p r o c è s sont r e l a t é s dans la B E L G I Q U E J U D I 

C I A I R E , X I , 87 . 

La cause r a m e n é e a p r è s u n i n c i d e n t d ' e n q u ê t e , i l a é t é 

s t a t u é au fond . 

I l est à r e m a r q u e r , ce que n ' i n d i q u e pas n o t r e p r e m i e r 

compte - rendu , que le p r o c è s é t a i t d i r i g é con t re Her toghs 

frères, et non con t r e Her toghs . 

J U G E M E N T . — V u le jugement rendu entre parties, par le T r i 
bunal de céans, le 8 mai 1852, ainsi que l 'enquête directe et la 
contre enquête faites en exécut ion dud i l jugement : 

« Attendu que, le reproche du témoin Corneille Lauwcrs ayant 
été admis, i l y lieu de n'avoir aucun égard à sa déposit ion ; 

u Attendu qu ' i l est démon t r é par les enquêtes : que dans la 
soi rée du 16 novembre 1850, le mari de la demanderesse a été 
écrasé par la chute du deuxième étage d'un magasin occupé par 
les défendeurs ; que cet événement a eu lieu au moment où i l y 
travaillait à l'emmagasinage de planches, avec d'autres ouvriers, 
au service et par ordre des défendeurs ; que dans la même soirée 
des planches ont é té entassées non-seulement au premier étage 
dudi t magasin mais aussi au deux ième étage, qui s'est écroulé , 
fait affirmé, dans ce sens, par la déposit ion de Pierre Brants,sep
t i ème témoin de l ' inquétc directe ; que les poutrelles de sapin 
supportant le deuxième étage n'avaient point la même dimension 
sur toute leur longueur, n i la solidité voulue pour rés is ter à la 
charge des planches emmagas inées ; que dans la j ou rnée de l'ac
cident survenu, Antoine Hertoghs, l 'un des d é f e n d e u r s , a été 
aver t i , par leur magasinier De Ridder, du danger à continuer le 
chargement du magasin, en lu i annonçan t des malheurs avant la 
fin de la journée si l 'on ne suspendait les travaux ; que le même 
défendeur , loin de s ' inquié te r de cet avertissement, a néanmoins 
o r d o n n é la continuation de l'emmagasinage en r épondan t aux ap
préhens ions de son magasinier : d'y ajouter encore, le magasin 
l u i paraissant pouvoir supporter quelque charge de plus ; que ces 
observations ont été entendues par le témoin Louis Bogaerts, con
firmées, le surlendemain, par De Bidder au témoin Sinct, r é p é 
tées immédia tement par celui-ci au témoin De Champ et connues 
de notor iété parmi les ouvriers travaillant dans les ateliers des 
d é f e n d e u r s ; que les ouvriers occupes au débla iement , le surlen
demain de la chute du magasin, ont a t t r ibué cet accident à la sur
charge de la poutrelle rompue; que les défendeurs se sont em
pressés à faire d i spa ra î t r e les traces de l ' écroulement , loin de 
rechercher à d é m o n t r e r , par ces traces, l'absence de toute impu-
tabi l i té à leur égard ; 

c< Attendu qu' i l suit de ces faits établis : que la mort du mari 
de la demanderesse doit ê t re a t t r ibuée à la faute par imprudence 
et inattention des dé fendeu r s , faute qui est d'autant plus évidente 

que les dé fendeurs , en leur qual i té d'architectes ou entrepreneurs 
de constructions, auraient d'autant mieux dû connaî t re la charge 
que pouvait supporter le magasin qui s'est é c rou l é ; 

u Attendu que dans cet état des choses i l serait surabondant 
de faire constater, aux fins de la demande introduite en domma
ges- in té rê t s , si le défaut de solidité de l 'étage écroulé est impu
table aux défendeurs comme constructeurs du magasin dont i l 
s'agit; 

u Attendu que la faute imputable aux d é f e n d e u r s , par la sur
charge du magasin, les rend responsables des dommages qui en 
résu l t en t pour les demandeurs, par une suite directe et immé
diate de la cause du p r é j u d i c e ; 

o Attendu que l 'appréciat ion de ces dommages doit ê t re fixée 
par le juge suivant les règles de l ' équi té , en prenant en considé
ration tant le pré judice moral lésant sé r ieusement les affections 
légitimes des demandeurs en leurs quali tés respectives d 'épouse 
et d'enfants de l 'ouvrier , victime du malheur survenu par la faute 
des dé fendeurs , que le préjudice matér ie l résu l tan t de la mort de 
cet ouvrier , qui par son travail de journalier avait à pourvoir à 
la subsistance de sa nombreuse famille; 

u V u les art . 2065 du Code c i v i l , et 126 du Code de procédure, 
civile ; 

« Par ces molifs, le Tr ibuna l , ouï en audience publique, en 
son avis conforme, M . le juge suppléant B L O N D E L , faisant fonctions 
de min i s tè re publ ic ; condamne les défendeurs à payer par i n 
divis a la demanderesse à part ir du 16 novembre 1850 et sous 
déduct ion des secours donnés temporairement, une pension an
nuelle et v iagère de 500 f r . , à titre de dommages- in té rê t s , payable 
par trimestre pour les termes à écho i r ; condamne les défendeurs 
à payer ind iv i sément par continuation après le décès de la dc-
niandci-cssc, à chacun de ses enfants et j u squ ' à leur majori té res
pective une pension annuelle de 50 fr. à titre de dommages- in té
r ê t s , condamne les défendeurs par corps, en tant qu ' i l s'agira 
d'obtenir paiement d 'un a r r i é r é excédant 300 f r . ; condamne les 
défendeurs aux d é p e n s . » (Du 19 février 1853. — Plaid. MM' ' 1 

B R A N T S , C L Y L I T S . ) 

O B S E R V A T I O N S . •— Le dommage m o r a l comme le d o m 

mage m a t é r i e l p e u t d o n n e r l i e u à des condamnat ions p é c u 

nia i res à t i t r e de r é p a r a t i o n s c iv i l es . V . B E L G I Q U E J U D I 

C I A I R E , X , 5 7 3 ; — Bordeaux , 5 a v r i l 1852 ( D E V I L I . . , 1852 , 

2 , 4 2 1 ) ; — C o m p . r e j . , B ruxe l l e s , 26 j u i l l e t 1852 ( B E L G I Q U E 

J U D I C I A I R E , X I , 18) . 

J U R I D I C T I O N C R I M I N E L L E . 

T R I B U N A L CORRECTIONNEL DE GAND. 

P r é s i d e n c e de 91. IMorel. 

R E M È D E S S E C R E T S . — A N N O N C E S . — L O I D U 21 G E R M I N A L A N X I . 

C O N T R A V E N T I O N . 

Pour qu'il y ait lieu à l'application des dispositions de la loi du 
21 germinal an XI, combinées avec la loi interprétative du 
29 pluviôse an XIII, il n'est pas nécessaire que les remèdes 
soient réellement secrets, il suffit qu'on les annonce comme tels. 

Spécialement : L'annonce d'une substance médicale, comme faite 
sous une dénomination incomplète et de nature à faire croire à 
l'existence d'un remède secret, est prévue par l'art. 36 de la loi 
du 21 germinal an XI. 

( L E M I N I S T È R E PUBLIC C . nOET ET B R U N I N - L A B I N I A U . ) 

Le Messager de Garni, d u 4 m a i 1855 , n° 124 , r en fe r 

m a i t n o t a m m e n t les deux annonces suivantes : 

ii G u é r i s o n en qua t re j o u r s des maladies s e c r è t e s , r é c e n t e s , 

anciennes et r ebe l l e s , pa r Y injection astringente, sans 

devo i r r e c o u r i r à a u c u n m é d i c a m e n t . S'adresser chez B r u -

n i n - L a b i n i a u , p h a r m a c i e n , à Bruxe l l e s . D é p ô t chez Hoet , 

p h a r m a c i e n à Gand , r u e d u P o n t - M a d o u , 4 . 

« Pilules stomachiques, autorisées par le Gouvernement 
et a p p r o u v é e s pa r une commiss ion c o m p o s é e de profes

seurs de la f a c u l t é de m é d e c i n e et de l ' éco le de pha rmac ie , 

à Par i s . Chez B r u n i n - L a b i n i a u , à Bruxe l l e s . D é p ô t à Gand , 

chez Hoe t , p h a r m a c i e n , » 

Des poursui tes f u r e n t i n t e n t é e s contre Hoet p o u r con

t r a v e n t i o n à l ' a r t . 50 de la l o i d u 2 1 g e r m i n a l an X I . 

A l 'audience d u 26 m a i 1 8 5 5 , l ' a s s i g n é Hoet c o m p a r u t , 

a c c o m p a g n é d u n o m m é B r u n i n - L a b i n i a u , pha rmac ien à 

B r u x e l l e s , et ce d e r n i e r d é c l a r a que les annonces i n c r i m i -



n é e s é m a n a i e n t d i r ec t emen t de l u i , et que d è s lors i l en 
acceptai t tou te la r e s p o n s a b i l i t é . 

E n termes de d é f e n s e , B r u n i n - L a b i n i a u sou t in t que l'in
jection astringente se t r o u v a i t d é c r i t e dans l 'off icine d u 
r é p e r t o i r e g é n é r a l de pha rmac ie p r a t i que pa r D o r v a u l t , et 
que les pilules stomachiques é t a i e n t m e n t i o n n é e s dans le 
t r a i t é t h é o r i q u e e t p r a t i q u e de p h a r m a c i e , p u b l i é pa r 
V i r c y . 

L ' o p i n i o n é m i s e pa r le m i n i s t è r e p u b l i c se t r o u v e r é s u 
m é e dans la d é c i s i o n su ivan te : 

J U G E M E N T . — « Attendu que l 'assigné Antoine I l oe t , pharma
cien à Gand, a comparu à l'audience, accompagné de Brunin-La
biniau, pharmacien à Bruxelles, et que celui-ci a déclaré que les 
deux annonces insérées au n° 1 2 i du Messager de Gand, et fa i 
sant l'objet de la p résen te poursuite, émana ien t directement de 
l u i , et non dudit assigné ; qu ' i l prenait donc sur l u i la responsabi
lité de l'acte incr iminé et se présen ta i t volontairement à l'effet de 
subir jugement de ce chef; 

« Attendu qu'aux termes de l 'art . 56 de la loi du 21 germinal 
an X I , combiné avec la loi i n t e rp ré t a t ive du 29 pluviôse an X I I I , 
toute annonce ou affiche qui indiquerait des remèdes secrets est 
punissable d'une amende de 25 à 600 f r . ; 

« Attendu que, pour qu ' i l y ait l ieu à l'application de ces dis
positions, i l n'est pas nécessaire que les remèdes soient rée l lement 
secrets; qu ' i l suffit qu'ils soient annoncés comme tels; qu'en un 
mot, l'annonce soit de nature à faire croire à l'existence d'un re
mède secret ; 

a Attendu que l'annonce : Guèrison en quatre jours par l'in
jection astringente, dont Brunin-Labiniau a pris sur l u i la res
ponsabi l i té , indique év idemmen t un r e m è d e secret, puisque cette 
seule mention n'en fait pas conna î t re la nature ; que, pour tout 
autre que l u i , ce r e m è d e est donc un vér i table secret; qu'aucun 
médecin ne pourrai t le prescrire avec connaissance de cause, n i 
aucun pharmacien le p r é p a r e r ; 

» Attendu que ledit Brunin-Labiniau p ré t end en vain que ce 
r e m è d e est connu et décr i t dans Y Officine de Dorvault, p . 279, 
puisqu'il manque à celte annonce l ' indication essentielle du mot 
ferrugineuse, de l'aveu même de l ' inculpé , et que cette indication 
devait la faire distinguer d'une foule d'autres injections décr i tes 
par le même auteur à l 'endroit cité ; 

a Attendu qu ' i l suit de ces considéra t ions que Brunin-Labiniau, 
p r é sen t an t au public son r e m è d e sous la simple dénominat ion 
d'injection astringente, annonce en réal i té une autre injection que 
celles connues et décr i tes dans les ouvrages sur la ma t i è r e , par 
conséquent un remède secret, ce qu i le rend passible des peines 
comminées par les dispositions visées ci-dessus ; 

« Quant aux pilules stomachiques: 
« Attendu que l'annonce en question n'indique nullement qu ' i l 

s'agit des pilules ante-cibum ou stomachiques du codex, décr i tes 
dans le Traité de pharmacie de V I R E Y , Paris 1825, p . 596, p lu 
tô t que d'autres pilules stomachiques, parce qu ' i l eû t fallu, pour 
faire conna î t re au public que ces pilules n 'é ta ien t autres que les 
pilules ante-cibum du codex, l 'exprimer dans l'annonce et se 
servir de cette qualification ; 

« Attendu que Brunin-Labiniau a présen té les pilules stoma
chiques, dans l'annonce insérée au Messaqer de Gand, comme 
é tan t des pilules à l u i , de son invention et spécialement autor isées 
par le Gouvernement, comme ne se trouvant d'ailleurs décr i tes 
dans aucun formulaire, ou codex, et, par conséquent , comme un 
remède secret dont l u i seul connaî t la nature; 

u Que de chef i l y a également l ieu à l'application de l 'ar t . 36 
de la loi du 21 germinal an X I ; 

» Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï les p r é v e n u s en leurs moyens 
de défense et M . H O F F M A N , substitut du procureur de r o i , en son 
réquis i to i re , statuant à l 'égard d'Antoine I loet , le met hors de 
cause et faisant droi t envers Brunin-Labiniau , le condamne à une 
amende de 23 fr . et aux frais. » (Du 9 ju i l le t 1855.) 

O B S E R V A T I O N S . — C o m p . l ' a r r ê t de la Cour d 'appel de 
Bruxe l l e s d u 17 j u i l l e t 1 8 4 7 , r a p p o r t é dans la B E L G I Q U E J U 

D I C I A I R E , V I , 7 7 7 . — V . aussi V , 5 9 5 . 

1 ^ 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE DE WAERSCHOOT. 

P r é s i d e n c e de TH. Vandendrlessc i ie . 

V O I R I E V I C I N A L E . — R O U T E P A V É E . C O N C E S S I O N . — D R O I T 

D E P L A N T E R D E S A R B R E S . F L A N D R E . 

En Flandre les anciens chemins vicinaux, devenus routes pavées 
par concession, sont soumis à l'arrêté royal du 29 février 1856 
et aux lois et règlements généraux sur la grande voirie. 

En conséquence, il y a contravention à l'art, i" de l'arrêté royal, 
du 29 février 1856 Jans le fait de planter des arbres sur les 
accotements de pareille route, alors même qu'on offrirait de 
prouver qu'avant la concession de la roule, on avait toujours 
joui du droit de plantation comme riverain. 

( L E M I N I S T È R E P U B L I C C . W I L L E M S , N E Y T E T L E S n O S P I C E S D E G A N D . ) 

J U G E M E N T . — « Attendu que les n o m m é s Neyt et Wil lems sont 
p révenus de contravention à l 'ar t . 1 e r de l 'arrêté royal du 29 fé
vrier 1856, pour, sans avoir obtenu de l 'autori té compéten te 
l'autorisation préalable : I o avoir bêché la terre à une certaine 
profondeur sur les accotements de la route d'Evcrgcm à Watcr-
vb'et, ce en trois endroits d i f férents , dans la commune de Slcy-
dinge et au hameau n o m m é Hooywegc; 2° avoir p lan té sur les 
accotements et talus de ladite route trois rangées d'arbres, étant 
des peupliers au nombre de cent t ro i s ; 

« Attendu que les p r é v e n u s ont soutenu n'avoir agi ainsi 
que conformément et d 'après les ordres et pour compte des Hos
pices civils de Gand, p ropr i é t a i r e s riverains en cet endroit de la
dite roule, lesquels Hospices civils de Gand ils ont appelés en 
cause et garantie ; 

« Attendu que lesdits Hospices de Gand, représen tés par leur 
inspecteur Moyson et assistés de M e De Lanthcere, avocat à Gand, 
leur conseil, ont déc la ré , du consentement du min i s tè re pnblic, 
intervenir et prendre fait et garantie pour lesdits p r é v e n u s ; 

« Attendu que les p r é t e n d a n t s , sans soulever aucune question 
préjudiciel le de p r o p r i é t é , ont soutenu que le susdit a r r ê t é du 
29 février 1856 n'est applicable qu'aux grandes routes, et nulle
ment à celle d'Evcrgcm à W a t e r v l i c t ; tout au moins que cette 
de rn i è re route n'a pu obtenir cette nature à leur é g a r d , et les 
priver ainsi de leur droi t de planter sur ladite route sans devoir 
recourir à une autorisation préa lable quelconque; d 'où U suit que 
la seule question à examiner est celle de savoir si l ' a r rê té du 
29 février 1856 est applicable à la route concédée d'Evcrgcm à 
Watervl ict ; 

« Attendu que tout chemin public est nécessai rement soumis 
aux mesures prescrites en mat iè re de grande ou de petite voirie ; 
que, s'il peut ê t re vrai que la route dont question au procès , 
traversant la commune de Sleydinge, et sur les accotements et 
talus de laquelle les plantations ont é té faites dans cette dern iè re 
commune par ordre des intervenants, a été de temps immémor ia l , 
comme ils l 'a l lèguent , une route vicinale, et, partant, uniquement 
soumise en cette qua l i té , relativement aux plantations, à ce qui 
est prescrit en mat iè re de petite vo i r i e , cette route a év idemment 
changé de nature par suite des dispositions de l ' a r rê té royal du 
15 ju i l l e t 1839; ceci ressort à toute évidence non-seulement du 
règ lement provincial de la Flandre orientale, sur les chemins v i 
cinaux, en date des 21 ju i l l e t 1843, H et 12 ju i l l e t 184-4, dont 
l 'art . 1 " , § l " , porte : « La voir ie vicinale comprend toutes les 
« voies de communication par terre d'un usage commun, les sen-
o tiers, les servitudes de passage acquises au publ ic , en un mot 
« tous les chemins publics autres que les grandes routes, les 
« routes provinciales et les routes concédées dont la surveillance 
« n'appartient pas à l 'autor i té locale, » mais encore de l 'art . 36 
du cahier des charges p ré rappe l é et sur le pied duquel la conces
sion de ladite route a été a c c o r d é e , puisque cet ar t . 56 porte en 
termes formels que o dorénavan t les lois et règlements généraux 
« de grande voirie actuellement en vigueur ou qui interviendront 
« pendant la durée de la concession, seront applicables à la route 
• d'Evcrgcm à Watervl ic t ; » 

« Que, dès lors, i l est év iden t que les dispositions contenues 
dans l ' a r rê té royal du 29 février 1856 lui sont applicables en tout 
po in t ; que, s'il en étai t autrement, i l en résul terai t que les routes 
concédées, comme celle dont question au procès , pour ê t re deve
nues de plus grandes voies de communication, n ' é t a n t pas sou
mises, conformément à l 'art . 1 e r du règlement provincial p réc i té , 
aux dispositions prescrites en ma t i è r e de petite voi r ie , et n 'é tan t 
point comprises, d ' après le sys tème des intervenants, dans celles 
désignées dans l ' a r rê té du 29 févr ier 1856, formeraient une t ro i 
sième catégorie de chemins, qui ne serait soumise à aucune 
disposition rég lementa i re de voi r ie , ce qui certes n'est point ad
missible, puisque le légis lateur , qu i a por té ses investigations jus
que sur les plus petites voies de communication, telles que les 
sentiers et les servitudes de passage, ne distingue que deux sortes 
de voies ; 

« Attendu qu'aux termes des lois des 7 - H septembre 1790 
et 7-14 octobre de la même a n n é e , l 'administration en mat ière 
de grande voir ie , qui comprend l'alignement des grandes routes 
dans toute l ' é tendue du royaume, a été confiée aux Administra
tions dépa r t emen ta l e s , aujourd'hui provinciales; 

« Que l 'arrêté royal du 29 févr ie r 1856, qui n'a é té rendu que 
pour l 'exécution desdites lois, lo in de porter atteinte soit au droi t 
de p ropr ié té des propr ié ta i res r iverains, soit au droi t de planter, 



n'est autre chose qu'une mesure administrative de police, po r t ée 
seulement pour avoir sur les routes des alignements régul iers et 
pour empêcher qu'on ne puisse, par des constructions, planta
tions ou autres travaux, emprendre ou usurper sur les direc
tions, dimensions et alignements desdites roules; 

* Que, même dans son ar t . 1 e r , i l réserve tout droit à une 
juste et préalable indemni té pour le cas où, par suite de l'aligne
ment donné , le r iverain serait lésé dans son droit de p ropr ié té ; 

« Attendu que cet a r rê té ne distingue pas entre les construc
tions et plantations faites sur les champs riverains et celles faites 
sur les accotements r iverains; qu ' i l est dor.c applicable à plus 
forte raison à celles exécutées sur les accotements (ar rê t de la 
Cour de cassation de Belgique du 11 août 1881) ; 

« De tout quoi i l résul te que les prévenus Neyt et Wil lenis se 
sont rendus coupables de la contravention mise à leur charge; 

o Par ces motifs, Nous, Van den Driessche, juge de paix du 
canton de Wacrschoot, siégeant en Tribunal de simple police, v u 
l 'ar t . 1 " , § 5, de la loi du 1 " mai 1849, les art. 1«' et 2 de l ' a r rê té 
royal du 29 février 1830, l 'art . l l r d c la loi du 0 mars 1818, les 
ar t . 10, 11 et 11 de la loi du l<" février 1814, l 'art . 55 du Code 
péna l , les art. 102 et 103 du Code d'instruction criminelle et 
153 de l 'arrêté royal du 18 j u i n 1849, faisant droi t contradictoi-
rement, condamnons les p révenus Neyt et Willems chacun et so
lidairement à une amende de 21 fr . 17 cent., et les condamnons 
solidairement aux frais, que nous déclarons exécutoires et dont le 
recouvrement sera poursuivi par toute voie de dro i t , même, par 
la contrainte par corps, à la diligence de l 'Administrat ion de l'en
registrement, conformément à l ' a r t . 142 du déc re t du 18 j u i n 
1849; les condamnons en outre à enlever tous les susdits arbres 
p lan tés sur les aecolcmenls c l talus de la route concédée d'Evcr-
gem à Watcrvl iet , et de remellre lesdils accotements et talus dans 
leur é ta t p r imi t i f et tels qu'ils se trouvaient avant le jour où la 
contravention a été commise, ce dans la quinzaine à dater de ce 
j ou r ; et faute de l 'avoir fait endéans ledit délai , chargeons le m i 
nis tè re public de l 'exécuter d'office aux frais des préd i t s condam
n é s , lesquels frais ils seront tenus solidairement de payer sur l i 
belle à fournir et à taxer, conformément à la loi ; et faisant droi t 
sur les conclusions en garantie prises par les p r évenus contre les 
Hospices civils de Garni, intervenants, déclarons les Hospices c i 
vils de Gand intervenants en cause, et les condamnons à garantir 
les nommés Neyt c l Willems de toutes les condamnations pronon
cées ci-dessus à leur charge, nulle exceptée . » (Du 19 avr i l 1853. 
— Plaid. M C

 D E L A N T H E E R E , du barreau de Gand.) 

O B S E R V A T I O N S . — Le m ê m e T r i b u n a l a por te depuis , dans 

le m ê m e sens, d ivers jugements q u i on t r e ç u l e u r e x é c u 

t i o n . 

A u x a rguments que cette d é c i s i o n , m o t i v é e d u reste avec 

s o i n , t i r e des textes , on peut a jouter une c o n s i d é r a t i o n f o n 

d é e sur l ' é q u i t é , c'est qu 'en F l a n d r e le d r o i t d o n t se p r é 

va l en t les r i v e r a i n s de p l an t e r sur les voies v ic inales n o n 

e m p i e r r é e s est i n d i q u é pa r les anciens auteurs comme 

l e u r é t a n t a b a n d o n n é pour les d é d o m m a g e r des charges 

r é s u l t a n t de l ' en t r e t i en de ces voies de c o m m u n i c a t i o n q u i 

l e u r i ncomba i t autrefois et q u i , aux termes d u r è g l e m e n t 

p r o v i n c i a l , l e u r incombe encore dans quelques cantons. 

O r , l ' é q u i t é n'est en r i e n b l e s s é e de ce que l ' i n d e m n i t é d i s 

paraisse l à o ù la charge n'existe p lus . 

U n g r a n d i n t é r ê t p r a t i que s'attache à la ques t ion soule

v é e devant le j u g e de pa ix de W a c r s c h o o t , car , dans beau

coup de l o c a l i t é s , le d r o i t des concessionnaires on t é t é 

m é c o n n u s par les r i v e r a i n s , sans que ceux-ci a ient saisi les 

T r i b u n a u x de leurs p la in tes . Aussi nous assurc-t-on que la 

ques t ion ne t a rde ra pas à se r e p r é s e n t e r devant d 'autres 

j u r i d i c t i o n s . 

Comparez l ' a r r ê t de. la Cour de cassation de Belgique 

d u 11 a o û t 1851 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X , 5 1 1 ; affaire D a n -

d o y ) . 

QUESTIONS DIVERSES. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — TRANSPORT DE CERCUEILS. — MONO

P O L E . 

Le règlement communal qui défend à toutes personnes autres que 
les préposés de l'administration des hospices civils de transpor
ter des cercueils n'a rien de contraire aux lois. 

A R R Ê T . — « Ouï le rapport de M . le conseiller K i i x o r r r , et sur 
les conclusions de M . D E L E B E C Q U E , premier avocat-général ; 

a V u les art. 19, 2 1 , 22 , 25, 20 du décret du 25 prair ial 
an X I I , les art . 9, 10, 11 , 14 et 15 du décrcl du 18 mai 1800, 

et les art. 1 E R et 5 du règ lement pour le transport des cercueils, 
a r rê té par le Conseil communal d'Anvers le 1 5 mars 1 8 5 2 , dont 
expédit ion a été transmise à la dépu ta t ion permanente du Conseil 
provincial ; 

» Attendu qu ' i l résu l te de ces différentes dispositions des d é 
crets du 2 3 prair ia l an X I I et du 1 8 mai 1 8 0 0 qu ' i l appartient 
au pouvoir communal de rég lemente r les convois funèbres et les 
sépul tures ; qu'en effet, elles l u i imposent le devoir de régler sui
vant les localités le mode le plus convenable pour le transport et 
l ' inhumation des corps, et d ' a r r ê t e r à cet effet toutes les mesures 
nécessaires ; 

« Attendu que c'est dans les limites de ce pouvoir que le Con
seil communal d'Anvers a por té son règ lement p réc i t é , dont l'ar
ticle I " défend à toutes personnes autres que les préposés de 
l 'administration des hospices c iv i l s , à moins d'une autorisation 
spéciale du Collège des bourgmestre et échevins , de porter les 
cercueils, sous les pénali tés commiuées par l 'art . 5 ; 

« Que semblable règ lement n'a r ien de contraire aux lois ; 
qu ' i l établit si peu un monopole en opposition avec l 'art . 7 de la 
loi du 1 7 mars 1 7 9 1 que, suivant l 'art . 1 4 du décrc l du 1 8 mai 
1 8 0 0 , les fournitures relatives à la pompe des convois funèbres 
peuvent faire l'objet d'une entreprise unique à adjuger publique
ment et que, si d 'après l 'ar t . 2 de la loi du 2 1 mai 1 8 1 9 la pa
tente autorise l'exercice des professions qui y sont re la tées , cette 
l iber té a ses l imitat ions, comme l'article a soin de l'ajouter l u i -
m ê m e , tellement qu ' i l déclare de nulle valeur les patentes déli
vrées à des individus pour des professions ou des mét iers dont 
l'exercice leur serait in terdi t par les lois ou par les r è g l e m e n t s ; 

u Attendu que le jugement déféré constate que les quatre pre
miers défendeurs , en exécut ion des ordres du c inqu ième , donl ils 
sont les s u b o r d o n n é s , ont à Anvers , le 2 4 ju i l l e t 1 8 5 2 , sans en 
avoir obtenu l'autorisation spéciale du Collège des bourgmestre et 
échevins , accompagné et por té un cercueil de la maison mortuaire 
à l'église et de l'église au c imel iè re , et que néanmoins i l les a 
acquit tés des poursuites dir igées contre eux de ce chef, sous le 
pré tex te que l 'ar t . 1 E R du règ lement préci té excède les attributions 
du pouvoir communal, et est contraire à l 'ar t . 7 de la loi du 
1 7 mars 1 7 9 1 et à l 'art . 2 de la loi du 2 1 mai 1 8 1 9 ; 

o Qu' i l suit des considérat ions qui p récèdent qu'en le décidant 
ainsi, ce jugement a fait une fausse application de ces dern iè res 
dispositions et a expressément contrevenu aux textes ci-dessus 
visés ; 

« Par ces motifs, la Cour casse et annule. » (Du 0 j u i n 1 8 5 5 . 
— Cour de cassation, 2 E Ch. — Aff. V A N D E N B E R G H E T C O N S O R T S . ) 

T i — 

ART DE GUÉRIR. — EXERCICE I L L É G A L . — FAITS CONSTITUTIFS, 

G R A T U I T É . 

Le juge du fait, qui après avoir constaté que le prévenu, à deux 
reprises différentes, a prescrit à un malade le remède à em
ployer, le condamne aux peines tomminées par l'art. 1 8 de ht 
loi du 1 2 mars 1 8 1 8 , fait une juste application de la loi. 

En vain le prévenu alléguerait-il pour sa défense que la recette 
par lui dictée devait cire soumise à l'avis du médecin ; le seul 
fait d'indiquer quel remède exige l'état du malade constitue 
l'exercice de l'art de guérir. 

Il n'est point requis, pour l'application de l'art. 1 8 de la loi du 
1 2 mars 1 8 1 8 , que le prévenu ait exigé un salaire, ou qu'il se 
soit attribué la qualité de médecin, le texte de la loi ne faisant 
aucune distinction entre celui qui exerce la médecine par huma
nité, cl celui qui l'exerce dans une pensée de lucre, et le but de 
la loi ne permettant pas d'ailleurs qu'on admette pareille dis
tinction. 

A R R Ê T . — » Conforme à la notice. » (Du 2 0 ju i l le t 1 8 5 2 . — 

Haute Cour des Pays-Bas. — Aff. V A N S O N . — W E E K B L A D V A N 

O E T R E G T , du 1 4 avr i l 1 8 5 5 , n° 1 4 2 5 . ) 

OBSERVATIONS. — Nous avons a n a l y s é , t . X , p . 1 4 0 5 , u n 

a r r ê t de la m ê m e Cour , r e n d u dans le m ê m e sens. Ces d é 

cisions p r o u v e n t combien on é t a i t peu f o n d é à sou ten i r , 

comme on l 'a fa i t lors de la discussion de la l o i i n t e r p r é t a 

t ive sur l ' a r t de g u é r i r , que la j u r i s p r u d e n c e des Pays-Bas 

est con t ra i r e à l ' i n t e r p r é t a t i o n p r o p o s é e pa r le Gouverne

m e n t , et q u i a fini pa r p r é v a l o i r au sein des Chambres . 

V . B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X I , 9 1 3 . 

&^Q' 

E X T R A D I T I O N . — ABUS DE CONFIANCE Q U A L I F I É . — FRANCE. 

Les dispositions de la loi du 1 E R octobre 1 8 5 5 , sur les extraditions 
et les co7ivcntions internationales qui en sont la suite, doivent 
être strictement interprétées. L'abus de confiance n'est pas com-



pris parmi les cas qui, soit d'après la convention avec la France, 
du 22 novembre 1854, soit d'après la loi susdite, peuvent donner 
lieu à extradition. 

Il ne l'est pas alors même que, d'après la loi française, le délit 
pourrait, à raison des circonstances résultant de la qualité du 
coupable, dégénérer en. crime. Code péna l , art . 408. 

A R R Ê T . — « Conforme à la notice. » (Du 19 janvier 1855. — 
Cour de Bruxelles. — Chambres des mises en accusation.) 

O B S E R V A T I O N . — I l s'agissait dans l ' e s p è c e d ' u n abus de 

confiance commis p a r u n clerc d 'huiss ier et p u n i de r é c l u 

s ion d ' a p r è s la l o i f r a n ç a i s e de 1832 . La Cour a é t é d'avis 

q u ' i l n ' y ava i t pas l i e u à e x t r a d i t i o n . 

—rr>G>cxar;— 

D É L I T D E P R E S S E . — F O N C T I O N N A I R E S . I M P U T A T I O N S . — V I E 

P R I V É E . — P R E S C R I P T I O N . 

La prescription prévue par l'art. 12 du décret du 20 juillet 1831 
ne s'applique pas aux imputations dirigées à raison de faits 
é t rangers aux fonctions, et qui concernent la vie privée. 

A R R Ê T . — u Conforme à la notice. » (Du 5 août 1852. — Cour 
de Liège. — 1 " Ch. — Aff. B . . . c. M . . . — Plaid. M M " S C U O L -

L A R T , D E F A S T R É ) (de Tongrcs.) 

O B S E R V A T I O N . — V . Conf. B r u x e l l e s , 28 a v r i l 1852 

( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X , 706) . 

P Ê C H E . — E N G I N S P R O H I B É S . 

Il n'est pas permis dépêcher avec engins prohibés dans aucutte eau 
qui afflue dansune rivière ou communique avec elle. Peu importe 
que la propriété de cette eau appartienne à des particuliers. 
Jugement d u T r i b u n a l co r r ec t i onne l de Hassclt , a ins i 

c o n ç u : 
J U G E M E N T . — « Attendu qu ' i l résulte de l 'instruction que l'eau 

dans laquelle le fait de pêche qui sert de base à la poursuite a eu 
lieu est un fossé de décharge des eaux d'hiver, ou produites par de 
fortes pluies ; que ce fossé est une grande partie de l 'année à sec; 
que , s ' i l décharge ses eaux dans le Demer, l'on empêche au 
moyen d'une éclusette celles de cette r iv iè re de communiquer ou 
de verser dans ledit fossé d ' écou lement ; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui p récède que ce fossé est con
s t i tué de p ropr i é t é pa r t i cu l i è re , chargé seulement de servitude, 
et ne peut ê t re considéré n i comme r iv i è re , n i comme ruisseau, 
pour y faire l'application de l'Ordonnance de 1669; 

o Par ces motifs, le Tr ibunal acquitte, etc. » 

A p p e l . 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est p rouvé par l ' instruction qui a eu 
lieu devant les premiers juges et devant la Cour que les p r é v e n u s 
sont convaincus d'avoir, le 14 janvier 1852, à Schuelen, conjoin
tement et de complici té , péché avec des filets p roh ibés , dans un 
cours d'eau appelé I.aak et qui se décharge dans la r iv iè re le 
Demer ; 

« Attendu qu ' i l résu l te des ar t . 5 d u t i t . X X V I . 25 du t i t . X X X I , 
et 28 du t i t . X X X I I de l'Ordonnance de 1609 que la défense 
de pêcher avec des engins prohibés , établie par l 'art . 10 du 
t i t . X X X I préc i té , a pour but de p réven i r le dépeup lemen t des 
r iv i è res , et s'applique à toutes eaux qui affluent dans une r iv iè re 
ou communiquent avec elle, même quand la propr ié té des eaux 
appartient à des particuliers ; 

« Par ces motifs, la Cour statuant par défaut , condamne les 
p r é v e n u s , du chef du déli t de pêche ci-dessus qualifié, solidaire
ment à une amende de 100 f r . , à pareille somme à titre de restitu
t ion; prononce la confiscation des filets avec lesquels le délit a été 
commis, par application des articles de l'Ordonnance de 1669 c i -
dessus visés , et de l 'ar t . 8, t i t . X X X I I . » (Du 50 mars 1852. — 
Cour d'appel de Liège . — 2 e Ch. — Aff. L E M I N I S T È R E P U B L I C 

c. W O U T E R S E T P O L L A R I S . ) 

T» 

E X T O R S I O N D E S I G N A T U R E . — V I O L E N C E . — V O L . 

L'extorsion de signature qui n'a pas eu lieu avec les circonstances 
qui la rendent passible des peines de l'art. 400 du Code pénal 
rentre dans la classe des vols simples prévus par l'art. 401 dudit 
Code. 

L e p r é v e n u avai t é t é c o n d a m n é c o r r e c t i o n n c l l e m e n t , pa r 

app l i ca t ion de l ' a r t . 4 0 0 d u Code de p r o c é d u r e ( m o d i f i é pa r 

la l o i d u 15 m a i 1849) , d u chef d ' ex tors ion de s igna ture 

pa r v io lence . 

Su r l 'appel de ce j u g e m e n t , i l fu t é t a b l i que V a n K . . . ne 

s ' é t a i t l i v r é à aucune violence dans l'acte d 'ex tors ion q u ' i l 

avai t commis . Cet acte, selon l u i , é t a i t d è s lors à l ' a b r i de 

toute peine à d é f a u t de la circonstance cons t i tu t ive d u d é l i t . 

Ce s y s t è m e de d é f e n s e ne fu t pas a c c u e i l l i . 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est établi au procès que, dans le cou
rant de l 'année 1851,1e p r é v e n u a ex to rqué à la veuveLccnknekt , 
maintenant épouse L a m b c l é , une signature avec un a p p r o u v é 
d ' éc r i t u r e , au bas d'un acte p r épa rc par un tiers, et contenant 
obligation de la part de ladite dame de payer au p r é v e n u , pen
dant vingt-neuf années , une somme annuelle de 1,000; 

« Attendu qu'en supposant que ces faits ne tombent pas sous 
la disposition de l 'art . 400 du Code péna l , ils tombent nécessaire
ment sous celle de l 'ar t . 401 du m ê m e Code; 

« V u cet article, etc.; 
« Par ces motifs, la Cour met l'appel du p révenu au néan t et 

le condamne par corps aux dépens d'appel, etc. r, (Du 10 j u i n 

1852. — Ch. des appels correctionnels. — Aff. V A N K . . . ) 

« m « s > 

O U V R I E R . — M A Î T R E . — D É F A U T D E L I V R E T . — A R R Ê T É D U 

10 N O V E M B R E 1845 . I L L É G A L I T É . 

La défense faite, par l'art. 8 de l'arrêté du 10 novembre 1845, 
d'employer aucun ouvrier non porteur d'un livret en règle, est 
la reproduction de la défense résultant de l'art. 12 de la loi du 
22 germinal an XI. 

Le Gouvernement est donc sorti de ses attributions en convertissant 
l'infraction à cette défense en délit et en l'assujettissant à des 
pénalilés non prononcées par la loi précitée. 

J U G E M E N T . — « Attendu qu ' i l est constant au procès , et en aveu 
de la part du p r é v e n u , que celui-ci a, dans le courant de cette 
a n n é e , employé des ouvriers non porteurs de l ivre ts ; 

« Attendu que ce fait est p révu par l 'ar t . 12 de la loi du 
22 germinal an X I , qui n'y attache qu'une simple responsabi l i té 
civile ; 

0 Que la reproduction, dans l ' a r rê té royal du 10 novembre 
1845, de la défense faite par cet article ne saurait avoir pour 
effet de convertir l ' infraction à cette défense et de l'assujettir aux 
pénal i tés de la loi du 6 mars 1818; 

1 Que le Gouvernement est tenu, dans les règlements qu ' i l est 
appelé à faire pour leur exécut ion, de se conformer aux lois, sans 
pouvoir les outrepasser ni changer leur ca rac t è r e ; et que c'est 
seulement pour assurer l'observation des mesures réglementa i res 
ainsi ar rê tées par l u i dans le cercle de ses attributions qu'ont été 
établies les peines de l 'ar t . 1 e r de la loi du 6 mars 1810, et non 
point pour servir de sanction péna le aux dispositions législatives 
qui en seraient d é p o u r v u e s ; 

• Qu ' i l suit des considérat ions qui p récèdent que le fait impu té 
au p révenu n'est pas punissable; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal le renvoie de l 'action, n (Du 
25 j u i n 1855. — Tr ibunal correctionnel de Tongres. — Aff. 
K E R K H O P S . — Plaid. M e

 N O Y E N . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V . Conf. : B r u x e l l e s , 13 mars 1847 

( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , V , 4 0 2 ) ; — Cass. B . , 14 j u i n 1847 

( V , 819 ) . 

O n peut aussi consul ter : Cass. F r . , 9 j u i l l e t 1 8 2 9 ; 9 j a n 

v i e r 1 8 5 5 ; 22 f é v r i e r 1840 (J. nu P A L . , 1 8 4 0 , 1 , 5 6 9 ) ; 

14 novembre 1840 ( 1 8 4 1 , 2 , 2 4 4 ) ; 5 f é v r i e r 1 8 4 1 (1845 , 

1 , 5 9 2 ) ; 18 j u i n 1846 (184G, 2 , 2 0 7 ) ; — Cass. B . , 12 j u i l 

l e t 1841 ( B U L L E T I N , 1 8 4 1 , p . 441 et R E V U E D E D R O I T , t . X I I , 

p . 105 et s u i v . ) ; — A N N A L E S P A R L E M E N T A I R E S , 1 8 4 6 , s é a n c e 

d u 20 j a n v i e r , p . 4 5 9 . 

rr-r-~free-si—~ — 

ACTES O F F I C I E L S . 

N O T A I R E . — N O M I N A T I O N . — Par a r rê té r o y a l , en date du 
17 août 1853, le sieur Croussc, notaire à la rés idence de Ferne
res, est nommé en la même qual i té à la Neuville, en remplace
ment du sieur Thonon décédé . 

N O T A I R E . — N O M I N A T I O N . — Par a r rê té royal , en date du 
20 août 1855, le sieur Massclus, notaire à la rés idence d'Aelbckc, 
est n o m m é en la même quali té à la résidence de Bcllcghem, en 
remplacement du sieur Van den Bulcke, décédé. 

N O T A I R E . — N O M I N A T I O N . — Par a r rê té r o y a l , en date du 
20 août 1855, le sieur Pyckc, candidat-notaire à Ledeghem, est 
n o m m é notaire à la rés idence d 'Aelbckc, en remplacement du 
sieur Masselus. 

B R U X E L L E S . — I B P . D E F . V A N D E R S L A G I I M O L E N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 



LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E DES T R I B U N A U X D3LGES E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D R O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

L É G I S L A T I O N C O M P A R É E . 

NOUVELLE L O I D'ORGANISATION J U D I C I A I R E EN H O L L A N D E . 

A K A I . Y S B D U L l !>•»< I / M N I O * . 

I l est peu d ' é p o q u e s , pensons-nous, q u i aient v u n a î t r e 

p lus de projets de r é f o r m e s que la n ô t r e ; p e u t - ê t r e sera-ce 

dans l ' aven i r son t i t r e de g lo i r e : en effet, qu 'on ne l ' oub l i e 

pas , l 'abus é t a n t d o n n é , t ou t effor t t e n t é de bonne fo i p o u r 

le fa i re d i s p a r a î t r e a d r o i t au respect c l à la c o n s i d é r a t i o n 

des h o m m e s , car i l a p o u r m o b i l e un p r i n c i p e s a c r é , 

l ' amour d u b i e n . L o i n de nous de n i e r que des espr i t s , p lus 

ha rd i s que pra t iques , se soient l a i s sés e n t r a î n e r dans cette 

vo ie sur u n t e r r a i n peu solide et se soient m ê m e a v e n t u r é s 

dans u n domaine e n t i è r e m e n t i d é a l ; mais si l ' h u m a n i t é a 

j u s q u ' i c i r e t i r é peu de p r o f i t de tous les s y s t è m e s de ces 

r é f o r m a t e u r s q u i semblaient l u i o u v r i r à l ' env i la rou t e 

vers la fé l ic i té absolue, qu ' on ne se laisse p o u r t a n t pas a l l e r 

à en conclure soit à l ' i n u t i l i t é de toute ten ta t ive d ' a m é l i o 

r a t i o n , soit à la n o n existence d 'aucun abus. 

N o n , certes, la s o c i é t é n'est p o i n t pa r fa i t e . F e r m e r les 

y e u x ne s e rv i r a i t de r i e n ; r é f o r m e r sans é b r a n l e r , tel le est 

la t â c h e de t o u t v é r i t a b l e a m i de l ' h u m a n i t é . 

O r , de tous les essais d ' a m é l i o r a t i o n , i l n 'en est aucuns 

p lus dignes d ' a t ten t ion que ceux q u i on t en vue l 'o rganisa

t i o n de la j u s t i ce . E t cela, s u r t o u t de nos j o u r s . 

C'est quand la force semble aspirer à r emplace r le d r o i t 

q u ' i l i m p o r t e de fac i l i t e r , au mo ins au fa ib le , l ' a ccès à la 

seule voie q u i l u i reste p o u r sauvegarder ses d r o i t s . 

Le Gouvernement ho l landa is v i en t d ' en t rep rendre une 

r é f o r m e en cette m a t i è r e et a saisi les Chambres d ' un pro je t 

de nouvel le organisa t ion j u d i c i a i r e ; et comme les lois de 

nos voisins sont à peu p r è s les n ô t r e s , que les vices aux 

quels i ls cherchen t à po r t e r r e m è d e peuvent se r e n c o n t r e r 

chez nous, l 'on ne ve r r a p e u t - ê t r e pas sans i n t é r ê t l 'analyse 

de la discussion q u i s'est p r o d u i t e à l 'occasion du p ro j e t 

p r é s e n t é . 

Comme chez n o u s , i l existe en Hol lande des Justices de 

pa ix (kan tonge reg tcn ) , des T r i b u n a u x de p r e m i è r e instance, 

ou d 'arrondissement , et des Cours d'appels, n o m m é e s Cours 

p rov inc i a l e s ; enf in une Cour de cassation, ou Haute Cour . 

La c o m p é t e n c e de ces divers corps j ud i c i a i r e s est, en o u t r e , 

r é g l é e suivant les m ê m e s p r inc ipes qu 'en Be lg ique ; les Jus

tices de paix et les T r i b u n a u x d 'ar rondissement jugean t en 

p r e m i e r ou en d e r n i e r ressort su ivant le taux d u l i t i g e , les 

Cours provincia les s ta tuant sur les appels de ces de rn i e r s , 

et la Haute-Cour enfin connaissant des demandes en cassa-

l i o n contre tous a r r ê t s ou jugemen t s en de rn i e r ressor t , 

et r é f o r m a n t p o u r non-obse rva t ion des formes prescri tes à 

peine de n u l l i t é , v i o l a t i o n ou fausse app l i ca t ion des lo i s , et 

e x c è s de p o u v o i r ; dans les deux dern ie r s cas c l ic statue 

e l l e - m ê m e au fond sans r e n v o i . 

Cette organisat ion at te int-el le le b u t que d o i t se p ropo

ser t o u t bon l é g i s l a t e u r , à savoir l ' e x p é d i t i o n p r o m p t e et 

peu c o û t e u s e des p r o c è s ? La n é g a t i v e a p a r u cer ta ine au 

Gouvernement hol landais et la commiss ion des Chambres 

q u i s'est l i v r é e à l ' examen d u p ro je t de l o i a p a r t a g é c o m 

p l è t e m e n t cet avis : tels sont les frais q u ' e n t r a î n e au jou r 

d ' h u i toute demande en ju s t i ce , d i t - e l l e , dans son r a p p o r t , 

que les riches seuls peuvent y suffire : le pauvre p r o c è d e 

pro Deo; en sor te , que c'est la classe la plus n o m b r e u s e , 

la p lus active de la s o c i é t é , celle q u i a le plus de pa r t à tous 

les actes de la v i e c i v i l e , q u i se t rouve p r é c i s é m e n t seule 

dans l ' i m p o s s i b i l i t é de sou ten i r ses d r o i t s ! 

Pou r r e m é d i e r à cet abus, et comme base de toute r é 

f o r m e , la Commiss ion a p r o p o s é une mesure rad ica le : la 

suppression des Cours provinc ia les ; et comme c o n s é q u e n c e 

l ' a t t r i b u t i o n à la Haute Cour de la connaissance d u p o i n t 

de fa i t comme d u p o i n t de d r o i t ; n u l au t re m o y e n , s u i 

van t e l l e , de p o r t e r u n r e m è d e efficace à la l en t eu r et aux 

frais des p r o c è s qu 'en s u p p r i m a n t u n d e g r é de j u r i d i c t i o n . 

R e m a r q u o n s , t ou te fo i s , que dans son s y s t è m e les deux 

d e g r é s c o n t i n u e n t en r é a l i t é à subsister, puisque la Haute 

Cour se t rans forme en v é r i t a b l e T r i b u n a l d 'appel . La C o m 

mission ne s'est toutefois pas d i s s i m u l é les i n c o n v é n i e n t s , 

p e u t - ê t r e m ê m e les dangers de ce s y s t è m e et el le s'est l i v r é e 

no t amment à l ' examen a t t e n t i f des objections que peut sou

lever l ' a t t r i b u t i o n à la Haute Cour de la connaissance d u 

p o i n t de f a i t . 

Nous c royons cependant que , tou t en c o n s i d é r a n t avec 

ra ison cette c o n s é q u e n c e de son s y s t è m e comme l ' i n n o v a 

t i o n la plus g r a v e , la Commiss ion ne s'est pas a r r ê t é e suf

f isamment à l ' examen des i n c o n v é n i e n t s q u ' e n t r a î n e r a i t en 

e l l e - m ê m e la suppression des Cours p rov inc ia les , et qu 'e l le 

a eu p e u t - ê t r e t o r t de n ' y v o i r qu 'une mesure toute avanta

geuse. Sans doute le doub le d e g r é de j u r i d i c t i o n subsiste : 

seu lement , les appels des T r i b u n a u x d 'ar rondissement se

r o n t d o r é n a v a n t p o r t é s devant la Haute C o u r ; mais la p lu s 

grande c é l é r i t é que l ' on se propose d ' a t t e indre dans l ' e x p é 

d i t i o n des affaires, l 'obt iendra- t -on? I l est p e r m i s d'en d o u 

t e r ; en effet, qu ' on le r e m a r q u e b i e n , cette Haute Cour 

aura à c o n n a î t r e de tous jugements quelconques, et de ceux 

en de rn i e r ressort des Justices cantonales et des T r i b u n a u x 

d 'ar rondissement q u i se p o r t e n t a u j o u r d ' h u i devant la Cour 

de cassation ; et de ceux rendus en p r e m i e r ressort par les 

T r i b u n a u x d ' a r rond i s semen t , et q u i v o n t a u j o u r d ' h u i en 

appel devant les Cours p r o v i n c i a l e s ; enfin de ceux m ê m e s 

rendus en p r e m i e r ressort par les Justices cantonales ,e t q u i 

c o n t i n u e r o n t à se d é f é r e r en d e u x i è m e d e g r é aux T r i b u 

naux d 'a r rondissement . La n é c e s s i t é de m a i n t e n i r que lque 

u n i t é dans la j u r i s p r u d e n c e exige que tous ces jugements 

aboutissent comme a u j o u r d ' h u i à u n cent re c o m m u n , la 

Haute Cour , don t les a t t r i b u t i o n s seront m o d i f i é e s , mais 

q u i n 'en restera pas moins d e s t i n é e à r amener à u n s y s t è m e 

u n i f o r m e toutes les d é c i s i o n s j u d i c i a i r e s d u r o y a u m e : c'est 

du reste a ins i que la Commiss ion des Chambres l 'a e n t e n d u . 

Lors m ê m e donc que celte Cour se composerai t d ' un n o m 

bre de magis t ra ts é g a l à ce lu i de. toutes les Cours p r o v i n 

ciales r é u n i e s , ce q u i serai t d e s t r u c t i f de tou te u n i t é , la 

c é l é r i t é a u r a i t encore à sou f f r i r de la suppression de ces 

d e r n i è r e s . 

Quant à la d i m i n u t i o n des f ra i s , elle ne p ro f i t e r a i t en t o u t 

cas, comme d u reste la p r o m p t i t u d e don t par le la Commis 

s i o n , qu 'aux seules causes p o r t é e s a u j o u r d ' h u i devant la 

Cour de cassation a p r è s a r r ê t d 'une Cour p r o v i n c i a l e ; r i e n 

en effet, comme nous l 'avons v u , ne sera c h a n g é quan t à 

toutes les autres d é c i s i o n s j u d i c i a i r e s . E t si l ' on me t en 

\ compensat ion l 'accroissement c o n s i d é r a b l e de frais q u i 
1 r é s u l t e r a n é c e s s a i r e m e n t de l ' é l o i g n e m e n t de la p l u p a r t 
! des points d u r o y a u m e , de ce T r i b u n a l u n i q u e , i l est p lus 

que dou teux q u ' i l y a u r a i t sous ce r a p p o r t avantage à 

adopter le p lan p r o p o s é ; a u j o u r d ' h u i l ' é l o i g n e m e n t de la 

Cour de cassation ne donne pas l i eu à g r a n d i n c o n v é n i e n t ; 

la dislance n'a g u è r e d ' in f luence sur une p u r e quest ion de 

, d r o i t ; les frais n 'en sont pas a u g m e n t é s ; mais la quest ion 



de fa i t peu t ex iger la r e p r é s e n t a t i o n de preuves m a t é r i e l l e s , 
l ' i n spec t ion des l i e u x , l ' a u d i t i o n des t é m o i n s , la p r é s e n c e 
des par t ies . D i r a - t - o n que cet é l o i g n e m e n t m ê m e au ra son 
avantage, en ce q u ' i l r e s t r e i n d r a la p ropens ion des part ies 
à appe le r? Mais n ' y a u r a i t - i l pas c o n t r a d i c t i o n d ' un c ô t é à 
m a i n t e n i r l 'appel c o m m e garan t ie d 'une bonne j u s t i c e , et à 
en r e n d r e d ' un au t re c ô t é l'usage p lus d i f f ic i le aux par t ies 
i n t é r e s s é e s ? « C'est u n des p r e m i e r s besoins d 'une bonne 
« organisa t ion j u d i c i a i r e , d i t M E Y E R , de ne pas t r o p é l o i -
« gner des i n t é r e s s é s le s i è g e de l ' a d m i n i s t r a t i o n de la 
« j u s t i c e , ce q u i p o u r r a i t en t rave r le recours aux r e m è d e s 
«i j u d i c i a i r e s pa r la n é c e s s i t é des d é p l a c e m e n t s , a ins i que 
« pa r les d é l a i s et les d é p e n s e s qu ' i l s occasionnent . » Cela 
é q u i v a u d r a i t dans la p l u p a r t des causes à u n d é n i de j u s 
t ice ou de recours . 

D ' a i l l e u r s , r emarquons- le , le s y s t è m e que nous e x a m i 
nons a u r a i t cette c o n s é q u e n c e peu log ique que les d é c i s i o n s 
en p r e m i e r ressort des juges can tonaux , c o n t i n u a n t à se 
d é f é r e r en appel aux T r i b u n a u x d ' a r rond i s semen t , i r a i e n t 
de l à à la Cour r é g u l a t r i c e , tandis que les jugements en 
p r e m i e r ressort des T r i b u n a u x d 'a r rondissement se d é f é r e 
r a i e n t d i r ec t emen t à cette Cour , à la fois p o u r eux Cour 
r é g u l a t r i c e et T r i b u n a l d ' appe l , c ' e s t - à - d i r e que les affaires 
les mo ins impor tan tes seraient p r é c i s é m e n t celles q u i 
seraient e n t o u r é e s de p lus de garant ies et q u i p ro f i t e 
r a i en t mo ins de la d i m i n u t i o n de frais et de la c é l é r i t é que 
la Commiss ion p r é t e n d o b t e n i r . 

Mais la quest ion la p lus grave q u i r é s u l t e d u p ro je t de le 
Commiss ion est celle de la suppression de la Cour de cas
s a t i o n ; car , su ivan t nous , a t t r i b u e r à cette mag i s t r a tu r e 
la connaissance du p o i n t de f a i t en m ê m e temps que du 
p o i n t de d r o i t , et la t r a n s f o r m e r a ins i en une Cour d 'appe l , 
c'est l u i enlever le c a r a c t è r e q u i est de l'essence m ê m e de 
son i n s t i t u t i o n , c'est la s u p p r i m e r . E n v a i n la Commission 
p r é t e n d - e l l e que la Haute Cour , dans son s y s t è m e , r é p o n d r a 
au con t r a i r e beaucoup m i e u x au b u t de sa c r é a t i o n ; en 
v a i n a- t -on é t é j u s q u ' à d i r e que , te l le qu 'e l le existe au jou r 
d ' h u i , la Cour de cassation au lieu de protéger le droit, le 
tue, nous croyons q u ' i l i m p o r t e au p lus hau t d e g r é que 
l ' u n i t é de p r inc ipes de la l é g i s l a t i o n soit ga ran t ie , que les 
jus t ic iab les sachent q u e l est le v é r i t a b l e sens des lo is q u i 
les r é g i s s e n t ; nous c royons que cela i m p o r t e s u r t o u t au 
respect et à la c o n s i d é r a t i o n q u i fon t la force de la j u s t i c e , 
et que le s o u p ç o n d ' a r b i t r a i r e ne t a r d e r a i t pas à d i m i n u e r 
si une r è g l e u n i f o r m e paraissait ne p lus se rv i r de base à 
ses d é c i s i o n s . E t c o m m e n t sou ten i r que cette u n i t é puisse 
subsister alors que cette Cour , que l ' on n o m m e en v a i n 
régulatrice, sera f o r c é e de t en i r compte dans l ' app l i ca t ion 
des l o i s , des nuances de l ' é l é m e n t de f a i t ? N ' e s t - i l pas à 
c r a i n d r e que la l o i , e n v e l o p p é e sous ces v a r i é t é s i n f in i e s , ne 
perde aux yeux des jus t ic iab les le. c a r a c t è r e q u ' i l i m p o r t e 
le p lus de l u i conserver , l ' é g a l i t é p o u r tous? 

V o i c i d u reste en substance l 'analyse des mot i fs q u i ont 
p o r t é la Commiss ion à adopter ce s y s t è m e : « Si le p o u v o i r 
« de la Cour de cassation n'a pas é t é p lus é t e n d u lors de sa 
« c r é a t i o n en France , d i t son r a p p o r t , et si on l u i a r e f u s é 
i ' la connaissance de la quest ion de f a i t , c'est au souven i r 
« de la t y r a n n i e qu 'ava ien t parfois exe rcée , les anciens par-
« lements q u ' i l fau t u n i q u e m e n t l ' a t t r i b u e r ; c'est p o u r le 
n m ê m e m o t i f que l ' o n n'a pas v o u l u l ' au tor i se r à j u g e r 
H e l l e - m ê m e le f o n d de l ' a f fa i re , en u n m o t que l ' on a 
•i i n s t i t u é une Cour de cassation et non pas une Cour de 
« révision. L ' o n a c r a i n t qu 'une mag i s t r a tu r e e x e r ç a n t 
i: son a u t o r i t é sur l ' o r d r e j u d i c i a i r e en t i e r , et d é c i d a n t en 
ii m ê m e temps sans p o s s i b i l i t é de recours , ne fû t t e n t é e de 
« subs t i tue r parfois sa p r o p r e a u t o r i t é à celle d u souve-
« r a i n . D ' a i l l eu r s , dans u n pays aussi é t e n d u que la France , 
« la Cour e û t é t é i n é v i t a b l e m e n t é c r a s é e sous le poids des 
H affaires d o n t e l le a u r a i t é t é c h a r g é e ; on a donc t r è s -
" sagement agi en b o r n a n t ses fonct ions à la surve i l l ance 
« de la conserva t ion et de la r é g u l a r i t é de la j u s t i c e . Mais 
ii en H o l l a n d e , n i l ' u n n i l ' au t r e de. ces i n c o n v é n i e n t s ne 
il sont à r e d o u t e r ; n u l l e ra i son donc p o u r re je ter les avan-
ii tages d u s y s t è m e c o n t r a i r e . 

« Ces avantages sont cer ta ins : en e f fe t , l ' u t i l i t é d 'une 
« Cour r é g u l a t r i c e é t a n t r econnue , tous les soins d u l é g i s -

ii l a t eu r do iven t t endre à ce que son influence s ' é t e n d e au 
« p lus g rand n o m b r e possible de d é c i s i o n s j u d i c i a i r e s : o r 
« chacun sait c o m b i e n d 'en t re elles a u j o u r d ' h u i , pa r sui te 
« de la p r é s e n c e d u fa i t m ê l é au d r o i t , é c h a p p e n t à la Cour 
« s u p r ê m e . I l d é p e n d m ê m e e n t i è r e m e n t d u j u g e d u de r -
« n i e r ressort de soust ra i re ses a r r ê t s à t o u t c o n t r ô l e ; et 
« l u i q u i , dans le s y s t è m e d u l é g i s l a t e u r , ne devai t j u g e r 
« souverainement que le f a i t , p rononce de m ê m e en d r o i t ; 
« a ins i ce q u i est d r o i t devant t e l T r i b u n a l ne l 'est p lus 
« devant t e l a u t r e , et que dev ien t alors la r é g u l a r i t é de la 
« j u r i s p r u d e n c e et l ' u n i t é de la l o i ? Dans l ' i n t é r ê t de cette 
H u n i t é i l i m p o r t e donc que toutes les d é c i s i o n s j u d i c i a i r e s 
« aboutissent à u n centre c o m m u n q u i les r é g u l a r i s e ; la 
« s é p a r a t i o n d u fa i t et. d u d r o i t se c o m p l é t e r a p a r la doc-
« t r i n e et les é c r i t s des j u r i s consu l t e s , q u i a u r o n t p o u r 
« po in t de d é p a r t et de r a l l i e m e n t la j u r i s p r u d e n c e de la 
« Cour s u p r ê m e . 

« Ce s y s t è m e a donc ce double avantage de fa i re cesser 
« u n abus t r o p f r é q u e n t q u i p r i v e les parties des l u m i è r e s 
H des magistrats de la Haute Cour , et de r é g u l a r i s e r la 
« j u r i s p r u d e n c e de tous les corps j ud ic i a i r e s d u r o y a u m e , 
ii E t si l 'on y j o i n t la d i m i n u t i o n de frais et la c é l é r i t é q u i 
« r é s u l t e r o n t n é c e s s a i r e m e n t de la suppression des Cours 
« p rov inc ia les , n ' c s t - i l pas é v i d e n t que ce s y s t è m e a t t e in t 
•i c o m p l è t e m e n t le b u t que le Gouvernement l u i - m ê m e se 
« propose p o u r l 'o rganisa t ion j u d i c i a i r e ? » 

Le Gouvernement n'a pas c r u p o u v o i r se r a l l i e r à l ' o p i 
n i o n de la Commiss ion , q u i , su ivant l u i , sans faire dispa
r a î t r e aucun des i n c o n v é n i e n t s s i g n a l é s , est b i e n l o i n 
d ' o f f r i r les garant ies d u s y s t è m e actuel : « Justice p r o m p t e 
ii et peu c o û t e u s e , a d i t le m i n i s t r e , tel do i t ê t r e sans doute 
H le bu t d u l é g i s l a t e u r ; ce b u t , le Gouvernement le reeon-
« n a î t , n'est pas a t t e in t a u j o u r d ' h u i . Mais quan t aux f ra i s , 
« le r e m è d e le p lus efficace consistera dans la suppression 
« ou la notable d i m i n u t i o n de ceux de p r o c é d u r e , de t i m -
u b r e , de greffe et d ' enreg i s t rement , q u i souvent d é p a s s e n t 
« la va leur d u l i t i g e l u i - m ê m e ; dans la r é u n i o n des fonc-
« t ions d'avocat et d ' a v o u é et autres mesures de cette na-
« t u r e . Et dans la m ê m e p r o p o r t i o n d i m i n u e r a en m ê m e 
« temps la p ropens ion des part ies à r e c o u r i r en cassation ; 
« la p l u p a r t d u t emps , en effet, c'est la p o s s i b i l i t é de fa i re 
« r e t o m b e r sur l e u r adversaire les frais é n o r m e s d u l i t i g e 
« q u i les pousse à tenter une d e r n i è r e chance de s a l u t ; le 
« recours en cassation p o u r elles est, en u n m o t , une v é r i -
I! table l o t e r i e . E t quan t à la c é l é r i t é , ce n'est pas n o n plus 
« en r amenan t toutes les affaires à une m ê m e Cour qu 'on 
« d o i t e s p é r e r l ' a t t e i n d r e ; à mo ins de la fa i re assez n o m -
ii breusc p o u r p o u v o i r la d iv i se r en plusieurs Chambres , 
« ce q u i a c h è v e r a d 'enlever toute u n i t é , n u l doute que la 
« p r o m p t i t u d e , o u , si l ' on e x p é d i e les affaires à la h â t e , la 
« bonne j u s t i c e , n ' a i t à en sou f f r i r . D 'a i l l eurs la C o m m i s -
ii s i o n , pour é t a b l i r l ' impor tance de la r é f o r m e qu 'e l le 
H p ropose , p a r t de ce p r i n c i p e que toutes les affaires q u i 
ii en sont susceptibles von t a u j o u r d ' h u i en cassat ion; o r , 
H l ' e x p é r i e n c e de tous les j o u r s d é m o n t r e p r é c i s é m e n t le 
« con t r a i r e . 

« I l est au su rp lus hors de doute que p o u r f o n d e r une 
« j u r i s p r u d e n c e stable la p r e m i è r e condi t ion est l ' u n i f o r -
ii m i t é ; et i l est n o n moins i ndub i t ab l e que la p r é s e n c e 
« de l ' é l é m e n t de f a i t , ou b i en i n t r o d u i r a des d i f f é r e n c e s 
« r é e l l e s , o u , ce q u i n'est pas mo ins à é v i t e r , en fera faei-
« l e m c n t s o u p ç o n n e r pa r les jus t ic iab les . Certes la d i s t inc -
ii t i o n entre le p o i n t de d r o i t et le po in t de fa i t est souvent 
« di f f ic i le ; d ivers i n t é r ê t s se r é u n i s s e n t p o u r les confondre ; 
« mais sur ce p o i n t encore le s y s t è m e d u Gouve rnemen t , 
H q u i confie le soin de cette d i s t i nc t i on à une r é u n i o n de 
« magis t ra ts é c l a i r é s , n 'offre- t - i l pas p lus de garant ie 
u d ' u n i t é que c e l u i de la Commission q u i s'en r e m e t à la 
H doc t r ine? Un g r a n d n o m b r e d'affaires, d i t encore la 
« c o m m i s s i o n , é c h a p p e n t , dans le s y s t è m e a c t u e l , à la 
u Cour de cassation. Le Gouvernement le r e c o n n a î t ; mais 
« i l en r é s u l t e une seule chose, c'est que , si la Cour su
it p r ê m e ava i t eu à c o n n a î t r e de l 'affaire elle a u r a i t peu t -
« ê t r e a p p l i q u é au t r emen t la l o i au f a i t ; mais aussi que , 
« soit pa r le dessein e x p r è s du j u g e , soit pa r diverses c i r -
ii constances, i l n ' y a pas eu v i o l a t i o n expresse de la l o i , 



« et d è s lors l ' u n i t é de j u r i s p r u d e n c e n'a r é e l l e m e n t pas eu 
« à souf f r i r . » 

A ces mot i f s nous pouvons encore a jouter , avec M E Y E I I , 

que l ' a t t r i b u t i o n à la Cour s u p r ê m e du seul p o i n t de d r o i t 
est une garant ie de bonne j u s t i c e . Les magis t ra ts , si é c l a i r é s 
q u ' o n les suppose, peuvent se t r o m p e r ; mais s ' i l est impos
s ible de p r é v e n i r toute e r r e u r , on n 'en d o i t pas moins r e 
chercher tous les moyens possibles de les p r é v e n i r ; o r , la 
cause soumise au T r i b u n a l s u p r ê m e , d é p o u i l l é e de t o u t ce 
q u i t i en t au f a i t , en est d 'autant p lus s i m p l e ; d é g a g é e des 
accessoires q u i souvent en embarrassent le d é v e l o p p e m e n t , 
é l e v é e au dessus des a l l é g a t i o n s contradic to i res et des sub
terfuges des i n t é r e s s é s , la seule pa r t i e t h é o r i q u e se p r é s e n t e 
à eux avec p lus de c l a r t é et de p r é c i s i o n . « S'i l est encore 
« possible, d i t M E Y E I I , que les pr inc ipes soient m é c o n n u s , 
« si les c o n s é q u e n c e s qu 'en d é d u i t la Cour s u p r ê m e peu-
« ven t ê t r e f a u s s é s , au mo ins ne sera-ce pas parce que les 
« la i ts a u r o n t é t é p r é s e n t é s sous u n po in t de vue e r r o n é , 
« qu ' i l s on t é t é m a l i n t e r p r é t é s et ont ainsi obscurci l ' a p p l i -
« ca l ion de la l o i . » 

En t r e ces deux s y s t è m e s , la r é f o r m e radicale et le m a i n 
t i en d u statu quo, n 'y a u r a i t - i l pas u n te rme m o y e n ? Nous 
ne par le rons pas de l ' a b o l i t i o n d u d e u x i è m e d e g r é de j u r i 
d i c t i o n . E n v a i n , p o u r d é m o n t r e r l ' i n u t i l i t é des deux i n 
stances, a-t-on fa i t v a l o i r des mot i fs de g r a n d poids , et, con
s i d é r a n t les juges d'appel comme plus dignes de confiance 
que ceux du p r e m i e r ressort , s'est-on d e m a n d é s ' i l ne va la i t 
pas m i e u x p e r m e t t r e aux part ies de po r t e r i m m é d i a t e m e n t 
aux magis t ra ts de d e u x i è m e o r d r e la connaissance de l 'af
fa i r e , puisque ceux du p r e m i e r d e g r é semblent avoi r é t é 
r e g a r d é s par le l é g i s l a t e u r comme moins capables. En v a i n 
a-t-on d i t encore que , dans le s y s t è m e ac tue l , on ne fa i t 
aucun cas d ' un j u g e m e n t sujet à l ' a p p e l ; à peine c o n s i d è r e -
t-on comme des juges ceux q u i le p rononcen t . Devan t eux 
la cause i m p o r t a n t e n'est pas p l a i d é c tou t e n t i è r e ; dé j à les 
avocats songent au d é b a t q u i s 'ouvr i ra devant la Cour et se 
m é n a g e n t des moyens q u i do iven t demeure r inconnus à 
l ' adversa i re . 

I l est imposs ible de m é c o n n a î t r e q u ' i l n ' y a i t d u v r a i 
dans ces observat ions, mais on ne saurai t n i e r non p lu s , 
nous semble- t - i l , q u ' a p r è s u n d é b a t aussi superf ic ie l qu ' on 
le v e u t , q u ' a p r è s u n j u g e m e n t m o t i v é , la quest ion ne se 
p r é s e n t e plus c la i re et plus p r é c i s e devant les juges d u 
d e u x i è m e d e g r é , don t la d é c i s i o n pa r cela m ê m e m é r i t e 
p lu s de confiance. 

Ce que nous disons ne peut cependant s 'appl iquer q u ' à 
la ques t ion de d r o i t ; d ' o rd ina i r e la quest ion de fa i t est 
c o m p l è t e m e n t é l u c i d é e a p r è s les p r e m i e r s d é b a t s . 

E t cette d e r n i è r e observa t ion nous condu i t n a t u r e l l e 
m e n t au s y s t è m e m o y e n don t nous par l ions ci-dessus : s i , 
a p r è s les d é b a l s de p r e m i è r e instance, la quest ion de fai t 
est v i d é e , les par t ies ne d i f f è r e n t p lus que sur l ' i n t e r p r é t a 
t i o n de la l o i ; o r , est- i l jus te de contraindre ce lu i q u i se 
r e c o n n a î t b ien j u g é en fait à renouveler la discussion 
devan t de nouveaux juges? Le sens de la l o i r c s t c - t - i l seul 
à d é b a t t r e ent re les p a r t i e s ? P o u r q u o i ne pas l e u r pe rmet t r e 
de p o r t e r d i r ec t emen t le l i t i g e devant l ' a u t o r i t é s p é c i a l e 
m e n t i n s t i t u é e pa r le l é g i s l a t e u r p o u r d é t e r m i n e r le sens 
exact des lo i s , devant la Cour de cassation? Les ob l ige r à 
passer, p o u r y a r r i v e r , pa r la voie de l ' appel , n'est-ce pas l eu r 
causer des frais e n t i è r e m e n t f rus t ra toi res? Sans doute , i l est 
l i b r e à la pa r t i e q u i a s u c c o m b é en p r e m i è r e instance d 'ap
p e l e r ; mais si el le consent à passer condamnat ion sur le 
p o i n t de f a i t , son adversaire a u r a i t - i l le d r o i t de s'en p l a i n 
d r e ? 

Ce s y s t è m e don t l ' u t i l i t é , sous le r a p p o r t de la p r o m p t i 
tude et de l ' é c o n o m i e , nous semble incontestable, a u r a i t 
encore cet au t re avantage , q u ' i l p o u r r a i t s e rv i r à é c l a i r e r 
le l é g i s l a t e u r sur la n é c e s s i t é des deux d e g r é s de j u r i d i c 
t i o n ; si les appels d i m i n u e n t no tab lement , d è s qu ' i l s a u 
r o n t ces sé d ' ê t r e l ' i n t e r m é d i a i r e o b l i g é pour a r r i v e r à la 
rec t i f i ca t ion du po in t de d r o i t , l ' on pou r r a i n v o q u e r l ' e x p é 
r ience p o u r demander que la quest ion de suppression du 
d e u x i è m e d e g r é d ' instance soit s é r i e u s e m e n t é t u d i é e . 

Le p ro j e t d u Gouvernemen t app l ique le double d e g r é de 
j u r i d i c t i o n aux affaires c r i m i n e l l e s ; a p r è s de longs d é b a t s 

la Commiss ion n'a pas c r u p o u v o i r adopter cette d i spos i 
t ion : 

u I I f a u d r a i t , a-t-on d i t , des raisons b i en p é r e m p l o i r e s 
p o u r i n n o v e r sous ce r a p p o r t à u n é t a t de choses d o n t une 
e x p é r i e n c e de p r è s de c inquan te ans n'a p u r é v é l e r les vices 
que l ' on sout ient exis ter a u j o u r d ' h u i ; o r , les mot i f s que 
l 'on donne ne nous semblent pas de na tu re à j u s t i f i e r p a r e i l 
changement . Qu ' invoque- t -on? L ' i n t é r ê t qu'a la soc i é t é toute 
e n t i è r e à ce que bonne ju s t i ce soit rendue ; mais l ' appe l est 
une garan t ie sous ce r a p p o r t . 

D ' a b o r d u n tel s y s t è m e n 'esl- i l pas inconc i l i ab l e avec 
ce lu i q u i sert de base à toute no t r e l é g i s l a t i o n c r i m i 
ne l l e , le s y s t è m e des d é b a t s o raux? Les t é m o i n s , d é j à une 
fois entendus sous s e r m e n t , s 'efforceront en appel b i e n 
p l u t ô t de se rappe le r l e u r p r e m i è r e d é p o s i t i o n , devenue 
une p i è c e de p r o c é d u r e écrite, que de donner u n t é m o i 
gnage p lus comple t des faits qu ' i l s a u r o n t vus ou q u i seront 
à l e u r connaissance. De p l u s , i l est dans la na tu re m ê m e 
des choses que le t é m o i n q u i , sur sa d é p o s i t i o n p r e m i è r e , 
aura en tendu p rononce r une for te peine cont re l ' a c c u s é , 
sera d o m i n é par u n sen t imen t de p i t i é , et , sans en f r e ind re 
d i r ec t emen t la v é r i t é , s'efforcera de p r é s e n t e r les faits sous 
u n j o u r p lus favorab le . Enf in n'est-il pas à c r a ind re que les 
parents et amis de l ' a c c u s é appe lan t , q u i pa r les p r e m i e r s 
d é b a t s publ ics a u r o n t p u a p p r é c i e r l ' impor t ance de la d é 
pos i t ion de tel o u t e l t é m o i n , ne p a r v i e n n e n t à force d ' i n 
t r igues à l ' in f luencer dans l ' i n t e r v a l l e ? Sans doute la s o c i é t é 
est i n t é r e s s é e à ce que bonne ju s t i ce soit r e n d u e ; mais 
nous ne saur ions v o i r sous ce r a p p o r t une garan t ie dans 
l ' appe l . 

D ' u n au t re c ô t é , l ' i n t é r ê t de la soc i é t é exige que la j u s 
t ice soit p r o m p t e . E t q u ' y a-t-il de p lus p rop re à en r a l e n t i r 
le cours que de donne r à l ' a c c u s é une occasion, q u ' i l ne 
laissera j amais é c h a p p e r , de soumet t re sa cause à u n exa
m e n t o u t nouveau et devant u n T r i b u n a l p e u t - ê t r e f o r t 
é l o i g n é ? Le respect d û à la jus t i ce ne t a rde ra i t pas à d i m i 
n u e r par suite de d é c i s i o n s cont rad ic to i res en des m a t i è r e s 
aussi graves, et cette oppos i t ion serai t u n v é r i t a b l e encou
ragement au c r i m e en donnan t aux coupables l 'espoir 
d ' é c h a p p e r à la peine à la faveur d ' un appel . En effet, 
comme nous l 'avons d i t , l eu r s chances de salut en appel ne 
saura ient qu ' augmente r . 

Si l ' a c c u s é a le d r o i t d ' in te r j e t e r appe l , o n ne saura i t n o n 
p lus refuser cette f a c u l t é au m i n i s t è r e p u b l i c ; et i c i se r e 
p r o d u i s e n t , et avec b ien p lus de force , tous les a rguments 
i n v o q u é s con t re la d é t e n t i o n p r é v e n t i v e . 

Enf in une c o n s i d é r a t i o n q u ' i l i m p o r t e de ne pas p e r d r e de 
v u e , c'est la notable augmen ta t i on de frais q u i ne saurai t 
m a n q u e r de r é s u l t e r du t r anspor t des t é m o i n s à des d i s t an 
ces p e u t - ê t r e fo r t é l o i g n é e s . I l est v r a i que le Gouverne
m e n t a p r é v u cel te d e r n i è r e ob jec t ion et p o u r y o b v i e r , i l a 
p r o p o s é : I o de n ' au tor i se r l 'appel que dans des cas f o r t 
rares et de faire j u g e r tous les c r imes peu graves à la fois 
en p r e m i e r et en d e r n i e r ressort . 

Mais cette p ropos i t i on est la condamna t ion d u s y s t è m e d u 
G o u v e r n e m e n t ; car , s ' i l admet que la bonne jus t ice est i n 
t é r e s s é e à l ' adop t ion d u doub le d e g r é de j u r i d i c t i o n , i l fau t 
n é c e s s a i r e m e n t que t o u t coupable jouisse de cet avantage; 
une condamna t ion c r i m i n e l l e in jus te est toujours à é v i t e r , 
si m i n i m e qu 'e l le soi t . 

Le d e u x i è m e m o y e n p r o p o s é pa r le Gouvernement a é t é 
s é r i e u s e m e n t e x a m i n é ; i l consiste à n ' au tor i se r l 'appel 
q u ' a p r è s u n examen sommai r e p r é a l a b l e des moyens i n v o 
q u é s à l ' a p p u i . Mais cet examen , si rap ide qu 'on le suppose, 
e n t r a î n e r a n é c e s s a i r e m e n t d é j à des r e t a r d s ; et d ' a i l l eurs 
q u i donc se l i v r e r a à p a r e i l examen? N é c e s s a i r e m e n t le j u g e 
d 'appel . L 'appel sera donc admis ou r e j e t é par l u i a p r è s 
examen d 'une p r o c é d u r e écrite; c'est l à , nous semble- t - i l , 
une nouve l l e d é r o g a t i o n à n o t r e s y s t è m e fondamenta l des 
d é b a t s p u r e m e n t o r a u x . C o m m e n t ce m a g i s t r a l p e u t - i l sa
v o i r si l 'affaire ne changera pas to ta lement de face p a r sui te 
des d é p o s i t i o n s verbales des t é m o i n s ? Rejeter l ' appel sur 
les p i è c e s é c r i t e s , c'est ne faire aucun cas de ces d é p o s i t i o n s 
q u i sont la base de no t r e p r o c é d u r e c r i m i n e l l e . 

La Commiss ion es t ime , sans e n t r e r dans aucun d é t a i l , 
que , dans l ' i n t é r ê t d e l à bonne j u s t i c e , i l f audra i t r e m a n i e r 



c o m p l è t e m e n t le s y s t è m e d ' i n s t r u c t i o n p r é l i m i n a i r e ; on 
p o u r r a i t aussi augmente r le n o m b r e des juges et a t t e i n d r e 
a ins i toutes les garant ies que le Gouve rnemen t se p r o m e t 
d u s y s t è m e de l ' appe l . 

L e Gouvernemen t n'a pas c r u p o u v o i r se r e n d r e aux ob 
jec t ions s o u l e v é e s pa r la Commiss ion con t re son p r o j e t de 
l o i . La s o c i é t é a u n i n t é r ê t c ap i t a l à p r é v e n i r toute e r r e u r 
j u d i c i a i r e ; le respect d û à la j u s t i c e , respect q u i fa i t sa 
f o r c e , est s u b o r d o n n é à la fo i en son i n f a i l l i b i l i t é . E t 
peu t -on d ' a i l l eurs s é r i e u s e m e n t contester q u ' u n examen 
r é i t é r é de toutes les circonstances de l 'a f fa i re n ' augmente 
les garanties de bonne j u s t i c e ? Aussi la Commiss ion s'est-
c l l c m o i n s a t t a q u é e au p r i n c i p e de l 'appel q u ' à quelques 
di f f icul tés que , su ivan t e l l e , ce s y s t è m e ne m a n q u e r a i t pas 
de fa i re n a î t r e . Les p r i n c i p a u x de ces i n c o n v é n i e n t s sont 
la p r é t e n d u e oppos i t ion en t re le p ro je t et le s y s t è m e des 
d é b a t s o r a u x ; pu i s la c ra in te que les t é m o i n s , dans l ' i n t e r 
va l le des deux instances, ne se laissent i n f luence r . 

La p r e m i è r e ob jec t ion , en la supposant f o n d é e , ne sou
l è v e qu 'une d i f f icu l té de d é t a i l et d ' e x é c u t i o n q u ' i l f audra 
chercher à fa ire d i s p a r a î t r e , mais q u i n'est certes pas de 
na tu re à fa ire re je ter le s y s t è m e . 

Les deux pr inc ipes de la n é c e s s i t é de l 'appel et d u m a i n 
t i e n des d é b a t s o raux é t a n t admis , i l s'agit de les c o n c i l i e r . 
V o i l à à q u o i se r a m è n e n t sur ce p o i n t les observat ions de 
la Commiss ion . 

L ' e x p é r i e n c e v i e n t d é m o n t r e r le peu de fondement de la 
c ra in te e x p r i m é e par la Commiss ion que , dans l ' i n t e r v a l l e 
des deux instances, la v é r a c i t é des t é m o i n s ne soi t a l t é r é e . 
E n effet, les statist iques ne d é m o n t r e n t - e l l e s pas que , dans 
la t r è s - g r a n d e m a j o r i t é des cas, les d é c i s i o n s des Cours 
a p r è s cassation, celles rendues sur appel en m a t i è r e cor rec 
t i o n n e l l e sont rendues dans le. m ê m e espr i t que les a r r ê t s 
a t t a q u é s ? Et si quelques cas se p roduisen t d ' acqu i t t ement 
a p r è s une condamna t ion , i l serai t b i en diff ic i le d ' é t a b l i r 
que ces exceptions r é s u l t e n t des causes s i g n a l é e s par la 
Commission et ne sont pas b ien p l u t ô t le r é s u l t a t que le 
Gouvernement a t tend de l ' appe l , c ' e s t - à -d i r e d ' u n nouve l 
examen des faits et circonstances de la cause, et la c ra in te 
m a n i f e s t é e par la Commiss ion d 'acqui t tements i m m é r i t é s , 
lo r s m ê m e qu ' e l l e serai t f o n d é e , est certes peu de chose en 
compara ison d ' u n seul cas d ' innocence m é c o n n u e . 

La Commiss ion objecte encore le r e t a rd? Mais le Gouver 
nement pense que l ' on p o u r r a i t compenser les re ta rds 
q u ' e n t r a î n e r a i t l ' appel en i n t r o d u i s a n t quelques mod i f i ca 
t ions dans la p r o c é d u r e ac tue l lement s u i v i e ; par exemple , 
en s u p p r i m a n t toute i n s t r u c t i o n p r é l i m i n a i r e là o ù le l 'ait , 
soit pa r sui te de la circonstance d u f lagrant d é l i t , soit pa r 
sui te de l 'aveu de l ' a c c u s é , soit p o u r toute aut re cause sem
blera suff isamment é t a b l i ; o r , ce sont là les cas les plus 
n o m b r e u x . Dans la p l u p a r t des cas, la d é c i s i o n s u i v r a i t donc 
de p r è s le fai t ; l ' i n t é r ê t de la s o c i é t é sous ce r a p p o r t , i n t é 
r ê t p r o c l a m é par la Commiss ion , serai t satisfait et l 'appel 
v i e n d r a i t a jouter une garan t ie nouve l l e de bonne jus t ice 
sans e n t r a î n e r aucun i n c o n v é n i e n t . 

La Commiss ion propose de modi f i e r l ' i n s t r u c t i o n p r é l i 
m i n a i r e et d ' augmente r le n o m b r e des juges . Mais dans 
l ' i n s t r u c t i o n la p lus m i n u t i e u s e , des e r r eu r s peuvent se glis
ser et in f luencer la d é c i s i o n d u p r e m i e r j u g e , et l 'appel 
seul peut les redresser . D ' a i l l e u r s , si l ' on v e u t v o i r une ga
r a n t i e de bonne jus t ice dans une bonne i n s t r u c t i o n , i l faut 
la m a i n t e n i r dans tous les cas, la r e n d r e i n d é p e n d a n t e du 
c a r a c t è r e des faits p o u r s u i v i s ; et la l en t eu r et les frais ne 
fe ront qu ' augmen te r à ra ison des nouvel les f o r m a l i t é s qu 'on 
i n t r o d u i r a dans le b u t de la r e n d r e p lus exacte. Le Gouver 
nement est toutefois l o i n de n i e r que cette i n s t r u c t i o n , là 
o ù e l le est n é c e s s a i r e , ne soi t susceptible d ' a m é l i o r a t i o n s . 

Le Gouvernemen t fa i t aussi observer que p o u r ê t r e con
s é q u e n t e la Commiss ion dev ra i t é g a l e m e n t repousser l 'appel 
en m a t i è r e co r r ec t ionne l l e : tous les i n c o n v é n i e n t s qu 'e l le 
a c r u devo i r s ignaler p e u v e n t , en effet, se p r o d u i r e aussi 
b i e n dans l ' u n que dans l ' au t re cas. 

Nous pensons, quan t à nous , que l ' appel en m a t i è r e c r i 
m i n e l l e sera i t chose surabondante et par sui te n u i s i b l e ; 
car la c é l é r i t é en ces m a t i è r e s est le p r e m i e r p r i n c i p e . Sans 
doute au p r e m i e r abo rd l ' o n d i r a : « Mais i l est peu r a t i o -

« ne l de m a i n t e n i r l 'appel en m a t i è r e c i v i l e , de le repous-
ii scr en m a t i è r e c r i m i n e l l e . De deux choses l ' u n e , en 
H effe t ; ou l 'appel est une garan t ie de bonne jus t i ce e t , 
« certes l 'on en conv iend ra , les e r r eu r s j u d i c i a i r e s ne sont 
ii n u l l e pa r t à é v i t e r p lus soigneusement qu ' en m a t i è r e de 
« d r o i t p é n a l ; ou b i en l 'appel est i n u t i l e et i l faut le re je ter 
« p a r t o u t . » Ce ra i sonnement , croyons-nous, n'est que s p é 
c i e u x ; et , en ef fe t , p o u r peu que l ' o n a i l l e au fond des 
choses, l 'on se convaincra a i s é m e n t que la l é g i s l a t i o n c r i 
m i n e l l e qu i nous r é g i t a m u l t i p l i é à te l p o i n t les p r é c a u 
t ions cont re l ' e r r e u r en ces m a t i è r e s , que l ' appe l p e r d toute 
u t i l i t é . Q u ' a l l è g u c - t - o n p o u r le m a i n t i e n de l ' appe l en m a 
t i è r e c iv i l e? L ' o n d i t q u ' a p r è s u n p r e m i e r d é b a t la ques t ion 
se p r é s e n t e aux juges d u d e u x i è m e d e g r é avec plus de 
c l a r t é et de p r é c i s i o n ; c'est d u m o i n s , à n o t r e avis , le seul 
a r g u m e n t s é r i e u x ; car , si l ' on base l ' appel sur la p r é s o m p 
t i o n de connaissances p lus é t e n d u e s , l ' on a l e d r o i t de de
m a n d e r à quo i sert le p r e m i e r ressor t . O r , que l ' on a r r ê t e 
u n ins t an t son a t t en t i on sur les diverses é p r e u v e s qu'a 
subies u n a c c u s é q u i p a r a î t enf in devant la Cour d'assises; 
l ' i n s t r u c t i o n p r é l i m i n a i r e avec toutes ses f o r m a l i t é s , les 
a r r ê t s des Chambres d u Conseil et de mises en accusat ion, 
et l ' on restera conva incu que lors des d é b a t s devant cette 
Cour , le fait n'est p lus g u è r e susceptible d ' é l u c i d a t i o n n o u 
ve l l e . L o i n de. nous de p r é t e n d r e que ce lu i q u i s'assied sur 
ces bancs doive ê t r e r é p u t é coupable ; de n o m b r e u x e x e m 
ples seraient là p o u r nous r é p o n d r e ; t o u t ce que nous v o u 
lons d i r e c'est que l ' a r r ê t de la Cour d'assises, q u e l q u ' i l 
so i t , est r e n d u en par fa i t e connaissance de cause et que des 
d é b a t s nouveaux ne p o u r r a i e n t p lus r i e n a jouter à la p r é 
cis ion d u po in t de f a i t . Di ra- t -on que t an t que les d é b a t s 
n 'on t pas é t é cont rad ic to i res cette p r é c i s i o n laissera t o u 
j o u r s à d é s i r e r ? Mais l ' on oub l i e qu 'aux termes de l ' a r t . 217 
d u Code, d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , l ' a c c u s é a le d r o i t de f o u r 
n i r à la Chambre des mises en accusation u n m é m o i r e o ù 
i l expose toutes les circonstances de na tu re à l u i ê t r e favo
rables et que l ' i n s t r u c t i o n p o u r r a i t avo i r n é g l i g é e s . 

11 n'existe donc aucune analogie en t re l ' é t a t d 'une affaire 
soumise à une Cour d'assises et c e l u i d 'une cause en p r e 
m i è r e instance ; à cette d e r n i è r e seule peut s 'appl iquer le 
m o t i f i n v o q u é p o u r le m a i n t i e n d u doub le d e g r é de j u r i 
d i c t i o n , à savoir la p r é c i s i o n r é s u l t a n t d ' u n p r e m i e r 
examen. 

Sans doute ces observations ne concernent que le p o i n t 
de f a i t , niais quan t aux e r r eu r s de d r o i t , l a Cour de cassa
t i o n est, comme en m a t i è r e c i v i l e , a p p e l é e à les redresser. 

Le Gouvernement proposai t l ' i n s t i t u t i o n p r è s des juges 
de paix d'officiers d u m i n i s t è r e p u b l i c ayant les m ê m e s at
t r i b u t i o n s que devant les T r i b u n a u x s u p é r i e u r s . 

Sans se p rononcer ouve r t emen t cont re ce p r o j e t , la Com
miss ion a c r u devo i r s ignaler les i n c o n v é n i e n t s . Les con
clusions que ces magis t ra ts seront a p p e l é s à donne r dans 
toutes les affaires q u i sont eommunicab lcs au m i n i s t è r e 
p u b l i c seront u n embarras et une cause de r e t a r d , i n c o n v é 
n i e n t capi la l dans des causes d o n t l ' i m p o r t a n c e c s t si m i n i m e 
que le m o i n d r e d é l a i e n l è v e souvent tou t p r o f i t m ê m e à la 
pa r t i e q u i t r i o m p h e . Des d i f f é r e n d s peuven t a i s é m e n t 
s ' é l e v e r entre le j u g e de pa ix et l 'off icier d u m i n i s t è r e p u 
b l i c et le respect d û à la jus t i ce en d i m i n u e r a . Ces magis
t ra ts dev ron t d 'a i l leurs ê t r e convenab lement r é t r i b u é s 
a u t r e m e n t n u l h o m m e i n s t r u i t ne v o u d r a accepter des 
fonct ions aussi peu b r i l l a n t e s . O r , su ivan t le proje t d u 
Gouvernement , ce seront les communes q u i pa ie ron t la p lus 
grande par t de ces frais et comme compensa t ion , l ' on p r o 
pose d ' imposer à ces officiers une surve i l l ance sur tous les 
e m p l o y é s de la police d u can ton . Mais ne v o i t - o n pas que 
les communes pa ieront d 'au tant mo ins v o l o n t i e r s cette n o u 
vel le impos i t i on qu 'e l le con t r i bue ra à e n t r e t e n i r des m a 
gistrats e n t i è r e m e n t i n d é p e n d a n t s d'elles et auxquels l eu r s 
e m p l o y é s de la pol ice seront s u b o r d o n n é s ? Celte p r é t e n d u e 
compensat ion est donc i l l u s o i r e ; et , d ' un au t r e c ô t é , es t - i l 
b i e n ra t ione l de faire payer pa r les fonds des communes 
une i n s t i t u t i o n q u i concerne le pays t o u t e n t i e r ? Si le G o u 
ve rnemen t c r o i t d e v o i r i n t r o d u i r e cette i n n o v a t i o n , ne p o u r 
r a i t - i l pas a t t r i b u e r ces fonct ions aux subs t i tu ts des p r o c u 
reu r s du r o i ? 



Le Gouvernement r é p o n d a i t que , v u s u r t o u t la no tab le 

extension de j u r i d i c t i o n que l ' on avai t d o n n é e aux Justices 

de p a i x , i l y avai t une v é r i t a b l e i n c o n s é q u e n c e à sou ten i r 

que les m i n e u r s , e tc . , avaient besoin de pro tec teurs s p é 

c iaux devant les T r i b u n a u x s u p é r i e u r s et à l e u r refuser le 

m ê m e secours devant les just ices de. pa ix . O n c r a i n t les r e 

ta rds? Mais à ra ison m ê m e d u peu d ' impor tance des affaires 

q u i se p r é s e n t e n t o r d i n a i r e m e n t devant ces mag i s t r a t s , les 

conclusions d u m i n i s t è r e p u b l i c p o u r r o n t se p r e n d r e v e r 

ba lement à l 'audience; i m m é d i a t e m e n t a p r è s les p la ido i r i e s 

et a ins i aucun r e t a r d n'est à c r a i n d r e . Si une ques t ion de 

que lque impor t ance se p r é s e n t e , i l est au c o n t r a i r e à d é s i r e r 

qu 'e l le soit e x a m i n é e avec so in , et d ' a i l l eurs , comme la C o m 

miss ion le d i t e l l e - m ê m e , u n l é g e r r e t a r d ne peut g u è r e 

p r é j u d i c i c r qu ' aux affaires de t r è s - m i n i m e i m p o r t a n c e . 

O n redoute des dissensions en t re l 'officier d u m i n i s t è r e 

p u b l i c et le j u g e ? Mais l ' e x p é r i e n c e des affaires c r i m i n e l l e s 

o ù ces magis t ra ts d o n n e n t leurs conclusions d é m o n t r e que 

c'est l à une c r a in t e c h i m é r i q u e ; jamais pa re i l i n c o n v é n i e n t 

ne s'est p r o d u i t . 

I l y a, pensons nous , i n c o n s é q u e n c e v é r i t a b l e , comme le 

fa i t observer le Gouve rnemen t , à ne p o i n t accorder devant 

les juges de pa ix la p ro t ec t ion que l 'on c r o i t n é c e s s a i r e à 

certaines personnes devant les autres mag i s t r a t s ; mais cette 

p ro t ec t i on s p é c i a l e peut-el le b i e n se j u s t i f i e r ? Que l le est la 

miss ion d u m i n i s t è r e p u b l i c ? De r e p r é s e n t e r et de d é f e n d r e 

les i n t é r ê t s de la s o c i é t é . 

« Comme la s o c i é t é , d i t M E Y E R , peut avo i r des d ro i t s à 

« r é c l a m e r , e l le d o i t se faire r e p r é s e n t e r devant le j u g e et 

« c'est là l ' o r i g i n e d 'une mag i s t r a tu re nouve l le connue dans 

« les i n s t i t u t i ons de p lus ieurs pays et d é s i g n é e sous le n o m 

« de m i n i s t è r e p u b l i c . » O r , en pa r tan t de ce p r i n c i p e , 

c o m m e n t imposer au m i n i s t è r e p u b l i c l ' ob l iga t i on de c o n 

n a î t r e des causes o ù sont i n t é r e s s é s des particuliers et o ù 

l ' o r d r e pub l i c n'est pas en ques t ion? Nous ne pouvons c o m 

p r e n d r e en q u o i l ' i n t é r ê t de la soc ié té exige pa r e i l l e i n t e r 

v e n t i o n ; d i r a - t - o n que cet i n t é r ê t r é s i d e dans l ' o b t e n t i o n 

de bonne ju s t i ce? Sans d o u t e ; et c'est pour cela que la so

c i é t é ne d o i t s'en r e m e t t r e d u soin de la r e n d r e q u ' à des 

hommes de c a p a c i t é et d ' honneu r . Mais ces condi t ions r e m 

pl ies , l e u r ad jo indre dans cer tains cas u n c o n s e i l , c'est 

p r e n d r e à l e u r é g a r d une mesure de dé f i ance que r i e n ne 

j u s t i f i e ; et dans quels cas ce conseil l eu r est- i l d o n n é ? A 

raison en t re autres de la q u a l i t é s p é c i a l e de la personne en 

cause, m i n e u r , femme m a r i é e , e tc . , comme si l ' on v o u l a i t 

laisser en tendre que le faible ne peut avo i r confiance dans 

le j u g e . Nous c o m p r e n d r i o n s qu 'on a l l é g u â t que l ' examen 

soigneux et i m p a r t i a l auquel se l i v r e un magis t ra t s p é c i a l 

ne peut q u ' é c l a i r e r la conscience d u j u g e ; mais alors i l faut 

r e s t r e ind re cet examen aux questions q u i offrent le plus de 

d i f f i c u l t é s , et n o n pas le p resc r i re à raison de l ' i n t é r ê t 

spéc i a l que peut exc i te r la personne de la pa r t i e ; la s o c i é t é 

a sans doute i n t é r ê t à ce que le fa ible soit p r o t é g é ; mais 

encore une fois , le j u g e n 'es t - i l pas n o m m é p o u r r e n d r e la 

jus t i ce au n o m de la s o c i é t é ? Son devo i r le p lus s a c r é n'est-

i l pas de faire abst ract ion de toute quest ion de personnes et 

de n ' é c o u t e r que la vo ix de sa conscience et cel le des lo is? 

E t s ' i l en est a i n s i , n'est-ce pas l u i fa i re i n j u r e que d ' i n s i 

n u e r que le fa ib le p o u r r a i t a v o i r à redouter ses sentences? 

L ' o n a c r u v o i r une aut re anomal ie dans l ' i n s t i t u t i o n 

d'avocats s p é c i a u x des finances, d u domaine , e tc . , à c ô t é 

des officiers d u m i n i s t è r e p u b l i c ; et l 'on a soutenu que ces 

d e r n i e r s , r e p r é s e n t a n t s de l ' E t a t , devaient par la na tu re 

m ê m e de leurs fonct ions , ê t r e c h a r g é s de ses i n t é r ê t s dans 

les causes de cette n a t u r e . Mais en ra isonnant a ins i l ' on a, 

pensons-nous, p e r d u de vue le v é r i t a b l e c a r a c t è r e de ces 

magis t ra t s , q u i ne sont pas comme on le d i t , les r e p r é s e n 

tants de l'Etat, mais ceux de la Société; ce sont les d é f e n 

seurs, les protec teurs des i n t é r ê t s sociaux ; o r , nous ne sau

r i o n s v o i r en p r i n c i p e une ques t ion sociale dans toute 

ques t ion d 'enreg is t rement ou de percept ion d ' i m p ô t . Sans 

dou te , la s o c i é t é peut y ê t r e i nd i r ec t emen t i n t é r e s s é e , et 

c'est u n des cas o ù nous concevons l ' i n t e r v e n t i o n d u m i n i s 

t è r e p u b l i c . Mais ent re ce r ô l e et ce lu i qu 'on v o u d r a i t l u i 

assigner i l y a une d i f f é r e n c e r ad ica le . 

E n r é s u m é , et q u e l que soit d ' a i l l eu rs l ' o p i n i o n que l ' on 

se forme d u m é r i t e des r é f o r m e s d i s c u l é e s ci-dessus, on ne 

saura i t au moins m é c o n n a î t r e qu'el les ne t é m o i g n e n t de 

l ' i n t e n t i o n b i en a r r ê t é d u G o u v e r n e m e n t ho l l anda i s de 

p o r t e r r e m è d e aux vices de l ' o rgan i sa t ion a u j o u r d ' h u i en 

v i g u e u r . 

L e m ê m e e sp r i t , nous n 'en doutons pas, an imera les j u 

risconsultes que le Gouve rnemen t belge v i en t à son t o u r de 

charger de la r é v i s i o n de l ' o rgan i sa t ion j u d i c i a i r e . 

Comme nous l 'avons d i t en c o m m e n ç a n t , 1rs vices s i g n a l é s 

en Hol lande se r e n c o n t r e n t chez n o u s ; l e n t e u r de p r o c é 

d u r e , frais é n o r m e s d ' a v o u é s , d ' en reg i s t r ement , de greffe. 

Les a v o u é s do iven t - i l s c i r e ma in tenus? 

Les d ro i t s d ' en reg i s t r emen t , de greffe ne p e u v e n t - i l s 

s u b i r de d i m i n u t i o n ? 

Tel les sont , pensons-nous, les p r e m i è r e s quest ions d ' a m é 

l i o r a t i o n p r a t i que sur lesquelles devra se p o r t e r l ' a t t en t ion 

de la Commiss ion . 

I ) . C . . . 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 
• i^HS-Q'-i 

COUR DE CASSATION DE B E L G I Q U E . 

P r e m i è r e chambre. — P r é s i d e n c e de M . de Gcr lnche . 

M O T I F S . C H E F S D E D E M A N D E . E X C E P T I O N . M O Y E N S . 

D I S P E N S E D E P R O T Ê T . R E C O U R S C O N T R E L E S E N D O S S E U R S . 

E F F E T S D E C O M M E R C E . C A U T I O N N E M E N T . D R O I T C I V I L . 

D R O I T C O M M E R C I A L . 

Les juges ne doivent statuer et donner des motifs de décision que 
sur les chefs de demande ou sur des exceptions formellement pro
posées. Constitution, art. 97. 

On ne peut reprocher à un arrêt de manquer de motifs sur un point 
déterminé quand cet objet de la contestation a été rencontré dans 
un précédent urrêt, auquel oit se réfère. Constitution, art . 97. 

Lorsque le porteur d'un effet de commerce, admis à jirouvcr que les 
endosseurs de cet effet ont ratifié un atermoiement accordé par 
lui au souscripteur, est déclaré n'avoir point fait cette preuve, 
il est, pur cela même, statué sur l'exception déduite de ce que 
ces endosseurs, en se reconnaissant débiteurs des effets après cet 
atermoiement, ont renoncé par là aux exceptions qu'ils avaient 
à invoquer par suite de cet acte. Constitution, art. 97. 

Le porteur d'un effet de commerce, qui accorde un délai au sou
scripteur en le dispensant de payer l'effet à son échéance, perd 
le droit de faire protester, et encourt déchéance vis-à-vis des en
dosseurs ( I ) . Code c i v i l , art. 101 , 102, 108, 187. 

Ces règles, dictées par le Code de commerce, dérogent aux principes 
du Code civil en matière de cautionnement. Code c iv i l , art . 2057, 
2039, 2050, 2052, n"» 1 cl i , 1275, 1208 et 1271. 

( V E R U A E G H E - D E N A Y E R C . V V I L M A R . ) 

E n 1840 , la maison C o c k e r i l l s'engagea envers Degandt -

V a n der Schuc ren , fabr ican t à Gand , à l u i l i v r e r u n assor

t i m e n t de m é c a n i q u e s d e s t i n é e s à une filature de l i n . 

En pa iement de cette, f o u r n i t u r e , D é g a r n i t sousc r iv i t , en 

1 8 4 1 , à l ' o rd re de la maison C o c k e r i l l , d ivers effets payables 

à u n , deux ou t ro i s ans, p o u r une va l eu r de 103,000 f r . ; 

ces effets fu ren t e n d o s s é s par les h é r i t i e r s b é n é f i c i a i r e s et 

les commissaires à la l i q u i d a t i o n C o c k e r i l l à l ' o r d r e de V e r -

haeghe-Dc Nayer et Coinp. 

Le 9 septembre 1 8 4 1 , sept mois avant l ' é c h é a n c e d u p re 

m i e r desdits effets, D é g a r n î t fit u n a t e rmoiemen t avec d i 

vers de ses c r é a n c i e r s , p a r m i lesquels se t r o u v a i t Ve rhac -

ghc-Dc N a y e r . 

I l é t a i t c o n v e n u : 1" que Degandt pa ie ra i t annue l l emen t à 

ses c r é a n c i e r s 10 p . e. d u m o n t a n t de l eu r s c r é a n c e s , 

j u s q u ' à l ' e x t i n c t i o n totale de c e l l e s - c i , avec u n i n t é r ê t de 

4 p . c ; 

¡2° Que chacun des c r é a n c i e r s r e t i r e r a i t de la c i r c u l a t i o n 

les effets q u ' i l avai t r e ç u s de Degandt c l q u i ne seraient pas 

s o l d é s à l ' é c h é a n c e , de m a n i è r e que ce d e r n i e r ne p û t en 

ê t r e i n q u i é t é , mais que les c r é a n c i e r s p o u r r a i e n t n é a n m o i n s 

( t ) N O I C I I K B , dis Lettres île change, n° 228; — D L V I L I E M E I V I ; , Diction
naire de droit commercial, j>. 498, n"» 207, 268 cl 270; — I'ARDLSSUS, 
n» 434 ; Avis il» Conseil i lÉla l du 2'j janvier 1814. 



exercer con t re les c o d é b i t e u r s de ces effets les poursu i tes 

qu ' i l s j u g e r a i e n t n é c e s s a i r e s ; 

5 ° Que cette c o n v e n t i o n ne serait ob l iga to i re que p o u r 

au tan t qu ' e l l e a u r a i t r e ç u l ' a d h é s i o n de tous les c r é a n c i e r s 

dans u n d é l a i d é t e r m i n é , etc. 

Le p r e m i e r des b i l l e t s souscrits p a r D c g a n d t , au p r o f i t 

de la maison C o c k e r i l l , et p a s s é par ce l le-c i à l ' o r d r e de 

Vcrhaeghe-Dc N a y e r et C o m p . é c h é a i t le 9 a v r i l 1 8 4 2 ; i l 

fu t p r o t e s t é à son é c h é a n c e , p a r Verhaeghe-Dc N a y e r et 

C o m p . , q u i , pa r exp lo i t s des 1 8 et 1 9 d u d i t moi s , a s s i g n è 

r en t en pa iement la ma i son C o c k e r i l l , à laquel le i l s d e m a n -

d è r e n t c n m ê m e t e m p s cau t ion p o u r les autres effets à é c h o i r 

et , à d é f a u t de c a u t i o n , de l e u r en payer l ' i m p o r t . 

Les r e p r é s e n t a n t s C o c k e r i l l o p p o s è r e n t que les demandeurs , 

pa r le con t ra t d ' a t e rmo iemen t d u 9 septembre 1 8 4 1 , fai t 

avec Degand t , sans l e u r a g r é m e n t , et en recevant depuis 

lors d i f f é r e n t s d i v i d e n d e s , avaient i n n o v é leurs t i t r e s et 

é t a i e n t pa r là d é c h u s de l e u r recours cont re les endos

seurs ; que d ' a i l l eurs les demandeurs avaient p o r t é u n p r é 

j u d i c e r é e l aux d é f e n d e u r s , en consentant , sans l e u r p a r t i 

c i p a t i o n , à r e t i r e r de la c i r c u l a t i o n les effets q u i ne seraient 

pas p a y é s à l e u r é c h é a n c e , de m a n i è r e à ce que Degandt ne 

p û t ê t r e i n q u i é t é de ce chef, et à r ecevo i r de l u i a n n u e l l e 

m e n t 1 0 p . c. d u m o n t a n t de leurs c r é a n c e s avec adjonc

t i o n d ' u n i n t é r ê t de 4 p . c. sur le capi ta l d û en é c h a n g e 

des ob l iga t ions r é s u l t a n t des promesses don t i l s'agissait au 

p r o c è s ; que pa r ce f a i t les demandeurs s ' é t a i e n t m i s v o l o n 

t a i r e m e n t dans l ' i m p o s s i b i l i t é de subroger les d é f e n d e u r s 

garants solidaires des promesses, dans les d ro i t s q u i l e u r ap

pa r t ena i en t o r i g i n a i r e m e n t , et qu ' a ins i les d é f e n d e u r s 

é t a i e n t d é c h a r g é s , aux termes des a r t . 1 2 5 1 et 2 0 3 7 d u 

Code c i v i l . 

La maison Verhaeghc-De Nayer r é p o n d i t que l ' o n v o u l a i t 

d o n n e r à la conven t ion d u 9 septembre 1 8 4 1 une p o r t é e 

qu ' e l l e n 'ava i t pas ; que cette conven t ion n 'ava i t o c c a s i o n n é 

aucun p r é j u d i c e aux d ro i t s des endosseurs; qu 'e l le n 'avai t 

eu p o u r effet que d 'accorder t e rme au d é b i t e u r p r i n c i p a l 

p o u r le pa iement de sa det te , ce q u i , d ' a p r è s l ' a r t . 2 0 3 9 d u 

Code c i v i l , ne d é c h a r g e po in t la c a u t i o n ; que d u res te j l a 

conven t ion é t a i t s u b o r d o n n é e à l a r é s e r v e fa i te p a r les 

demandeurs d 'exercer l i b r e m e n t leurs d ro i t s con t r e les 

coobl i g é s . 

E t comme depuis l ' i n t r o d u c t i o n de l a cause, les d e m a n 

deurs avaient r e ç u p lus ieurs d iv idendes de D e g a n d t , i l s 

d é c l a r è r e n t r e s t r e ind re leurs conclusions au pa iemen t de 

ce q u i res ta i t encore d ù , soit à la somme de 7 1 , 8 8 3 f r . 

5 5 cent imes . 

Par j u g e m e n t d u 1 9 j u i n 1 8 4 7 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I X , 

1 4 5 5 ) le T r i b u n a l de commerce repoussa le s y s t è m e de d é 

fense de la maison C o c k e r i l l . 

Les r e p r é s e n t a n t s de la maison C o c k e r i l l d é f é r è r e n t ce 

j u g e m e n t à la Cour d 'appel de Gand , o ù i ls r e p r o d u i s i r e n t 

le s y s t è m e q u i avai t é t é r e p o u s s é pa r le T r i b u n a l de c o m 

merce . I l s o b j e c t è r e n t , en t re aut res , que le c o n t r a t d 'ater

m o i e m e n t avai t e m p ê c h é qu ' aucun p r o t ê t p û t encore ê t r e 

f a i t efficacement con t re Degandt p o u r d é f a u t de pa i emen t 

à l ' é c h é a n c e , pu i sque le p o r t e u r l ' ava i t d i s p e n s é de faire ce 

pa iement à cette é p o q u e , en l u i accordant d'avance des d é 

l a i s ; q u ' à d é f a u t de p r o t ê t efficace, le p o r t e u r ne peu t 

exercer son recours con t re les endosseurs. 

A ce m o y e n les i n t i m é s r é p o n d i r e n t que , p o u r conserver 

l e u r ac t ion r ecu r so i r e , i ls avaient fait protester le p r e m i e r 

b i l l e t à son é c h é a n c e et qu ' i l s avaient d é n o n c é ce p r o t ê t 

aux appelan ts ; que r e l a t i vemen t aux autres b i l l e t s , les ap

pelants les avaient d i s p e n s é s de l 'accomplissement de ces 

f o r m a l i t é s ; que pa r c o n s é q u e n t i l s n 'avaient p u e n c o u r i r 

aucune d é c h é a n c e de ce chef ; que le p r o t ê t , l o i n d ' ê t r e i n u 

t i l e en p r é s e n c e de la conven t ion d u 9 septembre 1 8 4 1 , 

é t a i t au con t r a i r e r e s t é o b l i g a t o i r e , puisque cel te c o n v e n 

t i o n n 'ava i t j ama i s é t é a c c e p t é e pa r tous les c r é a n c i e r s de 

Degandt et que , l ' e û t - e l l e é t é , cette conven t ion c o m p o r t a i t 

la r é s e r v e expresse de la p a r t des c r é a n c i e r s po r t eu r s de 

t i t res à charge de p lus ieurs c o o b l i g é s , de tous leurs d ro i t s 

con t re ces d e r n i e r s , ce q u i i m p l i q u a i t n é c e s s a i r e m e n t 

qu ' en t r e Degandt et ces c r é a n c i e r s on en tenda i t que ceux-

c i restassent dans l ' i n t é g r a l i t é de tous leurs d ro i t s envers 

les c o o b l i g é s . 

Les i n t i m é s p r é t e n d a i e n t en ou t r e avo i r é t é d i s p e n s é s d u 

p r o t ê t , mais ce p o i n t faisait l 'objet d 'une d é n é g a t i o n . 

Le 2 f é v r i e r 1 8 4 9 , la Cour d 'appel r e n d i t u n p r e m i e r 

a r r ê t pa r l eque l , avant de fa i re d r o i t , elle o rdonna aux 

par t ies de s 'expl iquer p lu s a m p l e m e n t sur le p o i n t de sa

v o i r si les appelants avaient e x p r e s s é m e n t ou tac i tement 

d o n n é l e u r assentiment à l ' a t e rmo iemen t d o n t i ls a r g u 

m e n t a i e n t , ou s'ils avaient a u t o r i s é le p o r t e u r des b i l l e t s à 

y a c c é d e r , ou b i en r a t i f i é lad i te accession. ( V . B E L G I Q U E J U 

D I C I A I R E , I X , 1 4 5 3 . ) 

E n e x é c u t i o n de cet a r r ê t et pa r acte d ' a v o u é , les appe

lants r e p r é s e n t a n t C o c k e r i l l d é c l a r è r e n t d é n i e r b i en f o r 

m e l l e m e n t d 'avoi r e x p r e s s é m e n t o u tac i tement d o n n é l e u r 

assentiment à l ' a r rangement ou a t e r m o i e m e n t en ques t ion , 

n i a v o i r a u t o r i s é le p o r t e u r des b i l l e t s à y a c c é d e r , n i 

a v o i r r a t i f i é lad i te accession. 

Vc rhacghe -Dc Nayer é t a n t d é c é d é , sa veuve et ses en

fants (depuis demandeurs en cassation) r e p r i r e n t l ' ins tance, 

et a p r è s u n i n t e r r o g a t o i r e sur faits et ar t ic les sub i par les 

r e p r é s e n t a n t s C o c k e r i l l , de nouvel les conclusions f u r e n t 

prises par les par t ies . Les r e p r é s e n t a n t s V e r h a e g h c - D e 

Naye r d é c l a r è r e n t , en t re au t r e s , persis ter à d é n i e r que 

tous les c r é a n c i e r s de Degandt eussent a d h é r é à l ' a te r 

m o i e m e n t q u ' i l l e u r ava i t p r o p o s é le 9 septembre 1 8 4 1 . 

I l s sou t in ren t qu 'en tous cas cet a t e r m o i e m e n t , q u i 

n ' ava i t fait qu 'accorder u n t e r m e à u n des d é b i t e u r s s o l i 

daires , ne saurai t p o r t e r nova t ion à l ' o b l i g a t i o n , ou d é l i e r 

les c o d é b i t e u r s so l ida i res . 

Qu 'enf in p o s t é r i e u r e m e n t au 9 septembre 1 8 4 1 , les ap

pelants s ' é t a i e n t reconnus d é b i t e u r s d u chef des effets q u i 

f o r m a i e n t l 'objet de l ' instance et avaient ainsi r e n o n c é à 

tou te objec t ion q u i au ra i t auparavant p u exister en l e u r 

faveur . 

Su r ce, la Cour r e n d i t , le 1 0 m a i 1 8 5 0 , l ' a r r ê t su ivant : 

A R R Ê T . — « Cons idérant qu'en exécution de l ' a r rê t de cette 
Cour, rendu en cause le 2 février 1 8 4 9 , les int imés sont restés 
en défaut d 'é tabl i r , à l'cncontrc de la dénégat ion des appelants, 
que ceux-ci eussent, expressément ou tacitement, d o n n é leur as
sentiment à l'atermoiement dont i l s'agit, ou bien autor isé le 
porteur à y accéder ou ratifié ladite accession; que pareille 
preuve est loin de se rencontrer dans l 'interrogatoire subi par les 
appelants ou dans les autres documents versés à cette fin au pro
cès de la part des in t imés , soit que l 'on isole, soit que l'on com
bine ces divers éléments de preuve ; 

« Qu' i l suit de là, qu'en conséquence de l 'a r rê t p ré rappe lé au
quel la Cour déclare i n h é r e r , les in t imés ont encouru la dé 
chéance de leur recours contre les appelants du chef des billets 
en question ; 

» Par ces motifs, la Cour met à néant le jugement dont est 
appel, déclare les int imés non recevablcs dans leur action. » 

P o u r v o i par les h é r i t i e r s de Verhaeghe-De N a y e r . 

P R E M I E R M O Y E N . — Le p r e m i e r m o y e n est t i r é de la v i o 

l a t i o n des a r t . 9 7 de la C o n s t i t u t i o n , 1 4 1 et 4 7 0 d u Code 

de p r o c é d u r e ; c i v i l e , et 7 de la l o i d u 2 0 a o û t 1 8 1 0 , en ce 

que les a r r ê t s a t t a q u é s aura ien t r e j e t é u n m o y e n de d é f e n s e 

sans m o t i v e r l e u r d é c i s i o n . 

Ce moyen de cassation est d i v i s é en deux branches , don t 

l ' une est appl icable aux deux a r r ê t s , et l ' au t re à l ' a r r ê t d é 

finitif seulement . 

Pour é t a b l i r le fondement de la p r e m i è r e b ranche d u 

m o j c n , vo ic i c o m m e n t les demandeurs ra i sonnent : 

« Les d é f e n d e u r s , d isent - i l s , i n v o q u a i e n t l ' a t e rmo iemen t 

d u 9 septembre 1 8 4 1 , p o u r en i n d u i r e con t re nous une no 

va t ion et une d é c h é a n c e ; à ce m o y e n nous avons o p p o s é 

une double d é f e n s e , lo r s de l ' a r r ê t i n t e r l o c u t o i r e et lors de 

l ' a r r ê t déf ini t i f . Nous avons p r é t e n d u en p r e m i è r e l i gne que 

l ' a te rmoiement i n v o q u é n 'avai t pas d'existence, parce que sa 

force ob l iga to i re ava i t é t é s u b o r d o n n é e à l ' a d h é s i o n de tous 

les c r é a n c i e r s de Degandt e n d é a n s les qua t re semaines, et 

qu 'en fai t tous les c r é a n c i e r s n 'ava ient pas a d h é r é . Nous 

avons soutenu ensui te , mais seulement dans u n o r d r e se

c o n d a i r e , que cet a t e r m o i e m e n t n 'ava i t pas les effets que 

nos adversaires vou la i en t l u i a t t r i b u e r . O r , la Cour d 'appel 

a b i en m o t i v é le rejet de no t r e d é f e n s e secondai re , mais 



c l i c n'a pas r encon t r e no t r e d é f e n s e p r i n c i p a l e , l ' except ion 

p é r e m p t o i r c et de f a i t , pa r l aque l l e nous é c a r t i o n s d u d é l i â t 

u n a t e rmoiement q u i n 'avai t j ama i s eu d'existence r é e l l e . » 

Pour é t a b l i r la seconde b r a n d i e d u m o y e n , r e l a t ive à 

l ' a r r ê t dé f in i t i f exc lus ivement , les demandeurs sout iennent 

que cet a r r ê t se b o r n e à e x a m i n e r le po in t de savoir si la 

p reuve o r d o n n é e pa r l ' a r r ê t i n t e r l o c u t o i r e a é t é a d m i n i s 

t r é e , c ' e s t - à -d i r e s ' i l a é t é p r o u v é par les i n t i m é s que les 

appelants au ra ien t e x p r e s s é m e n t ou tac i tement d o n n é l e u r 

assentiment à l ' a t e rmoiemen t don t les dern iers a r g u m e n 

t a i e n t ; m a i s , font- i ls obse rve r , nous avions de nouveau 

soutenu devant la Cour , par des conclusions fo rme l l e s , que 

l ' a t e rmoiemen t n 'ava i t pas la p o r t é e de const i tuer une 

n o v a l i o n à l ' o b l i g a t i o n , et nous avions le d r o i t de r e p r o 

d u i r e ce s o u t è n e m e n t , pu i sque l ' a r r ê t d u 2 f é v r i e r 1 8 4 9 

n ' é t a i t q u ' u n s imp le avant fa i re d r o i t , d ' o ù ne pouva i t r é 

su l t e r la chose j u g é e . 

O r , l ' a r r ê t dé f in i t i f ne con t i en t aucun m o t i f sur la p o r t é e 

de l ' a t e r m o i e m e n t , parce que la d é c l a r a t i o n de la Cour 

d ' i n h é r e r dans son a r r ê t d u 2 f é v r i e r ne se r appor te qu 'aux 

expl icat ions que cet a r r ê t avai t o r d o n n é e s et don t la Cour 

se borne à a p p r é c i e r la p o r t é e , mais n u l l e m e n t aux mot i fs 

que cet a r r ê t con t i en t sur une ques t ion que l ' a r r ê t dé f in i t i f 

laisse à l ' é c a r t . 

A u su rp lus , s ' i l en é t a i t a u t r e m e n t , l ' a r r ê t n ' é c h a p p e r a i t 

pas pour cela à la censure de la Cour , car l ' a r r ê t d u 2 f é 

v r i e r 1 8 4 9 s ' é t a i t b o r n é à e x a m i n e r si l ' a t e rmoiement avai t 

e n g e n d r é une except ion de n o v a t i o n au p ro f i t des appe

l a n t s ; o r , les i n t i m é s , dans leurs conclusions prises avant 

l ' a r r ê t déf in i t i f , a p r è s avo i r soutenu que la n o v a t i o n n 'avai t 

j ama i s e x i s t é , avaient o b j e c t é que les appelants eussent, 

dans tous les cas, r e n o n c é à cel te except ion en se r econ 

naissant d é b i t e u r s des effets d o n t i l s'agit, p o s t é r i e u r e m e n t 

au 9 septembre 1 8 4 1 . 

Dans l ' a r r ê t on ne r é p o n d r i e n à ce chef de la d é f e n s e , 

on se borne à e x a m i n e r s ' i l est é t a b l i que les appelants 

aura ien t d o n n é l e u r assent iment à l ' a t e r m o i e m e n t , ce q u i 

est t ou t au t r e chose. 

S E C O N D M O Y E N . — Ce second m o y e n est t i r é de la v i o l a 

t i o n de l ' a r t . 1 2 7 5 d u Code c i v i l , de la fausse app l i ca t ion et 

v i o l a t i o n de l ' a r t . 2 0 5 7 ; v i o l a t i o n des a r t . 2 0 5 9 , 2 0 5 6 , 

2 0 3 2 , n°" 1 et 4 , 1 2 0 8 et 1 2 7 1 d u m ê m e Code , ainsi que 

des a r t . 1 1 8 et 1 8 7 d u Code de commerce . 

Ce m o y e n est d i r i g é cont re les deux a r r ê t s , c l i l suppose 

que l ' a r r ê t d é f i n i t i f a u r a i t a d o p t é les mot i fs d u p r e m i e r . 

« Nous acceptons, disent les demandeurs , le fa i t c o n s t a t é 

pa r les mot i f s de l ' a r r ê t d u 2 f é v r i e r 1 8 4 9 , que nous avons 

d i s p e n s é Degand t -Van der Sehucren de payer les effets à 

l e u r é c h é a n c e , en l u i accordant des d é l a i s p o u r s 'acqui t ter , 

fa i t dans leque l la Cour d'appel a reconnu une nova t ion 

q u i au ra i t é t e i n t l ' o b l i g a t i o n so l ida i re des r e p r é s e n t a n t s 

C o c k c r i l l , endosseurs de ces effets; c'est en cela que la Cour 

a v i o l é les ar t ic les i n v o q u é s . 

La nova t ion est u n mode d ' e x t i n c t i o n des o b l i g a t i o n s , 

que la lo i n 'accuei l le qu'avec r é s e r v e (a r t . 1 2 7 3 d u Code 

c i v i l ) . 

A p r è s avo i r fixé ce p r i n c i p e , e l le d é c l a r e dans certains 

cas que te l f a i t d é t e r m i n é ne const i tue pas la n o v a l i o n ; 

c'est ainsi que l ' a r t . 2 0 5 9 statue que la s imple p r o r o g a t i o n 

de t e rme a c c o r d é e p a r le c r é a n c i e r au d é b i t e u r p r i n c i p a l ne 

d é c h a r g e po in t la cau t ion ; cette d i spos i t ion est g é n é r a l e et 

s 'applique aux ob l iga t ions commercia les comme aux o b l i g a 

t ions c iv i les . 

O r , les r e p r é s e n t a n t s C o c k c r i l l avaient c a u t i o n n é l ' o b l i 

ga t ion de Dcgand t pa r leurs endossements (ar t . 1 1 8 et 1 8 7 

d u Code de c o m m e r c e ) ; la Cour d 'appel n'a donc p u , sans 

v i o l e r l ' a r t . 2 0 5 9 , c o n s i d é r e r le t e rme a c c o r d é à Dcgand t , 

d é b i t e u r p r i n c i p a l , comme ayan t c o n s t i t u é une nova t ion 

q u i e û t d é c h a r g é les garants solidaires de c e l u i - c i . 

C'est a p r è s a v o i r s t a t u é par l ' a r t . 2 0 5 7 que la cau t ion est 

d é c h a r g é e , lorsque la subroga t ion aux d ro i t s d u c r é a n c i e r 

ne peu t p lus , par le fai t de c e l u i - c i , s ' o p é r e r en faveur de 

la c a u t i o n , que le l é g i s l a t e u r d é c l a r e , par l ' a r t . 2 0 5 9 , que 

l ' o c t r o i d u terme n'a pas cette p o r t é e , et cela p o u r deux 

ra isons, don t la p r e m i è r e se t r o u v e dans l ' a r t . 2 0 3 2 , q u i 

p o r t e que la c a u t i o n , m ê m e avant d 'avoi r p a y é , peut ag i r 

con t re le d é b i t e u r p r i n c i p a l p o u r ê t r e pa r l u i i n d e m n i s é , 

lo r squ 'e l l e est p o u r s u i v i e en jus t i ce p o u r le pa iement . 

I l r é s u l t e de cette d i spos i t i on que le p o r t e u r d u b i l l e t 

q u i , a p r è s avo i r a c c o r d é t e rn ie au sousc r ip t eu r , ag i r a i t 

i m m é d i a t e m e n t con t re l 'endosseur ne p o r t e r a i t aucun p r é 

j u d i c e à c e l u i - c i , p u i s q u ' i l peu t a g i r à son t o u r , et de sui te , 

con t re l ' o b l i g é d i r e c t . 

T e l l e est la p r a t i q u e commerc i a l e à laquel le l ' a t e rmoie 

m e n t d u 9 septembre a r e n d u h o m m a g e , en statuant que le 

t e rme a c c o r d é à D c g a n d t pa r les po r t eu r s des effets sous

c r i t s pa r c e l u i - c i ne po r t e r a i t po in t a t t e in te aux dro i t s des 

p o r t e u r s con t re les endosseurs, et que la conven t ion ne se

r a i t ob l iga to i r e qu ' au t an t qu ' e l l e a u r a i t r e ç u l 'assentiment 

de tous les c r é a n c i e r s . 

C'est donc à t o r t que la Cour d 'appel a d é c l a r é que la 

p r e m i è r e de ces r é s e r v e s é t a i t con t r a i r e à l 'acte q u i o c t r o y a i t 

le t e r m e . 

Le n " 4 de l ' a r t . 2 0 5 2 au to r i s a i t é g a l e m e n t les endos

seurs, objet d u recours des p o r t e u r s , à ag i r cont re le sous

c r i p t e u r des b i l l e t s à dater d u j o u r de l e u r é c h é a n c e . 

La d e u x i è m e ra i son de l ' a r t . 2 0 3 7 se t r o u v e dans l ' a r t i 

cle 2 0 5 6 q u i po r t e que la cau t ion peut opposer au c r é a n c i e r 

toutes les exceptions q u i appar tena ien t au d é b i t e u r p r i n c i 

p a l , q u i sont i n h é r e n t e s à la de t t e ; a ins i la seule c o n s é 

quence que pouva i t e n t r a î n e r l ' o c t r o i d u t e rme a c c o r d é à 

Dcgand t é t a i t d ' au to r i se r sa cau t ion à i n v o q u e r le m ê m e 

b é n é f i c e : c'est ce que c o n f i r m e encore l ' a r t . 1 2 0 8 . 

L ' a r t . 1 2 7 1 n ' admet que t ro i s m a n i è r e s d ' o p é r e r une 

n o v a t i o n , p a r m i lesquelles ne l i g u r e pas la p r o r o g a t i o n du 

t e rme : c'est v i o l e r cet a r t i c l e que d 'en admet t re une qua

t r i è m e . » 

Ces moyens on t é t é successivement r é f u t é s par les d é f e n 

deurs et par le m i n i s t è r e p u b l i c . 

AnnÊT. •— « Sur le premier 11103en, u r ( ' l ' e ' a violation des 
art . 97 de la Constitution, 141 et 470 du Code de p rocédure ci
vile et 7 de la loi du 20 avr i l 1810, en ce que les a r rê t s a t taqués 
seraient d é p o u r v u s de motifs, relativement au rejet du moyen de 
défense proposé par les demandeurs, qui consistait à soutenir que 
le contrat d'atermoiement qu'on leur opposait n'avait pas d'exis
tence, à défaut d'avoir été ratifié par tous les créanciers de Dc
gandt : 

« Attendu que le juge n'est obligé de statuer que sur les chefs 
de demande et les exceptions formellement et clairement soumis 
à sa décis ion, et n'est pas astreint à rencontrer tous les raisonne
ments dont les parties appuient leurs conclusions ; 

« Attendu que les quali tés des a r r ê t s dénoncés ne constatent 
aucunement que, soit avant, soit après l ' a r rê t interlocutoire du 
2 février 1849, les demandeurs ou leur auteur auraient convié la 
Cour d'appel de déclarer que l'atermoiement qui leur étai t op
posé et en exécution duquel ils avaient reçu plusieurs dividendes 
de leur déb i t eu r principal , dû t ê t re écar té du procès comme non 
existant à défaut d'avoir été agréé par tous les créanciers de Dc
gandt ou qu'ils auraient formellement fait valoir celte non-exis
tence de la convention comme une exception pé rempto i rc à la 
déchéance qu'on voulait en faire résu l te r contre eux ; que la seule 
chose que ces qual i tés constatent, c'est qu'avant l 'a r rê t interlocu
toire, les demandeurs, en réfu tant l'objection qui leur était faite, 
que les délais pour se l ibérer accordés par 1l'atermoiement au 
souscripteur des effets dont i l s'agit au procès empêchaient qu'ils 
pussent faire des p ro tê t s utiles faute de paiement aux échéances 
pr imit ives , ont soutenu qu'en présence de la convention qu'on 
leur opposait, les pro tê t s aux échéances étaient au contraire obli
gés par le motif qu'ils dén ia ien t que cette convention eût été ac
ceptée par tous les créanciers de Dcgandt, dénégation dans 
laquelle ils ont déclaré de nouveau purement c l simplement per
sister dans les conclusions qu'ils ont prises, lors de l 'arrêt défi
n i t i f ; 

« Attendu que cette dénégat ion ainsi p résen tée n 'était qu'un 
argument des demandeurs, à l 'appui de leurs conclusions pr in
cipales et ne constituait de leur part n i un chef particulier de de
mande, ni une exception formelle sur laquelle le juge était appelé 
à statuer d'une man iè re spéciale ; 

« En ce qui concerne le sou t ènemen t des demandeurs que 
l 'ar rê t définitif serait d é p o u r v u de motifs , relativement à la por tée 
de l'atermoiement remise en question par les demandeurs, par 
leurs conclusions prises pos t é r i eu remen t à l 'a r rê t interlocutoire : 

« Attendu que ce sou tènemen t manque en t i è rement de base, 
la Cour ayant par son a r r ê t définitif déclaré i nhé re r dans son ar
rê t interlocutoire, ce qui se référai t nécessa i rement aux motifs par 



lesquels le juge avait reconnu l 'ut i l i té de la preuve qu ' i l avait or
donné d'administrer; 

« Quant au reproche fait à l ' a r rê t définitif de ne pas avoir r é 
pondu au chef de défense des demandeurs qui consistait à sou
tenir que pos t é r i eu remen t au 9 septembre 1811 , date de l'ater
moiement, les d é f e n d e u r s , en se reconnaissant spécialement 
débi teurs du chef en l i t ige, auraient renoncé à toutes les excep
tions qui auraient pu résu l t e r en leur faveur de celte convention : 

« Attendu que cette p r é t e n d u e reconnaissance de dette posté
rieure à l'atermoiement, qui aurait en t r a îné la renonciation au 
droi t d'invoquer une déchéance , ne pouvait ê t r e envisagée comme 
telle qu'autant qu'elle eû t été la ratification implicite de l'ater
moiement m ê m e ; qu'ainsi la preuve du fait allégué rentrait dans 
celle à laquelle les demandeurs avaient été admis par l 'a r rê t i n 
terlocutoire, laquelle portait sur tous faits dont une ratification 
expresse ou tacite pouvait s'induire et par conséquent aussi sur 
la reconnaissance par les défendeurs d ' ê t re déb i t eu r s du montant 
des effets; 

u D 'où i l suit que la Cour d'appel, en déc la ran t en fait qu ' i l ne 
résul ta i t n i de l ' interrogatoire subi par les d é f e n d e u r s , ni des 
autres documents du procès que les défendeurs eussent, soit 
e x p r e s s é m e n t , soit tacitement donné leur assentiment à l'ater
moiement dont i l s'agit, qu'ils eussent au tor i sé le porteur à y ac
céder , ou qu'ils l'eussent rat if ié, a par là suffisamment mot ivé le 
rejet de l'objection t i rée de la p r é t e n d u e reconnaissance p r é r a p -
peléc ; 

« Sur le second moyen, fondé sur la violation de l 'art . 1273 du 
Code civi l ; sur la fausse application de l 'ar t . 2037; sur la violation 
des art . 2039, 2030, 2032, n ° 8 1 et 4 , 1208 et 1271 du même 
Code, ainsi que des art . 118 et 187 du Code de commerce : 

« Attendu que le Code de commerce contient les règles spéciales 
en mat ière de lettre de change, relativement aux formalités qui 
doivent ê t re observées par le porteur pour pouvoir exercer son 
recours contre les endosseurs lorsque le souscripteur des effets 
reste en défaut de les payer à leur échéance ; 

« Attendu que l 'ar t . 101 dudit Code dispose que le porteur de 
la lettre de change doit en exiger le paiement le jour de son 
échéance et qu'aux termes des ar t . 102 et 108 i l doit , en cas de 
refus de paiement, le faire constater le lendemain par un p ro tê t , 
à peine d 'ê t re déchu de leurs droits contre les endosseurs; 

« Qu ' i l résul te de ces dispositions rendues applicables aux b i l 
lets à ordre par l 'ar t . 187 que le porteur qu i , par une convention 
faite avec le souscripteur, dispense d'avance celui-ci de payer la 
lettre de change à son échéance en l u i accordant ternie pour se 
l ibérer , renonce par cela m ê m e à faire constater le lendemain de 
l 'échéance le refus d'un paiement qu ' i l ne peut plus exiger à celte 
date, et se mettant ainsi volontairement dans l ' impossibil i té de 
satisfaire à ce qui est prescrit par l 'art . 102, encourt relativement 
aux endosseurs la déchéance p rononcée par l 'ar t . 168 préci té ; 

« Attendu que les a r r ê t s dénoncés ayant constaté en fait (ce 
qui d'ailleurs étai t en aveu) que par la convention intervenue le 
9 septembre 1811, cnlrc l'auteur des demandeurs en cassation c l 
Degandt, souscripteur des effets dont i l s'agit au procès , celui-ci a 
été relevé d'avance de l'obligation de les payer à leur échéance respec
tive, c'est avec fondement que la Cour en a t iré la conséquence que 
les demandeurs n'avaient plus eu le droit de faire constater uti le
ment par un protê t le refus de paiement le lendemain desdilcs 
échéances , et que par suite ils étaient déchus de tout recours 
contre les endosseurs, décision conforme aux articles précités du 
Code de commerce qui en cette mat iè re dérogent aux dispositions 
du Code civi l invoquées par le pourvoi ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi , condamne les de
mandeurs à l'amende de 1S0 f r . , à i ndemni t é de pareille somme 
envers les défendeurs et aux dépens . » ( D u 20 j u i n 1851. — 
Plaid. M M " D O L E Z , B O S Q U E T , R O B E R T , de Liège.) 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 

P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e de M . de G e r l a c u e . 

P O U R V O I . J U G E M E N T I N T E R L O C U T O I R E O U D É F I N I T I F . R E -

C E V A R I L I T É . L O C A T A I R E . E X C E P T I O N . P R O V I S I O N D U E 

A U T I T R E . T I T R E R E C O N N U . L O I S R O M A I N E S . 

Lorsqu'un jugement qui, pour repousser l'exception de propriété , 
invoquée pur le locataire assigné en paiement du prix du bail, ! 
a admis que provision était duc au titre, est réformé en appel, 
on ne peut dire que l'arrêt infirmatif soit de pure instruction. 

Il prononce définitivement sur l'exception opposée ù la défense du 
locataire. 

Est donc rccevablc le pourvoi dirigé contre cet arrêt. Loi du 2 bru
maire an I V , art . 2 . | 

Le juge qui, avant de le condamner, admet un locataire, assigné : 

en exécution du bail, à prouver qu'il a droit de jouir gratuite
ment du bien, ne peut violer par là les art. 2231 , 2210, 1 1 3 i 
et 1728, pas plus que la règle qui interdit le cumul du posses
sore et du pélitoire. Code de p rocédure civile, art. 28 . 

Il ne résulte pas de l'art. 1117 que la convention contractée par 
erreur doit, dans tous les cas, produire tous ses effets durant 
l'instance. 

L'art. 155 du Code de procédure civile est sans application quand 
les litres respectivement opposés sont contradictoires. 

LaL. 23 au Code, liv. IV, tit. 55, ne peut plus fournir ouverture 
il cassation. 

( L A V I L L E D ' A N V E R S C . L E M I N I S T R E D E L A G U E R R E . ) 

Nous avons r a p p o r t é , I X , 8 4 9 , l ' a r r ê t r e n d u p a r l a Cour 

de Bruxe l l es , le 18 mar s 1 8 5 1 , con t re lequel é t a i t d i 

r i g é le p o u r v o i . 

A u p o u r v o i de la V i l l e d 'Anvers l ' É t a t belge opposai t une 

fin de non- recevo i r . 

« L ' a r r ê t a l t a q u é , d i s a i t - i l , n 'a r i e n d é c i d é quan t aux d r o i t s 

que les part ies peuven t a v o i r sur le b ien l i t i g i e u x , i l ne 

s'est pas p r o n o n c é sur le m é r i t e de la convent ion de 1817 

don t la V i l l e d 'Anve r s r é c l a m a i t l ' e x é c u t i o n ; i l d é c i d e seu

l emen t que , dans l ' é t a t de la cause, le Gouvernement é t a i t 

recevable à proposer le m o y e n q u ' i l a o r d o n n é à la deman

deresse de r e n c o n t r e r ; ce l le-c i n'a pas c o n t e s t é la receva

b i l i t é et le fondement de ce m o y e n d'une m a n i è r e absolue; 

el le a au con t r a i r e r e c o n n u que le m o y e n serait recevable 

s ' i l é t a i t p r o p o s é dans une instance q u i au ra i t p o u r objet de 

la pa r t de l 'E ta t de l u i fa i re o b t e n i r , à t i t r e de r e s t i t u t i o n , ce 

que l ' instance e n g a g é e à Anve r s t enda i t à l u i faire payer à 

t i t r e de p r o v i s i o n ; la quest ion de r e c e v a b i l i t é d u m o y e n p ro 

p o s é p a r l ' E t a t s ' c s t r é d u i t e à u n c q u e s t i o n d ' o p p o r t u n i t é , e t l a 

Cour d 'appel , en o r d o n n a n t que le m o y e n serai t d é b a t t u hic et 
nitnc, n'a r e n d u q u ' u n a r r ê t d ' i n s t r u c t i o n con t re l eque l le 

recours en cassation n'est pas o u v e r t . A la v é r i t é , l ' a r r ê t 

p r é j u g e le m é r i t e d u m o y e n au f o n d si on pa rv i en t à en 

é t a b l i r le f o n d e m e n t , mais i l n'est q u ' i n t e r l o c u t o i r e , et 

comme te l u n p o u r v o i en cassation ne peut l ' a t t e ind re . » 

Celte fin de non- recevo i r n'a pas é t é accue i l l i e . 

Le m i n i s t è r e p u b l i c a d i t à ce sujet : 

« Sur l 'appel r e l e v é pa r l 'E t a t belge , la d é c i s i o n r endue 

en p r e m i è r e instance f u t r é f o r m é e . Par cela seul q u ' u n j u 

gement dé f in i t i f a é t é m i s à n é a n t , i l reste d é m o n t r é que la 

d é c i s i o n r endue en d e g r é d 'appel a u n c a r a c t è r e déf in i t i f , 

que le j u g e d 'appel est a ins i l i é et ne p e u t p lus r e v e n i r sur 

sa d é c i s i o n . I l est donc r ad ica l emen t impossible d ' a t t r i bue r 

à u n a r r ê t de cette n a t u r e le c a r a c t è r e d 'une d ispos i t ion 

p r é p a r a t o i r e ou i n t e r l o c u t o i r e . » 

A u fond , la pa r t i e demanderesse accusait la v i o l a t i o n des 

d i f f é r e n t s textes c i t é s dans l ' a r r ê t . 

La Cour d 'appel , disai t -e l le , r e c o n n a î t l 'existence d u ba i l 

don t la V i l l e d 'Anvers r é c l a m e l ' e x é c u t i o n , mais el le estime 

que l 'Etat peut a r r ê t e r cette e x é c u t i o n en soutenant que ce 

n'est que par e r r e u r que le ba i l a é t é consent i , et que d è s 

lo rs Je ba i l n'a pu changer le t i t r e de la possession p r e m i è r e 

qu 'avai t l 'E ta l avant le b a i l . 

Cette d é c i s i o n est con t r a i r e aux lois c i t é e s . U n b a i l exis ta i t 

et avai t p r o d u i t tous ses effets depuis 1817 ; eû t - i l é t é con

senti par e r r e u r , i l n 'en é t a i t pas moins depuis l o r s le 

t i t r e de la possession de l 'E t a t , et d i r e , comme la Cour 

de Bruxe l l e s , que si ce ba i l avai t é t é consenti p a r e r r e u r i l 

n ' a u r a i t pu changer le t i t r e de la possession p r e m i è r e de 

l 'E ta t , c'est o u b l i e r que la possession, res facti, est d o m i n é e 

par le fa i t , abs t rac t ion faite de l ' e r r e u r q u i a p u d o m i n e r 

le fa i t . C'est aussi p e r d r e de vue l ' a r t . 1117 d u Code c i v i l , 

po r t an t que la conven t ion c o n t r a c t é e par e r r e u r n'est pas 

n u l l e de p l e i n d r o i t , mais donne seulement l i e u à une ac

t i o n en n u l l i t é ou en rescis ion. 

Ce ba i l deva i t p r o d u i r e tous ses effets, i l é t a i t le t i t r e de 

la possession de l 'E ta t , ({nelle que fût la na tu re de la posses

sion q u ' i l avai t p u a v o i r a n t é r i e u r e m e n t sur l ' i m m e u b l e 

l o u é , tant et aussi longtemps que , par l ' ac t ion a u t o r i s é e par 

l ' a r t . 1117, la n u l l i t é de ce b a i l n 'avai t pas é t é ob tenue . 

En d é c i d a n t le c o n t r a i r e , l ' a r r ê t a fait de l ' e r r e u r une 

n u l l i t é de p l e i n d r o i t au m é p r i s de l ' a r t . 1117. 

En effet, l 'acte ou la conven t ion n u l l e de p l e i n d r o i t ne 

p rodu isan t aucun effet d è s q u ' o n l u i oppose une n u l l i t é de 



celte e s p è c e , l*exécu t ion en est suspendue, mais l 'acte a u 

que l on n'oppose qu 'une cause de rescision con t inue à p r o 

d u i r e ses effets t an t que la rescision n'est pas p r o n o n c é e . 

D ' a p r è s ces p r inc ipe s , le b a i l reconnu pa r l ' a r r ê t é t a i t 

devenu , depuis sa date et sa mise à e x é c u t i o n , le t i t r e de la 

possession, nonobs tan t tous faits a n t é r i e u r s q u i y eussent 

é t é con t ra i res , et , d ' a p r è s l ' a r t . 2 2 3 1 du Code c i v i l , c ' é t a i t 

au m ê m e t i t r e que c o n t i n u a i t la possession de l 'E t a t , c'est-

à - d i r e à t i t r e de ba i l à loye r . 

P o u r m o d i f i e r cet é t a t de choses i l fa l la i t une p r e u v e c o n 

t r a i r e ou la reconnaissance pa r jus t i ce de l ' e r r e u r d o n t on 

p r é t e n d a i t le ba i l i n f e c t é . A v a n t cette déc i s i on j u d i c i a i r e , 

l ' a r t . 2240 s'opposait à ce que l 'Eta t c h a n g e â t la cause de sa 

possession. 

C'est c o m m e locataire que l 'E t a t a p o s s é d é pendan t tou t 

le temps p o u r lequel le l o y e r est r é c l a m é , c'est au m ê m e 

t i t r e q u ' i l p o s s è d e encore a u j o u r d ' h u i . Sans v i o l e r l ' a r t i 

cle 1728 , on ne pouvai t le dispenser de l ' o b l i g a t i o n de payer 

le. l oye r à l ' é p o q u e convenue . 

L 'ac t ion d u b a i l l e u r , q u i demande le pa iement d u l o y e r , 

est une v é r i t a b l e act ion sur la possession te l le que le ba i l 

l 'a é t a b l i e . 

Cette possession do i t ê t r e r e s p e c t é e , aux termes des a r t i 

cles 2231 et 2 2 4 0 . A r r ê t e r cette ac t ion par une except ion 

b a s é e sur le d r o i t de p r o p r i é t é , c'est c u m u l e r le p é t i t o i r e 

et le possessoire au m é p r i s de l ' a r t . 25 d u Code de p r o c é 

d u r e c i v i l e , et c'est v i o l e r l ' a r t . 155 du m ê m e Code, q u i 

veut que la promesse reconnue soit p r o v i s o i r e m e n t e x é 

c u t é e . 

L e m o y e n a ins i p r é s e n t é a é t é successivement c o m b a t t u 

par le Gouve rnemen t belge et p a r le m i n i s t è r e p u b l i e . 

A R R Ê T . — « Sur la fin de non-recevoir dédui te de ce que 
l 'a r rê t a t t aqué ne contiendrait qu'une disposition de pure in 
struction, et que dès lors le recours e n cassation ne serait ouvert 
contre elle qu ' ap rès l ' a r rê t définitif : 

« Attendu que, sur l'action en exécut ion d'un bail et en paie
ment de loyers dir igée par la Vi l le d'Anvers contre l 'Etat belge, 
celui-ci ayant en termes de défense excipé de titres en vertu des
quels i l p r é t end ê t re en droi t de j o u i r gratuitement de l'objet 
l oué , et ayant soutenu que le bail dont s'agit n'avait é té consenti 
que par erreur, la Vi l le d'Anvers opposa à ce moyen de défense 
une fin de non-recevoir fondée sur la maxime : Provision est due 
au litre; 

<> Atlendu que l ' a r rê t a t t aqué , e n tant qu ' i l réforme le juge
ment du Tr ibunal c iv i l d'Anvers q u i , sans avoir o rdonné à la 
Vil le d'Anvers de rencontrer le moyen de défense de l 'État belge, a 
admis la fin de non-recevoir proposée par ladite V i l l e , et s ta tué 
au fond, ne s'est pas borné à rendre une décision de pure instruc
tion contre laquelle le pourvoi en cassation n'est ouvert, aux 
ternies de l 'art . 14 de la loi du 2 brumaire an I V , qu ' ap rè s l ' a r rê t 
définitif; que cet a r r ê t renferme une décision définit ive ayant 
l 'autor i té de la chose jugée et liant i r révocablement el la Cour 
d'appel qui l'a rendu et le juge devant lequel l'affaire est ren
voyée , lesquels ne pourraient, sans contrevenir à l ' au tor i té de la 
chose j u g é e , se dispenser d'aborder l'examen du moyen de dé
fense proposé par l 'État belge; 

a Attendu que la loi du 2 brumaire an I V , qui laisse à l 'égard 
des jugements définitifs le recours en cassation ouvert du moment 
de leur prononciation, ne fait aucune distinction entre les juge
ments définitifs qui prononcent sur le fond du procès et ceux qui 
ne statuent que sur une exception de la défense ; qu ' i l résu l te de 
c e qu i précède que le pourvoi formé contre l 'a r rê t du 18 mars 
1851 est recevablc; 

« A u fond, et sur le moyen de cassation tiré de la violation 
des ar t . 2240, 2251 et H 1 7 du Code c i v i l , de l 'art . 155 du Code 
de p rocédure c iv i l e , des art . 1154 et 1728 du Code c i v i l , de 
l 'ar t . 25 du Code de p rocédure civile, et de la L . 25 du Code de 
J u s T i N i E * , de Locato et conduelo, l i v . I V , l i t . L X V : 

« Atlendu que la Cour d'appel, en appréc iant le moyen de d é 
f e n s e proposé par l 'État belge contre l'action lui in ten tée par la 
Vil le d'Anvers en exécution du bail du 14 j u i l l e t , moyen que 
l 'État puisait dans des titres qui lu i auraient conféré le droi t de 
j o u i r gratuitement de ré tab l i s sement pris à bail par le Gouverne
ment des Pays-Ras, a jugé ce moyen sér ieux, et non imaginé 
uniquement à l'effet de retarder l 'exécution d'engagements qui 
auraient été valablement cont rac tés , et par suite a décidé que le 
premier juge, avant de statuer au fond, comme i l l'a fait, aurait 
dû ordonner à la vil le d'Anvers de rencontrer le moyen de défense 
proposé par l 'É t a t ; qu'en statuant ainsi l 'a r rê t n'a contrevenu à 

aucun des articles invoqués à l'appui du pou rvo i ; qu'en effet, 
l ' a r rê t a t t aqué n'a point décidé que l 'État belge ne devait pas ê t re 
considéré durant le litige comme dé tenan t à l i t re de locataire, 
qu ' i l a seulement préjugé dans ses motifs que, si l 'Etal belge é ta
blissait que le Gouvernement des Pays-Bas auquel i l a succédé 
n'avait consenti le bail que par erreur et dans l'ignorance des 
droits qui peuvent lu i competer sur l 'é tabl issement pris à bai l , le 
t i l re de sa possession p r e m i è r e aurait s u b s i s t é , nonobstant ce 
bai l , en quoi i l n'a pu violer les art . 2 2 5 1 et 2 2 4 0 du Code c i v i l ; 

« Attendu que l ' a r rê t a t t aqué n'a pas m é c o n n u qu'une conven
tion légalement formée devait ê t re exécutée entre les parties, n i 
qu'un locataire devait payer le p r ix du bail aux termes convenus; 
qu ' i l s'est b o r n é à décider que, dans la circonstance où la val idi té 
du bail étai t a t taquée par un moyen sér ieux et par des titres él i -
sifs du droi t qui aurait pu résu l t e r de ce bai l , i l n 'y avait l i eu , 
jusqu ' à plus ample informé sur l'exception proposée par l 'Éta t , 
de reconnaî t re dans l 'État belge la quali té de preneur, et d'ordon
ner hic et mine le paiement des loyers, en quoi faisant i l n'a pas 
violé les art . 1 1 5 4 et 1 7 2 8 du Code civi l ; 

« Attendu que l 'art . 1 1 1 7 du même Code, suivant lequel la 
convention contractée par erreur n'est pas nulle de plein droi t et 
donne lieu seulement à une action en null i té ou rescision, ne con
tient aucune disposition d 'où i l résu l te ra i t que la convention sou
mise à une action en null i té ou rescision doit , dans tous les cas, 
produire tous ses effets durant l'instance en nul l i t é , et ju squ ' à ce 
que celle-ci soit p r o n o n c é e ; que l 'ar rê t a t t aqué a si peu trans
formé la null i té ou rescision d'une convention pour cause d'er
reur en une nulli té de plein droi t , qu ' i l a renvoyé les parties de
vant le Tribunal de Malines pour y discuter ce moyen ; qu'ainsi 
i l n'a pas contrevenu à l ' a r i . 1 1 1 7 du Code c i v i l ; 

« Sur la violation des art. 2 5 et 1 5 5 du Code de p r o c é d u r e 
civile : 

u Atlendu qu ' i l ne s'est agi au procès que de la question rela
tive à la force obligatoire d'une convention et à son exécut ion jus 
qu'au jour où i l serait p rononcé sur sa val id i té , et non d'une 
action possessoire, et que l ' a r rê t n'a pas cumulé le pét i toi re et le 
possessoire ni contrevenu à l 'art . 2 5 du Code de p rocédure c i 
vile ; 

« Attendu que l 'ar t . 1 3 5 du même Code, qui veut que la pro
messe reconnue soit provisoirement exécutée , ne reçoit point son 
application au cas où la validi té de la promesse est contes tée , et 
que les titres produits de part et d'autre sont en opposition les 
uns avec les autres ; 

« Et en ce qui touche la violation de l 'art . 2 5 du Code, de Lo
cato et conditelo : 

« Attendu que cette disposition ayant cessé d'avoir force de 
l o i , sa non-application ne peut donner ouverture à cassation ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi ; condamne la partie 
demanderesse à l'amende de 1 5 0 f r . , à pareille somme pour i n 
demni té au profit du défendeur el aux d é p e n s . » (Du 5 février 
1 8 5 2 . — Plaid. M M " D O L E Z , B O S Q U E T , M A S C A R T . ) 

O B S E R V A T I O N S . — Sur la t r o i s i è m e quest ion V . M E R L I N , 

R é p . , V° Provision, n° 2 , é d i t . i n - 8 ° , p . 5 5 4 . Le p r i n c i p e 

é c r i t à la L . 2 5 , C o d . , l i b . I V , t i t . L X V , r e ç o i t excep t ion 

p r é c i s é m e n t Si quis ignoranter rem suam condtixisset, 
L . 2 0 , h . t . B R U N N E M A N , h . t . — Cass. B . , 4 mars 1847 

( B U L L . , 1 8 4 8 , p . G Ì ) ; — M A Y N A R D , l i v . I I I , é d i t . i n - 4 ° , t . I o r , 

p . 100, verso;—DESPEISSES, des Contrats, 4 e p a r t i e , t i t . X I , 

sect. V I , é d i t . de 1 0 8 5 , t . I o r , p . 4 7 0 ; — B U G N V O N , Lois 
abrogées, p . 4 8 5 ; — B R U N N E M A N , adleg. 50 , l i b . I I , p . 2 1 0 ; 

— Codex Fabrianus, l i b . I I , t i t . I I I , de f i n . 4 ; — S O L O N , 

des Nullités, t . I I , n ° 98 . 

— • 

COUR D ' A P P E L DE GAND. 

D e u x i è m e chambre . — P r é s i d e n c e de M. V a n I n n l s . 

I N S T I T U T I O N C O N T R A C T U E L L E . — I R R É V O C A B 1 L 1 T É . — L E G S M O 

D I Q U E . — P R E S C R I P T I O N . — G A R A N T I E S I M P L E . — • B U R E A U 

D E B I E N F A I S A N C E . A U T O R I S A T I O N . 

Le legs de six sacs de froment à distribuer annuellement et à per
pétuité aux pauvres d'une commune, legs fait par une personne 
qui a une fortune de près de 3 0 0 , 0 0 0 fr. est un legs modique 
dans le sens de l'art. 1 0 8 5 du Code civil. 

En conséquence, le principe de l'irrévocabilité de l'institution con
tractuelle ne s'oppose pas à ce que l'usufruitière, par conventions 
matrimoniales, dépareille fortune puisse en être chargée. 

En matière de garantie simple, le garant peut opposer pour la 
première fois en appel l'exception de prescription, lors même 
que le garanti a été condamné, par jugement passé en force de 
chose jugée, au profit du créancier primitif. 



La prescription peut commencer à courir contre un Bureau de 
bienfaisance avant même qu'il ait été autorisé à accepter le legs 
pieux qu'on prétend prescrit pour tout ou partie. 

( V E U V E D E B R A B A N D E R E C . H É R I T I E R S D E B R A B A N D E R E . ) 

Par l e u r c o n t r a t de mar i age , les é p o u x De Brabandere 
se fon t « d o n a t i o n en t r e -v i f s , m u t u e l l e et i r r é v o c a b l e , en la 
m e i l l e u r e f o r m e que la dona t ion puisse v a l o i r , >• de l ' u s u 
f r u i t de tous les biens meubles et immeub le s q u i se t r o u 
v e r o n t a p p a r t e n i r au p r é m o u r a n t d ' eux . 

I l s s t i p u l e n t é g a l e m e n t , a p r è s a v o i r p l a c é l e u r u n i o n sous 
le r é g i m e de la c o m m u n a u t é l é g a l e , que cette c o m m u n a u t é 
n ' aura l i e u qu ' au p r o f i t des é p o u x et de leurs descendants 
à n a î t r e de l e u r u n i o n , et non au p r o f i t de l eu r s autres h é 
r i t i e r s , lesquels en sont exclus . E t , p o u r le cas o ù i l n ' ex i s 
t e r a i t p o i n t , au d é c è s d u p r é m o u r a n t , d 'enfant n é de l e u r 
u n i o n , i ls disposent que la c o m m u n a u t é sera r ecue i l l i e p o u r 
le tou t pa r le s u r v i v a n t des é p o u x . 

E n 4 8 3 8 , la c o m m u n a u t é est dissoute p a r la m o r t d u 

m a r i , J . - M . De Brabandere , q u i ne laisse p o i n t d 'enfants . 

Son tes tament po r t e : u Je veux et j ' o r d o n n e q u ' a p r è s 
« m o n d é c è s i l soit f a i t c é l é b r e r t ro is obits annue l s , sa
li v o i r : u n p o u r le salut de m o n â m e , u n p o u r m o n é p o u s e 
ii ac tue l le , a p r è s son d é c è s , et u n p o u r le d é f u n t s ieur Con-
« s tant , chaque fois et p o u r chacun en chaque a n n é e avec 
« d i s t r i b u t i o n de deux sacs de f r o m e n t , conver t i s en pa ins , 
« aux pauvres de la c o m m u n e d 'Ac lbeke . » 

E n 1849, le B u r e a u de bienfaisance d ' A c l b e k e , a u t o r i s é 
à accepter le legs par a r r ê t é r o y a l du 15 d é c e m b r e 184G, 
assigna les h é r i t i e r s De Brabandere devant le T r i b u n a l 
c i v i l de C o u r t r a i , p o u r s'y v o i r condamner à fa i re d é l i 
v rance d u legs fa i t aux pauvres d 'Ac lbeke pa r J . - M . De 
Brabandere , et de p lus , en v e r t u de l ' a r t . 1015 d u Code 
c i v i l , à paye r le p r i x , d ' a p r è s les mercu r i a l e s , de 06 hec to
l i t r e s p o u r a r r é r a g e s depuis 1839. 

Les d é f e n d e u r s a p p e l è r e n t la veuve De Brabandere en 
ga ran t i e , s'en r é f é r a n t à jus t i ce vis-à-vis de la demanderesse 
q u a n t à la demande en d é l i v r a n c e d u legs, et conc luan t , à 
l ' é g a r d de l ' a p p e l é e en garan t ie , à ce qu 'e l le fû t c o n d a m n é e 
à payer le legs, à t i t r e de l é g a t a i r e un ive r se l l e de l ' u s u 
f r u i t , pendan t la d u r é e de ce lu i - c i , sans aucune r é p é t i t i o n 
de sa p a r t con t re les h é r i t i e r s ; subs id i a i r emen t , à ce qu 'e l le 
f û t au m o i n s tenue de c o n t r i b u e r au pa iement d u legs dans 
les l i m i t e s fixées pa r l ' a r t . 612 d u Code c i v i l . 

Su r ce, le T r i b u n a l de C o u r t r a i , pa r j u g e m e n t d u 2 f é 
v r i e r 1 8 5 0 , condamna les h é r i t i e r s De Brabandere , d é f e n 
deurs , à s e rv i r annue l l emen t et p e r p é t u e l l e m e n t le legs 
d o n t s'agit ; les condamna é g a l e m e n t à payer les a r r é r a g e s ; 
et s ta tuant sur la demande en garant ie e x e r c é e con t re la 
veuve De Brabandere , i l d i t p o u r d r o i t que , depuis la m o r t 
d.u testateur j u s q u ' à l ' e x t i n c t i o n de l ' u s u f r u i t , la veuve est 
et demeure ra tenue d 'acqui t te r le legs en ques t ion , ce sans 
r é p é t i t i o n . 

V o i c i les mot i f s d u j u g e m e n t sur ce d e r n i e r p o i n t : 

J U G E M E N T . — « Attendu que s!, aux termes de l 'art . 1595 du 
Code c i v i l , les conventions matrimoniales ne peuvent recevoir 
aucun changement après la célébration du mariage, ce n'est que 
sous la modification por tée par les a r i . 1083 et 1093 du Code 
c i v i l ; qu'ainsi, malgré la donation i r révocable contenue dans le 
contrat de mariage des époux De Brabandere, le défunt mari a 
p u , en vertu de ces deux articles combinés , disposer de sommes 
modiques, à t i tre de r écompense , ou autrement ; 

« Attendu qu'eu égard à la fortune du défunt q u i , seinble-t-il, 
étai t d'environ 500,000 f r . , le legs de neuf hectolitres de b lé , 
par an, au profit des pauvres, peut ê t re considéré comme modi
que et fait à t i tre d ' au mô n e , ce qui rentre év idemmen t dans les 
choses désignées par le légataire en ces termes : u A ti tre de r é 
compense ou autrement ; « 

« Attendu que, bien que le contrat de mariage soit sous cer
tains rapports un contrat de soc ié té , et que souvent les disposi
tions qu ' i l renferme puissent ê t re envisagées comme faites à t i tre 
oné reux , surtout lorsqu'elles portent sur les biens de la société 
conjugale, i l n'en est pas ainsi des stipulations du contrat des 
époux De Brabandere par lesquels chacun dispose au profit du 
survivant, non pas du fonds social, mais de ses propres biens; 

« Que, par conséquen t , l 'usufrui t ière ins t i tuée en cette forme 
doit ê t r e assimilée au légataire universel de l 'usufruit , et sou

mise notamment aux devoirs imposés par l 'art . 610 du Code 
c iv i l ; 

« Attendu qu ' i l suit de tout ce qui p récède que la veuve usu
fru i t iè re doit supporter seule durant son usufruit le legs dont le 
Bureau de bienfaisance demande la dé l ivrance ; 

u Par ces motifs, le T r ibuna l , etc. » 

A p p e l de la veuve De Brabande re . 
L 'appelante sou t ien t q u ' i l ne s'agit p o i n t de r eche rche r 

u n i q u e m e n t , comme le fa i t le p r e m i e r j u g e , si De B r a b a n 
dere a p u disposer de choses contenues dans l ' i n s t i t u t i o n 
con t rac tue l l e au d é t r i m e n t de sa v e u v e , mais aussi s ' i l a 
r é e l l e m e n t v o u l u g r eve r sa veuve , s ' i l a v o u l u r é v o q u e r 
p o u r pa r t i e ses convent ions m a t r i m o n i a l e s . E l l e t â c h e de 
d é m o n t r e r , par les termes d u tes tament , que , l o i n que le 
testateur manifeste c l a i r emen t la p e n s é e de grever sa v e u v e , 
ses disposi t ions de d e r n i è r e v o l o n t é i n d i q u e n t p l u t ô t q u ' i l 
c r o y a i t charger ses h é r i t i e r s de l ' e x é c u t i o n d u legs fa i t aux 
pauvres d 'Ac lbeke . 

Les i n t i m é s r é p o n d e n t à ce m o y e n en i n v o q u a n t les d i s 
posi t ions c o m b i n é e s des a r t . 6 1 0 , 1083 et 1095 d u Code 
c i v i l . 

Subs id i a i r emen t , la p a r t i e appelante fai t v a l o i r p o u r l a 
p r e m i è r e fois en d e g r é d 'appel l ' excep t ion de p r e s c r i p t i o n , 
f o n d é e sur l ' a r t . 2277 d u Code c i v i l , q u a n t à toutes les a n 
n u i t é s é c h u e s plus de c i n q a n n é e s avant l ' i n t r o d u c t i o n de 
l ' a c t i o n . 

Les i n t i m é s r é p o n d e n t que ce m o y e n n'est p o i n t receva-
h l e , p u i s q u ' e u x - m ê m e s on t é t é c o n d a m n é s par j u g e m e n t 
p a s s é en force de chose j u g é e , envers le Bureau de b i e n f a i 
sance d 'Ac lbeke , et que l ' appelante , a p p e l é e en ga r an t i e , 
l o i n d ' i nvoque r la p r e s c r i p t i o n devant le p r e m i e r j u g e , a 
soutenu avoir f a i t aux pauvres d 'Ac lbeke les d i s t r i b u t i o n s 
o r d o n n é e s par le tes ta teur . 

I l s r é p o n d e n t en second l i e u que le m o y e n de p r e s c r i p 
t i o n n'est p o i n t f o n d é , puisque le B u r e a u de bienfaisance 
n'a é t é a u t o r i s é à accepter le legs qu ' en 1846, et q u ' i l ne 
pouva i t ag i r avant d ' avoi r ob tenu l ' au to r i s a t ion requise : 
Contra non volentem agere, non currit prescriptio. 

O n r é p l i q u a i t , p o u r l ' appelante , q u ' i l n ' y avai t aucune 
c o n t r a d i c t i o n en t re a l l é g u e r a v o i r é t e i n t la dette p a r pa ie 
m e n t et i n v o q u e r la p r e s c r i p t i o n , puisque la p r e s c r i p t i o n 
repose p r é c i s é m e n t sur la p r é s o m p t i o n d ' un pa iement . 

O n soutenait en f in que le B u r e a u de bienfaisance n ' ava i t 
à s ' impute r q u ' à l u i - m ê m e de ne pas s ' ê t r e f a i t au to r i se r 
p lus tô t à accepter le legs. 

Les conclusions de M . l ' a v o c a t - g é n é r a l K E Y Î I O L E . N o n t é t é 
en tous points su iv is par la Cour dans l ' a r r ê t q u i su i t : 

A R R Ê T . — « En ce qui touche les conclusions de l'appelante 
autres que celles relatives à la prescription quinquennale : 

a Adoptant les motifs du premier juge; 
« En ce qui concerne le moyen de prescription : 
« Attendu que l'action récursoire exercée par les in t imés con

tre l'appelante a pour objet la prestation de six sacs de froment, 
qu'ils ont été condamnés à fournir annuellement avec les années 
échues depuis et y compris 1859, au Bureau de bienfaisance 
d'Aclbeke ; 

a Attendu que celle prestation annuelle est év idemment com
prise dans la généra l i té des termes de l 'ar t . 2277, « tout ce qui 
« est payable par année » ; que, s'il pouvait y avoir le moindre 
doute, i l a été levé par le jugement a quo, passé à cet éga rd en 
force de chose jugée contre les i n t i m é s , puisqu'il a été décidé 
que le legs en question avait tous les caractères d'une pension 
léguée à titre d'aliments; 

u Qu'i l suit de là que la prescription quinquennale doit ê l rc 
admise ; 

« Attendu qu'on objecte vainement que les pauvres d'xVcl-
bekc ne pouvaient agir qu'en 18i6 ,a lors qu'ils ont été au tor i sés à 
accepter le legs; que l 'ar t . 2278 fait courir la prescription qu in 
quennale contre les mineurs et les in terd i t s , sauf leur recours 
contre leurs tuteurs, el qu'à plus forte raison clic doit ê t r e appl i 
cable à des Bureaux de bienfaisance, qui doivent se mettre en 
rè'glc afin de ne pas laisser perdre des droits que leur vigilance 
est appelée à sauvegarder; 

ii At lcndu qu ' i l serait sans doute injuste d'admettre la pres
cription dans le cas où i l serait p r o u v é que la disposition aurait 
é té cachée aux in téressés pendant les années qu'on voudrai t leur 
appliquer la prescript ion, parce qu'alors le Bureau de bienfai
sance aurait é té dans l ' impossibil i té absolue de faire les diligences 



qui l u i incombent pour la conservation des droits do ceux qu'ils 
r e p r é s e n t e n t ; mais que, dans l 'espèce, la prescription doit courir 
depuis la mort du testateur, parce qu ' i l n'a jamais été mis en 
doute au procès que le Bureau de bienfaisance d'Aelbeke n'ait 
é té informé, aussi tôt après le décès , du legs qui le concernait ; 

« Attendu qu ' i l ne s'agit pas dans la cause d'une répét i t ion 
d ' a r ré rages , formant un capital qui rendrait l 'art . 2277 non ap
plicable, mais d'une demande de six sacs de froment par a n n é e , 
annuellement exigibles depuis 185!); or, l'action n'ayant é té in 
tentée qu'en 1849 par le Bureau de bienfaisance, et la garantie 
se rapportant à la demande originaire, la prescription pour les 
années échues avant 1844, opposable par les int imés au deman
deur or iginaire , l'est aussi contre les intimés par l'appelante 
parce qu ' i l s'agit, dans l 'espèce, de garantie simple et non pas de 
garantie formelle ; 

ci Attendu que, s'il est v ra i , d 'après les qualités du jugement 
a q\io, qu ' i l a été question d'une allégation de la part de l'appe
lante, d'avoir fourni les six sacs de froment depuis les années 
1859 à 1844 inclus, cette allégation a été déniée par le Bureau 
de bienfaisance; que, dès lo rs , les int imés pouvaient faire usage 
du moyen de la prescription contre le demandeur originaire, 
moyen qu'ils doivent s'imputer de ne plus lui pouvoir objecter 
en appel, à défaut de l 'avoir in t imé dans la présente instance ; 

« Par ces motifs, la Cour confirme le jugement a quo, sauf en 
ce qui touche les prestations des années 1839 à 1845, qui sont 
déclarées prescrites; ordonne que pour le surplus le jugement 
sera exécuté selon sa forme et teneur entre les parties; et attendu 
que les parties succombent respectivement, condamne l'appelante 
aux trois quart des dépens d'appel, l'autre quart restant à charge 
des i n t i m é s , ordonne la restitution de l'amende consignée. » 
(Du 23 ju i l le t 1853.— Plaid. M M " M L T O F . P E N M N C E N , A D . D U B O I S , 

Roux.) 

•—-^&®<ii--s—• 

T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

D e u x i è m e chambre . — P r é s i d e n c e de 9 1 . Pardon . 

F E M M E M A R I É E . — A U T O R I S A T I O N . P R O M E S S E A U P R O F I T D U 

M A R I . — C O N C O U R S D A N S L ' A C T E . 

N'est pas valable la promesse souscrite par une femme au profit 
de son mari et endossée à la même date par celui-ci à un tiers; 
ces circonstances ne constituent point le concours du mari dans 
l'acte, exigé par l'art. 217 du Code civil. 

En supposant le contraire, ce concours serait inopérant, d'après 
l'économie des dispositions du Code, parce que le mari autorise
rait sa femme à son profit. 

( L E S H É R I T I E R S F R É R O T C . L A V E U V E I M B E R T . ) 

Le majo r I m b e r t a é p o u s é F l o r e Slas en 1846 . 

Le f u t u r é t a i t n o t o i r e m e n t e n d e t t é . A ra ison de cette 

circonstance, les é p o u x se m a r i è r e n t sous le r é g i m e d o t a l . 

La dot de la femme consistai t dans sa pa r t ind iv i se de la 

succession de son p è r e ; toutefois une clause p a r t i c u l i è r e 

p l a ç a i t en dehors de la do t , à concurrence de 3 ,000 f r . , sa 

pa r t dans u n i m m e u b l e s p é c i a l don t sa m è r e et ses s œ u r s 

s'engageaient à f ac i l i t e r la p rocha ine l i c i t a t i o n . 

Les é p o u x I m b e r t hab i ta ien t u n appar tement chez la 

veuve F r é r o t ; les appointements d u m a r i é t a n t saisis en 

p a r t i e , et la femme ne touchant p o i n t les revenus de ses 

immeubles i n d i v i s , la dame F r é r o t l e u r accorda d u c r é d i t 

et l e u r p r ê t a diverses sommes ; à la date d u 8 m a i 1 8 4 8 , 

el le é t a i t c r é a n c i è r e , de ces d i f f é r e n t s chefs, d 'une somme 

de 4 ,500 f r . 

Les é p o u x I m b e r t r e c o n n u r e n t l e u r dette sous f o r m e 

d 'un b i l l e t à o rd r e souscr i t pa r la femme à son m a r i et en

d o s s é au m ê m e m o m e n t pa r celui-ci à la dame F r é r o t . 

A l ' é c h é a n c e de cet effet I m b e r t et la dame F r é r o t é t a i e n t 

d e c é d é s . 

Les h é r i t i e r s F r é r o t a s s i g n è r e n t la veuve I m b e r t . 

E l le sou t in t en p r e m i e r o r d r e qu 'el le n ' é t a i t pas tenue, 

ne s ' é t an t pas va lab lement o b l i g é e : elle n 'avai t po in t é t é 

a u t o r i s é e par é c r i t , et cette double circonstance que l'effet 

é t a i t c r é é à l ' o r d r e d u m a r i , et e n d o s s é par l u i à l ' ins tan t 

m ê m e , ne pouva i t ê t r e c o n s i d é r é e comme u n concours dans 

l 'acte. O n r é p o n d i t q u ' i l serai t r i d i c u l e q u ' u n m a r i d o n n â t 

à sa femme u n é c r i t a insi c o n ç u : « J 'autorise ma femme à 

c r é e r une promesse à m o n p r o f i t » ; que cette p r é c a u t i o n 

serait i l l u s o i r e d 'a i l leurs p o u r une o b l i g a t i o n c o n t r a c t é e 

v i s - à - v i s d u m a r i , q u i p o s t é r i e u r e m e n t p o u r r a i t en t o u t 

t emps é c r i r e et j o i n d r e une pa r e i l l e a u t o r i s a t i o n ; q u ' o n ne 

c o n ç o i t pas d 'aut re concours possible d u m a r i dans une p r o 

messe à son o r d r e que l 'acceptat ion i m m é d i a t e de cette 

promesse, et l 'endossement à un t iers . Si le m a r i n ' a u t o r i 

sait pas la c r é a t i o n de ce t i t r e , c o m m e n t l ' a u r a i t - i l a c c e p t é 

et e m p l o y é ? 

E n second o r d r e la d é f e n d e r e s s e p r é t e n d i t qu 'une femme 

ne pouva i t s 'obl iger au p r o f i t de son m a r i . On r é p o n d i t 

qu 'aucune l o i ne le d é f e n d a i t et qu ' on ne pouva i t c r é e r 

des d i s t i nc t i ons . 

E n f i n , la d é f e n d e r e s s e fit r e m a r q u e r qu 'e l le ne pouva i t 

a l i é n e r sa do t et que le pa iement de sa promesse en serai t 

une a l i é n a t i o n p a r t i e l l e . 

E n r é p o n s e à ce d e r n i e r s o u t è n e m e n t on d i t : « La dame 

I m b e r t r e c o n n a î t dans la promesse avo i r r e ç u 4 , 5 0 0 f r . de 

son m a r i et s 'oblige à les r e s t i t u e r . Res t i tuer ce qu 'on a 

r e ç u , ce n'est pas a l i é n e r ce q u ' o n p o s s è d e ; la dame I m b e r t 

v o u d r a i t - e l l e peu t ê t r e e m p r u n t e r et ne pas r e n d r e ? Que , si 

m a l g r é la con tex tu re de la promesse on veu t n ' y v o i r qu 'une 

reconnaissance so l ida i re des é p o u x I m b e r t au p r o f i t de la 

veuve F r é r o t , dans ce cas encore la dame I m b e r t s'est vala

b l e m e n t o b l i g é e avec son m a r i . E n effet , el le n'est pas d i s 

p e n s é e de c o n t r i b u e r aux dettes du m é n a g e et el le peut y 

c o n t r i b u e r , sans en tamer sa do t , de deux m a n i è r e s : d ' abord 

en payan t avec les 5 ,000 f r . que le con t ra t de mar iage d é 

c lare pos i t ivement exclus d u r é g i m e dota l et q u i exis ta ient 

in tacts à l ' é p o q u e de la c r é a t i o n et à l ' é c h é a n c e d u b i l l e t ; 

ensuite en ne payant q u ' à l 'aide des revenus des immeub le s 

do t aux . 

M . le j u g e V A N T H I E L F . N , faisant fonctions de m i n i s t è r e 

p u b l i c , a p r i s la parole en ces termes : 

« Le 8 mai 1848, la dame Flore Imbert . née Stas, souscrivit 
au profit de son mari le billet à ordre dont voici la teneur : u A u 
« 5 aoû t 1849, je payerai à l 'ordre de M . le major V . D . Imbert 
K la somme de 4,500 f r . , valeur reçue en espèces. — Bon pour 
« 4,500 francs. 

u (Signé) Flore Imbert , née Stas. » 

Ce billet fut endossé le même jour (8 mai 1848) par son mari à 
l 'ordre de la dame veuve F r é r o t , mère et g r a n d ' - m è r e des deman
deurs, et porte l'endos suivant : « Payez à l 'ordre de madame 
« veuve F r é r o t , valeur reçue comptant. 

« Bruxelles, le 8 mai 1848. 

« (Signé) V . D . Imbert . » 

Ce billet fut enregis t ré le 8 août 1849 et fut protesté le même 
jour faute de paiement. 

Entretemps, la veuve F ré ro t et le major Imbert sont décédés ; 
ce sont les hér i t iers de la veuve F r é r o t qui viennent aujourd'hui 
actionner la veuve Imbert en paiement du billet souscrit. 

La défenderesse, pour se soustraire au paiement, soutient : 
I o qu'elle n'a pas été autorisée par son mari pour créer le billet en 
sa faveur ; 2° qu'en admettant même qu'on pût considérer comme 
une autorisation tacite le concours du mari résu l tan t de l'endos 
qui se trouve sur le bil let , cette autorisation serait insuffisante, 
parce que le mari aurait autor isé sa femme à s'obliger envers l u i -
m ê m e , qu ' i l aurait été ainsi auctor in rem suam et qu ' i l aurait 
dès lors fallu une autorisation de la justice; en dernier lieu elle 
soutient 5° que, s 'étant mar iée sous le régime dotal et s 'é tant 
const i tuée en dot tous les biens meubles et immeubles qui l u i ad-
viendraient pendant le mariage par succession donation legs ou 
autrement, elle n'a pu al iéner sa dot mobi l ière ou immobi l iè re , 
soit directement, soit indirectement, en contractant des obliga
tions dont le résul ta t serait de nature à amener cette aliéna-
l ion . 

Avant d'examiner le mér i te de ces moyens, nous nous permet
trons une petite observation pré l imina i re . 

En règle généra le , les filles majeures, les femmes cél ibataires , 
les femmes veuves, ont les mêmes droits que les hommes majeurs; 
elles peuvent a l iéner , contracter, s'obliger absolument comme les 
individus du sexe masculin. La loi ne leur reconna î t aucune i n 
fér ior i té , aucune incapacité sut generis r ésu l tan t d'une p ré t endue 
fragilité de leur sexe; ce n'est que durant le mariage que la 
femme, pour s'obliger valablement, a besoin d 'ê t re autor isée par 
son mari ; car aussi tôt que le mariage est dissous par le décès ou 
par le divorce, la femme rentre dans la p léni tude de ses droits. 

Et cependant, pendant le mariage elle trouve dans son mari un 
ami dévoué , un protecteur qui peut l 'éclairer de ses conseils; 
moins que jamais elle a donc besoin d'une autorisation pendant le 
mariage ; si une infér ior i té , une fragilité quelconque caractérisai t 



le sexe féminin, ce serait plutôt pendant le cél ibat , pendant le 
veuvage, qu'on devrait obliger la femme de recourir à des autori
sations judiciaires, ou autres, parce qu'alors l'assistance et les con
seils d'un mari lu i font défaut . 

On voit par là que l'autorisation du mar i , dont la femme ma
r iée a besoin, a été s t ipulée dans nos lois non pas en faveur de la 
femme mais uniquement dans l ' in térê t du mar i , pour que la 
femme ne puisse grever les biens de la c o m m u n a u t é ou diminuer 
le bien qu'elle a appor té au mari pour supporter les charges du 
mariage. 

Nous concevons dès lors que le mari puisse se préva lo i r de son 
défaut d'autorisation ; mais si la femme excipe el le-même du d é 
faut d'autorisation, si la femme veut se faire une arme de son 
propre fait, de s 'ê t re permis de s'obliger sans avoir été d û m e n t 
au to r i sée , i l devient év ident que la femme veut profiter d'une dis
position de nos lois qui n'a pas été faite en sa faveur, mais u n i 
quement en faveur de son m a r i . 

Dans ce cas, la p ré ten t ion de la femme devient exorbitante, 
et, dès lors, toutes les dispositions légales concernant la ma t i è re 
doivent devenir de stricte i n t e r p r é t a t i o n , et i l serait dangereux 
de donner à nos dispositions légales une extension que ne com
porte pas la stricte lettre de la l o i . 

Ceci devient d'autant plus nécessaire que la possibilité existe 
que des époux se concertent de man iè re à ce que la femme 
s'oblige d'une man iè re i r r é g u l i è r e , pour pouvoir exciper plus 
tard d'un p r é t e n d u défaut d'autorisation, et faire de cette ma
n iè re un abus grave envers des tiers d'une disposition qui ne 
devait avoir d'autre effet que celui de sauvegarder les in té rê t s 
du mar i . 

Examinons maintenant le mér i te des moyens proposés : 
Sous l'ancienne jurisprudence française, i l fallait que l 'autori

sation donnée par le mari à sa femme fut expresse et formelle; i l 
n'en est plus ainsi sous l 'empire du Code c i v i l , car d 'après l ' a r t i 
cle 217 de ce Code le concours du mari dans l'acte suffit. 

Dans l 'espèce, la dame Imbcrt reçoi t de son mar i , en espèces, 
la somme de 1,500 fr . ; elle le reconnaî t en toutes lettres dans son 
billet du 8 mai 1818; elle s'engage à l u i restituer cette somme 
le 5 août 1819 ; elle remet à cet effet le billet à son mari ; celui-ci 
l'accepte et l'endosse le même jour à l 'ordre de la dame Frévo t , 
qui lui en paye la valeur au comptant. 

Nous pensons que le seul fait de la souscription en faveur du 
mar i , la remise de l'effet faite au mar i , l'usage que ce dernier eu 
fait , l'endos qu ' i l y place, forment ce concours, cette autorisation 
tacite que l 'art . 217 du Code c iv i l a en vue. P r é t e n d r e qu'un 
concours du mari aussi manifeste, aussi explicite, n ' équ ivau t pas 
à une autorisation expresse, en t r a îne ra i t des conséquences fu
nestes, faciliterait les m a n œ u v r e s d 'époux peu scrupuleux qui 
voudraient de cette man iè re s'enrichir et surprendre la bonne foi 
des tiers. 

La défenderesse p ré t end en second lieu que ces faits, consti
tuassent-ils le concours et même l'autorisation dont i l s'agit à 
l 'ar t . 217 , encore, dans l ' espèce , son mari n'aurait pu l'auto
riser à s'engager envers lu i -même, pour ne pas ê t re aitctur in rem 
suam; qu'elle aurait dû ê t re autor isée par justice. Ici c'est le cas 
d'appliquer le système de stricte in t e rp ré t a t ion , et de dire que là 
où la loi ne dislingue pas, le juge ne peut distinguer. En effet, la 
loi ne fait aucune distinction pour les autorisations, elle ne d é 
fend pas au mari d'autoriser la femme, de s'obliger envers l u i -
m ê m e ; pourquoi , dès lors , donner à l 'art . 217 une é tendue que 
ne comporte ni la lettre ni l'esprit de la loi? 

C'est, comme nous l'avons exposé, uniquement en faveur du 
mari que la loi exige que la femme ne puisse s'obliger sans l 'au
torisation du mari ; si donc ce dernier peut l'autoriser à s'obliger 
envers des tiers, i l peut l'autoriser à plus forte raison à s'obliger 
envers lu i -même. 

I l est v ra i , la possibili té existe qu'un mari abuse de son auto
r i t é , deson ascendant, de sa force, pour contraindre sa femme à 
s'obliger envers lu i ; mais, dans l 'espèce, on n'articule r ien de ce 
genre eontre le mar i . 

D u reste cette possibili té de contrainte existe aussi dans d'au
tres cas, et rien n ' empêche un mari indél icat de s'entendre avec 
des tiers et de contraindre sa femme à souscrire des engagements 
envers ces tiers, de l'auloriser à cet effet, et de toucher indirec
tement par l ' in te rmédia i re de ces tiers les mêmes sommes qu ' i l 
aurait pu faire souscrire directement en sa faveur personnelle. 

Tant et aussi longtemps qu'on n'articule pas des faits de con
trainte ou de d o l ; la femme est censée s 'ê t re obligée librement, 
s p o n t a n é m e n t et s é r i eu s e m e n t ; et le seul fait qu'une femme se 
soit obligée envers son mari et sur son autorisation, ne peut faire 
na î t r e la p résompt ion qu ' i l y eut eu de sa part emploi de con
trainte morale ou physique. 

Le dernier moyen de la dé fenderesse , consistant à dire qu'elle 
est mar iée sous le rég ime dotal ; qu'elle s'est const i tuée en dot 

tous ses biens meubles et immeubles, p résen ts et futurs; qu'elle 
n'a pu al iéner sa dot mobi l ière en contractant des obligations de 
la nature de celle dont s'agit au p rocès , nous parait ê t re dénué 
de toute espèce de fondement. 

En effet, l'effet souscrit par elle en faveur de son mari est 
causé valeur reçue en espèces ; une telle énonciat ion dans un acte 
sous seing pr ivé fait pleine foi de son contenu contre celle qui l'a 
souscrite. 

Jusqu 'à la preuve contraire, i l reste donc établi que feu Imbert 
a p rê té à sa femme une somme de 1,500 f r . , et qu'elle s'est en
gagée à la lu i restituer le 5 août 1819. 11 ne s'agit donc d'aucune 
aliénation de sa dot mobi l ière ; bien au contraire, elle emprunte à 
son mari une somme de 1,500 fr . et s'engage à lu i restituer au 
jour fixé. Elle ne s'engage pas à payer quelque chose de sa for
tune p r ivée , elle s'engage seulement à restituer à son mari une 
somme appartenant au mari l u i -même . 

Nous estimons, par tout ce qui p récède , qu ' i l y a lieu d'adju
ger aux demandeurs leurs conclusions inlroductivcs d'instance. • 

Le T r i b u n a l n'a pas admis ces conclusions . 

J U G E M E N T . — a Attendu qu'aux termes de l 'art . 1121 du Code 
c iv i l , les femmes mariées sont incapables de contracter dans les 
cas déterminés par la loi ; 

« Attendu que cette incapac i t é , d ' après l 'ar t . 217 du même 
Code, s 'étend à tous les actes qui ont pour objet une donation, 
une aliénation ou une acquisition à titre gratuit ou oné reux , faites 
sans le concours du mari dans l'acte, ou son consentement par 
éc r i t ; 

a Attendu que l ' incapacité d 'al iéner comprend nécessairement 
l ' incapacité de s'obliger par aucun contrat, par la raison que qui 
conque s'oblige est tenu sur tous ses biens présents et à venir 
(art. 2092 et 2093 du Code c iv i l ) , qui deviennent le gage com
mun de ses c réanc ie r s , et que pour engager ses biens i l faut 
avoir le droit de les a l iéner (art. 2124 du même Code) ; 

« Attendu que le bil let dont le paiement est poursuivi est 
une obligation reconnue par la défenderesse au profit de son 
mari , et endossée par celui-ci au profit de la dame veuve F r é r o t , 
dont les demandeurs se disent ê t re les hér i t ie rs et les représen
tants ; 

« Attendu que la val idi té de l'obligation que contient ce billet 
est nécessairement subordonnée à la question de savoir : si la 
défenderesse, en puissance de son mari lors de la signature dudit 
bi l let , a été autor isée à s'obliger comme elle l'a fai t ; 

« Attendu qu ' i l n'existe pas, dans l ' espèce , d'autorisation 
écri te ; 

« Attendu que le concours que l 'on veut faire résu l te r de la 
circonstance, que l'obligation est faite au profit du mar i , n'est 
pas le concours exigé par l 'ar t . 217 du Code civi l ; 

« At tendu, en effet, qu ' i l suffit de faire remarquer que la 
femme a pu signer celte obligation en l'absence du mari (ce qui 
n'est pas impossible dans l 'espèce), pour qu'on puisse en inférer 
que le mari n'a pas concouru à l'acte ; 

<> Attendu que, si l'endossement du billet par le mari au 
profit de l'auteur des demandeurs, portant la même date du 
8 mai 1818, peut faire p r é s u m e r la présence du mar i , au moment 
de. la signature du billet par la femme , i l ne la constate pas d'une 
manière légale , cet endossement n'ayant aucune date certaine 
vis-à-vis de la femme, tiers à cet égard; qu ' i l suit de là que le 
billet dont i l s'agit, ayant pu ê t re écri t et signé sans le concours 
du mar i , et ayant pu ê t re endossé à une autre date que celle que 
porte l'endossement, on ne peut, en fa i t , admettre comme établi 
un concours qui ne résul te pas nécessai rement de l'acte même ; 

« Attendu qu'en admettant même que l'endossement fait par 
le mari dû t ê t re considéré comme un concours dans l'acte, i l n'en 
faudrait pas moins déc ider que ce concours est inopérant pour 
valider l'acte dont i l s'agit; qu'en effet, i l s'agit d'un acte qui se 
passe uniquement entre le mari et la femme, entre le déb i teur et 
le créancier , d'un acte où i l s'agit de l ' in térê t unique du mari en 
opposition formelle avec celui de la femme, d'un acte où i l est 
juge et partie, où i l est auelor in rem suam; 

« Attendu que, d 'après l 'économie de toutes les dispositions 
du Code sur la m a t i è r e , l 'autorisation maritale n'est pas exigée 
uniquement comme un hommage rendu à la puissance du mari et 
comme une marque de déférence et de respect pour son au to r i t é , 
mais également comme u:.e mesure de protection pour les in té
rê ts pécuniai res des deux époux ; que cela résul te notamment de 
l 'art . 221 du Code c i v i l , qui veut qu'en cas de minor i té du mar i , 
la femme ne puisse contracter sans autorisation de justice; que, 
s'il étai t vrai que la déférence et le respect pour l 'autor i té mari-
talc fussent le motif d é t e r m i n a n t de la l o i , le législateur n'aurait 
fait aucune distinction entre le mari mineur et le mari majeur, 
puisque l 'un comme l'autre é t an t jugé apte par la loi à obtenir la 
qual i té d ' é p o u x , devrait au même t i t re ê t re jugé apte à recevoir 



les marques de déférence et de respect qui l u i seraient dues en 
quali té d 'époux ; qu ' i l suit de là , que lorsque la femme contracte 
avec son mar i , on ne peut admettre que, par cela m ê m e , le mari 
est censé lui avoir donné une autorisation de nature à l 'habiliter 
à contracter; 

« Attendu que, si aucune disposition de loi ne fait de distinc
tion entre l 'hypothèse où la femme contracte envers un t iers , et 
celle où elle contracte envers son m a r i , on doit reconnaî t re ce
pendant qu'une grande différence existe dans les deux cas ; dans 
le premier cas, on comprend que la présence du mari assistant sa 
femme ou s'obligeant avec elle, soit un véri table concours à l'acte 
ou au contrat, et soit regardé comme une autorisation expresse; 
dans le. second cas, au contraire, on ne peut dire que la présence 
du mari soit un concours, alors que le mari et la femme seuls 
sont en p r é s e n c e , c 'est-à-dire le créancier d'un côté , le déb i t eu r 
de l'autre ; on ne peut comprendre que le mari qui doit protection 
à sa femme (art. 213 du Code c iv i l ) , puisse la protéger alors qu ' i l 
devient sa partie adverse, et que ses propres in térê ts sont oppo
sés à ceux de sa femme, enfin, qu ' i l puisse la pro téger contre des 
attaques que lu i -même dirige contre elle; que ces principes sont 
reconnus par le législateur l u i -même , dans l 'art . 2144 du Code 
c iv i l , aux termes duquel la femme ne peut consentir à la r é d u c 
t ion de son hypo thèque légale, sans avoir pris l'avis du Conseil de 
famille ; 

» Attendu qu'on comprend encore difficilement qu'un sem
blable contrat soit valable, alors que l'on considère que. pour la va
lidité d'un contrat , i l faut au moins deux volontés et deux con
sentements, et que la volonté de la femme dans ses rapports avec 
son mari n'est que la volonté du mari l u i - m ê m e , volonté qui 
pourrait avoir ainsi pour résul ta t de dépouil ler la femme de tout 
son avoir au profit du mari , et d'arriver par une voie indirecte à 
faire ce que la loi défend de faire directement, c 'es t -à-dire une 
donation déguisée sous le masque d'un p rê t , ou une vente en de
hors des exceptions st ipulées dans l 'ar t . 1595 du Code, civi l ; 

« Par ces motifs, le T r ibuna l , oui M . V A N T I I I E I . E N , juge, fai
sant fonctions de min i s tè re public, en ses conclusions, déclare la 
partie M A E R T E N S non fondée en ses conclusions ; la condamne aux 
dépens . » (Du 1 E R j u i n 1 8 5 3 . ) 

O B S E R V A T I O N S . — Su r la p r e m i è r e q u e s t i o n , V . Conf., 
T u r i n , 1 7 d é c e m b r e 1 8 0 8 ; — Toulouse , 2 1 m a i 1 8 1 0 . 

Contra : Tou louse , 1 2 j u i l l e t 1 8 1 1 ; — G è n e s , 5 0 a o û t 

1 8 1 1 ; — Co lmar , 8 d é c e m b r e 1 8 1 2 ; — Bordeaux , 2 a o û t 

1 8 1 3 ; — Par i s , 1 2 d é c e m b r e 1 8 2 0 ; — Cass. F r . , 1 3 oc to

bre 1 8 1 2 et 8 n o v e m b r e 1 8 1 4 ; — B ruxe l l e s , 9 j u i l l e t 1 8 4 4 , 

et 1 4 a o û t 1 8 4 C ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , H , 1 2 3 5 et I V , 1 4 1 8 ) . 

A u x a r t . 1 4 2 7 et 1 5 5 5 d u Code c i v i l , qu 'on invoque en fa 

v e u r d e l à d é c i s i o n que nous r ecue i l lons , on oppose, o u t r e 

les a r t . 2 1 7 et s u i v . , les a r t . 1 4 1 9 , 1 4 5 1 et 1 5 9 5 , q u i sup

posent que la femme q u i contracte avec le seul consente

m e n t d u m a r i , s 'oblige dans l ' i n t é r ê t de ce d e r n i e r ; on 

oppose encore un d é c r e t d u 1 7 m a i 1 8 0 9 , q u i p e r m e t t a i t à 

la femme de cons t i tuer u n m a j o r â t sur ses biens avec au to 

r i s a t i on d u m a r i . V . encore D E L V I N C O U R T , é d i t . f r . , t . I e r , 

p . 1 5 9 , notes ; — C I I A U V E A U sur C A R R É , Qucst . 1 8 9 7 . 

U n a r r ê t de Cassation, d u 1 4 f é v r i e r 1 8 1 0 , r e n d u dans le" 

sens du j u g e m e n t du T r i b u n a l de Bruxe l l e s , ne d o i t pas 

fa i re a u t o r i t é , car , comme la Cour de cassation le r econ 

naissait , ou t re « les v io len ts indices de dol » q u i exis ta ient 

au p r o c è s , i l s'y agissait d ' un d é s i s t e m e n t à une act ion i n 

t e n t é e au m a r i avec autorisation de justice, et cette a u t o r i 

sat ion a é t é j u g é e n é c e s s a i r e p o u r i n t e r r o m p r e l ' ac t ion 

comme elle l ' avai t é t é pour la commencer . 

E n t r e les deux opin ions o p p o s é e s pour lesquelles nous 

venons de c i t e r la j u r i s p r u d e n c e , i l s'en est f o r m é e une t r o i 

s i è m e que vo i c i : « La f e m m e , d i t - o n , peu t , avec au to 

r i sa t ion de son m a r i , s'engager dans l ' i n t é r ê t de ce lu i -c i et 

con jo in tement avec l u i , au p r o f i l de t i e r s ; mais el le ne 

peut s'engager au p ro f i t de son m a r i l u i - m ê m e . » Celte doc

t r i n e , dans l ' é t a t des faits de la cause au compte - rendu q u i 

p r é c è d e , est con t r a i r e au j u g e m e n t du T r i b u n a l de B r u x e l 

l e s ; elle est p a r t a g é e par V A Z E I L L E , du Mariage, n n s 5 0 0 

et 5 5 4 ; — F A V A H D D E L A N G L A D E , V° Autorisation de femme 
mariée, n ° 5 ; — D U I U N T O N , t . I I , n" 4 7 3 ; — D A L L O Z , 

V Mariage, sec!. 1 2 , a r t . 2 , § 2 , n" 5 ; — Encyclopédie 
de S É B I K E et C A U T E B E T , V° Autorisation de femme mariée, 
n" 2 4 . — V o i r en ou t r e les deux a r r ê t s de Bruxel les c i t é s 

p lus hau t , et B e s a n ç o n , 2 7 j a n v i e r 1 8 0 7 . 

Quan t à la d e u x i è m e ques t ion , à savoir si le concours d u 

m a r i est r é p u t é suffisant dans une s ignature d o n n é e a p r è s 

cel le de la f e m m e , l ' a r r ê t de Bruxe l l e s du 1 4 a o û t 1 8 4 0 la 

t r a n s f o r m e en quest ion de fa i t d o n t l ' a p p r é c i a t i o n est l a i s 

sée au j u g e . 

La j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e est p lus s é v è r e ; e l le cons i 

d è r e comme une au to r i sa t ion valable l 'acte d u m a r i de t i r e r 

une l e t t r e de change sur sa f emme, et c l ic envisage comme 

insuffisant le fa i t d u m a r i d'accepter une l e t t r e de change 

t i r é e sur l u i par sa f e m m e . V . R i o m , 2 f é v r i e r 1 8 1 0 ; — 

Caen, 2 a o û t 1 8 1 4 et Par i s , 1 2 j a n v i e r 1 8 1 5 . 

T R I B U N A L C I V I L DE GAND. 

P r é s i d e n c e de .11. I . e l l è v r e . 

T É M O I N . C O M M U N E . P A T U R A G E , P R E S C R I P T I O N I M M E M O 

R I A L E . — V A I N E P A T U R E . 

Lorsqu'une Commune réclame vu droit de pâturage, ses habitants 
peuvent être entendus comme témoins durant l'instance. 

C'est à l'époque de la publication du Code civil, ctnanàcelle de la loi 
de 1791, qu'il faut se reporter pour décider si la prescription im
mémoriale est acquise. 

Le caractère et les conditions de la prescription immémoriale sont 
tracts dans le droit romain. 

La possession immémoriale ne peut faire acquérir le droit de vaine 
pâture. 

( L A C O M M U N E D E S C I I E L D E R O D E C . D E S A E G I I E R E T C O N S O R T S . ) 

La demande de la C o m m u n e de Schelderodc tendai t p r i 

m i t i v e m e n t à ce q u ' i l fû t d é c i d é que ses habi tants on t d r o i t 

de fa i re pa i t r e l eu r s best iaux sur les p ra i r ies des d é f e n 

deurs , s i t u é e s sur son t e r r i t o i r e et d é c r i t e s dans l ' exp lo i t 

i n t r o d u c t i f , depuis le d e u x i è m e d imanche de septembre 

j u s q u ' a u 5 m a i i nc lu s ivemen t . 

Le T r i b u n a l , p a r j u g e m e n t d u 1 4 mars 1 8 5 2 , d é c l a r a la 

C o m m u n e n o n f o n d é e en son ac t i on , en tant qu 'e l le ava i t 

p o u r objet u n d r o i t de va ine p â t u r e , don t l 'exercice se pro

longe ra i t a p r è s l ' h i v e r j u squ ' au 5 m a i , et l ' a d m i t seule

m e n t à p r o u v e r par tous moyens de d r o i t , m ê m e par t é 

moins : 

u I o Que les p ra i r i e s d é s i g n é e s dans l ' exp lo i t p r é m e n -

t i o n n é sont connues à Schelderodc sous le n o m de Gemecue 
Meerschen ; 

u 2 ° Q u e , su ivant l 'usage q u i exis ta i t dans lad i te C o m 

m u n e avant la p u b l i c a t i o n d u Code c i v i l et q u i a é t é respecté-

pa r tous , et n o t a m m e n t pa r les d é f e n d e u r s , j u s q u ' à la date 

d u 2 9 a v r i l 1 8 5 2 , i l é t a i t pe rmi s à tous les habi tants de 

cette C o m m u n e de mener p a i t r e leurs bestiaux dans les 

p ra i r i e s de cette na tu re depuis le d e u x i è m e d imanche de 

septembre j u s q u ' a p r è s l ' h i v e r ; 

« 5 ° Que les habi tan ts de Schelderodc ont é t é en posses

sion et dans l 'exercice pa is ib le , p u b l i c c l non p r é c a i r e de 

ce d r o i t , n o t a m m e n t à l ' é g a r d des p ra i r i e s des d é f e n d e u r s , 

pendan t plus de t ren te ans, et m ê m e depuis un temps i m 

m é m o r i a l avant la p r o m u l g a t i o n d u Code c i v i l . ¡> 

Les part ies a c q u i e s c è r e n t respect ivement à ce j u g e m e n t . 

La C o m m u n e demanderesse, en termes de subminis t re ! ' 

la p reuve à laquel le le T r i b u n a l l ' ava i t admise , l i t entendre 

quelques t é m o i n s et p r o d u i s i t en ou t r e u n i nven ta i r e d u 

mois de f é v r i e r 1 7 5 7 et u n e x t r a i t d u l i v r e t e r r i e r de Schel

de rodc , soutenant qu 'au m o y e n des d é p o s i t i o n s des t é m o i n s 

et de ces p i è c e s , el le avai t p l e inemen t s u b m i n i s t r é la preuve 

q u i l u i i n c o m b a i t . 

Les d é f e n d e u r s , de l e u r c ô t é , s i g n i f i è r e n t un l o n g é c r i t , 

q u i peut se r é s u m e r comme su i t : 

u 1 " Tous les t é m o i n s de la par t ie demanderesse on t é t é 

r e p r o c h é s à bon d r o i t ; les qua t re p remie r s comme avant 

u n i n t é r ê t personnel et d i r e c t au ga in d u p r o c è s en l e u r 

q u a l i t é d 'habi tants de Sche lde rodc , le c i n q u i è m e comme 

pa ren t au d e g r é p r o h i b é de personnes i n t é r e s s é e s comme 

h a b i t a n t s ; 

«i 2 ° La C o m m u n e de Schelderodc do i t p r o u v e r q u ' à 

l ' é p o q u e de. la p u b l i c a t i o n de la l o i de 1 7 9 1 , le d ro i t de 

va ine p â t u r e l u i é t a i t acquis par u n usage local i m m é m o 

r i a l ; o r , aucun des t é m o i n s qu 'e l le a fai t en tendre n'a p u 

d é p o s e r , de visu, d 'une possession a n t é r i e u r e de quaran te , 

ou m ê m e s imp lemen t de t r en te ans, à la p u b l i c a t i o n de 

cet te l o i ; 

« 5 ° Sous l ' emp i r e de la Cou tume d 'AIos t , les p r o p r i é -



ta i res et m ê m e les f e rmie r s é t a i e n t l i b r e s de m e t t r e leurs 
terres en d é f e n s , a p r è s la d é p o u i l l e , n o n seulement en se 
c l ô t u r a n t , mais encore par vn simple signe mani fes tant 
la v o l o n t é de s 'af f ranchir de tou t usage c o n t r a i r e à l e u r 
d r o i t de p r o p r i é t é . D o n c , sous la Coutume d 'Alos t , la va ine 
p â t u r e cons t i tua i t une s imp le f a m i l i a r i t é ou t o l é r a n c e , ne 
pouvant fonder u n d r o i t . O r , la l o i de 1791 n'a pas d é r o g é , 
sous ce r a p p o r t , à la C o u t u m e . 

>• D è s lors la C o m m u n e n'est pas f o n d é e à r é c l a m e r 
comme d r o i t le respect d ' u n usage p u r e m e n t p r é c a i r e . » 

La C o m m u n e r é p l i q u a i t : 

• 1" Les reproches qu 'on a l l è g u e ne sont n u l l e m e n t 
f o n d é s , car i ls s 'appuient u n i q u e m e n t su r ce que les qua 
t re p remie r s t é m o i n s sont habi tan ts de la C o m m u n e de
manderesse et le c i n q u i è m e pa ren t de personnes h a b i t a n t 
la C o m m u n e . I l n'est pas m ê m e a l l é g u é qu ' aucun d 'eux a i t 
un i n t é r ê t pe r sonne l , d i r ec t et i m m é d i a t , en ce sens q u ' i l 
au ra i t des vaches à l u i appar tenan t et q u ' i l serai t i n t é r e s s é 
à mener p a î t r e dans les p ra i r i e s en ques t ion . E n t o u t cas, 
cet i n t é r ê t ne serai t pas assez i m p o r t a n t p o u r fa i re suspecter 
l e u r t é m o i g n a g e ; 

« 2° Les d é f e n d e u r s se t r o m p e n t lo r squ ' i l s sou t i ennen t 
que la Commune d e v r a i t p r o u v e r que le d r o i t de va ine p â 
t u r e qu 'e l le r é c l a m e l u i é t a i t acquis par u n usage ou p l u t ô t 
pa r une possession i m m é m o r i a l e a n t é r i e u r e à la l o i de 1 7 9 1 . 
C'est à l ' é p o q u e de la p r o m u l g a t i o n d u Code c i v i l q u ' i l f au t 
se r e p o r t e r p o u r v o i r si ce d r o i t l u i é t a i t acquis . I l s se 
t r o m p e n t é g a l e m e n t , lo r squ ' i l s sou t iennent que , p o u r la 
p r e s c r i p t i o n i m m é m o r i a l e , i l é t a i t r equis que les t é m o i n s 
d é p o s a s s e n t de visu d 'une possession d 'au mo ins qua ran t e 
ans, et qu ' i l s n ' é t a i e n t admis à d é p o s e r que de faits r e m o n 
t an t à l ' â g e de quatorze ans. O r , si l ' o n t i en t compte de 
cette t r i p l e e r r e u r , i l faut d i r e que la p r e sc r ip t i on é t a b l i e 
au p r o c è s r e m p l i t toutes les cond i t ions de la p r e s c r i p t i o n 
i m m é m o r i a l e ; et les d é p o s i t i o n s des t é m o i n s se c o r r o b o r e n t , 
dans l ' e s p è c e , pa r l ' e x t r a i t d u t e r r i e r et l ' i nven t a i r e q u i 
sont p rodu i t s et q u i p r o u v e n t q u ' i l exis ta i t en effet anc i en 
n e m e n t , dans la C o m m u n e de Sche lderode , des p ra i r i e s 
connues sous le n o m de Gemeene meerschen, p a r m i les
quelles les t é m o i n s rangen t u n a n i m e m e n t les p r a i r i e s des 
d é f e n d e u r s . O r , que s ign i f i e ra i t cette d é n o m i n a t i o n , si ce 
n'est que ces p ra i r i e s é t a i e n t , à des é p o q u e s d é t e r m i n é e s , 
a b a n d o n n é e s à l 'usage c o m m u n . Cela se c o n f i r m e et pa r 
nos l iv res de placards et pa r la l o i de 1 7 9 1 , o ù cette d é n o 
m i n a t i o n se r e t r o u v e avec le m ê m e sens. 

« 5" La p r é s o m p t i o n r é s u l t a n t de cette d é n o m i n a t i o n est 
t e l l emen t fo r te que le l i v r e et le documen t q u i la c o n t i e n 
nen t cons t i tuen t , selon nous , u n commencement de p reuve 
pa r é c r i t , et d è s lo rs les d é p o s i t i o n s des t é m o i n s entendus 
ne devra ien t p lus m ê m e , à la r i g u e u r , ê t r e a p p r é c i é e s au 
p o i n t de vue de la p re sc r ip t ion i m m é m o r i a l e , mais u n i q u e 
m e n t au p o i n t de vue d ' un c o m p l é m e n t de p r e u v e , q u i 
é l è v e la p r o b a b i l i t é r é s u l t a n t de ce l i v r e et de ce d o c u m e n t 
au d e g r é d ' é v i d e n c e d 'une ce r t i t ude m o r a l e . 

« 4° Les d é f e n d e u r s i n v o q u e n t à t o r t la d i spos i t ion de 
la Coutume d 'Alos t q u i p e r m e t aux p r o p r i é t a i r e s et m ê m e 
aux simples f e rmie r s de se m e t t r e en d é f e n s , au m o y e n d ' u n 
signe, p o u r en i n f é r e r que le d r o i t de vaine p â t u r e , don t 
la Commune de Schelderode a j o u i de tou t temps , ne c o n 
st i tue qu 'une t o l é r a n c e . Cet a r t i c l e d o i t n a t u r e l l e m e n t ê t r e 
en t endu avec cette r é s e r v e : sauf les droits contraires qui 
pourraient être acquis au profit de tiers, soit par titre, soit 
par prescription. Sans cela, i l consacrerai t une v é r i t a b l e 
a b s u r d i t é que r i e n ne p e r m e t de s u p p l é e r dans la C o u t u m e . 
L ' a r t i c l e i n v o q u é ne p o u r r a i t nous ê t r e o p p o s é avec fonde
m e n t que p o u r autant que nous puiser ions no t r e d r o i t dans 
une Cou tume expresse ou tac i te , auque l cas l 'usage, d o n t 
nous en tendr ions nous p r é v a l o i r , serait n a t u r e l l e m e n t sou
mis à la r e s t r i c t i o n de cette d ispos i t ion s p é c i a l e . Mais i l ne 
peu t l ' ê t r e en aucune m a n i è r e , là o ù nous invoquons le 
d r o i t c o n t e s t é , à t i t r e de serv i tude personne l le , é t a b l i e sur 
des p ra i r i e s d é t e r m i n é e s et sans r é c i p r o c i t é , au p ro f i t des 
habi tan ts de la C o m m u n e . ;> 

J U G E M E N T . — « Quant au reproche des témoins : 
« Attendu qu ' i l n'est pas établi qu'aucun des témoins ait un 

in té rê t personnel, direct et immédia t dans la p résen te cause; 

qu ' i l n'est nullement constaté que l 'un ou l'autre d'eux aurait des 
bestiaux qu' i l serait in téressé à mener paî t re dans les prairies 
dont question ; qu'en admettant même que les témoins entendus 
dans l ' enquête aient un in té rê t quelconque à l'issue favorable de 
la p résen te contestation, toujours est-il certain que cet in té rê t 
n'est pas assez grave ni assez considérable pour faire soupçonner 
l ' impart ia l i té de leur témoignage et suspecter leur vé r ac i t é ; 

« Quant au premier moyen présenté par les défendeurs : 
a Attendu qu ' i l est de toute évidence que c'est à l 'époque de 

la promulgation du Code c i v i l , et non à celle de la loi de 1791, 
qu ' i l est nécessaire de se reporter pour dé t e rmine r si le droi t de 
vaine p â t u r e , que la commune de Schelderode r éc l ame , l u i était 
acquis par une possession immémor i a l e ; que ce point se trouve 
déjà résolu par jugement de ce Tr ibunal , en date du 14 mars der
nier, passé en force de chose jugée et auquel les parties ont ac
qu ie scé ; que l'on ne rencontre, en ou t re , dans la loi de 1791, 
aucune disposition qui appuie ou autorise le soutènement des 
défendeurs ; 

« Quant au deuxième moyen : 
» Attendu qu'aucune Coutume n'ayant réglé la prescription 

immémor ia le , i l faut recourir au droi t éc r i t , au droit romain, 
pour connaî t re quels sont les conditions et le caractère de la pos
session immémor ia l e ; qu ' i l résul te des L . 28, I ) . , de Probalioni-
bus, L . 2 , § 1 e r cl § 8, de Aq. et aquw pluviœ arcenda' c l L . 3, 
§ 4 , de Aqiiu eott. et œstiva ( X L I 1 I , 20), que ce qui la carac tér i se , 
c'est que personne ne se rappelle son commencement, qu'elle 
excède les souvenirs de la générat ion p r é s e n t e , que personne ne 
puisse non-seulement déposer de son origine, de visu vel auditu, 
mais encore qu ' i l n'en ait r ien appris par ceux qui en avaient eu 
ainsi une connaissance directe; qu'on ne trouve dans ces lois au
cune condition formelle et précise , quant à l'àgc des témoins et 
quant à l'espace de temps pendant lequel i l est exigé que les choses 
aient été dans l 'état où elles sont aujourd'hui : « Imo cum in ar-
« bi t r io q u œ r i t u r , memoria facti operis exstet, nec ne, non hoc 
« q u œ r i t u r num aliquis meminerit quo die aut consulc factum 
i> sit, sed num aliquo modo probari possit quando id opus factum 
u sit. » — n Sed cum omnium ha-c est opinio nec audissc noc v i -
« disse, cuín id opus fieret, neqiic ex iis audissc, qui vidissent 
u aut audissent, et hoc infinite s imil i ler sursum versum accidet, 
« lune memoria operis facti non exstaret. « — « ¡Seque vero de 
u testium octale, nec de temporis spatio, quo sciliect res ita con-
« s t i ter i t , n t i nunc est, certi quidpiam slalui potest. » M U H L E . N -

B R U C U , Doctrina Pandect., l i t . de Immcmor. prœscriptione; — 
V O E T , l i b . 59, l i t . 5, n° S ; 

« Attendu que la simple lecture de l 'enquête démon t r e à la 
de rn i è re évidence l'existence du p â t u r a g e , contesté par les défen
deurs, et que cette enquê te carac tér i se , d'une manière certaine, 
la possession immémor ia le , qui se trouve en outre corroborée par 
deux faits importants : I o la désignat ion de Gemeene Meerschen, 
donnée aux prairies dont i l s'agit, dénominat ion qui signifie que 
ces prairies é ta ien t , à des époques fixes, abandonnées à l'usage 
commun ; 2° les réjouissances et fêles qui avaient lieu tous les 
ans à l 'ouverture du temps de pâ tu rage et qui imprimaient à 
l'exercice du droit le caractère public le plus incontestable; 

u Que cette dénominat ion de Gemeene meerschen, ment ionnée 
par les témoins , doit d'autant plus ê t re prise en considérat ion 
qu'elle se trouve dans l'inventaire et l 'extrait du terrier produits 
en cause ; qu'elle concorde avec le langage de noire ancienne lé
gislation ipu la révèle , avec le même sens, dans le placard du 
5 novembre 1029 et dans la loi de 1791 ; 

« Quant au moyen basé sur la simple tolérance : 
o Attendu que suivant la définition que donnent les auteurs, 

notamment M E R L I N , dans son Réper to i re de jurisprudence, le 
droi t de pacage, après la fauchaison de la p remiè re herbe des p r é s 
non clos, est rangé dans la classe des vaincs pâ tu res ; qu ' i l se 
trouve donc soumis à la disposition de l 'art . 2, Sect. I V . de la loi 
du 28 septembre 1791, portant : « Le droit dont jou i t tout pro-
« pr ié ta i re de clore ses héri tages a l i e u , même par rapport aux 
« prairies, dans les paroisses o ù , sans titre de p ropr i é t é , c l seu-
« lement par l'usage, elles deviennent communes à tous les ba
il bilants, soit immédia tement après la récolte de la p remiè re 
« herbe, ou dans tout autre temps dé te rminé ; » que cette loi se 
fonde sur la présompt ion qu'elle consacre que, dans les cas de 
défaut de ti tre, le droit des Communes provient des anciens usages 
où étaient les p ropr ié ta i res de négliger ou d'abandonner bénévo
lement ce qui pourrai t c ro î t re sur leurs prés après la dépouil le du 
foin ; 

« Attendu que, quel que long temps que les Communes aient 
jou i îles secondes herbes, leur possession, fùt-elle immémor ia le , 
n 'a l tè re en rien la p résompt ion établie par la loi que leur droit 
provient des anciens usages de négliger et abandonner ces fruits; 
qu'elle ne supplée pas et ne peut supp lée r au défaut du t i tre ; que 
la vaine pâ ture est un simple droi t de tolérance, une faveur 



d'usage, et que le lacile consentement qui l'a introduite n'a pas 
été donné à dessein d'asservir les héri tages;! cette vaine p â t u r e , niais 
seulement d'en permettre ou donner la facul té , ce qui ne peut 
in terver t i r les droits d é s i n t é r e s s é s ; que, pour d é n a t u r e r le l i t re 
p réca i r e , i l faudrait produire un titre valable, différent et formel; 
que, sans cela, on est toujours censé jou i r au même t i t re , en 
vertu de la maxime : Ad primordium lituli, poster ior semper for-
matur eventus; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède qu ' i l existe un obstacle 
invincible à ce que la Commune de Sehclderode fasse valoir sa 
possession de jou i r de ces f ru i t s , quelle que longue qu'elle soit, 
puisque la loi de 1 7 0 1 fait expressément cesser par la clôture tous 
ces d ro i t s , sans exception, dès qu ' i l ne constc pas par des litres 
qu'ils ont une autre origine que ces anciens usages; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , faisant dro i t , ouï en audience 
publique 5 1 . G R A N D J E A N , substitut du procureur du r o i , en ses 
conclusions, déclare les défendeurs non fondés dans leurs pre
mier et deuxième moyen et dans leurs reproches et statuant sur 
le t ro is ième moyen, di t pour droi t que la Commune de Sehclde
rode n'a pas acquis dro i t au pâ tu rage dont i l s'agit; qu ' i l est loisible 
aux défendeurs de mettre leurs prairies en défens non seulement 
en les c lôturant , mais même par signe, comme le statue l 'art . 2 8 , 
rubrique X I V de la Coutume d'AlosI ; condamne la Commune 
défenderesse aux d é p e n s . » (Du 1 E R août 1 8 5 5 . — Plaid. MM1"" Ho-
L I . N , S C I I O L L A E R T . ) 

O B S E R V A T I O N S . — Su r la p r e m i è r e ques t ion , V . C H A U V E A U , 

Qucst . 1 1 0 1 . 5" , et u n a r r ê t de la Chambre des r e q u ê t e s du 

2 3 m a i 1 8 2 7 . 

QUESTIONS DIVERSES. 

I N T E R R O G A T O I R E S U R F A I T S E T A R T I C L E S . — A P P E L . — J U G E M E N T . 

L'appel d'un jugement qui a rejeté une demande afin d'interroga
toire sur faits et articles, est non recevablc, lorsque les parties 
n'ont pas été appelées pour cire entendues contradicloircmcut. 

A R R Ê T . — « Cons idéran t qu'en p r e m i è r e instance la demande 
d'interrogatoire a été formée par r e q u ê t e , et que les faits ar t iculés 
ont é té déclarés irrclcvants par jugement du 1 2 février dernier ; 
qu'appel a été in ter je té de cette décision par exploit signifié aux 
in t imés , et que la cause est fixée pour ê t re plaidée ; qu'en cet é ta t 
i l n 'y a l ieu de statuer sur l'appel qu ' ap rès avoir entendu les par-
tics contradicloiremenl ; 

« Par ces motifs, la Cour déclare l'appelant non recevablc en la 
forme. » (Du 3 1 mai 1 8 3 2 . — Cour d'appel de Liège . -—AIT. Z O U O E 

c. V A N S C H O O R . ) 

"•—i~>GM5̂rs~~i 
J U G E M E N T I N T E R L O C U T O I R E . — A C Q U I E S C E M E N T . — E N Q U Ê T E . 

A S S I S T A N C E . R É S E R V E S . 

Est interlocutoire un jugement qui déclare concluants et pertinents 
des faits articulés et en ordonne la preuve. 

Il n'y a pas acquiescement à un jugement qui ordonne une enquête, 
de la part de celui qui déclare n'y assister que sous la réserve de 
tous ses droits. 

Il en est surtout ainsi alors qu'il s'agit de la nomination d'un 
conseil judiciaire. 

Dans une pour su i t e en i n t e r d i c t i o n , et subs id i a i r cmen t 

en n o m i n a t i o n d ' u n consei l j u d i c i a i r e , i n t e n t é e par l ' é p o u s e 

J . . . con t re son m a r i , u n j u g e m e n t , r e n d u le 1 3 f é v r i e r 1 8 5 0 

pa r le T r i b u n a l de Bruges , a d é c l a r é conc luan l sc t pe r t inen t s 

certains faits de p r o d i g a l i t é a l l é g u é s pa r l ' é p o u s e , adme t 

tan t en c o n s é q u e n c e cette d e r n i è r e , à la p reuve desdits fa i ts . 

J . . . , sous r é s e r v e de tous ses d r o i t s , a a s s i s t é à l ' e n q u ê t e 

d i rec te et fai t en tendre l u i - m ê m e p lus ieurs t é m o i n s en 

termes de preuve c o n t r a i r e . 

L e 1 7 j u i l l e t 1 8 5 1 , j u g e m e n t déf in i t i f n o m m a n t u n con

seil j u d i c i a i r e . 

Le 2 0 du m ê m e mo i s , J . . . in te r je t t e appel , tant du j u g e 

m e n t d u 1 3 f é v r i e r 1 8 5 0 que de ce lu i d u 1 7 j u i l l e t 1 8 5 1 . 

L ' appe l du p r e m i e r j u g e m e n t est- i l recevablc? 

P o u r la n é g a t i v e , on d isa i t que la f o r m u l e sous réserve 

de tous ses droits est t r o p vague p o u r comprend re la r é 

serve d u d ro i t d ' appe l , a lors que les part ies e x é c u t e n t le 

j u g e m e n t en p r o c é d a n t aux e n q u ê t e s ; que , lors m ê m e que 

les termes de la r é s e r v e seraient plus e x p l i c i t e s , i ls ne 

p o u r r a i e n t avoi r aucun effet en v e r t u de la r è g l e : pro-

testatio actui contraria nihit operatttr. V . Conf. : B I O C I I E , 

V " Acquiescement, § 4 , n M 1 0 4 et 1 0 0 . 

A R R Ê T . — « En ce qui touche l'appel du jugement du 1 3 fé
vrier 1 8 5 0 : 

« Attendu que ce jugement porte que les faits art iculés par la 
demanderesse, ici i n t i m é e , sont concluants c l pertinents, et 
qu'ainsi i l esl interlocutoire, puisqu' i l pré juge le fond en déc idant 
que la justification des faits posés doit e n t r a î n e r la condamnation 
au principal ; 

« Attendu que le premier acte a t t r i bué à l'appelant comme fait 
en exécution dudit jugement consiste dans sa comparution devant 
le juge-commissaire lors de l 'audition des témoins de l 'enquête 
directe, et qu ' i l résul te du procès-verba l dudit juge-commissaire 
que l'appelant a déclaré ne se p ré sen te r que sous la réserve de-
tous ses droits ; 

« Attendu que cette r é se rve est expr imée en termes généraux , 
et que cette généra l i té , que commandait d'ailleurs le respest dù à 
l 'autori té qui devait recevoir la r é se rve , comprend aussi bien le 
droit d'appel que tous autres droits quelconques ; 

« Attendu que, lorsque la r é se rve d'appel est renfermée dans 
un premier acte, elle frappe sur tous les autres actes subséquents 
et doit bénéficier à celui qui l'a e x p r i m é e , à moins qu ' i l ne pose 
un fait pos té r i eu r directement en opposition avec cette rése rve 
el de nature à l u i faire supposer l ' intention d'y renoncer et d'ac
quiescer à l'acte, objet de la r é se rve , fait qu'on n'articule pas 
avoir élé posé dans l ' e spèce ; 

« Attendu d'ailleurs que la demande en nomination d'un con
seil judiciaire concerne l 'état c iv i l de la personne et que, dans 
pareille mat iè re , toute d'ordre public, l'acquiescement exprès ou 
lacitc ne saurait faire encourir la déchéance ; 

o A u fond, etc.; 
« Par ces motifs, la Cour, ouï en audience publique M . le pre

mier avocat-général D O N N Y dans ses conclusions conformes, admet 
les deux appels, clc. » (Du 1 6 janvier 1 8 5 2 . — Cour de Gand. — 
2 E Ch. — Plaid. MM C " D E L W A R T , D E R V A U X . ) 

O B S E R V A T I O N S . —• Sur la d e u x i è m e q u e s t i o n , V . C A R R É , 

n - 1 0 2 1 , 1 0 2 2 , 1 5 8 4 ; — B r u x e l l e s , 2 2 f é v r i e r 1 8 2 7 . 

n - W a r î 1  

B I B L I O G R A P H I E . 

I l K S I J I K D U I Î ! U I S l . » T I O > A S til.\lt)K E N ' M t T I l ' I l i : C I V I L E E T 

( O u m i K l u i : , pur W . .1. H. Westoliy, uvocut «lu l iarrcuu 
«le ï .oni l i 'cs . 

T i n ; u w a oí E S I : I . « ¿ I I H W I I I C I I A r m e r I I I I I T I M I I N C U J E C T S , 

par le m ê m e . 

L ' é t u d e des l é g i s l a t i o n s c o m p a r é e s a p r i s de nos j o u r s u n 

d é v e l o p p e m e n t d o n t nous ne pouvons assez nous f é l i c i t e r . 

I l se p u b l i c des Revues d e s t i n é e s à s'occuper p lus s p é c i a l e 

m e n t d u d r o i t é t r a n g e r ; des chaires o n t m ê m e é l é c r é é e s 

dans le b u t de popu la r i se r la connaissance de cette pa r t i e 

i m p o r t a n t e de l a science j u r i d i q u e . 

Que l ' on é t u d i e le d r o i t au p o i n t de vue p u r e m e n t t h é o 

r i q u e , o u qu 'on en fasse l 'obje t d ' é t u d e s pra t iques , i l est 

indispensable qu ' on connaisse non-seulement la l é g i s l a t i o n 

de son pays mais encore la l é g i s l a t i o n des autres peuples. 

Jurisconsultes et phi losophes t r o u v e r o n t dans l ' é l u d e des lé

gislations c o m p a r é e s d 'u t i les et de p r é c i e u x enseignements. 

La connaissance de la l é g i s l a t i o n anglaise s u r t o u t nous 

p a r a î t avantageuse, indispensable m ê m e ; car les moeurs de 

la l i b r e A n g l e t e r r e on t l e u r re f le t dans les n ô t r e s . La B e l 

g ique a ceci de c o m m u n avec sa vois ine d 'outre-Manche, 

que l ' o r d r e y est p r o d u i t pa r u n m é l a n g e p r o p o r t i o n n é de 

l i b e r t é sans l icence et d ' a u t o r i t é sans despotisme. Aussi 

serions-nous h e u r e u x d ' avo i r sous les v e u x u n ouvrage 

comple t q u i nous i n i t i â t non-seulement à la l é g i s l a t i o n 

usuel le , mais en o u t r e à l ' o rgan i sa t ion p o l i t i q u e et a d m i n i s 

t r a t ive de la Grande-Bretagne. 

C ' e s t cc l t c l acuneque nous nous a t tendions à v o i r c o m b l e r 

par u n ouvrage que v i e n t de fa i re p a r a î t r e M . W . A . S. W E S -

T O B Y , sous le t i t r e de Résumé de législation anglaise... M a l 

heureusement , l ' au teur a a j o u t é les mo i s : En matière civile 

et commerciale, q u i nous on t e n l e v é cette, i l l u s i o n ; mats 

nous e s p é r o n s b i e n que que lque j o u r i l ajoutera à son o u 

vrage u n c o m p l é m e n t c o m p r e n a n t les m a t i è r e s que nous 

l u i reprochons a u j o u r d ' h u i d ' avo i r n é g l i g é e s . 

M . W F . S T O B Y envisage d ' a b o r d d 'une m a n i è r e g é n é r a l e la 

l é g i s l a t i o n anglaise et l ' o rgan isa t ion j u d i c i a i r e . A b o r d a n t 

d i r ec t emen t ce q u i concerne p lus p a r t i c u l i è r e m e n t les 

é t r a n g e r s , i l d é t e r m i n e l eu r s d ro i t s et la m a n i è r e d'en ob 

t e n i r de plus é t e n d u s ; p u i s , dans u n t r o i s i è m e chap i t r e 

c o n s a c r é à cette m a t i è r e , i l envisage l 'effet des lois é t r a n 

g è r e s sur les biens et les personnes des é t r a n g e r s r é s i d a n t 

en A n g l e t e r r e , et r é c i p r o q u e m e n t l'effet des lois anglaises 



sur les biens et les personnes des Ang la i s r é s i d a n t à l ' é t r a n 

ger . 

Dans p lus i eu r s chap i t res c o n s a c r é s p lus s p é c i a l e m e n t au 

d r o i t c i v i l , l ' au teu r examine tou t ce q u i concerne les biens , 

les actes, les testaments , les successions, les cont ra t s , le 

mar i age , la puissance p a t e r n e l l e , e tc . , etc. 

E n f i n , dans les chapi t res s p é c i a u x o ù l ' au teu r t r a i t e les 

m a t i è r e s d u d r o i t c o m m e r c i a l , i l est p a r l é des c o m m e r 

ç a n t s en g é n é r a l , des s o c i é t é s commerc ia les , des effets de 

commerce , d u t r a n s p o r t des marchandises par te r re et pa r 

eau, des assurances m a r i t i m e s , et enf in d 'une m a t i è r e q u i 

se ra t tache de b ien p r è s aux m a t i è r e s commercia les : les 

brevets d ' i n v e n t i o n . 

Chacune de ces m a t i è r e s est é t u d i é e avec so in , et n é a n 

moins l ' œ u v r e ne, se ressent pas d u t r a v a i l m i n u t i e u x a u 

que l l ' au teu r a d û se l i v r e r ; son bu t a é t é , comme i l le d i t 

l u i - m ê m e , de s igna ler les grands p r inc ipes mo teu r s d u 

d r o i t , p l u t ô t que de descendre dans les moindres d é t a i l s . 

I l a c h e r c h é à é v i t e r au t an t que possible les termes t e c h n i 

ques, ou au moins à les t r a d u i r e en é q u i v a l e n t s p u i s é s dans 

le langage j u r i d i q u e belge et f r a n ç a i s . A cet effet, M . W E S -

T O B Y n'a pas r e c u l é devant une é t u d e consciencieuse et ap

profond ie de n o t r e l é g i s l a t i o n , car i l a p u b l i é en anglais , au 

commencement de cette a n n é e , le r é s u l t a t de cette é l u d e 

p r é a l a b l e sous le t i t r e de The laïcs ofBelgium tchkh affecl 

British subjects ( L é g i s l a t i o n de la Be lg ique en ce q u i c o n 

cerne les Ang la i s r é s i d a n t dans ce pays) . 

Aussi le Résumé de législation anglaise es t - i l n é c e s s a i 

r e m e n t la c o n t r e - p a r t i e de l 'ouvrage p r é c é d e n t , et l ' au teu r 

a-t-il pu s 'attacher s u r t o u t à fa i re ressor t i r les contrastes 

qu 'of f rent les lois belges et f r a n ç a i s e s mises en r e g a r d . 

L ' o u v r a g e de M . W E S T O B V est indispensable à tous ceux 

q u i sur le c o n t i n e n t d é s i r e n t ê t r e au couran t des i m p o r 

tantes modif ica t ions i n t r o d u i t e s depuis peu dans la l é g i s l a 

t i o n anglaise. En effet, la d e r n i è r e t r a d u c t i o n de B L A C K -

S T O N E date de 1 8 2 2 ; d ' a i l l eurs B L A C K S T O N E , pas plus que 

L E B A R O N , dans son Code des étrangers en Angleterre, et 

O K E Y , dans ses Droits, privilèges et obligations des étran
gers dans la Grande-Bretagne, ne s 'occupent g u è r e ou 

presque pas de la l é g i s l a t i o n commerc ia le q u i const i tue 

une pa r t i e i m p o r t a n t e de l ' œ u v r e de M . W E S T O B Y . 

E t cependant , p o u r ne c i t e r qu 'une m a t i è r e , celle des 

Lettres de change, la l é g i s l a t i o n commerc ia le anglaise est 

a p p l i q u é e chaque j o u r p a r nos T r i b u n a u x ; v o i r p a r e x e m 

ple les jugemen t s et a r r ê t s r é c e n t s que nous avons r e c u e i l 

l i s : T r i b u n a l de commerce de B r u x e l l e s , 2 9 a v r i l 1 8 5 0 

( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , V I I I , 8 4 1 ) ; — T r i b u n a l de commerce 

de G a n d , 1 7 m a i 1 8 5 1 ( I X , 8 7 2 ) ; — C o u r d 'appel de B r u x e l 

les, 1 5 f é v r i e r 1 8 5 0 ; 1 E R m a i 1 8 5 0 , 5 1 j u i l l e t 1 8 5 1 et 5 oc

tobre 1 8 5 2 ( I X , 8 7 5 ; V I I I , 8 4 1 ; X , 1 2 2 4 et 1 4 1 8 ) . 

Dans u n p r o c è s q u i fu t l 'obje t d 'une des d é c i s i o n s r a p 

p o r t é e s ci-dessus, le d é f e n d e u r ava i t s i g n a l é les i n c o n v é 

nients q u ' i l y avai t p o u r les T r i b u n a u x belges à a p p l i q u e r 

la l é g i s l a t i o n d ' u n pays é t r a n g e r ; la Cour d 'appel de B r u x e l 

les, en r é p o n d a n t dans son a r r ê t à cette ob jec t ion , semble 

avo i r d'avance r e c o n n u l ' i m p o r t a n c e d u t r a v a i l auquel s'est 

l i v r é M . W E S T O B Y : « A t t e n d u que les i n c o n v é n i e n t s s igna

it l és par le d é f e n d e u r , s'ils ex i s ten t , sont le r é s u l t a t d 'une 

« n é c e s s i t é et de la c i rconstance toute s p é c i a l e o ù se t r o u -

« vent les par t i es , mais q u ' i l l e u r appa r t i en t d ' a t t é n u e r ce 

i. danger en p rodu i san t ou des textes de lois ou des avis 

ii et des consul ta t ions de ju r i sconsu l tes é t r a n g e r s . . . i> 

U n au t re é c r i v a i n , M . L A Y A , dans son Droit anglais, p u 

b l i é à Paris i l y a deux ou t ro i s ans, a e m b r a s s é l ' un ive r sa 

l i t é des m a t i è r e s c ivi les et commercia les t r a i t é e s pa r 

M . W E S T O B Y ; mais l 'ouvrage de M . L A Y A est en grande pa r -

t i c e m p r u n t é à u n ouvrage anglais t r è s - s u p e r f i c i e l , i n t i t u l é : 

The cabinet Lawyer; o r , l ' é d i t i o n q u i a servi de type à la 

t r a d u c t i o n , parfois t r è s - i n f i d è l e , de M . L A Y A , date de 1 8 4 0 ; 

c'est d i r e assez que l 'ouvrage de ce d e r n i e r est a u j o u r d ' h u i 

s u r a n n é , en ce q u ' i l ne c o m p r e n d pas les impor tan tes r é 

formes i n t r o d u i t e s r é c e m m e n t dans la l é g i s l a t i o n anglaise à 

l ' é g a r d des é t r a n g e r s , des s o c i é t é s par act ions, des fa i l l i t e s , 

des brevets d ' i n v e n t i o n et de la p r o c é d u r e . 

L ' o u v r a g e de M . W E S T O B Y a non-seulement sur la t r a d u c 

t i o n de B L A C K S T O N E , les ouvrages d ' O K E Y , de L E B A R O N et de 

L A Y A l 'avantage d ' ê t r e d a t é de 1 8 5 0 , i l est en m ê m e temps 

p lus é t e n d u et p lus p r o f o n d ; enf in i l a le m é r i t e d ' ê t r e 

é c r i t en Be lg ique pa r u n j u r i s c o n s u l t e angla is , p o s s é d a n t 

pa r f a i t emen t la l angue dans l aque l l e i l é c r i t , et les i n s t i 

tu t ions j u r i d i q u e s d u peuple p o u r lequel i l é c r i t . 

H . S. 

— f u i Q d " -

I . E f O V T R O L E l t t B E L G E , R e v u e de droit , par M. E c -
« K K E I I I U K U T . — A B r u x e l l e s , Montagne de l a Cour, 8 8 . 

Nous avons r e ç u , en m a i d e r n i e r , la p r e m i è r e l iv ra i son 

de cette p u b l i c a t i o n n o u v e l l e . E l l e d é b u t a i t p a r u n ar t i c le 

i n t i t u l é : Nécessité pour les magistrats de l'ordre judi
ciaire, les membres du barreau, les notaires, les consuls, 
de connaître les principes et les règles du droit internatio
nal privé. Cet a r t i c l e , o ù abonda ien t les observations i n g é 

nieuses et jus tes , t o u t à la fois , su r l 'avantage qu'offre no t r e 

pays , — par sa s i tua t ion g é o g r a p h i q u e , ses ins t i t u t ions p o 

l i t i q u e s , la n a t u r e des affaires indus t r i e l l e s et commerciales 

q u i s'y t r a i t e n t s p é c i a l e m e n t , - — p o u r une p u b l i c a t i o n de j u 

r i sp rudence p r a t i q u e , nous a n n o n ç a i t u n r é d a c t e u r capable. 

I l devai t ê t r e ques t ion , dans le recuei l q u ' i l a n n o n ç a i t , 

d ' au t re chose encore que d 'une s imple c o m p i l a t i o n de sen

tences de jus t i ce et de d é c i s i o n s admin i s t r a t i ve s . Nous nous 

é t i o n s i n t é r e s s é s u r t o u t à une p a r t i e d u p lan de l 'auteur q u i 

consistai t à t en i r son p u b l i c a u couran t de toutes les m o d i 

fications que la l é g i s l a t i o n des pays avec lesquels la B e l g i 

que a le plus de re la t ions a p p o r t e r a i t , à l ' a v e n i r , à leurs 

i n s t i t u t i o n s j u d i c i a i r e s , admin i s t r a t i ve s , fiscales, commer

ciales, etc. 

Nous avons v o u l u a t t end re quelques l iv ra i sons d u Con

trôleur Belge p o u r j u g e r c o m m e n t le r é d a c t e u r e x é c u t e r a i t 

son p r o g r a m m e . Qua t r e l iv ra i sons sont a u j o u r d ' h u i sous 

nos y e u x , et i l nous semble q u ' i l n'a pas t r o p m a l tenu ses 

promesses. U n t r a v a i l sur les consuls , c o n s i d é r é s p r inc ipa 

l e m e n t dans l 'exercice de l eu rs a t t r i b u t i o n s de juges et d'of-

ciers p u b l i c s , cer t i f ica teurs des acles et des con t r a t s ; q u e l 

ques not ions re la t ives à des convent ions r é c e n t e s de la B e l 

g ique avec d'autres pays sur la f a c u l t é r é c i p r o q u e de suc

c é d e r et d ' a c q u é r i r p o u r les sujets de ces pays respective

m e n t ; une d isser ta t ion sur le d r o i t i n t e r n a t i o n a l p r i v é , 

avec des appl ica t ions à ce d r o i t des r è g l e s su r les statuts 

r é e l et pe r sonne l , m a t i è r e t r è s - d i f f i c i l e , c o m m e le savent 

g é n é r a l e m e n t tous les j u r i s c o n s u l t e s ; quelques t ravaux de 

co l labora teurs adjoints au r é d a c t e u r en chef, M . E . H u b e r t , 

p a r m i lesquels on r e m a r q u e l ' a r t i c l e d ' u n no ta i re de la 

banl ieue de B r u x e l l e s , e x a m i n a n t dans quels cas le notai re 

peut d é l i v r e r grosse des actes q u ' i l a r e ç u s o u dont i l est 

d é p o s i t a i r e , v o i l à q u i p rouve d é j à que le Contrôleur Belge 

aura le m é r i t e , auquel i l asp i re , d ' ê t r e u n recue i l o r i g i n a l 

et d igne d ' ê t r e r e c h e r c h é à ce t i t r e . 

Les a r r ê t s et les d é c i s i o n s admin i s t r a t ives q u i c o m p l è t e n t 

chaque l i v r a i son nous on t p a r u g é n é r a l e m e n t choisis avec 

d iscernement p a r m i ceux q u ' o n a rendus dans ces derniers 

temps, en France a ins i qu 'en Be lg ique . 

Nous avons appr i s r é c e m m e n t que le r é d a c t e u r du Con

trôleur Belge, M . E . H u b e r t , a o u v e r t à Bruxe l l e s un cours 

p r i v é de no ta r ia t p r o p r e à s e r v i r de r é p é t i t i o n aux cours 

publ ics i n s t i t u é s dans les diverses U n i v e r s i t é s pour fo rmer 

les jeunes gens à l 'exercice de la profession de nota i re . 

C'est une entrepr ise q u i se rv i ra sans doute aussi à r é p a n d r e 

de p lus en plus le g o û t des é t u d e s s é r i e u s e s chez ceux q u i 

asp i ren t à exercer cette profess ion . 

L . J . 

ACTES O F F I C I E L S . 

N O T A I R E . — R É D U C T I O N . — Par a r r ê t é royal , en date du 1 7 

août 1 8 5 5 , le nombre des notaires du canton de Fcrricrcs est r é 
duit à deux. 

J U S T I C E D E P A I X . — G R E F F I E R . -— N O M I N A T I O N . — Par a r rê té 
royal en dale du 2 0 août 1 8 5 5 , le sieur Pequcur (P . - J . ) , commis-
greffier à la justice de paix du canton de Chièvres , est nomme 
greffier de la justice de paix du canton de Templeuve, en rempla
cement du sieur Raoux, démiss ionna i re . 

B R U X E L L E S . 1 M P . D E F . V A N D E R S L A G H M O L E N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E EES T R I B U N A U X BELGES E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 
s = . g i g « « 

COUR D ' A P P E L DE GAND. 

D e u x i è m e chambre . — P r é s i d e n c e île M. T a n InnlM. 

C A U T I O N N E M E N T . — D E T T E É V E N T U E L L E E T F U T U R E . D R O I T S 

S U R L E S S U C R E S . C R É D I T O U V E R T . — A P U R E M E N T D E C R É D I T . 

E X T E N S I O N D E C R É D I T . N O V A T I O N . I M P U T A T I O N D E P A I E 

M E N T . D É C H A R G E D E D R O I T S A L ' E X P O R T A T I O N . — C O N D I 

T I O N R É S O L U T O I R E . E X T I N C T I O N D U C A U T I O N N E M E N T P A R 

C H A N G E M E N T D E L É G I S L A T I O N . — L O I D U 5 A V R I L 1 8 4 1 . — 

B É N É F I C E C E D E N D A R U M A C T I O N U M . C A U T I O N S O L I D A I R E . 

R E N O N C I A T I O N V A G U E . — D R O I T S E T A C T I O N S P O S T É R I E U R S A U 

C A U T I O N N E M E N T . — G A R A N T I E R É E L L E D O N N É E P A R U N T I E R S . 

Celui qui cautionne, jusqu'à concurrence d'une somme déterminée, 
tous les droits et amendes que le principal obligé aura à payer 
à l'Etat pour l'exercice de son industrie, ne peut rc prétendre 
déchargé par l'apurement que fait l'Administration d'un pre
mier crédit, tant que continuent les opérations pour lesquelles le 
cautionnement a été donné et que la caution ne l'a point ré
voqué. 

De même l'extension de crédit accordée par VAdministration, sur 
des garanties nouvelles fournies par le principal obligé, ne peut, 
alors qu'aucune liquidation de. compte n'est intervenue, être con
sidérée comme une novatian de l'obligation principale ayant 
pour effet de décharger la caution. 

La décharge qu'obtient à l'exportation te raffineur de sucre auquel 
un crédit est ouvert ne constitue point un paiement véritable, 
mais plutôt une condition, résolutoire, qui réduit pour partie la 
dette primitivement contractée lors de la prise en charge. — En 
conséquence les règles sur l'imputation des paiements partiels ne 
peuvent s'appliquer à l'exportation en décharge. 

Celui qui a cautionné jusqu'à une. somme, déterminée tous les droits 
et amendes que le principal obligé sera trouvé devoir à l'État 
pour l'exercice de sa profession n'est point fondé à invoquer les 
règles du droit civil sur l'imputation des paiements, pour pré
tendre que des paiements partiels doivent s'imputer sur la partie 
cautionnée de la dette, et non sur la partie non-cuultonnée; il est 
au contraire débiteur du solde éventuel du compte, jusqu'à con
currence de. la somme déterminée. 

Mais si un pareil cautionnement a été donné antérieurement à la 
loi du 5 avril 1841 , la caution est déchargée par les modifica
tions que celle loi a apportées à la législation sur les sucres, et 
par les changements qu'elle a fait subir aux rapports qui exis
taient entre l'Administration et le contribuable. 

L'art. 2037, qui déclare la caution déchargée lorsque, par le fait 
du créancier, la subrogation dans les droits, privilèges et actions 
de celui-ci est devenue impossible s'applique à la caution soli
daire comme à la caution simple. 

Cet article s'applique aux droits et hypothèques du créancier contre 
le cofldéjusseur comme à ceux qu'il a contre le débiteur prin
cipal. 

Il s'applique aux droits et actions que le créancier a acquis posté
rieurement au cautionnement, comme à ceux qui l'ont précédé. 

Enfin, il s'applique aux droits perdus i n omittendo, comme à ceux 
qui sont perdus pur un fait positif, comniitlendo. Résolu i m 
plicitement. 

En conséquence, la caution est déchargée lorsque le créancier n'a 
pas fait inscrire en temps utile un droit d'hypothèque légale qui 
lui aurait donné le moyen de recouvrer sa créance sur le débi
teur principal, ou procuré à la caution le moyen d'être indem
nisée. 

L'exception cedendarum actionum, de l'art. 2057 du Code civil, 
peut être opposée même par la caution qui a renoncé « aux béné
fices de discussion et de division et à tous autres qui pourraient 
limiter en sa faveur. » 

Dans le cas prévu par l'art. 2057, la caution n'est déchargée que 
jusqu'à concurrence de la pari pour laquelle les droits et actions 
perdus par le créancier auraient pu contribuer au paiement de 
la dette principale. 

( L ' A D M I N I S T R A T I O N D E S D O U A N E S E T A C C I S E S C . F . D E R U D D E R . ) 

Le 17 a o û t 1839, De R u d d c r , de G a n d , se por ta cau t ion 

de G. De Mei i lemces tc r envers R y c k x , receveur des doua

nes et accises à Gand , par l 'acte su ivan t , don t i l i m p o r t e de 

conna i l r e le texte p o u r l ' i n t e l l igence des d i f f icu l tés q u ' i l a 

fait n a i l r c : 

« P a r d e v a n l M ° I N N O C E N T - V I C T O R M I C I H E I . S , notaire, etc., 
« Fut présen t M . De Rudder, demeurant à Gand, 
« Lequel a déclaré par ces présentes se constituer caution et 

répondant solidaire de M . De Mculcnicester, raffineur de sucre, 
demeurant en ladite ville de Gand, et principal obligé envers 
le sieur G. Ryckx, receveur des douanes et accises à Gand, y de
meurant, pour tous droits c l amendes dont ledit sieur De Mcule-
meester, sous la firme de De Meulemeestcr c l fils, pourrai t de
venir redevable envers le Tréso r au bureau des douanes et accises 
à Gand, pour droits sur sucre, et ce ju squ ' à concurrence d'une 
somme de 150,000 f r . , ou par suite de contraventions ou omis
sions quelconques concernant l'objet pour lequel i l fournit cau
t ion, obligeant le comparant à l'accomplissement de tout ce que 
dessus sa personne, ses biens prércnls et à venir avec renonciation 
aux bénéfices de discussion et division et tous autres qui pour
raient l imiter en sa faveur. 

ci Déclarant au surplus le comparant M . De Ruddcr que le 
cautionnement ci-dessus est donné et consenti en renforcement de 
celui const i tué pour le même objet par dame T . -C . Van A k c n , 
douai r iè re de feu M . J. F . De Meulemeestcr, suivant acte passé 
devant nous notaire et témoins le 4 janvier dernier, auquel i l n'est 
aucunement innové ni dérogé par ces présentes. 

u Est intervenu à ces présentes M . G. Ryckx susdit, lequel a 
déclaré accepter la caution ci-dessus co?iscntic en sa faveur. 

u Pour l 'exécution des p r é s e n t e s , le comparant De Rudder 
susdit fait élection de domicile en sa demeure susénoncéc . « 

A la suite de la f a i l l i t e de la maison De Meulemeestcr , 

l ' A d m i n i s t r a t i o n l a n ç a une c o n t r a i n t e con t re De, Rudde r en 

pa iement de 150 ,000 f r . 

L 'oppos i t ion f o r m é e pa r De R u d d c r à cette con t r a in t e 

fut accuei l l ie par j u g e m e n t d u T r i b u n a l c i v i l de Gand , d u 

15 a o û t 1849 , c o n ç u dans les m ê m e s termes que ce lu i r e n d u 

à la m ê m e date en t re l ' A d m i n i s t r a t i o n et la veuve De M e u 

lemees tc r , et r a p p o r t é par la B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , V I I , 

1073. 

A p p e l par De Rudde r . 

Les faits et moyens de la cause dans l 'affaire De Rudde r 

é t a n t les m ê m e s qui* ceux de l 'affaire De Meulcmces te r , 

no t r e p r é c é d e n t compte - r endu ( V I I , 1075 à 1087) les fa i t 

suff isamment c o n n a î t r e . I l nous suffira de r appe le r i c i que 

l 'opposant , F . De R u d d e r , faisait v a l o i r p lus ieurs moyens 

con t re la c o n t r a i n t e , moyens q u i f u r e n t r e p o u s s é s par le 

T r i b u n a l , h o r m i s u n , ce lu i t i r é d u b é n é f i c e cedendarum 
actionum. Le T r i b u n a l jugea que la cau t ion so l ida i re p o u 

vai t se p r é v a l o i r de l ' a r t . 2 0 5 7 , comme la cau t ion s i m p l e . 

E n c o n s é q u e n c e , i l d é c l a r a l 'opposant De R u d d e r d é c h a r g é 

d u cau t ionnemen t , par le m o t i f que le c r é a n c i e r ava i t , pa r 

sa f au te , l a i s sé p e r d r e ses d r o i t s et actions con t re le d é b i 

t eu r p r i n c i p a l . 

En appe l , l ' A d m i n i s t r a t i o n s'est s u r t o u t a t t a c h é e à p r o u 

ver le m a l j u g é sur ce p o i n t , en opposant la doc t r ine de 

T R O P L O N G (sur l ' a r t . 2057) au s y s t è m e admis p a r le p r e m i e r 

j u g e -
L ' i n t i m é a r e p r o d u i t en appel les moyens plaides en 



p r e m i è r e ins tance, p lus u n moyen nouveau que nous ferons 
c o n n a î t r e p lus l o i n . 

P o u r é t a b l i r , c o n f o r m é m e n t au j u g e m e n t , que la cau t ion 
so l ida i re peu t , c o m m e la cau t ion s i m p l e , i n v o q u e r le b é n é 
fice de l ' a r t . 2 0 5 7 , on d isa i t p o u r l ' i n t i m é , a p r è s a v o i r i n 
v o q u é la doc t r i ne des auteurs et la j u r i s p r u d e n c e : 

« La théor ie de l 'art . 2037 du Code c iv i l est p résen tée dans 
les auteurs avec une clarté rigoureuse et une force d 'équi té con
tre lesquelles doivent se briser tous les sophismes de T R O P L O N G . 

M O U R L O X surtout, dans son Traité des subrogations personnelles, a 
complè tement réfuté la doctrine de T R O P L O N G ; son travail se ter
mine par l ' énuméra l ion t rès -p iquante et t rès-concluante des con
tradictions dont celle doctrine fourmille. Apres avoir examiné la 
lumineuse discussion de M O U R L O X , i l reste démon t r é avec une év i 
dence victorieuse que l 'art . 2057 du Code c i v i l , d ' après sa filia
tion dans ce Code, d 'après l 'esprit de ce Code, favorable aux fidé-
jusseurs, d 'après son texte absolu et i m p é r i e u x , d ' a p r è s la doctrine 
universelle et une jurisprudence dont l 'unanimi té va croissant, 
doit s'appliquer à la caution solidaire comme à tous les fidéjus-
scurs. I l reste démon t r é que la doctrine de T R O P L O N G , qui a raf
fermi la jurisprudence au lieu de l 'ébranler ,* ' est en contradiction, 
« avec l 'esprit et la letlre du Code, comme le dit D A L L O Z (Rép . , 
« V o Cautionnement, n" 354), en ce qu'elle tend à substituer la 
« rigueur scientifique à la raison de justice et d ' équ i t é , q u i , en 
« semblable ma t i è re , a dû ê t re toujours dominante dans la p ra l i -
« que des affaires. » 11 reste d é m o n t r é , d 'après la remarque de 

R O D I È R E (Traité de la solidarité, n" 164), » qu'en supposant la 
» filiation historique p rouvée par T R O P L O N G , la filiation logique 
o ne l'est pas du tout. » C'est le cas d'appliquer la rude expres
sion de D ' A R G E N T R É : Quarc nnl/a ratione tam sophistici juris 
habita, dedimus actiones fidejussoribus ex œquo et bono. 

Et si , sans nous a r r ê t e r aux détai ls , nous examinons la théor ie 
de l 'art . 2057 du Code c i v i l , elle nous appa ra î t en effet aussi 
simple que compréhens ib le . Elle peut se r é sumer en quelques l i 
gnes. 

En droi t romain, le mandator pecunia; credendœ, dont notre 
espèce se rapproche plus que du cautionnement proprement d i t , 
étai t l ibéré envers son mandataire quand celui-ci s'était mis par 
son fait dans l ' impossibilité de subroger (1). I l en étai t de même 
du fulejussor indeinuilalis, auquel l 'Administration voudrait nous 
assimiler (2). 

Le fidéjusscur simple pouvait exiger seulement la cession des 
droits du créancier temporc solutionis. D ' a p r è s T R O P L O N G , la No-
vcllc 4 de J U S T I N I E X , en introduisant le bénéfice de discussion, 
força dès lors le créancier à conserver son action. Mais aucun 
texte n'indique cette conséquence et plusieurs lois la repoussent. 

Quoi qu ' i l en soit, ce serait là la p u r e t é du dro i t romain, et 
T R O P L O N G en aurait été le Christophe Colomb, que rien ne serait 
moins concluant. Pourquoi? Parce que la jurisprudence française, 
dont le Code c iv i l p rocède , ne connaissait pas celte découver te de 
l 'union indissoluble du bénéfice de discussion et de la cession 
d'actions. P O T H I E R , Oblig., n" 557, en fournit la preuve i r réfu
table. I l constate en effet qu'aucun texte de loi n'accorde la ces
sion d'actions au fidéjusscur. I l y a m ê m e , i l l'avoue, des lois 
contraires. Mais malgré cela, i l conclut à la l ibérat ion de la cau
t ion, lorsque le créancier s'est mis par son fail dans l'impossibi
lité de la subroger dans ses droits et hypo thèques . Et cela, qu'on 
le remarque, sans distinguer si la caution a renoncée , ou non, au 
bénéfice de discussion. 

Le Code civi l a suivi P O T I I I F . R . « La caution, disait L A I I A R Y , dans 
« l 'Exposé des motifs au Corps législatif, doit sans doute s'inter-
« dire tout ce qui peut compromettre la garantie de l 'obligation 
« qu'elle a c a u t i o n n é e ; mais, de son côté , le créancier ne doit- i l 
« pas s'interdire tout ce qui tendrait à ravi r au fidéjusscur les 
« moyens de se faire indemniser du cautionnement qu ' i l a fourni? 
>• C'est pour maintenir entre eux ce devoir de réc iproci té que le 
« projet le décharge de son obligation lorsque la subrogation aux 
« droits du créancier ne peut plus, par le fait de ce créanc ier , 
« s 'opérer en sa faveur (5). » Quant à l ' encha înement fatal des 
moyens de se faire indemniser du cautionnement et du bénéfice 
de discussion, pas un mot. 

C'est ainsi que l 'ar t . 2057 fut inscrit dans le Code, sans affinité 
avec le bénéfice de discussion , avec l 'énergie expansivo d'un p r i n 
cipe à la fois absolu et favorable, qui ne comporte n i restrictions, 
ni distinctions, n i l imitations. 

Pouvait-i l en ê t re autrement? Le travail des siècles suit son 

( t ) L . 9 5 , § I I , D . , de Solulionibus. — P O T H I E R , Oblig.. 3 8 1 , 5 8 7 . 
( 2 ) L . 2 5 , D . , de Fidej. et Mandator.;—L. 1 1 6 , D . , de Verbor. obligat. 

— V O E T , ad Pand., lib. 4 8 , ( i l . ) , n» 5 8 . 
( 3 ) F E H E T , t. X V , p. 8 7 . 

cours dans les idées comme dans les faits. Le contrat de caution
nement a subi, lui aussi, l'influence du progrès et de la civilisa
t ion . Le sort et les droits des cautions ont été en tourés de garan
ties croissantes : plus on éprouva i t le bienfait d'une combinaison 
qui fut le berceau du c r é d i t , plus la sollicitude du législateur 
s'appliquait à écar te r de la fîdéjussion, sinon ses dangers, au 
moins ses in iqui tés . J U S T I N I E X adoucit la position des fidéjiissenrs. 
La jurisprudence française fit un pas de plus dans cette voie si 
rationnelle et si équi tab le . Le Code c i v i l , fidèle aux mêmes t rad i 
tions, obéissant à la même pensée , a complété l 'œuvre . C'est ainsi 
que l 'ar t . 2029 du Code c iv i l accorde, à la caution qui paie, la 
subrogation de plein droi t aux droits du créancier contre le d é 
biteur, et l 'art . 2053 lu i accorde de plein droit son recours contre 
les cofidéjusscurs. Ils lu i accordent cette subrogation d'une ma
nière absolue et formelle, sans distinguer, — tout le monde en 
convient, même T R O P L O N G , — entre la caution simple et la caution 
solidaire. 

Hé bien! l 'art . 2057, l 'exposé des motifs l'affirme, est la sanc
tion des art. 2029 et 2033. N'cst-il pas mille fois év ident dès lors 
que l 'ar t . 2037 ne peut impliquer une distinction que les ar t i 
cles 2029 et 2033 excluent positivement? T R O P L O N G a oublie 
ce qu ' i l écrivait quelque par t ; c'est qu'en passant dans le Code, 
un principe y contracte des alliances nouvelles, qui lu i impriment 
une force inattendue et en font j a i l l i r des conséquences fécon
des. « 

Le m o y e n que l ' i n t i m é faisait v a l o i r p o u r la p r e m i è r e 
fois devant le j u g e d'appel é t a i t f o r m u l é en ces termes dans 
les conclusions : 

« I l y a eu nova t i on d u c r é d i t de De Mculcmees lc r et 
fils par l'effet de la l o i d u 4 a v r i l 1843 , sur les sucres, l a 
quel le l o i a c h a n g é et d o u b l é l ' i m p ô t , c ' e s t - à -d i re la de t t e ; 
s u b s t i t u é de nouvel les bases, i m p o s é de nouvel les et p lus 
dures condi t ions de l i b é r a t i o n et d 'apurement de c r é d i t s , 
r é d u i t la f a c u l t é de se l i b é r e r par e x p o r t a t i o n , é t a b l i de 
nouvel les amendes et p é n a l i t é s , i n t r o d u i t des disposi t ions 
nouvel les à l ' é g a r d des caut ions , et r é g l é pa r des d i spos i 
t ions t rans i to i res , q u i attestent l ' i n t r o d u c t i o n d 'une l é g i s 
l a t i o n r ad ica lement r é f o r m a t i v e , toutes les o p é r a t i o n s 
c o m m e n c é e s sous l ' e m p i r e des lois p r é c é d e n t e s : n o v a t i o n 
d u c r é d i t q u i , faisant d i s p a r a î t r e l ' i m p ô t et la dette cau
t i o n n é s pa r l ' i n t i m é , a é t e i n t le cau t ionnement , l eque l ne 
peut pa r sa n a t u r e s ' é t e n d r e à ce que les part ies ne c o n 
naissaient pas, à ce qu'elles n ' on t pas p r é v u dans l eu r s s t i 
pu la t ions . » 

D é v e l o p p a n t ce m o y e n , on a d i t p o u r l ' i n t i m é : 

« Lorsque De Rudder s'est const i tué caution envers l 'Admi
nistration en 1859, l ' impôt sur les sucres étai t régi par les dispo
sitions de la loi spéciale du 27 ju i l l e t 1822, modifiée quant au 
taux du droit parla loi du 8 février 1858 .D ' ap rè s ces lois, le sucre 
indigène ne payait r i e n ; le sucre exotique payait f r . 26 71 par 
100 k i los ; mais un dixième seulement restait acquis au T ré so r 
sous le t i tre de retenue, les neuf autres dixièmes pouvaient 
s'apurer par exportation des sucres raffinés. Par conséquent , le 
cautionnement d'un crédi t de 150,000 fr. se bornait alors au 
cautionnement de 15,000 fr . en espèces. 

La loi de 1845 porte l ' impôt sur le sucre indigène à 20 fr . par 
100 kilos, et sur le suere exotique à 45 fr . les 100 kilos. Au lieu 
d'une retenue d'un dixième au profit du Tréso r , elle établi t une 
retenue de quatre d ix ièmes . A u lieu de permettre l'apurement par 
exportation de neuf d ix i èmes , elle l imite cette faculté à six 
dix ièmes . A ins i , sous la loi du 4 avr i l 1813, un crédi t de 
150,000 fr. r ep résen te un paiement en espèces de 60,000 f r . ! 

Non seulement i l y a entre les deux législations ces différences 
radicales, mais la loi du 4 avr i l 1815 remanie de fond en comble 
et dans tous ses détails la législation an té r i eu re sur les sucres. 
Cela est si vrai que l 'art . 75 déclare « abrogées les lois du 27 j u i l -
u let 1822 et du 8 février 1858. » Cela est si vrai que l 'ar t . 75 
(Dispositions transitoires, chap. X I ) a réglé les opéra t ions com
mencées sous l 'empire des lois précédentes et porte que « les 
u prises en charge ouvertes, au moment de la promulgation de 
« la loi nouvelle, aux comptes du crédi t des raffineurs, seront 
« apurées par exportation au taux de la décharge dé t e rminée 
n par la loi du 8 février 1838. » Cela est si vrai enfin que c'est 
l 'art . 05 (chap. X,dispositions générales de la loi du 4 avr i l 1845), 
qui déclare rendre applicables, en tant qu'elles ne sont pas con
traires à ladite l o i , les dispositions de la loi générale du 26 aoû t 
1822, aux raffineurs, négociants et fabricants de sucre. 

Les lois de 1822 et de 1858 ne touchaient pas au sucre de bette
rave : la loi du 4 avr i l 1845 frappe le sucre d'un impôt de 20 f r . 
par 100 kilos et le rég lemente en ses chap. 2 et 5, art . 4 à 5 1 , 



art . 47,etc. Des pénalités sévères , vingt-six catégories d'amendes, 
sont établies par le seul art . 57 ! Et les art. 88, 59, CO, 01 et 03 
en établissent d'autres encore, exclusivement pour le sucre de 
betterave, dont les lois an té r i eures ne s'occupaient même pas. 

La loi du 4 avr i l 1843 est non moins féconde en innovations 
pour le sucre exotique. Elle règle c l modifie : 1° le montant de 
l'accise (art. 54) ; •— 2° le montant de la retenue et de la d é 
charge (art . 4 5 ) ; — 5° l ' imputation des exportations sur les 
termes du crédi t (art. 40) ; — 4" les entrepôts (art. 55-45) ; — 
5° les ternies de crédit (art. 45 ) ; — 0° le mode de prise en 
charge (art . 44) ; — 7° les cautionnements à fournir par les raf-
fineurs (art. 59, § e, art. 45, § 4 , art. 54); — 8" enfin elle éta
b l i t de nouvelles contraventions et pénalités en grand nombre, 
par les art. 59, 00, 0 1 , 02, 05, 08, 7 1 , § 2. 

On le voi t , c'est une véri table révolut ion que la loi du 4 avr i l 
1845 a opérée dans l ' impôt du sucre. Tout est changé : l ' impôt , 
sa quot i t é , ses bases, ses conditions, le mode de paiement, la fa
culté d'apurer par exportation, les termes du créd i t , le régime des 
en t repô t s , la nature et la por tée des cautionnements, le nombre 
et le caractère des contraventions, les pénal i tés! 

Un pareil bouleversement dans les obligations que pouvait 
désormais contracter le raflîneur envers le Tré so r a-t-il laissé 
subsister l'obligation accessoire de la caution, contractée an t é r i eu 
rement? L'obligation de la caution a-l-elle pu s ' é tendre , s 'élargir , 
se sextupler par voie de conséquence? De lUiddcr, qui avait cau
t ionné le crédit de 150,000 fr . quand i l représenta i t un paiement 
obligatoire en espèces de 15,000 f r . , est-il tenu encore quand le 
même crédit r eprésen te un paiement obligatoire de (!O,0OO fr.? 
De Rudder, qui a cautionné les droits dus en vertu des lois 
existantes, est-il p résumé avoir caut ionné les droits à établ i r par 
des lois inconnues, non prévues au moment de son engage
ment? De Rudder, qui a caut ionné les amendes attachées par les 
lois existantes aux contraventions qu'elles prévoyaient , est-il p r é 
sumé avoir caut ionné la longue série d'amendes attachées à des 
contraventions de nouvelle créa t ion , par des lois pos tér ieures ? 
De Rudder, qui a cautionné quand jamais i l n'y avait eu d ' impôt 
sur le sucre de betterave, csl-il p r é sumé caution de cet impô t , 
comme l 'Administration le demande bien expressément? 

Poser ces questions, c'est les r é soud re . 

u Le cautionnement ne se p ré sume point ; i l doit ê t r e exprès , et 
u on ne peut l ' é tendre au delà des limites dans lesquelles i l a été 
« contracté . » Telle est la disposition formelle de l 'art . 2015 du 
Code c iv i l , consécration de cette règle équi table , sanct ionnée par 
la doctrine et la jurisprudence de tous les temps : « Fidejussio est 
u slrictissimi juris et strictissimœ interpretaliunis; nec cxlenditur 
« D E R E A D R E M , de persona ad personam, de tempore ad tempus. » 
C'est qu'en effet, selon la remarque profondément juste de P R O U -

D H O N (4), le cautionnement est un acte purement dommageable 
pour celui qui s'y soumet, i l y aurait iniqui té à l ' é tendre d'une 
hypothèse à une autre : i l n'a l ieu que pour les cas et dans les l i 
mites pour lesquels i l a été expressément donné (5). 

L E Y Z E R , qu'on a s u r n o m m é le P O T H I E R de l'Allemagne, a posé ce 
grand principe comme la clef de voû te de toute la mat iè re des fî-
déjussions. I l lu i assigne la plus noble origine : la saine raison et 
une suprême équi té , recta ratio, sttmnia cequilas! 11 la justifie 
avec l ' irrésistible argumentation d'une conscience honnête c l d'un 
esprit élevé. Laissons-le parler (0) : 

« Qui controversiarum, qua; circa fidejussiones nascuulur, dc-
« cisioucs, qua: passim i n j u r e c iv i l i reperiuntur, cum cura con-
« s idéra l , invenict, cas, si non omnes, plerasque tamen ex bac 
« régula : Fidejussionnes strictissime interpredanda; sunt; tan-
« quam ex fonte quodain profluerc. Si regulam banc to l l i s , 
u maximam doctrina; de fidejussoribus, quoe in corporc jur is ro -
ii mani traditur, partem tollis, atquc novum, ex quo lites fidejus-
« soria: d i r imantur , pr incipium nobis suggéras , necesse est... 
« Proptcrca strictam fidejussionuni interpretationem non tollo, 
« qua; non ex obsoleta contractuum stricti ju r i s indole, sed ex 
« recla ralione et analogia ju r i s nostri provenit. Nempc L . 99 
« pred. t i t . de Verb. Oblig. qu£c verba contractus in dubio contra 
« st ipulatoran, qui late ca concipere debuissct, explieari jubct , 
i' ju r i s naturalis summoequc a;quitatis est, atque ad omnia pacta 
« et contractus, etiam bonai fidel, pe r l inc l . Pcrtinet ig i lu r el ad 
« fidejussiones, quamvis ea contractibus bonœ fidei accensere 
« hodie vellcs. Creditor c n i m , ad quern omncs ex fidejussionc 
« utilitas rcdundat, quousquc cam extendi capiat, declarare aperle 
« debet. Fidejussor vero, qui nullum ex fidejussionc sua cmolu-
« mcntum spcrat, i d solum, quod creditor, clare pro se lui it, 
« promisissc censetur, nihil ultra. » 

(4) De l'Usufruit, n» 85-4. 
(5) V. T B O P I O S G , Cautionnement, aux n"« 148, 149, 151, 15G, etc. 

(6) Méditât ad Pand., spec. UXX1V. 

Maintenant peut-on sé r ieusement songer à violer ces principes 
de tous les temps et de tous les pays, en é tendan t le cautionne
ment de De Rudder à un impôt qui n'existait pas, à des obliga
tions impossibles au moaicnt où i l s'est engagé? Oserait-on dire 
qu ' i l a voulu cautionner ce qu ' i l ne connaissait pas, ce que per
sonne ne connaissait, ce qui n'existait pas, ce qui ne pouvait pas 
exister au moment de son cautionnement? De bonne fo i , l ' A d m i 
nistration peut-elle p ré t endre qu'elle a entendu stipuler, en 1859, 
un cautionnement pour l ' impôt et dans les conditions que la loi de 
1815 n'a établis que quatre années plus tard? Non! ce qu'elle a 
eu en vue, ce que De Rudder a eu en vue, c'a été l ' impôt é tab l i , 
les amendes comminées , les conditions de paiement fixées par les 
lois eu vigueur en 1859. Donc, ou ne peut é t end re ce caution
nement, en sextupler l'importance, en l'appliquant à l ' impôt , aux 
amendes, aux conditions de l ibérat ion de la loi pos té r ieure 
de 1845. 

L'Administrat ion fait vainement plaider que De Rudder a cau
t ionné lous les droits quelconques, sans distinguer entre les lois 
qui les établ issaient . C'est là une supposition qui heurte le bon 
sens : Verba cnim secundum substraclum materiam et naturam 
contractas stmt inlerpreleitda. De Rudder n'a caut ionné que les 
sommes dues aux termes des lois existantes sur l ' impôt des sucres, 
parce qu ' i l ne pouvait alors ê t re question que de celles-là. Si l ' A d 
ministration voulait aller plus l o i n , elle devait le dire expressé
ment. Dans l'acte de cautionnement du comte de Geloes, du 
5 août 1810, la stipulation existe : on y étend le cautionnement 
à l ' impôt « qui sera établi par des lois nouvelles. » Mais, à l 'égard 
de De Rudder, rien de pareil . I l peut donc invoquer l 'art . 2018 
du Code c iv i l . On n'a pas le droit d ' é tendre son cautionnement à 
une dette différente par son origine, par ses conditions, par tous 
ses caractères , de la dette qu ' i l a eue en vue lorsqu'i l a cont rac té . 

Et voyez combien l'injustice serait criante! Si les lois de 1828 
et de 1838 avaient été appl iquées au règlement de compte de De 
Meulemcesler avec l 'Administrat ion, tout son débet eût été jm;/é 
et apuré par les paiements et exportations faites depuis la faillite. 
O u i , nous posons en fait et nous sommes prê ts à p rouver : 
qu'avec les ressources dont la faillite a disposé en faveur de l 'Ad
ministration, tout le compte de De Meulomccster était payé et 
apu ré sur le pied des lois du 27 ju i l le t 1822 et du 8 février 1838, 
seules en vigueur au moment où De Rudder s'est const i tué cau
tion ! 

Que veut-on de plus? Que peut-on imaginer de plus décisif? 
Est-ce qu'ici le fait ne parle pas aussi haut que les principes? I l 
ne s'agit plus de théor ie , de doctrine, de jurisprudence : c'est le 
fait dans sa b r u t a l i t é , c'est le chiffre inexorable qui s'élève 
conlrc les p ré ten t ions odieuses et absurdes de l 'Adminis trat ion! 
De Rudder demande qu'on applique son cautionnement confor
mément aux lois en vertu desquelles il a clé demandé et consenti : 
l 'Administrat ion, elle, veut é t endre le cautionnement en vertu de 
lois qui n'existaient pas lors du cautionnement. De Rudder avait 
caut ionné un paiement obligatoire de 15,000 fr. en espèces : on 
veut l ' é tendre à un paiement obligatoire de 00.000 f r . ! D 'après les 
lois, en vertu desquelles le cautionnement a été d e m a n d é , con
senti et s t ipulé , tout le compte de De Mculemccstcr étai t a p u r é et 
éteint par les ressources de la faillite : en vertu des lois nou
velles, i l y a un déficit de 79,000 f r . , qu'on veut r écupé re r sur le 
patrimoine de De Rudder et de sa jeune famille ! Mous en appelons 
à la conscience de tous, cela est-il honnê temen t possible? 

Le terrain de la réali té manquait ici sous les pas de l 'Adminis
trat ion, en même temps qu'elle se heurtait aux textes les plus 
limpides du Code et aux plus énerg iques protestations de l ' équi té . 
Aussi n'a-t-ellc p rocédé , on peut le dire , qu 'à coups de contre-
vér i t és . Elle a osé plaider que la loi du 4 avr i l 1843 avait laissé 
l ' impôt le même sur les sucres! Un impôt doublé , une réserve au 
profit du Tréso r quad rup l éc , un paiement obligatoire en espèces 
por té de 10 à 40 p . c., l 'Administrat ion appelle cela une augmen
tation imperceptible. Puis, quand i l est de toute év idence , par 
les 70 articles de la loi du 4 avr i l 1843, qu'elle réglemente toute 
la mat iè re de l ' impôt des sucres, l 'Administrat ion écarte cette loi 
d'un coup de sa baguette, la déclare é t rangère au procès , et affirme 
que, sauf une imperceptible aggravation du dro i t , tout le reste est 
réglé par la loi générale de 1822. 

On nous permettra de renvoyer nos adversaires à la loi du 
4 avr i l 1845, qu'ils n'ont apparemment jamais lue. 

Une autre objection a été présentée : u On a d e m a n d é pour-
« quoi De Rudder, qui en avait le dro i t , n'avait pas dénoncé son 
u cautionnement? » Nous avons déjà r é p o n d u en fait. 

En droi t , notre réponse à l'objection est bien facile. S'il y a eu 
novation de la dette, si par conséquent le cautionnement a été 
é te int , qu'avions-nous besoin de dénoncer un cautionnement qui 
n'existait plus? C'est préc isément parce que notre cautionnement 
n'existait plus que nous ne l'avons pas dénoncé! Notre inaction, 
au lieu de mil i ter pour le maintien du cautionnement, est la meil-



lcurc preuve de son extinction. Qu'on nous permette un exemple. 
Si j 'avais cau t ionné un bail de Pierre et qu ' i l f i t ensuite avec son 
p r o p r i é t a i r e un bail à des conditions et avec des charges nouvelles, 
scrais-jc encore tenu comme fidéjusseur? La négative est év i 
dente. Eh bien! dans l 'espèce, la novation a été bien plus com
plè te , les aggravations bien plus cons idérab les ; elles le sont à ce 
point que rien ne serait dû sur le pied de l'obligation pr imi t ive : 
dès lors la caution n'esl-cllc pas l i bé r ée , ne l'cst-cllc pas, soit 
qu'elle a i l gardé le silence, soit qu'elle ait notifié sa volonté d ' ê t re 
déchargée? » 

Le m i n i s t è r e p u b l i c , dans son avis , a a d o p t é les diverses 
solut ions d u j u g e m e n t don t a p p e l ; ainsi i l a conc lu au re je t 
des moyens r e p o u s s é s par le p r e m i e r j u g e , t o u t en admet 
t a n t , avec le j u g e m e n t a t t a q u é et l ' i n t i m é , que ce lu i - c i 
pouva i t i n v o q u e r l ' excep t ion cedendarum aclionum, f o n d é e 
sur l ' a r t . 2 0 3 7 . 

I l a é g a l e m e n t conc lu à ce que la Cour d é c l a r â t f o n d é le 
m o y e n nouveau t i r é d u changement de l é g i s l a t i o n . 

L a Cour de Gand a p r o n o n c é , le 25 j u i l l e t 1853 : 

A R R Ê T . — « En ce qui concerne le premier moyen, consistant 
à p r é t e n d r e que le cautionnement de De Rudder a été éteint par 
l'apurement et l 'extinction du crédi t de De Mculemcestcr et fils, 
le 22 ju i l l e t 1841 : 

« Attendu qu ' i l résul te des stipulations de l'acte du 19 août 
1859 que l ' in t imé a cau t ionné , sans l imiter le terme du caution
nement n i les opéra t ions auxquelles i l s'appliquait, jusqu ' à con
currence de la somme de 150,000 f r . , une dette future et éven
tuelle prenant sa source dans l'exercice du commerce auquel se 
l iv ra i t le principal obligé, le solde du compte entre De Meule-
meester et Ryckx, lorsque ce compte serait c lô turé , et qu 'à ne 
cons idérer que le premier moyen, son obligation n'a pu dès lors 
cesser que par la cessation de la profession de Gustave De Mculc-
meester' ou par la révocation du cautionnement, que la caution 
étai t l ibre de faire en tout temps, sous la réserve de son obligation 
pour le passé ; 

u Qu' i l n'importe guère , dès lors, qu 'à la date du 22 ju i l le t 
1841 , le compte de De Jieulcnieester aurait été apuré et que 
celui-ci n'aurait rien dù au T r é s o r , ce qui ne résul te pas des 
pièces versées au procès , puhquc , dans cette hypothèse , les 
choses se seraient t rouvées placées dans l 'état où elles é ta ient à 
l 'époque du contrat; mais que rien ne s'opposait à ce que le cau
t ionné ne cont inuâ t sa profession, c l que les opérat ions qu ' i l a 
faites depuis ont donné lieu à l 'ouverture de nouveaux créd i t s , 
sous la garantie du cautionnement p r écédemmen t fourni et non 
révoqué ; 

" En ce qui concerne le deuxième moyen, consistant à p r é t e n 
dre que le cautionnement a été éteint par la novation du créd i t 
qui a été opérée par les actes des 5-25 août 1810 et du 25 jan
vier 1841 : 

« Attendu qu ' i l n'appert d'aucun des actes invoqués n i des 
autres pièces du procès qu 'à la date du 25 janvier 1841, ou a n t é 
rieurement, l 'Administrat ion aurait procédé avec le déb i t eu r à 
une liquidation de compte, ni que le paiement du solde aurait 
fait la mat iè re d'un nom eau contrat, c l que le déb i teur aurait 
ainsi contracté avec son créancier une nouvelle dé l ie , qui aurait 
été subs t i tuée à l'ancienne ; que ces actes n'ont pas même eu pour 
objet l 'ouverture d'un c r é d i t , et notamment d'un crédi t de 
050,000 f r . , qui devait tenir la place de celui dont G. De Mcule
mcestcr avait eu jusqu'alors la jouissance; que l'extension de la 
garantie donnée en considérat ion de l'extension que les déb i teurs 
se proposaient de donner à leur commerce, devait, sans doute, 
dans l ' intention des parties, en t ra îne r une extension de c r éd i t ; 
mais que les cautionnements de 1859 et celui résu l tan t des acles 
des 5-25 août 1840 et du 25 janvier 1841 ont eu, au fond, le 
même objet, s'appliquanl aux droits et amendes dont les raffi-
ncurs, désignés dans les actes, pourraient devenir redevables, du 
chef de leur commerce, et sont relatifs à des obligations qui dé r i 
vent de la même cause ; 

u Attendu que, n i le droi t commun, n i les lois spéciales sur la 
m a t i è r e , ne défendent au Tréso r de se rése rver s imu l t anémen t , 
pour une même dette, un cautionnement personnel et une garan
tie hypo théca i re , que l'une n'est pas exclusive, n'est pas extinc-
tive de l'autre ; 

a En ce qu i concerne le t roisième moyen , consistant à p r é t e n 
dre que les paiements opérés par les syndics à la faillite de G. De 
Mculemcestcr et m ê m e les décharges obtenues pour exportations, 
doivent s'imputer sur les crédits à terme qui é ta ient garantis par 
les cautionnements: 

c. Attendu qu ' i l r ésu l te des pièces produites qu 'à l ' époque de 
la fai l l i te , le débe t du compte de G. De Mculemcestcr s 'élevait 
à 260,834 f r . 04 cent.; que ce compte a été a p u r é par exporta

tions de sucre jusqu 'à concurrence de 129,539 fr. 50 cent., et 
que le débet s'est par suite t rouvé rédu i t à 131,274 fr . 54 cent.; 

« Attendu que sur la somme de. 260,854 f r . 04 c., i l n 'é ta i t 
défini t ivement acquis au T ré so r que ce qui lu i était réservé aux 
termes de la l o i , c l dont le contribuable ne pouvait se l ibérer que 
par le paiement; qu'en conséquence , le débet ne se trouvait fixé 
à ce chiffre que provisoirement et conditionnellcment, c 'est-à-
dire pour autant que les sucres pris en charge auraient été l ivrés 
à la consommation, et que le contribuable n'aurait pas usé de la 
facul té , autor isée par la l o i , de se l ibérer jusqu 'à duc concur
rence par l'exportation ; 

« Que l'apurement du compte par exportation s'effectue par 
l'effet de la l o i , sans qu ' i l intervienne aucun paiement, et que la 
dette se trouve dès lors rédui te à ce qui est définitivement acquis 
au T r é s o r , s 'é levant , dans l 'espèce, à la somme de 151,274 fr . 
54 cent.; 

« Attendu que le raffineur qui ne fait qu'apurer son compte 
j u s q u ' à concurrence des six dixièmes ne fait pas le paiement 
d'une dette, et qu'en conséquence les règles de l ' imputation, qui 
supposent le paiement d'une dette, ne sont pas applicables à 
l'apurement par exportation de sucre, et la somme dont G. De 
Meulcmecstcr est res té définit ivement redevable é tant infér ieure 
à celle fixée par l'acte de garantie, i l devient inutile de rechercher 
sur quelle partie du débet doivent s'imputer les paiements effec
tués en numéra i r e ; 

« Attendu que, lors même qu ' i l en serait autrement, l ' int imé 
ne serait pas davantage fondé à soutenir que les sommes dont la 
dette de G. De Mculemcestcr envers l 'État a été d iminuée , doi 
vent s'imputer, en premier l ieu, sur la partie caut ionnée de cette 
dette ; 

« Qu'en effet, ce n'est pas une dette d é t e r m i n é e , mais une 
dette future, éventue l le , tout ce dont G. De Mculemcestcr de
viendrait redevable pour droits et amendes sur les sucres, le 
solde éventuel du compte ju squ ' à concurrence d'une somme dé
t e rminée , que la dame De Meulemcestcr et De Rudder ont cau
t ionnée , et qu'aussi longtemps que G. De Meulcmecstcr restait dé
biteur envers le T r é s o r , les cautions restaient obligées soli
dairement avec lu i j u squ ' à la limite qu'elles ont fixée à leur 
engagement ; 

« En ce qui concerne le qua t r i ème moyen, consistant à p r é 
tendre que la loi du 5 avr i l 1841, ayant modifié la législation sur 
les sucres et changé les rapports qui existaient entre l 'Adminis
tration et le contribuable, a eu pour elfet d 'opérer l 'extinction du 
cautionnement : 

u Attendu que le cautionnement ne se p résume pas; qu ' i l doit 
ê t re exprès , ne peut ê t re é tendu d'une hypothèse à une autre, et 
n'a lieu que pour le cas et dans les limites pour lesquels i l a été 
expressément donné : « Crcditor enim ad quem omnis ex fidejus-
« sionc utilitas redundat, quousque cam extendi cupiat, declararc 
« apertc débet . Fidejussor vero, qui nullum ex fidejussionc sua 
« emolumentum sperat, id solum quod crcditor clare pro se tu l i t , 
« promisissc eensetur, n ih i l ul tra. » L E Y S E R , Méditât, ad Pandec-
tas, lit. VII, sjicc. 74 ; 

« Attendu qu'en stipulant que De Rudder se constituait cau
tion solidaire de G. De Mculemcestcr, pour tous les droits et 
amendes dont celui-ci pourrait devenir redevable du chef de son 
commerce, sans déclarer que ce cautionnement était applicable 
non-seulement aux droits et amendes qu ' i l pourrait devoir par 
suite des lois alors existantes, mais aussi de celles à intervenir, 
les parties ne sont censées avoir voulu obtenir et donner le cau
tionne, nent que pour assurer l 'exécution des obligations dé r ivan t 
de la loi en vigueur au j ou r du contrat, et n'avoir eu en vue que 
l ' impôt établi , les amendes comminées , les conditions d'apure
ment de compte, par paiement et par exportation, fixées par ces 
lois ; 

« Que pour fixer l ' é tendue du cautionnement, i l importe donc 
de mettre en rapport la loi qui établissait , à la date du contrat, le 
montant des droits, le n.ode d'apurement du compte, les contra
ventions et les amendes, et l'acte par lequel la caution promet 
d'acquitter les droits et les amendes, puisque c'est dans ces dis
positions légales que le contrat trouve son complémen t ; 

« Attendu que la loi du 8 février ¡ 8 5 8 , qui régissait l ' impôt 
sur le sucre à l 'époque du contrat, n 'établissait aucun droi t sur 
le sucre de betterave, fixait à 57 f r . 02 cent, les droits sur le 
sucre de canne, autorisait l'apurement par l'exportation j u s q u ' à 
concurrence des neuf d i x i è m e s , tandis que la loi du 5 avr i l 1845 
a frappé d'un impôt de 20 fr . par 100 ki logr . le sucre de bette
rave, por té à 45 f r . les droits sur le sucre exotique, fixé la r é 
serve, en faveur du T r é s o r , à quatre dixièmes, établi d'aulrcs 
contraventions et pénal i tés , et déclaré abrogées les lois an té r i eures 
sur la m a t i è r e ; 

u Que celle loi a ainsi in t rodui t des modifications essentielles, 
notamment dans le commerce et la fabrication du sucre pour 



l 'exportation, qui constituait la principale branche de l ' industrie 
et du commerce du c a u t i o n n é , changé les rapports des contr i 
buables avec le T réso r , et rendu leurs obligations plus oné reuses , 
à tel point que si les opéra t ions qui ont ent ra îné le montant du 
débet lors de l 'ouverture de la faill i te, avaient eu lieu sous la p ré - i 
cédenle légis la t ion, et avaient pu se liquider d 'après les bases 
établies par cette législation, le sucre indigène n ' é tan t pas i m 
posé , les droits sur le sucre exotique étant moins élevés, et l'apu
rement du crédi t pouvant s'effectuer par exportation j u s q u ' à 
concurrence des neuf d i x i è m e s , rien ou presque rien ne serait 
res té du au T r é s o r , et n'aurait pu conséquemment ê t re exigé à 
charge de la caution ; 

« Que, dans l'absence d'une clause formelle à cet é g a r d , c o m m e 
i l s'en rencontre dans le contrat de cautionnement fourni par le 
comte De Gclocs, i l est impossible d'admettre, surtout dans une 
mat iè re où tout est de stricte in te rpré ta t ion , que la commune i n 
tention des parties ait été de cautionner l'exercice de la profession 
de De Meuleniccsler au delà des limites connues, fixées par la loi 
en vigueur, et de faire continuer ses effets au cautionnement sous 
une législation pos té r ieure inconnue, qui a si profondément changé 
les conditions du contribuable vis-à-vis le T r é s o r , et aggravé si 
essentiellement l'obligation principale, et, par suite, l 'obligation 
accessoire de la caution ; 

« Qu'en vain l 'on objecte que De Itudder n'ayant pas révoqué 
le cautionnement qu ' i l avait fourni , sans en l imiter la d u r é e , est 
res té obligé, puisqu' i l n'aurait d ù , pour être l ibéré , dénoncer par 
écr i t son cautionnement que dans le cas où son intention aurait 
été de faire continuer ses effets sous les lois pos té r i eures , quelles 
que fussent leurs r igueurs; mais comme i l ne conslc pas d'une 
telle intention, son obligation accessoire est venue à s 'é te indre 
par le fait même de l'abrogation de la loi en vigueur lors du con
trat et la substitution d'une loi nouvelle qui a introduit des chan
gements si considérables dans l'obligation principale ; et que, dès 
lors, toute révocation est devenue inut i le ; 

« Qu'on objecte encore en vain que l ' intimé a garanti les droits 
et amendes dont De Meulemecster deviendrait redevable j u s q u ' à 
concurrence de 150,000 f r . , sans distinguer entre les lois qui les 
auraient é tabl ies , et que la demande est inférieure à cette somme, 
puisqu'on promettant la garantie sous l'empire d'une législation 
qui en fixait les bases et les limites sans l 'é tendre expressément 
à l ' impôt et aux amendes qui pourraient ê t re établis par des lois 
pos té r i eures , i l est censé n'avoir caut ionné que les sommes qui 
auraient pu ê t re dues aux termes des lois existantes, et dont i l 
pourrait alors seulement ê t re question ; 

<> Que, si l 'Administrat ion avait voulu aller au-de là , elle eût 
dù le stipuler : Fidcjussor id solum, quod creditor clarc pro se 
lulit, promisisse censentur, nihil ultra; 

« En ce qui concerne les c inquième et sixième moyen, consis
tant à p r é t end re que la caution est déchargée parce que l ' A d m i 
nistration s'est placée dans l ' impossibili té de la subroger dans ses 
droits , privilèges et hypo thèques : a. contre les débi teurs caution
n é s , b. contre les fidéjusscurs, notamment contre le comte De Gc
locs : 

o Attendu qu ' i l résul te de la combinaison des art. 202!), 2033 
et 1251 du Code c iv i l que la cession d'actions en faveur de la 
caution a lieu par le seul effet de la l o i , et que la caution qui paie 
la dette succède à tous les droits que le créancier avait contre le 
déb i t eu r et contre les autres cautions; que, d 'après les disposi
tions de l 'art . 2057, le créancier est tenu de veiller à la conserva-
l ion en t iè re de tous les droits, hypothèques et privilèges qui lu i 
ont été consentis et de s'interdire tout ce qui tendrait à ravi r au 
fidéjusscur le moyen d 'ê t re indemnisé du cautionnement qu ' i l a 
fourn i , et que la caution se trouve déchargée de son obligation 
lorsque, par le fait du créanc ier , la subrogation ne peut plus 
s 'opérer en sa faveur ; 

u Attendu qu'en stipulant, par acte du A janvier 1859, la re
nonciation aux bénéfices de discussion et de division, et tous au
tres qui pourraient limiter (ainsi le porte l'acte) en faveur de la 
caution, la commune intention des parties a été d ' éca r te r tout ce 
qui étai t de nature à entraver le recours du créancier , d'entou
rer celui-ci de toutes les précaut ions propres à mieux assurer 
l'efficacité de son recours contre la caution ; mais qu ' i l n'en résul te 
pas que le fidéjusscur ait entendu dispenser le créancier d'accom
p l i r les obligations que la loi lu i impose (ce qui serait sans in té rê t 
pour celui-ci au point de vue de. l'exercice de ses droits) de renon
cer d'avance à la subrogation légale, aux moyens de se faire i n 
demniser du cautionnement dans le cas où i l aurait été appelé à 
rempl i r l'obligation principale, n i à l'extinction du cautionne
ment lorsque le créancier se serait placé par son fait dans l ' i m 
possibili té de le subroger dans ses droits, hypothèques et p r i v i 
lèges ; 

« Que, si les parties avaient eu en vue une renonciation aussi 
exorbitante du droi t commun, elles ne se seraient pas bo rnées , 

pour l 'exprimer, à une clause vague, générale et équivoque ; mais 
elles se seraient expl iquées à cet égard d'une maniè re claire et 
formelle, puisqu'elles ont agi de la sorte pour une stipulation 
d'une bien moindre importance qui ne concernait que l 'ordre des 
poursuites el qui résultai t déjà des autres clauses du contrat ; 

» Que, si l 'on ajoute au vague de la renonciation o à tous au
tres bénéfices qui pourraient l imi ter en sa faveur,» vague qui doit 
s ' in te rp ré te r contre celui qui a s t ipulé et en faveur de celui qui a 
cont rac té l 'obligation, l ' incertitude qui règne dans l'expression 
de la volonté des parties, on ne peut admettre que le fidéjusscur 
a i l eu l ' intention de renoncer au bénéfice de la subrogation lé
gale, ni qu ' i l ait perdu la faculté de se prévaloi r de la décharge, 
que prononce la l o i , si par le fait du créancier celle subrogation 
est devenue impossible; 

« Atlendu que le cautionnement fourni par l ' int imé De Rud-
der, par acte du 17 août 1859, n'a été const i tué qu'en renforce
ment de celui donné par la dame De Mculcmecslcr par acte du 
• i janvier p récéden t , c l est conçu dans les mêmes termes; qu'en 
combinant les deux actes i l demeure évident que les termes de 
principal obliijé, se trouvant immédia tement après la désignation 
de la profession de Gustave De Meulemecster, se rapportent à 
celui-c i , et non à De Huddcr qui s'était const i tué caution 
solidaire; que cela résul te d'ailleurs de diverses clauses de 
l'acte p ré rappe lé du 17 a o û t , notamment de celle par laquelle 
De Rudder déclare que son cautionnement n'est donné et n'est 
consenti qu'en renforcement de celui const i tué par la dame De 
Mculenicesler, et de la clause finale par laquelle Hyckx déchire 
accepter la caution consentie en sa faveur, sans qu ' i l y soit d i t 
que la caution se serait const i tuée principal obl igé, ce qu'on n'au
rait pas manqué de mentionner si une stipulation aussi essentielle 
avait été dans l ' intention des parties ; 

« Attendu que la clause de solidari té ne fait pas obstacle à 
l'application du principe que consacre l 'art . 2057; qu'en effet, 
cet article placé au chapitre de l 'extinction du cautionnement, 
n 'établi t avicunc distinction entre la caution simple et la caution 
solidaire; qu ' i l n'y avait pas de. motifs pour établir une pareille 
distinction et pour la priver d'un bénéfice qu'une raison d 'équi té 
et de justice a fait introduire, puisque la caution même solidaire 
n'est toujours qu'une caution, el non un déb i teur pr incipal ; que 
l'effet de la solidari té est uniquement de le priver du bénéfice dé 
discussion, et que ce serait exagérer les conséquences de la renon
ciation à ce bénéfice, que d'en faire résul ter qu ' i l est dès lors i n 
terdit au fidéjusscur d'invoquer la disposition de l 'art . 2057, 
puisqu'il n'y a pas d'analogie rigoureuse entre le bénéfice de dis
cussion et la subrogation légale, et qu'enfin i l est juste de faire 
supporter au créancier les conséquences de son propre fait ; 

« Attendu que l ' in t imé a fourni sa garantie sur la foi que, le 
cas échéant , i l aurait pu user des droits dont le créancier était 
invest i ; qu ' i l a dû compter que l 'Administrat ion aurait pris les 
mesures nécessaires pour rendre efficace et pour conserver l 'hy
po thèque légale que l u i conférait l 'ar t . 290 de la loi générale du 
2(i avr i l 1822, comme la loi l u i en impose implicitement le de
vo i r , et comme le prescrit une décision administrative du 0 j u i l 
let 1827, parce que, comme le. dit M . A D A M , page 21)0, t rois ième 
alinéa : « Si le receveur n'a pas pris les inscriptions requises, les 
« cautions pourraient invoquer avec succès l 'art . 2037 du Code 
« civi l ; » 

« Que l 'Administrat ion, en ne prenant pas inscription en temps 
ut i le , et en laissant ainsi inefficace son droit d 'hypothèque légale, 
qui aurait pu lu i donner le moyen ou de recouvrer sa créance 
sur le déb i teur principal , ou de procurer à l ' int imé le moyen 
d 'ê t re indemnisé de son cautionnement, a t rompé cette légitime 
espérance , et a causé à la caution un dommage qui doit faire re
pousser le recours qu'elle vient exercer contre celle-ci ; 

« Que l 'art . 2057 a un vér i table caractère pénal ; qu ' i l n'est au 
fond que l'application des art. 1582 et 1585 du Code c i v i l ; el 
peu importe , dès lors, qu ' i l ne s'agisse que. d'une négligence ou 
omission, du non-accomplissement d'une formalité prescrite par 
la loi pour rendre efficace un droit qu'elle confère, et non d'un 
l'ail positif, puisque celle négligence ou ce non accomplissement 
esl une faute du créancier qui a pour la caution les mêmes con
séquences el l u i cause le même préjudice ; 

u Qu'en vain on allègue que la négligence peut aussi bien ê t re 
imputée à la caution qu'au créancier ; qu'elle aurait pu exiger tout 
comme l u i , ou que du moins elle aurait dû le mettre en demeure 
d'agir; puisque c'est en faveur du Tréso r que l 'hypothèque légale 
est confé rée , et que c'est dès lors à lu i qu'incombe le devoir de 
prendre ses mesures pour la rendre efficace et pour la conserver; 
puisque le cautionnement ayant été f o u r n i , dans l 'espèce, pour 
une dette future et éventuel le , qui devait na î t r e des crédits que 
l 'Administrat ion ouvri ra i t au c a u t i o n n é , elle seule savait quand 
cette dette existait, et l 'époque à laquelle i l importai t de rendre 
l 'hypothèque efficace, et puisqu'enfin ce serait la condamner à 



un rôle plein de difficultés que de l'obliger ainsi indirectement à 
intervenir dans les affaires du c r é a n c i e r ; 

« Attendu que, par acte du 22 ju i l le t 1 8 i l , le receveur Ryckx 
a consenti volontairement au transfert, en faveur de De Meule
meestcr, de l ' hypo thèque conventionnelle fournie par le comte 
de Geloes, et a ainsi renonce au cautionnement en immeubles 
donné pour un tenue de dix ans par le comte De Geloes, pour 
garantie des droits dont De Meulemeestcr et fils deviendraient 
redevables du chef de leur commerce ; 

« Attendu que, par l'effet de cette renonciation, le cautionne
ment dont s'agit a é té , sinon en t i è remen t é te in t , du moins r édu i t 
j u squ ' à concurrence de la part et portion pour laquelle la caution, 
appelée à accomplir l 'obligation principale, aurait pu exercer son 
recours contre ses cofidéjusseurs ; 

« Qu'en effet, l 'art . 2025 donne à la caution le droi t d'exercer 
son recours contre les autres cautions, et, qu'aux termes de l ' a r t i 
cle 1251, la subrogation a lieu de plein droi t au profit de celui 
qu i , é tan t tenu avec d'autres au paiement de la dette, avait inté
rê t à l'acquitter ; 

« Que l'effet de la subrogation é tan t , en généra l , de faire en
trer le subrogé dans tous les droits du créancier , la caution a le 
même in té rê t à ce que celui-ci les conserve, aussi bien lorsqu'i l 
s'agit de droits contre les cofidéjusseurs que lorsque ces droits 
concernent le principal ob l igé ; et qu ' i l n'existe aucun mot i f pour 
que la caution ne succédât point , en payant la dette, à l ' hypothè
que du créancier sur les biens de celui qu i s'est borné à fournir 
une garantie réelle ; 

» Qu ' i l importe peu, dans l 'espèce, que le cautionnement en i m 
meubles soit d'une date pos té r ieure au cautionnement personnel, 
et que la caution qui a fourni celui-ci n'ait pas dû compter sur son 
recours contre celui qui s'est rendu caution après elle, puisqu'une 
telle distinction aurait pour effet de restreindre les dispositions 
des art . 2055 et 2057, et même d'en subordonner l'application à 
une condition qui n'est pas écri te dans la l o i ; 

« Que, si par cela seul que la caution n'a pas dû compter sur 
telle hypo thèque , à laquelle le créancier ne se trouve plus en état 
de la subroger, elle ne pouvait pas demander sa décharge , i l en 
résu l te ra i t que, pour ê t re en droit d'invoquer le bénéfice de l ' a r t i 
cle 2057, elle serait tenue d 'é tabl i r qu'au moment de contracter 
le cautionnement, elle connaissait l'existence de l 'hypothèque dont 
l'abandon lu i est pré judic iab le , et le législateur n'a pas exigé cette 
connaissance dans le chef de la caution ; que toutes les personnes 
qui ont caut ionné une même dette sont soumises aux m ê m e s 
obligations envers le c réanc ier , et que celui-ci doit s'abstenir 
à l 'égard de toutes de tout fait qui pourrai t ê t re pré judic iable à 
l'une d'elles ; 

« Attendu néanmoins que l 'ar t . 2057 du Code c iv i l n'accorde 
pas à la Caution sa décharge d'une manière absolue ; que le légis
lateur n'a pas eu en vue de la gratifier, mais seulement de la pro
téger contre les suites d'un acte dommageable du créanc ier , et 
qu'en conséquence , si la subrogation, qui est devenue impossible, 
ne devait lu i procurer le moyen d'exercer son recours que pour 
une partie, la caution n'est affranchie de son engagement que 
dans la même proportion ; 

« Attendu que, si l 'hypothèque conventionnelle avait été con
servée , l ' in t imée, en acquittant la dette, n'aurait pu exercer son 
recours contre le comte de Geloes pour une part proport ion
nelle, et que ce n'est dès lors que ju squ ' à concurrence de cette 
part que son cautionnement se trouve éteint ; 

« Attendu que les débats n'ayant pas fourni d 'é léments suffi
sants pour fixer la somme pour laquelle le cautionnement en i m 
meubles, s'il avait encore exis té , aurait dû contribuer au paie
ment de la dette, i l y aurait lieu d'ordonner aux parties de 
s'expliquer sur ce point ; mais, l ' int imé devant ê t re en t i è rement 
déchargé du cautionnement qu ' i l a fourn i , par suite des considé
rations ci-dessus dédu i tes , une telle ordonnance est devenue inu
tile dans l 'état de la cause ; 

« Par ces motifs c l ceux du premier juge, la Cour, ouï M . l'a-
vocat-général K E V M O L E N en ses conclusions conformes, met l'appel 
au n é a n t ; condamne les appelants et les intervenants à l'amende 
et aux dépens . » (Du 25 ju i l le t 1833. — Plaid. M M " Roux , L I B -
B R E C I I T , D ' E L I I O U X G N E , M E S T D A G I I . ) 

( 1 ) Cela est-il bien vrai ù l'égard d'un commis? Nous ne le pensons pas. 
Le commis admis à la participation des bénéfices ne cesse pas d'être un 
commis; il n'acquiert aucun droit sur le fonds social, n'oblige point les 
tiers, et n'est point oblige vis-à-vis d'eux, ne supporte pas les pertes, peut 
être renvoyé ad nulum par le maître, sauf son action en indemnité, le cas 
échéant. Sa position précaire, son infériorité, sa sujétion à l'égard du chef, 
son isolement à l'égard des tiers, ne se concilient poinl avec les principes 
en matière de Société et ne peuvent s'adapter qu'au contrat de louage d'où-

COUR D ' A P P E L DE GAND. 

D e u x i è m e chambre . — P r é s i d e n c e de M . \'au l u n l s . 

S O C I É T É EN" P A I t T I C I P A T l O N . — Ê T R E M O R A L . T I E R S . — O B L I 

G A T I O N . — A C T I O N . — C O A S S O C I É . 

Une association commerciale en participation n'a pas d'existence 
à l'égard des tiers, avec lesquels elle ne saurait traiter comme 
être moral; le gérant, de même que les autres membres, s'enga
gent seuls par les contrats qu'ils font; sur eux seuls reposent 
les actions, tant actives que passives, qui en résultent. Les au
tres associés ne sont liés que pour autant qu'ils ont concouru à 
l'acte. 

( O O M S C . V A N W A U W E . ) 

J . D o m s , f e r m i e r des boues, immondices et d é c o m b r e s , 

à A n v e r s , a a s s i g n é V a n W a u w e , m a r c h a n d à Basel, de

v a n t le T r i b u n a l de commerce de Sa in t -Nicolas , en pa ie

m e n t de la somme de 2 ,448 f r . 0 1 c. p o u r solde d ' u n 

compte de vente et l i v r a i s o n de f u m i e r . 

Sous r é s e r v e de c r i t i q u e r le compte cou ran t , a r t i c l e pa r 

a r t i c l e , V a n W a u w e sou t i n t que Doms é t a i t a s soc ié avec 

Gcens; i l p r é t e n d i t a v o i r t r a i t é avec la S o c i é t é ainsi d é f i n i e , 

et conc lu t à ce que D o m s , en n o m personne l , fû t d é c l a r é 

n o n recevable en sa demande . 

V a n W a u w e fu t admis à p reuve , et u n j u g e m e n t d u 

21 a o û t 1849 accuei l l i t la l i n de non- recevo i r en ces t e r 

mes : 

J U G E M E N T . —• « Attendu q u e l e s trois p remières d e s factures 
q u i figurent d a n s le compte du demandeur s o n t signées p a r s o n 

commis, Van Spaenhovcn, p o u r J . Doms et A . Gecns ; 
« Attendu q u e ce s e u l f a i t suffirait p o u r prouver q u e c 'es t 

a v e c la Société ou la communau té Doms et Gcens, et non avec 
Doms personnellement, q u e le défendeur a t r a i t é , et qu ' i l devait 
croire q u e c e l t e association existait r ée l l emen t ; 

« Attendu q u e c e t t e preuve se trouve corroborée encore p a r 

l e s déposi t ions , non-seulement du témoin reproché Gcens, mais 
aussi du témoin Peeters, q u i déclare q u e d e s livraisons de b r i 
ques p a r l u i faites à Gcens o n t été l iquidées a u moyen de l i v r a i 
s o n s d e décombres l u i faites p a r Doms; 

« Attendu qu 'e l l e l ' e s t encore p a r l ' a v e u m ê m e du demandeur, 

q u i convient avoir concédé à Gcens, qu ' i l qualifie de s o n c o m 
m i s , à raison de s o n expér ience , u n e part ou tan t ième d a n s les 
bénéfices à r épa r t i r à l 'expiration du b a i l , t o u t e part d a n s l e s bé
néfices supposant nécessa i rement une particicipalion à l 'entre
prise et, partant, u n e association (1) ; 

« Attendu qu ' i l est en outre d é m o n t r é , p a r les avertissements 
qu'a f a i t insérer Dorns d a n s le Journal du Commerce et l e s Affiches 

générales, q u e Gcens a signé p l u s ou moins f réquemment p o u r la 

Société, bien q u e Doms l u i en dénie le droi t (2) ; 
« Attendu q u e vainement Doms é tab l i t , p a r ses patentes et 

p a r u n e déclaration de l 'administration municipale d'Anvers, q u e 
lui s e u l e s t le f e r m i e r d e s boues, immondices e t décombres de la 
v i l l e , ce fait n 'é lant point obslatif à u n e association a v e c Gcens; 

« Par t o u s ces motifs, le Tr ibunal d i t pour droit q u e Doms, 
personnellement e t d e l a manière q u ' i l agit, e s t s a n s action contre 

Van Wauwe d e s chefs ment ionnés en s o n exploit d'ajournement, 
c e a u moins p o u r l a totalité d e s sommes réclamées ; p a r suite le 
déclare non recevable dans ses conclusions introductives, e t c . » 

Ce j u g e m e n t fu t r é f o r m é p a r l ' a r r ê t su ivant : 

A R R Ê T . — « Attendu que, d 'après le sou tènement de l ' in t imé, 
la Société qu ' i l p ré t end exister entre l'appelant et Gcens serait une 
Société en participation ; 

« Q u ' u n e Société de c e t t e nature, dépou rvue d e s formalités 
prescrites pour l e s autres Socié tés , n'a ni n o m n i raison sociale; 
q u ' e l l e e s t occulte e t ignorée du publ ic ; q u e , si elle engendre d e s 
obligations entre c e u x q u i l ' o n t cont rac tée , elle e s t s a n s force 
v i s - à - v i s d e s tiers, à l 'égard desquels elle e s t comme si elle n'exis
t a i t p a s ; q u e partant chaque participant q u i gère s'engage seul en 
n o m p r ivé e t personnel envers l e s tiers avec q u i i l traite, lesquels 
de leur côté n e s'obligent aussi qu'envers l u i seul, à moins toute-

vrage. V . P A n n t s s i s , t. I V , n" 969; — MALPEYRE et J o t n n A i s , n° 1 4 ; — 

l l c v E R G i E R , n" 8 48 cl 53 ; — T R O P L O S G , n° ¿6 ; — D E L A K G L E , n° 5, et les ar

rêts par eux cités. 
("2) Doms avait fait insérer dans ces journaux qu'il ne reconnaîtrait pas 

la signature de J . A. Gcens donnée par lui en son nom. Cela implique-t-il 
l'aveu qu'antérieurement à cette insertion Geens avait plus ou moins fré
quemment signé pour la Société? 



fois que les eoparlieipants n'aient concouru à l'acte, auquel cas ils 
sont tenus comme toute personne qui intervient dans un con
trat ; 

« A t t endu , en fa i t , que c'est à l'appelant seul et en son nom 
privé que, le l i j u i n 1 8 4 1 , a été adjugée pour un terme de six 
ans, qui ont pris cours le 1 " ju i l l e t suivant, la ferme des vidan
ges, d é c o m b r e s , boues et immondices dans la vil le d'Anvers, en
treprise dont Gccns avait auparavant été adjudicataire ; 

« Que seul et en son nom personnel l'appelant a été pa t en té 
comme fermier des boues, etc., pendant tout le temps qu'a d u r é 
son entreprise ; 

« Qu'ostensiblement et publiquement i l était donc seul connu 
en cette q u a l i t é ; que seul aussi et en son nom personnel i l exer
çait en cette quali té des actions en justice et des poursuites contre 
ses d é b i t e u r s , comme i l constc d'un exploit-commandement fait à 
sa r e q u ê t e , le 2 7 mars 1 8 4 0 , à un nommé Pccters f i ls , que l ' i n 
timé a fait entendre comme témoin devant le premier j u g e ; 

« Qu 'à la vér i té ces faits ne pouvaient empêcher l'appelant 
d'attribuer à un tiers, comme à Gcens par exemple, une part 
dans les bénéfices de l 'entreprise, et de se créer ainsi un associé, 
mais que vis-à-vis des personnes avec qui avait t ra i té l'appelant, 
dont seul elles avaient suivi la foi, en lu i seul aussi devaient rés i 
der les actions, tant actives que passives, résu l tan t du contrat, à 
moins que le tiers associé ne se fut, par son intervention, lié per
sonnellement, auquel cas les obligations actives, non expressé
ment s t ipulées solidaires, se diviseraient entre eux; 

« Attendu qu' i l suit de là que la seule question qui est ici à 
examiner est celle de savoir si Gecns, associé en participation de 
l'appelant, ou non, est intervenu dans les diverses opéra t ions du 
compte courant dont le solde fait l'objet de l'action de l'appelant; 

« Et attendu, sur ce point, que les relations de l'appelant avec 
l ' int imé ont commencé à la naissance de l 'entreprise; que dès le 
4 ju i l le t 1 8 4 4 l ' in t imé envoie à l'appelant une reconnaissance 
d'avoir r eçu par bateau et déchargé pour compte de l'appelant, 
en sa qual i té de fermier des boues, etc., une partie de fumier; 

« Qu ' i l est vrai que la facture, ou lettre de voiture, qui fait 
l'objet du premier article du compte porte la signature de Van 
Spaenhoven, commis de l'appelant, pour Doms et Cccns, mais que 
ce fait, que l'appelant attribue à une erreur de son commis, à qui 
la présence de Gcens dans les bureaux de l'appelant pour y don
ner des instructions a pu faire croire que Gcens étai t in téressé 
dans l 'opéra t ion , serait insuffisante pour faire cons idérer Gecns 
comme y é t a n t intervenu, et le l ier vis-à-vis de l ' in t imé ; 

« Qu'en tout cas cette facture se trouvant, d ' après le compte, 
soldée dès le 1 5 octobre 1 8 4 5 , i l ne peut plus aujourd'hui en ê t re 
question ; 

« Attendu, quant à toutes les autres opéra t ions qui sont la 
mat iè re des autres articles du compte, et qui se sont succédé dans 
les années 1 8 4 5 , 1 8 4 0 ^ 1 8 4 7 et 1 8 4 8 , qu'elles ont été t rai tées par 
l'appelant seul, ainsi que l'attestent les différentes reconnaissan
ces ou lettres de déchargement adressées par l ' int imé à l'appe
lant, que sur l'adresse i l qualifie de fermier des boues, etc. (Mest-
paehler le Anhccrpcn); 

u Attendu que l'action qui résul te de ces opéra t ions appartient 
donc exclusivement à l'appelant avec qui seul l ' int imé a t ra i té , et 
nullement à une p r é t e n d u e société en participation, avec qu i , en 
admettant m ê m e avec le premier juge, ce qu'on saurait difficile
ment admettre, que la preuve de son existence fut acquise au 
procès , i l n'a n i t rai té n i même, pu t ra i ter ; 

u Que le premier juge, en déclarant l'appelant personnelle
ment et de la man iè re qu ' i l agit sans action contre l ' in t imé et, par 
suite, non recevablc dans ses conclusions introductives, lu i a donc 
infligé gr ief ; 

« Par ces motifs, la Cour met le jugement dont appel au n é a n t ; 
entendant, déclare l ' in t imé non fondé dans son exception, et l'ap-
lant, en nom pr ivé et de la man iè re qu ' i l agit, recevablc; ren
voie, etc. » (Du 19 janvier 1852. — Plaid. M M 1 » E E M A N , L I B -

B B E C n T . ) 

O B S E R V A T I O N S . — Su r la ques t ion , V . S A V A R V , t . I e r , 

2 e pa r t i e , p . 25 et 3 0 8 ; — P O T I I I E R , Sociétés, n " s C l , 62 

et 6 5 ; — R O G U E S , t . I I , p . 2 3 7 ; — T R O P L O N G , Société, 
n o s 481 j u s q u ' à 515 i n c l u s ; — D E L A N G L E , Sociétés, n"» 591 

et su iv . Cependant P A R D E S S U S et M E R L I N , don t D E L A N G L E 

combat la d o c t r i n e , loco citato, sont d 'une o p i n i o n c o n 

t r a i r e . V . aussi les a r r ê t s en sens divers c i t é s par ce d e r n i e r 

au teur . 

A u cas qu ' i l s on t c o n c o u r u à l 'acte, sont- i ls tenus s o l i 

d a i r e m e n t ? — V . T R O P L O N G , n ° 8 5 5 ; — D E L A N G L E , n M 6 0 3 , 

6 0 4 , 6 0 5 , 6 0 6 , et les a r r ê t s par l u i c i t é s . 

— ~ 

QUESTIONS DIVERSES. 

T A X E . D É P E N S . — O P P O S I T I O N . 

L'opposition à un exécutoire de dépens, fondée sur l'absence de 
condamnation aux dépens, doit être portée à l audience. 

A R R Ê T . — u Cons idé ran t que l 'opposition est fondée sur ce 
que, par l ' a r rê t du 13 mai 1851, les époux Gcrardy-Phebus n'au
raient pas été condamnés envers Nicolas, d i t Auvcr t , aux frais de 
l'action dir igée en appel par l'appelant Bouvy contre ledit Auvcr t , 
mais seulement à ceux de l'action r écu r so i r e in ten tée par les op
posants contre ledit A u v c r t ; qu ' i l ne s'agit donc pas d'une l i q u i 
dation de frais, mais de l ' in te rpré ta t ion à faire de l ' a r rê t qui a 
disposé sur les dépens ; que, par suite, i l n'y a pas lieu de statuer 
en la Chambre du Conseil sur le différend existant entre les par-
tics ; 

« Par ces motifs, renvoie les parties à l'audience, etc. « (Du 
18 j u i n 1852. — Gourde Liège . — Aff. G E R A R D Y c. N I C O L A S . — 

Plaid. M M " E B E R I I A R D , C L E R M O N T . ) 

B R E V E T . — C O N T R E F A Ç O N . — U S A G E P E R S O N N E L . 

La loi du 2 3 janvier 1 8 1 7 n'est pas applicable à celui qui contre
fait l'objet d'un brevet pour son usage personnel. 

J U G E M E N T . — » Attendu que la loi du 2 5 janvier 1 8 1 7 ne dé
fend nullement de contrefaire, pour son usage personnel, l'objet 
d'un brevet; que celte loi prohibi t ive ne doit s'appliquer qu 'à ce 
qui est offert en vente au public ; que c'est le déb i t , le trafic de 
son invention, le droi t de confectionner et vendre, ou confection
ner pour vendre que le législateur a voulu assurer exclusivement 
au b r e v e t é ; 

« Que cela résul te à toute évidence de la disposition expresse 
de la l o i , où l'on voit r é u n i r ta confection et la vente, puis régler 
la peine, non sur la confection des objets contrefaits,mais sur leur 
vente opérée ou non encore opérée ; 

ii Attendu qu'en l'absence d'expressions claires et non équi
voques, i l y a d'autant plus lieu d'admettre cette in te rpré ta t ion 
qu ' i l s'agit, dans l ' espèce , de faire l'application d'une disposition 
pénale et d'un privi lège dont le but est de l imiter le droi t com
mun et la l iber té des personnes ; 

« Par ces motifs, le T r ibuna l , faisant dro i t , ouï en audience 
publique M . G R A N D J E A N , substitut du procureur du r o i , en ses 
conclusions conformes, déclare le demandeur non fondé en son 
action, le condamne aux dépens . » (Du 2 août 1 8 5 3 . — Aff. M I N N E 

c. M E S T D A G H . — Plaid. M M " R O L I N , S C I I O L L A E U T . ) 

COUR D ' A P P E L DE GAND. 

D e u x i è m e chambre . — P r é s i d e n c e de M . t a n I n n l s . 

C A L O M N I E . — P R E U V E . — A C T I O N C I V I L E . — É T R A N G E R . 

D R O I T S C I V I L S . T R A I T É . 

L'art. 508 du Code pénal, qui, en matière de délit de calomnie, 
défend la preuve de l'imputation à l'appui de laquelle la preuve 
légale n'est point rapportée, est applicable, au cas où ce n'est 
point par la voie criminelle, mais par la voie civile, que la ca
lomnie est poursuivie. 

La réciprocité établie par l'art. 11 du Code civil, quant à la 
jouissance des droits civils de l'étranger en Belgique ne concerne 
que les droits purement civils stipulés par les traités interna
tionaux; clic ne s'étend pas aux formes de la procédure et au 
mode des preuves, pour lesquelles il faut suivre la loi du pays où 
le procès se poursuit. 

Ainsi, un Belge poursuivi pour calomnie par un étranger devant 
les Tribunaux belges ne peut invoquer les lois de cet étranger 
pour prétendre que, conformément à ces lois, mais contraire
ment à l'art. 508 du Code pénal, il doit être admis ci la preuve 
de l'imputation diffamatoire. 

( V E R E V C K C . D A V I S . ) 

Par j u g e m e n t d u T r i b u n a l c i v i l de F u r n c s , en date d u 

8 f é v r i e r 1 8 5 1 , É d . V e r e y c k , commiss ionna i r e à Oos lv le -

t e r en , f u t c o n d a m n é à payer à D a v i s , n é g o c i a n t , d o m i c i l i é 

à Londres , la somme de 100 f r . de d o m m a g e s - i n t é r ê t s p o u r 

l ' avo i r c a l o m n i é dans deux le t t res i n s é r é e s au j o u r n a l het 
Boterkuipje, q u i s ' i m p r i m e à D i x m u d e . L ' i n se r t i on de ce 

j u g e m e n t , aux frais de V e r e y c k , dans qua t re j o u r n a u x de 

la p rov ince , y est aussi o r d o n n é e . 

V e r e y c k ava i t c o n c l u s u b s i d i a i r e m e n t à ê t r e admis à 

é t a b l i r pa r tous moyens de d r o i t , m ê m e par t é m o i n s , la 



r é a l i t é des fai ts s i g n a l é s dans les deux le t t res i n c r i m i n é e s , 

soutenant que l ' a r t . 568 d u Code p é n a l , q u i d é f e n d cette 

p r e u v e , n ' é t a i t pas app l icab le en m a t i è r e c i v i l e , et le j u g e 

m e n t d u 8 f é v r i e r l u i ab jugea i t é g a l e m e n t cette conclus ion 

subs id ia i re : « A t t e n d u , d i t le j u g e , que la demande d ' ad-

m i - s i o n à p reuve de la r é a l i t é des faits p o s é s est n o n r cce -

v a b l c ; que l ' a r t . 568 d u Code p é n a l s'y oppose, et que les 

a r t . 4 , 5 et suivants de la l o i d u 20 j u i l l e t 1831 ne concer

n e n t que les fonc t ionna i r e s , et pa r c o n s é q u e n t ne sont p o i n t 

appl icables à l ' e s p è c e . » 

V c r c y c k , ayant i n t e r j e t é appel de ce j u g e m e n t , r e p r o 

d u i s i t devant la Cour de Gand la m ê m e conclus ion subs i 

d i a i r e , mais p o u r la fa i re adme t t r e i l employa u n m o y e n 

nouveau . 

D a v i s , d i t - i l , est A n g l a i s , n ' ayan t pas r e ç u l ' au to r i sa t ion 

d ' é t a b l i r son d o m i c i l e en B e l g i q u e ; c o m m e tel l ' a r t . M d u 

Code c i v i l l u i est app l i cab le . Cet a r t i c l e por te : « L ' é t r a n g e r 

« j o u i r a en Be lg ique des m ê m e s d r o i t s c iv i l s que ceux q u i 

« sont ou seront a c c o r d é e s aux Belges p a r les t r a i t é s de la 

« n a t i o n à l aque l le cet é t r a n g e r a p p a r t i e n d r a . » Cet a r t i c l e 

s ignif ie que l ' é t r a n g e r aura au tan t de d ro i t s en Belg ique 

que le B e l g e , se t r o u v a n t dans la m ê m e pos i t ion que 

l ' é t r a n g e r , en a u r a i t dans le pays de l ' é t r a n g e r . O r , v o i c i 

l ' é t a l de la l é g i s l a t i o n anglaise sur la p r euve en m a t i è r e de 

ca lomnie commise pa r voie de la presse et poursu iv ie c i v i 

l emen t : 

« Lorsque la d i f f a m a t i o n a l i e u pa r la voie de la presse, 

« c ' e s t - à - d i r e pa r l i b e l l e , i l f au t d i s t i ngue r : lo rsque le 

« p l a i g n a n t agi t pa r ac t ion c i v i l e , la p reuve est recevable , 

« parce qu 'on pense q u ' i l n 'a d r o i t à des d o m m a g e s - i n t é r ê t s 

« qu ' au t an t que le p r é j u d i c e q u ' i l a é p r o u v é ne r é s u l t e r a i t 

« pas de sa p r o p r e faute ; si au con t r a i r e i l a i n t e n t é I 'ac-

« t i o n c r i m i n e l l e (et i l a le cho ix) l ' i n c u l p é n'est admis à la 

ii p reuve en aucun cas, parce qu 'a lors la d i f f a m a t i o n , i so lée 

ii de t o u t i n t é r ê t p r i v é , est c o n s i d é r é e comme un t r o u b l e à 

ii la pa ix p u b l i q u e (breack of peace). » ( V . Traité de la 
diffamation, etc., pa r T h . G R E L L E T - D U M A Z E A U , t . I e r , 

p . 3 4 6 ; — V . aussi D E G R A T T I E R , Commentaire des lois de 
la presse, etc., t . I I , p . 4 6 7 , n ° 7.) 

I l su i t de. ce q u i p r é c è d e que , si Davis avai t i n s é r é dans 

u n j o u r n a l anglais que lque a r t i c l e p o r t a n t a t te in te à la r é 

p u t a t i o n de V e r c y c k , e t que c e l u i - c i le p o u r s u i v î t devan t 

les T r i b u n a u x c i v i l s , Dav i s p o u r r a i t p r o u v e r les faits i m 

p u t é s à V e r c y c k . D ' o ù i l r é s u l t e é g a l e m e n t que , si Dav i s 

pouva i t p r i v e r V e r c y c k d u d r o i t de p r o u v e r les faits a l l é 

g u é s dans les deux le t t r es , Davis j o u i r a i t en Belg ique de 

d r o i t s don t V c r e y c k , se t r o u v a n t dans la m ê m e p o s i t i o n , 

ne j o u i r a i t pas en A n g l e t e r r e . 

A R R Ê T . — « Quant au moyen t i ré de l 'art . 11 du Code c i v i l , 
que l'appelant invoque à l 'appui de sa conclusion subsidiaire par 
laquelle i l demande à ê t re admis à la preuve, même par témoins , 
des faits diffamatoires par l u i publ iés , p r é t endan t que l ' int imé 
é tant Anglais, et que d ' après la législation anglaise la preuve de 
ces faits en mat iè re de calomnie par la voie de la presse, é tant 
reçue au c i v i l , clic doit l 'être également ici par voie de r éc ip ro 
cité ; 

« Attendu que, quelle que soil sur ce point la législation an
glaise, l 'art . 11 du Code c iv i l ne saurait lu i donner vie en Bel
gique, cet article ne s'occupa ut que des droits purement civils 
réglés par des t ra i t és , à l 'égard desquels droits i l é tabl i t une éga
lité parfaite entre les é t r anger s et les regnicoles, tandis qu ' i l est 
ici question des formes de la p rocédure et du mode des preuves, 
que nul t ra i té international ne r è g l e , et pour lesquels i l faut 
suivre les lois du pays où le procès se poursuit ; 

u Par ces motifs, et ceux du premier juge que la Cour adopte, 
la Cour met l'appel au n é a n t . . . » (Du 26 avr i l 1852. — Plaid. 
MM°* V A X O U F F E L , J U L E S S C H O L L A E R T , E E M A N . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V . F A U S T I N H É L I E , dans u n a r t i c l e sur 

la d i f f a m a t i o n , son c a r a c t è r e et sa p reuve , Revue des re
vues de droit, a n n é e 1 8 4 4 , t . V I I , p . 2 2 7 . 

Su r le p r i n c i p e que la r é c i p r o c i t é de l ' a r t . 11 ne s'ap

p l i q u e qu ' aux d r o i t s c iv i l s q u i on t fa i t l 'obje t d 'une c o n 

v e n t i o n en t re deux n a t i o n s , nous ferons r e m a r q u e r que 

l ' A s s e m b l é e c o n s t i t u a n t e , par u n e x c è s de p h i l a n t r o p i e , 

ava i t , pa r ses d é c r e t s des C a o û t 1 7 9 0 et 15 a v r i l 1 7 9 1 , et 

le t i t . V I de l 'acte c o n s t i t u t i o n n e l d u 5 septembre 1 7 9 1 , 

t o t a l emen t abo l i le d r o i t d 'aubaine . I l en r é s u l t a i t que les 

é t r a n g e r s venaient en France r e c u e i l l i r des successions et 

t r anspor ta ien t ainsi dans l e u r pays des richesses, sans q u ' i l 

fû t pe rmi s aux F r a n ç a i s de j o u i r chez les é t r a n g e r s d u 

m ê m e b é n é f i c e . C'est p r i n c i p a l e m e n t en vue de d é t r u i r e 

u n abus si p r é j u d i c i a b l e aux regnicoles que l ' a r t i c l e l i a 

é t é p o r t é , et pa r sui te les a r t . 726 et 9 1 2 d u Code c i v i l 

( V . la discussion au Conseil d ' É t a t , de l ' a r t . 1 1 , s é a n c e d u 

6 t h e r m i d o r an I X ) . E n F rance , les a r t . 826 et 912 on t é t é 

à l e u r t o u r a b r o g é s pa r la l o i d u 14 j u i l l e t 1819 , et on 

y est r evenu aux pr inc ipes de l ' A s s e m b l é cons t i tuante 

( V . cette l o i et le r a p p o r t de M . B O I S S V - D ' A N G L A S à la C h a m 

bre des pai rs dans M E R L I N , R é p . , V° Héritier, section V I , 

§ 3, n " 5) . 

U n a r r ê t de la Cour d'assises de Par is , d u 24 a v r i l 1 8 1 6 , 

offre u n exemple r e m a r q u a b l e de l ' app l i ca t ion d u p r i n c i p e 

que la r é c i p r o c i t é de l ' a r t . 1 1 ne s ' é t e n d pas au d e l à des 

d ro i t s p u r e m e n t c iv i l s q u i o n t fai t la m a t i è r e d 'une c o n 

v e n t i o n en t re les deux na t ions . Cet a r r ê t d é c i d e , dans la 

fameuse affaire de l ' é v a s i o n de Lava le t t c , que l ' a c c u s é a n 

glais n'a pas le d r o i t de r é c l a m e r , à t i t r e de r é c i p r o c i t é de 

ce q u i se p ra t ique en A n g l e t e r r e , que l e j u r y a p p e l é à p r o 

noncer sur son sor t soi t c o m p o s é m i - p a r l i e de na t i onaux et 

mi -pa r t i e d ' é t r a n g e r s . E t cependant le d r o i t i n v o q u é pa r 

l ' a c c u s é Bruce tenai t à la d é f e n s e . 

QU'ESTIONS DIVERSES. 

R È G L E M E N T C O M M U N A L . — P R O P R I É T É . — N U L L I T É . 

Est nul comme violant le droit de propriété et excédant les pou
voirs de l'autorité communale, le règlement qui interdit à tous 
autres que ceux munis d'une autorisation spéciale de l'adminis
tration communale, de parcourir soil les canaux d'une ville 
avec barquettes, soit les rues avec tombereaux pour recevoir 
les cendres et déchets que les habitants leur remettent directe
ment. 

A R R Ê T . — « Conforme à la notice. « (Du 12 octobre 1852. — 
Haute Cour des Pays-Bas. — AIT. Z A A T M A N . — (Weehblad van 
het regt, 1853.) 

G A R D E C I V I Q U E . — A R M E S . R E F U S D E R E S T I T U T I O N . — D F l -

T O U R N E M E N T . 

Le refus obstiné de la part d'un garde civique de restituer ses armes 
est un détournement dans le sens de l'art. 92 de la loi sur la 
garde civique. 

D . . . , ayant é t é r a y é des c o n t r ô l e s de la compagnie des 

c h a s s c u r s - é c l a i r c i i r s de la garde c iv ique , fu t i n v i t é à d i v e r 

ses reprises par l 'of f ic ier d ' a rmemen t de la compagnie à 

r e s t i tue r les effets d ' a rmemen t et d ' é q u i p e m e n t q u i l u i 

é t a i e n t conf i é s . Les d é m a r c h e s de cet officier n ' a m e n è r e n t 

aucun r é s u l t a t . 

D . . . fu t a t t r a i t devant le T r i b u n a l co r r ec t i onne l de B r u 

ges, q u i statua comme s u i t , le 19 mars 1852 : 

J U G E M E N T . — « Attendu qu ' i l résu l te de l ' instruction et des d é 
bals de la cause que le p r é v e n u a été r a y é des contrôles de la 
compagnie des cl iasseurs-éclaircurs de la garde civique de la ville 
de Bruges ; que des démarches ont été vainement faites à diverses 
reprises par l'officier d'armement de cette compagnie pour obtenir 
la restitution des effets d'armement et d ' équ ipemen t qui lu i 
avaient été confiés comme chasscur -éc la i rcur , et que ce refus con
stant constitue le délit de dé tou rnemen t p r é v u par l 'art . 92 de la 
loi du 8 mai 1848; 

i. Par ces motifs, le Tr ibunal condamne le p révenu à un em
prisonnement de six jours et, par corps, à une amende de 100 fr . 
c l aux frais. » 

A p p e l . 

A R R Ê T . — « La Cour, adoptant les motifs du premier juge, 
confirme, elc. « (Du 5 mai 1852. — Cour de Gand. — Ch. corr. 
Aff. D . . . — Plaid. M e

 V E R D U S S E N . ) 

B R U X E L L E S . — I M P . D E F . V A N D E R S L A G H M O L E N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E DES T R I B U N A U X BELGES E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D R O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

D R O I T COMMERCIAL. 

S O C I É T É E N T R E É P O U X . 

l'ne société en nom collectif peut-elle exister entre époux? 

L e j u g e m e n t , r a p p o r t é ci-dessous, d u T r i b u n a l de c o m 

merce de Bruxe l l e s i n d i q u e l ' impor tance p r a t i q u e de 

cet lc quest ion. E l l e est neuve dans la j u r i s p r u d e n c e de 

n o t r e pays et ne s'est p r é s e n t é e qu 'une fois encore en 

F rance , où la Cour s u p r ê m e et la Cour d 'Amiens l ' on t r é 

solue en sens c o n t r a i r e . 

Ecartons tou t d ' abo rd de cet examen le cas d 'une s o c i é t é 

en n o m col lec t i f c o n t r a c t é e en t re é p o u x c o m m u n s en biens 

et q u i ne p o s s è d e n t p o i n t de biens en dehors de la c o m m u 

n a u t é . A u c u n a p p o r t , aucune mise en c o m m u n n'est a lors 

possible, n i par sui te aucune soc i é t é (a r t . 1832, 1833 d u 

Code c i v i l ) . 

Mais quand des é p o u x c o m m u n s on t des biens p rop re s , 

ou quand ils on t a d o p t é u n r é g i m e modifient i f ou exc lus i f 

de c o m m u n a u t é , cette c o n d i t i o n est r é a l i s a b l e et u n con t r a t 

d'association peut i n t e r v e n i r avec, ses é l é m e n t s essentiels. 

D A L L O Z (îS'ouv. I l é p . , V° Commerçant, n° 214) pense que 

cette association serai t alors l i c i t e : « B ien n ' e m p ê c h e r a i t , 

" d i t - i l , la f emme n o n m a r i é e en c o m m u n a u t é de f o r m e r 

« une soc ié té commerc i a l e avec son m a r i , mais i l l u i f a i l 

li d r a i t l ' au tor i sa t ion de la j u s t i c e . » 

L ' o p i n i o n de D U R A N T O N (Société, n ° 547 à la note) , q u i 

ne fa i t pas m ê m e cette d i s t i n c t i o n , est tou t aussi peu m o 

t i v é e : « Rien n ' e m p ê c h e r a i t des é p o u x s é p a r é s de biens 

« pa r contra t de m a r i a g e d ' é t a b l i r en t re eux une s o c i é t é , 

« m ê m e u n i v e r s e l l e , mais e l le ne p o u r r a i t c o m p r e n d r e 

ii les biens q u i l e u r adv iend ra i en t par succession, d o n a t i o n 

« ou legs. » 

Le p r emie r a u t e u r q u i a i t t o u c h é ce p o i n t , L E C L E R C Q 

(Droit romain dans ses rapports avec le Droit français, 
t . V I , p . 220) , pensai t au con t r a i r e que pa re i l l e s o c i é t é ne 

serai t po in t l i c i t e . « D è s q u ' i l y a une d i s p r o p o r t i o n dans 

H les biens que les a s soc i é s versent dans la s o c i é t é , i l y a 

« tou jours une d o n a t i o n d u surplus et elle est i r r é v o c a b l e ; 

« mais comme les é p o u x ne peuvent se faire de parei l les 

n donat ions a p r è s le mar i age , j e crois qu ' i l s ne p o u r r o n t 

ii contracter une s o c i é t é un ive r se l l e . Cette soc i é t é ehange-

« r a i t d 'a i l leurs l eu r s convent ions conjugales et i l s ne le 

ii peuven t pas a p r è s la c é l é b r a t i o n d u mar iage . » 

Cette o p i n i o n est aussi celle de D U V E R G I E R , n ° 102 , q u i 

s 'appuie sur les m ê m e s mot i f s d ' a l t é r a t i o n radicale des 

convent ions m a t r i m o n i a l e s et de la fac i l i té d ' é l u d e r , sous 

la f o r m e d'une s o c i é t é , la r é v o c a b i l i t é des donat ions et la 

p r o h i b i t i o n des a l i é n a t i o n s ent re é p o u x (ar t . 1090 et 1595 

d u Code c i v i l ) . 

Mais i l est d 'autres mot i f s encore , t i r é s d u texte, et de 

l ' e s p r i t de nos lo i s , q u i v i ennen t c o r r o b o r e r cette doc t r i ne 

que nous croyons la seule admiss ib le . 

D ' a p r è s l ' a r t . 220 d u Code c i v i l , la femme n'est m a r 

chande que si el le fa i t u n commerce séparé. I l est v r a i que , 

d ' a p r è s le m ê m e a r t i c l e , la femme q u i se borne à d é t a i l l e r 

des marchandises d u commerce de son m a r i n'est po in t 

c o m m e r ç a n t e . On en p o u r r a i t conc lu re que la f emme asso

c i é e d u m a r i , ne d é t a i l l a n t pas s i m p l e m e n t des m a r c h a n 

dises d u commerce de c e l u i - c i , é c h a p p e à cette d i spos i t ion . 

Mais cette men t ion est exempla t ive au l i e u d ' ê t r e r e s t r i c 

t i v e , car l ' a r t . 220 d u Code c i v i l et l ' a r t . 5 d u Code de c o m 

merce é n o n c e n t le p r i n c i p e sous une forme g é n é r a l e et sans 

excep t ion . De m ê m e l ' a r t . 3 de la l o i d u 15 g e r m i n a l an V I 

ne soumet à la con t ra in t e pa r corps que les femmes q u i 

fon t u n commerce distinct et séparé de ce lu i de l e u r m a r i . 

L ' a r t . 235 de la Coutume de Paris é t a i t p lus exp l i c i t e 

encore : « La femme n'est pas r é p u t é e marchande p u b l i q u e 

» p o u r d é b i t e r la marchandise dont son mari se mêle; 
« mais est r é p u t é e , marchande p u b l i q u e quand el le fai t 

ii marchandise s é p a r é e et au t re que celle de son m a r i . » 

H I I faut donc , d isa i t P O T I I I E R (Traité de ta puissance du 
« mari, e t c . , n ° 20 ) , qu 'e l le fasse p u b l i q u e m e n t u n c o n i 

li merce don t son m a r i ne se m ê l e pas, soi t q u ' i l n ' en fasse 

ff a u c u n , soit q u ' i l en fasse u n d i f f é r e n t de ce lu i de sa 

H f emme. » Te l l e est aussi la v é r i t a b l e p o r t é e de nos a r t i 

cles 220 d u Code c i v i l et 5 d u Code de commerce , a ins i 

r a p p r o c h é s de l e u r source. Q u i ne v o i t d ' a i l l eurs qu ' i l s sont 

le co ro l l a i r e n a t u r e l des p r inc ipes fondamentaux de la 

char te conjugale! Commen t la f e m m e , q u i do i t o b é i s s a n c e 

à son m a r i , pour ra i t - e l l e g é r e r l i b r e m e n t le commerce c o m 

m u n ? Et s i , dans cette gest ion, vous la dispensez de cette 

o b é i s s a n c e et l u i donnez les m ê m e s d ro i t s qu 'au m a r i , ne 

c r é e z - v o u s pas deux pouvoi r s é g a u x d o n t l ' ac t ion a m è n e r a 

u n conf l i t c o n t i n u , semant la dissension dans la v ie domes

t i q u e , l ' anarchie et la r u i n e dans le commerce? 

C'est p o u r é v i t e r de parei l les c o n s é q u e n c e s que le l é g i s 

l a t e u r a i n t r o d u i t le p r i n c i p e d ' u n i t é dans l ' a d m i n i s t r a t i o n 

de la c o m m u n a u t é c l a d é f e n d u aux é p o u x d 'y p o r t e r a t 

te in te pa r leurs convent ions m a t r i m o n i a l e s (a r t . 1588 d u 

Code c i v i l ) . 

L e m ê m e p r i n c i p e d o i t p r é s i d e r à l ' a d m i n i s t r a t i o n d u 

commerce de la f emme, à peine de p r o d u i r e les m ê m e s 

i n c o n v é n i e n t s , et de p lus graves encore . 

O r , une association commerc ia le en t re é p o u x a u r a i t p o u r 

i n é v i t a b l e r é s u l t a t de c r é e r deux c o m m e r ç a n t s là o ù la l o i 

n 'en veut q u ' u n seul . E l le serait si d i r ec temen t c o n t r a i r e 

aux art icles p r é c i t é s que N O U G U I E R , des Tribunaux de com
merce, p . 100, n ° 8, pense m ê m e , que ceux-ci n 'on t é t é 

é d i c t é s que dans le b u t de l ' e m p ê c h e r et p o u r assurer à la 

femme une ac t ion l i b r e et i n d é p e n d a n t e de l ' in f luence m a 

r i t a l e , ce q u i ne peut se r e n c o n t r e r que dans u n commerce 

ii don t le m a r i ne se m ê l e pas. » Cette l i b e r t é d 'ac t ion est 

d 'autant p lus n é c e s s a i r e à la femme c o m m e r ç a n t e que 

cel le-c i assume des obl iga t ions p lus é t e n d u e s ; el le d o i t ê t r e 

c o m p l è t e comme la r e s p o n s a b i l i t é q u i en d é c o u l e et q u i va 

j u s q u ' à la con t r a in t e par corps . 

C o n s i d é r é e sous u n au t re p o i n t de v u e , l 'association e n 

t r e é p o u x d é p o u i l l e la femme de toutes les garanties pro tec

t r ices don t le l é g i s l a t e u r a v o u l u l ' e n t o u r e r , et q u i sont à 

la fois la l i m i t e d u p o u v o i r m a r i t a l et le cont repoids de son 

in f luence . 

Cette association c r é e r a i t , en ef fe t , une c o m m u n a u t é de 

biens p lus é t r o i t e encore que la c o m m u n a u t é l é g a l e . Ce

pendan t , dans ce l le -c i , l a femme q u i s 'oblige so l ida i r emen t 

avec son m a r i n'est r é p u t é e que s imple cau t ion à l ' é g a r d 

de c e l u i - c i , q u i d o i t l ' i ndemnise r (a r t . 1431 d u Code c i v i l ) . 

E l l e peut demander la s é p a r a t i o n de biens quand ses 

i n t é r ê t s sont en p é r i l . E l le peut n 'accepter la c o m m u n a u t é 

que sous b é n é f i c e d ' i n v e n t a i r e , ou m ê m e y r enonce r , et la 

l o i l u i d é f e n d d ' a l i é n e r celte f a c u l t é ( a r t . 1 4 5 3 d u C o d e c i v i l ) . 

E l l e ne peut ê t r e r é p u t é e s t e l l iona ta i rc dans aucune o b l i 

gat ion c o n t r a c t é e con jo in tement avec son m a r i ( a r t . 2 0 6 6 ) . 

Le m a r i ne peut l ' ob l i ge r en aucun cas, n i su r sa p e r 

sonne, n i sur ses biens r e s t é s p rop res . 

Mais dans la c o m m u n a u t é q u i r é s u l t e r a i t d 'une s o c i é t é 



c o m m e r c i a l e , la femme serai t l i v r è e sans d é f e n s e à des 
dangers p lus grands que ceux cont re lesquels le l é g i s l a 
t e u r c i v i l a v o u l u la p r é m u n i r . Nous ne pa r lons p o i n t d u 
cas o ù la f emme seule a u r a i t é t é a u t o r i s é e à g é r e r la so
c i é t é , pu isque cette s t i p u l a t i o n serait n u l l e c o m m e i n c o m 
pa t ib l e avec les d ro i t s c o n f é r é s au m a r i comme che f de 
l ' u n i o n (a r t . 225 et 1588) . 

I l ne s'agit que des deux autres h y p o t h è s e s , de cel le o ù les 
deux a s soc i é s aura ien t la gestion ou de celle o ù cette gest ion 
serait r é s e r v é e au m a r i . Dans toutes deux le fa i t d u m a r i 
o b l i g e r a i t so l ida i r emen t la f e m m e , i l l ' o b l i g e r a i t non-seule
m e n t sur les biens de la c o m m u n a u t é sociale, mais aussi 
sur ceux qu ' e l l e n ' y a u r a i t p o i n t fai t e n t r e r , meubles ou 
i m m e u b l e s , i l l ' o b l i g e r a i t m ê m e pa r corps ! E t cependant i l 
n ' y au ra i t p o i n t l i e u à i n d e m n i t é à payer par le m a r i , n i à 
s é p a r a t i o n de biens par d i sso lu t ion de la s o c i é t é avan t le 
t e r m e f i x é , n i à béné f i ce d ' i nven ta i r e ou r e n o n c i a t i o n . 
C o m m e n t admet t r e que , lorsque la l o i p r é v o y a n t e a d o n n é 
à la femme des garanties con t re le p o u v o i r l i m i t é d u m a r i 
d ' a d m i n i s t r e r la c o m m u n a u t é conjugale , et l u i a m ê m e d é 
fendu de les a l i é n e r , elle a i t p u l u i p e r m e t t r e en m ê m e 
temps de consent i r une s o c i é t é q u i c r é e r a i t au m a r i u n 
p o u v o i r sans b o r n e s , et q u i a n é a n t i r a i t d'avance p o u r la 
femme une p ro t ec t i on d 'autant p lus n é c e s s a i r e que le p é r i l 
sera i t p lus g rave? 

Nous n ' ins is terons pas sur l ' a r g u m e n t a t i o n à t i r e r de 
l ' a r t . 1595 d u Code c i v i l , q u i d é f e n d de changer les c o n 
ven t ions m a t r i m o n i a l e s a p r è s le m a r i a g e ; ces convent ions 
sont celles q u i r é g i s s e n t les biens, comme l ' i n d i q u e n t les 
a r t . 1387 et 1595 : les é p o u x peuvent r é g l e r l e u r associa
t i o n conjugale quan t aux biens par des convent ions s p é 
ciales, mais ces convent ions ne peuvent a v o i r l i e u qu 'avan t 
le mar i age . 

O r , l 'objet p r i n c i p a l de ces convent ions est p r é c i s é m e n t 
de d é t e r m i n e r quels biens seront c o m m u n s , quels biens 
seront a d m i n i s t r é s par le m a r i , quels seront p ropres ou 
a d m i n i s t r é s par la femme (a r t . 1 4 9 8 , 1 5 0 0 , 1 5 0 5 , 1 5 5 6 , e t c . 
ii Le con t r a t de m a r i a g e , d i t D U I U N T O X , a p o u r b u t de 
« constater des s t ipu la t ions d ' i n t é r ê t p u r e m e n t p é c u n i a i r e , 
« d ' é t a b l i r s ' i l y au ra , o u n o n , en t re les é p o u x une asso-
« dation quant à leurs biens, et quels en seront lunature 
» et les effets. » 

I l est pa r t r o p é v i d e n t que q u a n d , à c ô t é de la s o c i é t é 
d ' i n t é r ê t s , c r é é e par ce c o n t r a t , on v i e n t p lacer une s o c i é t é 
c o m m e r c i a l e , i l y aura d é r o g a t i o n aux r è g l e s de la p r e 
m i è r e , d è s la f o r m a t i o n des apports q u i d e v r o n t n é c e s s a i 
r e m e n t a v o i r p o u r effet de m e t t r e en c o m m u n des biens 
q u i ne l ' é t a i e n t pas. Ces deux associations ne peuvent 
coexister sans que l 'une entame l ' au t re o u la d é t r u i s e , 
et par sui te sans v i o l e r f o r m e l l e m e n t la p r o h i b i t i o n de 
l ' a r t . 1 5 9 5 . 

Cela est s u r t o u t sensible l o r s q u ' i l y a s é p a r a t i o n de biens; 
c'est le r é g i m e que la prudence des fami l les d ic te le p lus 
f r é q u e m m e n t aux é p o u x , lorsque le m a r i fai t le commerce , 
et qu ' on v e u t soust ra i re aux chances de ses o p é r a t i o n s la 
f o r t u n e de la femme. A q u o i bon le con t ra t de mar iage et 
la p r o h i b i t i o n m e n s o n g è r e de l ' a r t . 1 3 9 5 , si les é p o u x 
peuven t r é d u i r e la s é p a r a t i o n à u n é t a t p u r e m e n t f i c t i f , et 
l a fa i re d i s p a r a î t r e en fa i t dans la c o m m u n a u t é d 'une so
c i é t é commerc ia l e ? 

La Cour de cassation de F rance , q u i v i e n t de p r o c l a m e r 
la n u l l i t é des s o c i é t é s en n o m co l l ec t i f avenues en t re 
é p o u x communs en b i e n s , p a r a î t n ' a v o i r b a s é son a r r ê t 
que sur l ' a t t e in te que s u b i r a i t la puissance m a r i t a l e : « A t -
« t e n d u , d i t - e l l e , que , d ' a p r è s les disposi t ions des a r t . 1 5 8 8 , 
« 1 5 9 5 , 1421 et 1422 d u Code c i v i l , c o m b i n é s avec les 
« a r t . 1855, 1 8 5 6 , 1857 et 1859 d u m ê m e Code, la f emme 
« m a r i é e en c o m m u n a u t é ne peu t con t rac te r avec son 
« m a r i une s o c i é t é commerc i a l e en n o m c o l l e c t i f ; qu 'en 
u effet, cette association c o n f é r e r a i t à chacun de ses m e n i 
li bres une é g a l i t é de d ro i t s i ncompa t ib l e avec les d ro i t s 
« c o n f é r é s au m a r i , soit c o m m e che f de l 'association c o n 
ti j u g a l e , s o i t c o m m e m a î t r e des biens de la c o m m u n a u t é , n 
(Cass. F r . , 9 a o û t 1 8 5 1 , Chambre c r i m i n e l l e , D A L L O Z , Re
cueil périodique, 1 8 5 2 , 1 , 160) . 

Nous c royons que la d é f e n s e d ' appor te r a u c u n change

m e n t aux convent ions m a t r i m o n i a l e s est la v é r i t a b l e base 
de cet a r r ê t , quo iqu ' e l l e ne soit i n d i q u é e que pa r le rappe l 
u n peu laconique des a r t . 1 5 8 8 et 1595 . E n effet, le m o t i f 
t i r é d 'une é g a l i t é de d ro i t s i n c o m p a t i b l e avec le p o u v o i r 
m a r i t a l n'est p o i n t u n p r i n c i p e absolu , appl icable à toutes 
les s o c i é t é s en n o m c o l l e c t i f c o n t r a c t é e s entre é p o u x . I l ne 
concerne que celle o ù le p o u v o i r de g é r e r serait a t t r i b u é à 
tous deux ou à la femme seule, et la quest ion res te ra i t en 
t i è r e p o u r le cas o ù les a s soc i é s aura ien t d é r o g é aux a r t i 
cles 1855, 1856 et suivants en donnan t ce p o u v o i r et la s i 
gna tu re sociale au m a r i seul , c o m m e i ls en au ra ien t le d r o i t 
( A r t . 45 du Code de commerce) . • 

O n ne p o u r r a i t pas davantage é t e n d r e à d 'autres r é g i m e s 
q u ' à ce lu i de la c o m m u n a u t é de b iens , que p r é s e n t a i t 
l ' e s p è c e soumise à la Cour , l ' a r g u m e n t qu 'el le t i r e des a r t i 
cles 1421 et 1422 d u Code c i v i l . 

Tel les sont les raisons q u i nous paraissent m i l i t e r en fa
v e u r d u s y s t è m e que nous adoptons , celui de l ' e n t i è r e n u l 
l i t é des soc ié t é s en n o m c o l l e c t i f en t re é p o u x , quelles que 
soient les convent ions m a t r i m o n i a l e s q u i r é g i s s e n t l e u r 
u n i o n . 

La Cour d 'Amiens a cependant e m b r a s s é l ' o p i n i o n con
t r a i r e . Par son a r r ê t d u 5 a v r i l 1851 ( D A L L O Z , Recueil pé
riodique, 1 8 5 1 , H , p . 220) , c a s s é p a r l ' a r r ê t que nous ve
nons de c i t e r , el le a d é c i d é que la femme, m ê m e c o m m u n e 
en b iens , pouva i t va lab lemen t cont rac te r avec son m a r i 
une soc i é t é de commerce en n o m col lect i f . La f e m m e , d i t -
e l l e , q u i est a u t o r i s é e à fa i re le commerce , p e u t consent i r 
tous les contrats que celui-ci peu t compor t e r . E l l e p e u t donc 
s'associer avec u n é t r a n g e r , et à plus forte r a i son avec son 
m a r i , à moins d 'une p r o h i b i t i o n fo rme l l e . Mais , s i la femme 
s'associe avec u n é t r a n g e r , e l le pou r r a conserver dans la 
gestion des affaires toute son i n d é p e n d a n c e , toute sa l i b e r t é 
d ' ac t ion . E l le ne l ' au ra i t pas dans une soc i é t é avec son 
m a r i , où sa v o l o n t é serait le p lu s souvent a b s o r b é e pa r l ' i n 
fluence na tu re l l e de ce lu i -c i , inf luence dont la l o i r e c o n n a î t 
la r é a l i t é et les dangers , par cela seul qu 'el le p r o h i b e entre 
é p o u x les donat ions i r r é v o c a b l e s et les a l i é n a t i o n s , qu 'e l le 
p e r m e t cependant ent re é t r a n g e r s . 

11 y a d ' a i l l eurs une p r o h i b i t i o n fo rme l l e de la l o i , 
c o m m e nous l 'avons v u p lus h a u t . La Cour d ' A m i e n s d i t 
que cette p r o h i b i t i o n ne r é s u l t e pas des a r t . 5 d u Code de 
commerce et 220 d u Code c i v i l , parce que leurs disposit ions 
sont p u r e m e n t é n o n c i a t i v e s et n 'on t d 'autre b u t que de 
r e s t r e ind re la p r é s o m p t i o n l é g a l e de l ' au to r i s a t ion tacite 
d u m a r i à la gestion s é p a r é e de la femme, sans r é g l e r le 
cas d ' u n commerce en gros e x e r c é par c e l l e - c i concur 
r e m m e n t avec son m a r i . Mais nous avons é t a b l i que c'est 
là une e r r e u r , en r eche rchan t la f i l i a t i on et le sens v é r i t a 
ble de ces ar t ic les dans le d r o i t a n t é r i e u r , d ' o ù i ls on t é t é 
t i r é s , sans que l ' on r e n c o n t r e dans les discussions la 
m o i n d r e trace d ' i n t e n t i o n de les modi f i e r . Ne l e u r assigner 
d 'autre bu t que de constater l ' au tor i sa t ion taci te d u m a r i , 
c'est les rendre d 'une s t é r i l i t é c o m p l è t e dans les cas les 
plus f r é q u e n t s , ceux d ' au to r i sa t ion expresse, et d 'une u t i 
l i t é au moins m é d i o c r e dans les autres. 

Celte p r o h i b i t i o n , con t i nue l ' a r r ê t , ne r é s u l t e pas n o n 
p lus d'une i n c o m p a t i b i l i t é en t r e les droi ts n é s de la soc i é t é 
commerc ia le et les p r inc ipes d u p o u v o i r ou de la p r é é m i 
nence m a r i t a l e , parce que cette soc ié té devra se r é d u i r e 
à c o n f é r e r à la f emme p o u r la gestion d u commerce 
c o m m u n une c a p a c i t é é g a l e à celle du m a r i l u i - m ê m e , et 
iden t ique à celle qu 'e l le exerce ra i t dans u n commerce s é 
p a r é ou dans une association avec u n é t r a n g e r . — Mais , si 
la c a p a c i t é de la femme est é g a l e à celle d u m a r i dans la ges
t i o n d ' un commerce s é p a r é , c'est là une except ion aux 
pr inc ipes g é n é r a u x (a r t . 223 et 220 du Code c i v i l ) q u i ne 
p o u r r a i t s ' é t e n d r e m ê m e pa r une analogie q u i n 'existe 
pas i c i . Cette c a p a c i t é et cel le du m a r i peuven t coexister 
sans i n c o n v é n i e n t sur u n t e r r a i n d i f fé ren t : en se r e n c o n 
t r a n t dans une s o c i é t é , elles ne peuvent que se froisser au 
g r a n d p r é j u d i c e de la f emme et de la pa ix domes t ique . 
E n f i n , si ce c o n t r a t se b o r n e à é l e v e r la c a p a c i t é de la 
( e m m e , on n ' y r encon t r e p lu s les é l é m e n t s essentiels de 
toute s o c i é t é : une mise en c o m m u n et le. b u t de par tager 
les b é n é f i c e s . Ces deux é l é m e n t s , i l est imposs ib le de les 



r é u n i r sans mod i f i e r les convent ions conjugales , q u i on t 

d û n é c e s s a i r e m e n t s'en occuper soit pour les e x c l u r e , soi t 

p o u r les combine r dans les modes permis par la l o i . 

Quan t aux associations tacites et d i s p e n s é e s de toute p u 

b l i c a t i o n , i l est u n m o t i f de p lus de ne pas les adme t t r e 

en t re é p o u x . Ce serait r e n d r e i l lusoires les f o r m a l i t é s t u t é -

la i rcs des a r t . C7 et CD d u Code de commerce et d o n n e r au 

j u g e u n p o u v o i r dangereux dans l ' a p p r é c i a t i o n de faits q u i 

n ' i n d i q u e n t le p lus souvent que le concours , l 'assistance 

d o n n é e par la femme à son m a r i dans l ' i n t é r ê t c o m m u n . Ce 

concours , q u i est u n devo i r (a r t . 212) , serait u n p i è g e , si la 

f emme é t a i t cons tamment e x p o s é e à en f r a n c h i r les l i m i t e s 

et à tomber dans les l iens d 'une s o c i é t é aussi con t r a i r e à sa 

v o l o n t é q u ' à ses i n t é r ê t s . 

A D . D U R A N T . 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 
. 

COUR D ' A P P E L DE GAND. 

D e u x i è m e chambre. — P r é x l d c n r e <le M. T a n Imi ta . 

C O M P T E C O U R A N T . — R l l . L E T A O R D R E . — P R E S C R I P T I O N . — 

C O N S E N T E M E N T . — C O R R E S P O N D A N C E . 

La prescription de cinq ans de l'art. 180 du Code de commerce ne 
s'applique pas aux billets à ordre qui, du consentement respec
tif des parties, ont été fondus dans un compte courant, cl font 
ainsi partie du solde dont on demande le paiement. Ces billets 
sont alors absorbés dans les opérations du compte dont ils revê
tent la nature, et dont le solde, comme toute autre créance ordi
naire, n'est prescriptible que par trente ans. Code de commerce, 
art . 189; Code c iv i l , art. 2202. 

Le consentement réciproque des parties il la fusion des billets il 
ordre dans le compte courant peut résulter de la correspon
dance. 

( L A U R E Y N S C . D E . N Y S . ) 

Par exp lo i t en date du 22 a o û t 1 8 4 8 , Denys fu t c i t é pa r 

Laureyns devant le T r i b u n a l de commerce d 'Oslendc en 

pa iemen t de la somme de 2 , 2 8 0 f r . , p o u r balance d ' u n 

compte couran t ent re eux . 

A cette demande on a r é p o n d u p o u r Denys comme 

su i t : 

« Attendu que, pour qu ' i l y ait compte courant, i l faut que le 
remettant transporte la propr ié té de la chose remise sans ordon
ner que le produit de la chose soit tenu à sa disposition, ni pres
crire un emploi dé te rminé pour son compte, soit de ce produit in 
specie, soit d'une somme numér iquemen t égale à ce produit , mais 
à la seule charge par celui qui reçoit d'en crédi ter le remettant, 
sauf règlement par compensation, à due concurrence des remises 
respectives, sur la masse ent ière du crédit cl du débit ; 

Attendu que ces conditions ne se rencontrent point dans l'es
pèce ; 

Attendu qu ' i l résul te de la correspondance du demandeur que 
la somme de 2,280 francs réclamée par lu i provient de deux ac
ceptations faites à l 'ordre du demandeur par Denys, la p r e m i è r e 
de 1,200 francs, en date du 17 ju i l le t 1859, et la seconde de 
1,000 francs, en date du 10 août 1859 ; 

Attendu que le défendeur a r e m b o u r s é ces acceptations le 
29 novembre 1859 ; 

Attendu que le montant desdilcs acceptations n'a pas été re
connu par acte séparé , » 

P o u r ces mo t i f s , le d é f e n d e u r opposa la p r e s c r i p t i o n de 

c i n q ans, of f rant , en é t a n t r equ i s , de faire le se rment q u ' i l 

ava i t r é e l l e m e n t p a y é lesdites acceptations, sauf les i n t é r ê t s 

à c i n q p . e., s ' é l e v a n l ensemble à 5G f r . 21 c e i i t . , j u squ ' au 

29 n o v e m b r e 1859, date d u pa iement , l aquel le somme i l 

o f f r i t de payer de sui te . 

I l conclu t donc à ce q u ' i l p l û t au T r i b u n a l , v a l i d a n t cette 

offre faite sous l ' i n d i v i s i b i l i t é de l ' aveu, d é c l a r e r le d e m a n 

d e u r n o n reccvable n i f o n d é dans ses conclusions . 

P o u r le demandeur on a soutenu que les part ies é t a i e n t 

en compte cou ran t , que la somme d e m a n d é e é t a i t le solde 

de l e u r compte c o u r a n t , et que , quant aux effets don t le 

d é f e n d e u r avait p a r l é , l e u r remise n 'avai t eu p o u r b u t que 

de f o u r n i r la p reuve des avances p o r t é e s au compte c o u 

r a n t , etc. On a donc p e r s i s t é à conc lu re à ce q u ' i l p l û t au 

T r i b u n a l re je ter l ' except ion de p r e s c r i p t i o n o p p o s é e pa r le 

d é f e n d e u r et le condamner dans les conclusions i n t r o d u c -

l ives . 

Mais cette except ion f u t accuei l l ie pa r j u g e m e n t d u 

28 d é c e m b r e 1848, par les mot i f s suivants : 

J U G E M E N T . — « Attendu que de ce qui est résu l té des débats et 
des explications des parties devant M . le juge-commissaire i l doit 
ê t re tenu pour constant en fait : 

« 1° Que depuis le mois d 'août 1857 jusque dans le courant 
du mois d'octobre 1859, Denys a été chargé par Laureyns, qui 
faisait alors des opéra t ions de banque qu ' i l a cessé de faire vers 
la fin de 1859, do faire les encaissements des effets que celui-ci 
avait sur Thourout , Roulcrs c l les environs et de l u i faire par
venir les sommes provenant de ces encaissements, le tout moyen
nant commission ; 

» 2" Qu 'à raison de ces relations Laureyns a établi sur ses 
livres, comme le font tous les banquiers en pareille circonstance, 
un compte courant entre lu i c l Denys, passant au débi t de celui-
ci le montant des effets qu ' i l l u i envoyait pour encaissement, et 
au crédit des sommes qu ' i l recevait de son correspondant, et par 
contre-passation le montant des effets non p a y é s ; 

« 5» Que, le 17 ju i l le t 1858, ensuite de la letlrc de Denys, du 
10 même mois, par laquelle i l demande à Laureyns de l u i faire 
une avance de 1,000 f r . , Laureyns a prê té à Denys, non pas 
1,000, mais 1,200 fr . contre un billet que celui-ci a souscrit à 
sou ordre le même jour , 17 j u i l l e t , à six mois de date, soit au 
10 janvier 1859, de 1,200 fr . et 50 fr . en sus de lu somme prê tée 
pour intérêt jusqu ' à l ' échéance ; 

« 4° Que Laureyns a por té à son compte courant avec Denys 
et à la date dudit j ou r , 17 ju i l l e t , d'abord au débit de ce dernier 
les 1,200 fr . lu i p rê tés , et à sou crédit le montant de son effet à 
échoir , moins les in té rê t s , soit donc pareille somme de 1,200 f r . ; 

« 5° Que le susdit effet de 1,250 f r . , non payé à l 'échéance, a 
été échangé contre un autre billet de 1,250 fr. souscrit par Denys 
à l 'ordre de Laureyns, le 17 janvier 1859, payable à six mois de 
date, soit au 17 ju i l l e t 1859; que par ainsi Laureyns a contre-
passé au débit de Denys le montant du premier effet non p a y é , 
soit 1,250 f r . , et l'a c réd i té , à la date du 10 février suivant, du 
montant du nouveau billet à échoir le 17 ju i l le t 1859, moins les 
in té rê t s , soit de 1,200; 

« 0° Que ce deuxième billet n'ayant pas encore été payé à son 
échéance, a également été échangé contre un troisième billet (qui 
est un de ceux dont s'agit au procès) , souscrit par Denys à l 'ordre 
de Laureyns, le 17 ju i l l e t 1859, pour 1,250 f r . , échéant le 
17 janvier 1840; que, partant, Laureyns a contre-passé au débi t 
de Denys, à la date du 25 ju i l l e t , le montant du deuxième effet 
non p a y é , soit 1,250 f r . , et a po r t é au crédi t du même Denys, à 
la date du 5 a o û t , le montant du troisième billet à échoir le 
17 janvier 1840, moins les in té rê t s , soit 1,200 f r . ; 

« 7° Que, le 10 août 1839, le demandeur a fait un second 
prê t au défendeur de 1,000 f r . , pour laquelle somme celui-ci a 
souscrit le même jour un billet à l 'ordre du demandeur, de 
1,050 f r . , pavablc le 10 août 1810 (étant ce billet le deuxième 
dont question au procès) . Les 50 fr . en sus de la somme prê té ont 
été compris dans l'elfet pour les in térê ts ; 

u 8° Que ladite somme de 1,000 fr . a été por tée par Laureyns 
au débi t de Denys, à la même date du 10 août 1859, et, d 'un 
autre côté , i l a passé au crédi t de Denys, à la date du 51 aoû t , 
le montant du susdit billet à échoir le 10 août 1840, moins les 
in té rê t s , soit 1,000 f r . ; 

« 9° Que Denys a reçu en temps uti le , comme i l constc de sa 
lettre préc i tée , du 2 août 1844, les comptes de 1857 et 1838, 
relativement aux balances desquels comptes i l n'a élevé aucune 
réclamation ; 

u 10° Que, quant au compte de 1859, dont la production a é té 
o rdonnée au procès , Laureyns ne l'a remis à Denys que quel
ques jours avant le 1 e r avr i l 1845 ; 

« 11° Que, ledit 1 e r avr i l 1845, Denys, muni du compte de 
1859, s'est rendu à Bruges auprès de Laureyns, et qu ' après avoir 
procédé ensemble à la rectification de quelques erreurs qui s'y 
é ta ient glissées, le solde de ce m ê m e compte figurant, à la date 
du 51 décembre 1859, en faveur de Laureyns pour 521 f r . , a 
été rédu i t et fixé à 225 fr . 27 cent.; 

u 12" Que cette de rn iè re somme de 225 fr . 27 cent, a été 
payée par le défendeur au demandeur contre un reçu de celui-ci 
qu i , d 'après la lecture qui en a été fait à l'audience, est conçu 
comme suit : « Reçu de M . Charles Denys, à Thourout , la somme 
« de 225 fr . 27 cent., valeur en compte. Bruges, le 1 e r avr i l 1845, 
u (signé) : Laureyns; » 

i . 15° Que, si d 'après l 'exploit d'ajournement, la somme pé t i -
t ionnée de 2,280 fr . est indiquée comme étant le solde du compte 



courant cnlrc parties, la demande n'a en réal i té pour objet que le 
paiement du montant des deux billets à ordre des 1 7 ju i l le t et 
•16 aoû t 1 8 3 9 , de 1 , 2 3 0 et de 1 , 0 8 0 f r . , respectivement échus le 
1 7 janvier et le 1 6 août 1 8 1 0 , qui figurent au crédi t du défen
deur dans le compte courant de 1 8 3 9 ; que cela est si vrai que le 
demandeur, dans sa lettre au défendeur , du 1 0 octobre 1 8 4 6 , 
susénoncéc , ne parle pas du tout du solde de compte courant, 
mais bien des susdits effets ; cette lettre porte : u Je compte avoir 
« l 'honneur de vous voi r à l'une ou l'autre occasion de votre ar • 
« r ivée en cette ville pour régler vos acceptations à mon ordre de 
« 1 , 0 5 0 f r . et de 1 , 2 5 0 f r . échus depuis 1 8 1 0 ( 1 ) ; » 

« Attendu qu'en présence de tous ces faits ainsi tenus pour 
constants, et puisqu'il en résul te entre autres que la demande ne 
doit aujourd'hui ê t re envisagée que comme ayant pour objet le 
paiement desdits deux billets à ordre , i l s'agit d'examiner si la 
prescription opposée par le défendeur est acquise ; 

« Attendu que le dé fendeur , à l 'appui de son exception de 
prescription, a soutenu avoir r e m b o u r s é les préd i t s deux billets, 
le 2 9 novembre 1 8 5 9 , c ' e s t - à - d i r e avant l ' époque de leur échéance; 

« Attendu que, bien que ce remboursement allégué par le d é 
fendeur ne soit pas pé rempto i r emen t justifié au procès , le Tr ibuna l , 
nonobstant ce, ne pourrai t cependant éca r te r la prescription i n 
voquée si les effets dont s'agit doivent ê t re envisagés comme dus 
isolément et sans rapport avec le compte courant qui a existé entre 
parties, ou que la dette qui résul te de ces billets n'a été reconnue 
par acte séparé , puisque ces billets sont échus depuis plus de cinq 
ans sans avoir été protes tés faute de paiement, et sans que, 
jusqu'au jour de l 'exploit introductif d'instance, aucune poursuite 
judiciaire ait été dir igée contre le défendeur relativement à ces 
mêmes billets : en effet, la prescription de l 'art . 1 8 9 du Code de 
commerce est fondée sur une présompt ion légale de paiement et a 
été établie comme peine de la négligence du créancier qui a laissé 
écouler le délai fixé par la loi ; cette p r é sompt ion , é t an t juris et 
de jure, ne peut ê t re dé t ru i t e par aucune présompt ion contraire; 
l'affirmation sous serment, lorsque le p r é t e n d u déb i teur en est 
requis, é tant la seule obligation que l 'art . 1 8 9 cité l u i impose ; 

« Considérant que, si le compte courant ne doit à la r igueur 
ê t r e composé que des articles inhéren ts aux opéra t ions qui ont 
mot ivé ré tab l i s sement du compte courant, i l est cependant assez 
d'usage de passer dans les écr i tures de ce compte des articles en 
dehors de ces mêmes opéra t ions , ainsi des sommes dues par l'une 
des parties à l'autre à un t i t re quelconque, sans que toutefois ces 
derniers articles puissent jamais ê t re confondus avec les autres 
articles, constitutifs du compte courant, pour leur faire subir le 
m ê m e sort, à moins que leur passation en compte courant opérée 
par l'une des parties ne soit acceptée par l 'autre; d 'où la consé
quence que, s i , comme dans l 'espèce, l 'un des correspondants est 
c réanc ier de l'autre en ver tu d'un ti tre é t r anger aux opéra t ions 
du compte courant, et qu ' i l porte le montant de ce t i tre audit 
compte, cette opéra t ion ne peut ê t re envisagée et n 'opère en effet 
que comme écr i tu re de comptabi l i té aussi longtemps que l'autre 
correspondant n'y a pas acquiescé, de maniè re que, dans ce cas, 
bien que l ' import du t i t re soit por té en compte courant, le t i t re 
n'en reste pas moins maintenu dans sa teneur et avec ses consé
quences; que, partant, i l faut le consentement réc iproque des 
parties pour porter au compte courant d'entre elles, à l'effet de les 
confondre avec d'autres articles du compte, des sommes ducs en 
dehors de celui-ci, sans quoi le compte courant ne peut valoir à 
l 'égard de ces sommes comme ti tre constituant do rénavan t la 
créance de l'une des parties c l l'obligation de l'autre ; que, dans 
tous les cas, lorsque l'une des parties porte au crédit de l'autre le 
montant des billets à échoir qu'elle en reçoi t , i l ne s 'opère pas 
par là une novation dans le titre : le t i tre reste tel qu ' i l est, c l 
par ainsi, celui qui l'a reçu doit rempl i r , relativement à ce t i t re , 
toutes les obligations que la loi prescrit, de sorte que lorsque, 
comme dans l 'espèce, ce t i tre est un billet souscrit par l 'un des 
correspondants à l 'ordre de l 'autre, celui-ci, bien qu ' i l en ait por té 
le moulant au crédi t de son correspondant, doit néanmoins , en 
cas de non-paiement à l 'échéance, faire les diligences dans le délai 
ind iqué par la l o i , sous peine de déchéance ; que cela est surtout 
incontestable lorsqu 'à l 'échéance des billets, a r r ivée après la clô
ture du compte, les parties ont cessé les opéra t ions qui avaient 
mot ivé l 'é tabl issement du compte courant, et que, partant, elles 
ne sont plus alors on compte courant; d 'où l ' impossibil i té qu ' i l 
puisse y avoir lieu à contre-passation ; dans ce cas, le correspon
dant qu i a reçu des billets négociables de l 'autre, à l 'égard des
quels it n'a pas rempl i après l 'échéance les formalités ind iquées 
par la l o i , doit subir les conséquences de sa négligence sans pou
voir s 'é tayer sur ce qu'ayant por té le montant de ces billets dans 

( I ) C'est à tort que l'on tire un argument de cette lettre : si elle parle 
d'acceptations échues, c'est qu'il n'y avait plus que le montant de ces ac
ceptations en question. Mais de là on ne saurait inférer qu'elles ne faisaient 

! le compte courant, ce ne sont plus ces billets qui constituent d é 
sormais son titre de c réance , mais bien le compte courant l u i -
m ê m e , puisque pour admettre un tel sou tènement i l faudrait que, 
par cela seul que la partie qui reçoit des billets de l'autre en 
porte le montant au crédit de celle-ci, une nouvelle dette fût sub
st i tuée à celle qui résul te de ces mêmes billets ; en d'autres termes, 
qu ' i l y eût novation, ce qu i , en présence des dispositions de 
l 'ar t . 1 2 7 1 du Code c iv i l , n'est pas admissible, et ce qui au sur
plus est en opposition avec les usages du commerce; 

« Attendu que, si dans le compte de 1 8 3 8 , qui n'a donné lieu 
à aucune observation de la part de Dcnys, Laurcyns a por té au 
déb i t de celui-ci les 1 , 2 0 0 fr . p rê tés le 1 7 jui l le t , et au crédi t le 
montant du billet qui l u i a été souscrit pour ce p rê t , celte circon
stance est indifférente au procès , puisqu'il ne s'agit plus aujour
d'hui île ce billet-là ; 

« Attendu que le compte de 1 8 5 9 , a été clos par le deman
deur, le 3 1 décembre de la même année , par conséquent avant 
l 'échéance des deux billets dont s'agit au procès et qui sont passés 
dans les écr i tures de ce compte ; que, depuis la clôture de ce même 
compte, i l n'y a plus eu de relations commerciales entre les par
ties, par conséquent que Laurcyns ne peut pas p r é t e n d r e qu ' i l y 
a eu continuation de compte courant; que, dès lors, à l 'échéance 
des bi l le ts , le montant n'ayant pu ê t re contre-passé au débi t du 
défendeur , i l s'ensuit que ces billets ont conservé leur caractère 
p r i m i t i f ; que, suivant ce di t compte, qui cependant n'a été remis 
à Dcnys qu'en mars 1 8 4 5 , le solde déb i teur était de 5 2 1 f r . q u i , 
ensuite de rectifications et de redressements d'erreurs, a été r é 
dui t à 2 2 5 fr. 2 7 cent., é tant la somme que le défendeur a payée 
au demandeur contre le reçu susénoncé , du 1 E R avr i l 1 8 4 5 , le
quel r eçu , bien que causé valeur en compte, doit valoir comme 
reçu définitif du solde du compte courant de 1 8 3 9 , parce que la 
somme indiquée dans ce reçu est bien celle du solde tel qu ' i l a été 
d é t e r m i n é par les parties lors du r èg l emen t ; 

u Attendu que, loin d 'ê t re établi au procès que lorsque, le 
1 " av r i l 1 8 4 5 , les parties ont procédé au règlement du compte 
de 1 8 3 9 , Dcnys aurait reconnu devoir le montant desdils billets, 
i l a été allégué par celui-ci « qu'alors i l a formellement déclaré à 
« Laurcyns, comme i l le soutient encore aujourd'hui, que ces 
« billets ayant été r emboursés par lu i en 1 8 5 9 , i l ne devait plus 
« rien de ce chef ; » que cette allégation mér i te quelque croyance 
en présence de ce que Laurcyns di t à Denys dans sa lettre p r é 
ci tée, du 6 octobre 1 8 4 6 , en y parlant des billets en question : 
« J ' e spè re , d i t i l , que depuis notre de rn i è re entrevue vous aurez 
« t rouvé l 'erreur où vous ét iez . » I l faut nécessa i rement conclure 
de là que l'erreur dont Laureyns parle se rapporte au sou tène 
ment de Dcnys d'avoir payé les billets en question ; 

» Attendu enfin qu ' i l n'a été produit au procès aucun acte sé
p a r é d 'où l'on pourrait inférer que Denys a reconnu la dette r é 
sultant desdits billets, et attendu que, comme i l est déjà d i t , les 
deux billets à ordre dont s'agit sont échus depuis plus de cinq ans, 
le Tr ibunal di t pour droi t que la prescription est acquise au d é 
fendeur, etc. » 

Ce j u g e m e n t , si l onguemen t m o t i v é , a é t é m i s à n é a n t 

p a r l ' a r r ê t su ivan t , q u i é c a r t e le m o y e n de la p r e s c r i p t i o n 

q u i n q u e n n a l e . 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l résul te des faits tenus pour constants 
par le premier juge et établis par les pièces du procès que les par-
tics é ta ient en compte courant, ayant pour objet l'encaissement 
pur l ' int imé de valeurs envoyées par l'appelant, lorsqu'au 1 7 j u i l 
let 1 8 3 8 et 1 6 août 1 8 5 9 , l'appelant a fait à l ' in t imé les prê t s à 
terme ou avances de fonds pour lesquels ce dernier a signé à l 'or
dre de l'autre les deux billets litigieux ; 

« Que les fonds avancés en ju i l le t 1 8 5 8 ont é té , par l'appelant, 
passés au débit de l ' in t imé et leur contre-valeur ou le billet con-
trepassé à son crédi t dans le compte de 1 8 5 8 , et que l'appelant, 
ainsi que les banquiers sont dans l'usage de le faire, en a fait de 
cette façon un article de son compte courant; 

» Que ce compte de 1 8 5 8 a été envoyé à l ' int imé et reçu par 
lu i en temps utile sans contradiction de sa par t ; que l ' int imé a 
laissé porter à nouveau à son débi t le solde de ce compte ; que de 
nouveau i l a été avisé , à deux reprises différentes, par lettres de 
l'appelant, de ces passation et contre-passation lors du renouvel
lement successif dudit billet sans que l u i , in t imé , ait fait la moin
dre observation ; que, bien au contraire, r épondan t à une de ces 
lettres, i l admet à son débi t le chiffre de 1 , 0 8 7 f r . 1 9 cent., com
prenant le montant du b i l l e t , qu ' i l range dans la même catégorie 
que les effets reçus pour encaissement ; 

« Attendu que, par cette conduite, l ' int imé a pleinement ap

pas parlie du compte, puisque le contraire résulte des faite mêmes admis 
comme constants par le juge. 



prouvé la fusion en compte courant dui l i t bil let , et qu ' i l y a eu à 
cet égard accord parfait entre les parties; 

» Attendu, en ce qui concerne le prê t fait à l ' i n t imé , au mois 
d 'août 1 8 3 ! ) , pour lequel i l a souscrit le deuxième billet à l 'ordre 
de l'appelant, que celui-ci en a fait, de même que du premier 
p rê t , fait en ju i l l e t 1 8 5 8 , un article de son compte courant, c l 
qu'en l'absence de toute convention contraire l ' int imé doit ê t re 
censé avoir voulu traiter cet emprunt sur le même pied que l 'em
prunt de 1 8 5 8 , qu ' i l doit ê t re censé avoir également consenti à ce 
que ce deuxième p r ê t fût, de même que le premier, compris dans 
le compte courant ; 

» Attendu enfin que les deux billets litigieux sonl compris dans 
le compte définitif remis quelques jours avant le l" avr i l 1 8 4 3 
par l'appelant à l ' in t imé qu i , lorsque ce jour , I " a v r i l , i l s'est 
présenté chez l'appelant pour rectifier quelques erreurs qui s'y 
était gl issées, n'a pas p r é t e n d u que ces billets étaient mal à pro
pos portés dans le compte auquel ils étaient é t r ange r s , mais bien 
qu'ils devaient défini t ivement ê t re maintenus à son crédi t sur le 
compte de 1 8 5 9 comme ayant été par lu i r emboursés dès le 2 9 no
vembre de la même année ; 

o Attendu que la quittance donnée par l'appelant lors du r è 
glement du compte définitif, le 1 E R avr i l 1 8 4 5 , quittance qu i , si 
les deux billets n'avaient pas été envisagés comme faisant partie 
du compte, aurait dû êt re pour solde, porte valeur en comjite, ce 
qui indique que, nonobstant qu ' i l ne fût plus rien d û , hors l ' i m -
port des deux billets en contestation, les parties ne considéra ient 
point le compte comme a p u r é ; que l ' in t imé, en se contentant 
d'une pareille quittance au lieu d'en exiger une pour solde, a 
donc reconnu lu i -même que toute la difficulté entre, parties ne 
pouvait plus rouler que sur la question de savoir si le montant 
des deux effets devait ê t re défini t ivement maintenu à son créd i t , 
oui ou non, ce qui dépenda i t du point de savoir si, oui ou non, 
i l avait r emboursé ces effets? 

« Attendu qu ' i l r ésu l te de toutes ces circonstances que les par
ties n'ont point voulu faire de ces deux prê ts d'argent une affaire 
à part et isolée , mais qu'elles ont été d'accord pour les fondre 
dans leur compte courant; que ce n'est donc point au paiement 
des deux billets créés du chef de ces prê t s que l'appelant doit ê t re 
censé avoir agi, quoique la somme qui forme leur import soit le 
seul objet du li t ige, mais bien en réal i té , ainsi qu ' i l l'a fait, au 
paiement du solde du compte courant entre parties, solde qu i , 
comme toute créance ordinaire, n'est prescriptible que par 5 0 ans; 

» Qu'à la vé r i t é , pour les billets à ordre, la prescription est 
fixée à cinq ans par l 'art . 1 8 9 du Code de commerce, mais qu'en 
principe et d 'après la doctrine, cette prescription n'est applicable 
qu'aux billets à ordres dus isolément et sans rapport à un compte; 
que, dans le cas contraire, comme dans l 'espèce, ils sont absorbés 
dans les opéra t ions du compte dont ils font partie et dont ils re
vêtent en conséquence la nature; 

« Que le premier juge a donc infligé grief à l'appelant, aujour
d'hui sa veuve, en déc la ran t la créance de celle-ci prescrite par la 
prescription de cinq ans ; 

o Attendu néanmoins que l ' in t imé soutient avoir r e m b o u r s é , 
le 2 9 novembre. 1 8 5 9 , les sommes par lui e m p r u n t é e s , import des 
deux billets à ordre dont s'agit; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . D E D O U C K , substitut, en 
son avis, reçoi t l 'appel, et y faisant, droit , met ce dont appel 
à n é a n t ; é m e n d a u t , abjuge à l ' in t imé son exception de prescrip
t ion, l'admet à prouver par tous moyens de droit le paiement par 
lu i posé, etc. » (Du 2 6 mai 1 8 5 1 . — Plaid. MM1'* B A L L I U , V A N D E R -

S T I C H E L E N . ) 

COUR D ' A P P E L DE GAND. 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e de M . T a n I n n l s . 

A C T E D ' A P P E L . — • F A U S S E D A T E D U J U G E M E N T . N U L L I T É . 

F I E F S . C O N Q U È T S . C O M M U N A U T É C O N J U G A L E . P U O P K E S . 

D I S P O S I T I O N G É N É R A L E . V E N T E . N U L L I T É . P R O P R E S 

DE L A F E M M E . M A N D A T . — P R E S C R I P T I O N . — S U S P E N S I O N . 

L'énoncial ion, dans la copie de l'acte d'appel laissée à l'intimé, 
d'une fausse date du jugement qu'on veut attaquer ne rend pas 
l'appel nul, si d'ailleurs il est prouvé par les circonstances que 
l'intimé n'a pu ignorer quel était le jugement que l'appel a voulu 
atteindre. 

Sous l'empire du droit conlumicr en vigueur en Flandre, les fiefs 
acquis pendant le mariage ne tombaient point dans la commu
nauté, mais étaient propres de celui des époux qui en avait élé 
investi et inféodé. 

D'après les principes de ce même droit coutumier et féodal, les 
fiefs n'étaient pas compris dans la disposition générale de tous 
biens. 

Le consentement de la femme, ou son mandat, pour l'uliénation de 

ses propres donné à son mari ne se présume pas; il doit être 
exprès, tant pour la validité de l'aliénation faite par le mari 
que pour empêcher que le cours de la prescription ne soit sus
pendu pendant le mariage. Code c i v i l , art . 1 4 2 8 , 2 2 5 0 , n" 2 , 
et 1 9 5 8 . 

L'objet de la prescription de dix ou vingt ans est de suppléer au 
droit que ne peut donner un titre vicieux. Ainsi, celui qui se 
prévaut de la prescription convient par là même de l'existence 
du vice dont le titre est entaché. 

( C O L E T T E - A L E X A N D R I N E V A N D E R Z V P E C . C . - P . S A I N T - M A R T I N E T 

C O N S O R T S . ) 

D ' a p r è s une copie anc i enne , s i g n é e M e r l c v c d e , pa r t a -

geur j u r é de la c h à t e l l e n i e de Furnes , se disant d é p o s i t a i r e 

de l ' o r i g i n a l , J . - B . V a n d e r z y p c et Rose S a i n t - M a r t i n fon t , 

le 17 oc tobre 1 7 7 6 , à Eggewaerts-Cappelle , l e u r c o n t r a t de 

mar i age , q u i a t t r i b u e au s u r v i v a n t d 'eux la p r o p r i é t é e x c l u 

sive de tous les biens meubles et immeub le s de la succes

s ion , à l 'except ion des fiefs et p ropres , q u i do iven t su iv re le 

c ô t é d ' o ù ils sont venus , avec charge d ' u su f ru i t selon cou

t u m e . Pour le su rp lus , les parties d é c l a r e n t se r é f é r e r à la 

Cou tume de la v i l l e et de la c h à t e l l e n i e de Furnes . 

Le mar iage se c é l è b r e le o n o v e m b r e 1770 . 

2 1 j a n v i e r 1777, 50 m a i 1791 et 28 p l u v i ô s e an X , actes 

d 'acquis i t ion pa r V a n der Z y p e , d o n t les deux p remie r s 

é n o n c e n t que les immeub les q u i en son l l 'objet sont des 

fiefs. 

Le 23 mars 1802 (4 g e r m i n a l an X ) , d é c è s de J . - B . V a n 

der Z y p e , sans enfants. 

P a r m i ses h é r i t i e r s se t rouve l ' appelante , sa n i è c e , Co-

l c t t e - A l e x a n d r i n e V a n de r Zype , q u i é p o u s a , le, 23 j u i n 

1810 , Pierre-Jacques Verhaegbe . 

A u mois de septembre 1802 , Rose S a i n t - M a r l i n , veuve de 

J . - B . V a n der Z y p e , r e s t é e en possession de toute la suc

cession de son m a r i , é p o u s e en secondes noces J . - B . De 

P o o r l c r . 

A u x termes d u con t r a t de mar iage , q u i est d u 2 septem

b r e 1802, l ' é p o u x s u r v i v a n t , en cas de n o n enfants , a la 

p r o p r i é t é de la m o i t i é des biens meubles et i m m e u b l e s , 

sans d i s t i n c t i o n d ' o r i g i n e , et l ' u s u f r u i t de l ' au t re m o i t i é . 

L e 51 j a n v i e r 1813, d é c è s de Bosc S a i n t - M a r t i n sans en

fants . 

Le 8 j u i n 1813, u n inventaire , se fa i t à sa m o r t u a i r e à la 

r e q u ê t e de l ' é p o u x s u r v i v a n t , J . -B. De Poor t e r . On y p o r t e , 

comme faisant p a r t i e de la succession, les t ro i s immeubles 

s u s m e n t i o n n é s acquis pendan t son mar iage avec son p r e 

m i e r m a r i , J . -B . V a n der Z y p e . 

Le 13 j u i l l e t 1815 , De Poor t e r , m e n a c é d ' un p r o c è s de 

la p a r t des h é r i t i e r s V a n der Zype , a c h è t e d 'eux, pa r fo rme 

de t ransac t ion , tous leurs d ro i t s à la succession de J . -B. V a n 

der Z y p e , m o y e n n a n t 795 f r . 50 cen t . , et le paiement de 

certaines charges é v a l u é e s , en vue de l ' en reg i s t r emen t , à 

2 5 0 f r . 

C o l e t t e - A l e x a n d r i n e V a n der Zype n ' i n t e r v i e n t p o i n t 

dans l'acte n o t a r i é q u i est d r e s s é de cette vente c l cession 

de d r o i t s successifs, mais son m a r i , Pierre-Jacques V e r 

haegbe , y est r e p r é s e n t é par P . -J . De K c u w e r , p r a t i c i e n , 

et p lus t a r d j u g e de pa ix à X i c u p o r t , zig loveitde maytiy 
over Pieter Verhaeghe, werkman, etc. 

Depuis cet acte de ven te , J . - B . De Poor te r est r e s t é , sa 

v ie d u r a n t , en possession pais ible et p u b l i q u e des biens 

p r o v e n a n t de J . - B . V a n der Z y p e . 

11 est d é c é d é le 10 j a n v i e r 1845 , laissant, par testament 

en date d u 15 j u i n 1 8 4 4 , p o u r l é g a t a i r e un ive r se l l e , M a r i e -

Céc i l e Looncs , a u j o u r d ' h u i é p o u s e Benoi t Verc ruyssc . 

Les biens mis en vente c o m m e appar tenan t p o u r m o i t i é 

à la l é g a t a i r e M a r i e - C é c i l e Looncs , et p o u r l ' au t re m o i t i é 

aux h é r i t i e r s de Rose S a i n t - M a r t i n , f u r e n t a d j u g é s p u b l i 

q u e m e n t , le 16 a o û t 1 8 4 5 , à M a r i e - C é c i l e Looncs p o u r 

2 6 , 0 0 0 f r . Le 19 j a n v i e r 1 8 4 7 , C o l e t t e - A l e x a n d r i n e V a n 

der Z y p e , a s s i s t é e , p o u r la v a l i d i t é de l ' a c t i on , de son m a r i , 

P . - J . V e r h a e g h e , a a s s i g n é en j u s t i c e , 1° P i e r r e - L o u i s 

S a i n t - M a r t i n , u n des neveux de Rose S a i n t - M a r t i n ; 2° les 

é p o u x Vercruysse-Loones, en l i q u i d a t i o n et par tage, 1° de 

la c o m m u n a u t é de biens ayan t e x i s t é en t re J . - B . V a n der 

Zype et Rose Sa in t -Mar t i n ; 2° de la succession de J . -B. V a n 

der Z y p e . 



L ' é p o u s e Y e r c r u y s s c - L o o n e s a a p p e l é en garan t ie ses 

vendeurs , h é r i t i e r s de Rose S a i n t - M a r t i n , autres que P i e r r e -

Louis S a i n t - M a r t i n . Ceux-ci ayant fa i t d é f a u t , u n j u g e m e n t 

de j o n c t i o n f u t p r o n o n c é par le T r i b u n a l de F u m e s , le 

17 a v r i l 1847, et , par j u g e m e n t d é f i n i t i f d u 9 j u i n 1 8 4 9 , 

ce T r i b u n a l d é c l a r a l ' ac t ion prescr i te par les mo t i f s s u i 

vants : 

J U G E M E N T . — » Attendu que, suivant l 'art . 2202 du Code c i v i l , 
toute action est prescrite par trente ans; 

« Attendu qu ' i l est constant au procès que J . -B. Van der Zypc 
de cujus est décédé le 25 mars 1802, et que l'action en pét i t ion 
d 'héréd i té a é té in tentée le 19 janvier 1 8 i 7 , partant qu ' i l s'est 
écoulé plus de trente ans depuis la mort de Jean Van der Zypc 
jusqu ' à la date de, l ' introduction de la cause, et que l'action en 
partage et l iquidation de la succession dont i l s'agit se trouve 
prescrite ; 

o Attendu, d'autre part, qu ' i l constc également d'un acte au
thentique passé devant M c Verwaerdc, notaire à Furncs , que 
De Poorlcr est devenu cessionnaire de toute la succession de 
Jean Van der Zypc ; 

« Attendu que depuis le 15 ju i l l e t 1815, date de cet acte, jus
qu 'à la date de l 'exploit d'ajournement, donné le 19 janvier 1847, 
i l y a éga lement plus de trente ans, partant que l'action en par
tage in ten tée par la partie M O R A I L se trouve éga lement prescrite 
sous ce rapport, conformément à l 'ar t . 2202 du Code c i v i l , quoi
que la femme ne soit point intervenue dans l'acte, mais seule
ment le mari ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare la partie M O R A I L non rc-
cevablc dans son action, etc. » 

A p p e l . 

A R R Ê T . — <• Sur l'exception de nulli té de l 'exploit d'appel : 
« Attendu que, s'il est vrai que la copie de cet exploit donne 

au jugement a quo la fausse date du 9 novembre 1819, cette er
reur de copiste ne saurait vicier l 'appel, qui ne peut se rapporter 
qu'au seul jugement contradictoire et définitif, rendu entre par
ties le 9 j u i n de la même a n n é e , et notifiée à l'appelant le 5 fé
vr ier 1850, notification à laquelle l'appel, fait peu avant l 'écoule
ment du délai fatal des trois mois qu'elle faisait courir , sert 
év idemment de r éponse , en sorte que les in t imés n'ont pu un seul 
instant se m é p r e n d r e , comme ils ne se sont en effet pas mépr i s 
sur le jugement frappé d'appel; 

« A u fond : 

i i Attendu que les in t imés opposent à l'action de l'appelante : 
1° leur droi t de p ropr i é t é qu'ils veulent faire r é su l t e r d'abord du 
contrat de mariage de J .-B. Van der Zypc de cujus avec Rose 
Saint-Martin, en date du 17 octobre 1770, et ensuite d'un acte, 
cession et transport de droits successifs, passé devant le notaire 
Verwaerdc, le 15 ju i l l e t 1815; 2° et subsidiairement la prescrip
tion extinctive et acquisitive de trente ans, et même celle de dix 
ou vingt ans ; 

o At tendu, quant au di t contrat de mariage, produit par les 
intimes en copie ou expédi t ion , délivrée par A . - B . Merlevede, 
partageur j u r é du pays de Furnes, laquelle i l atteste conforme à 
l 'original , gardé dans son bureau, qu'en accordant à cette copie 
ou expédi t ion ancienne toute la foi que mér i te ra i t l 'or iginal , dont 
la perte n'est pas constatée ni même a l léguée , i l n'en résul tera i t 
pas que toute la succession de J.-B. Van der Zypc, en partie r é 
clamée par l'appelante, eût été dévolue aux i n t i m é s , puisqu'aux 
termes de ce contrat, les fiefs sont expressément exemptés de la 
donation générale y faite au profit du survivant, et qu'en fait les 
contrats d'acquisition des 21 janvier 1777 et 50 mai 1791 con
statent que les biens qui en font l'objet é taient des fiefs qu i , 
d ' après le droi t féodal, bien qu'acquis pendant le mariage, appar
tenaient à Van der Zypc seul, comme les ayant seul acquis et 
seul y devant ê t re investi et in féodé; 

« Que vainement on argumente de cette phrase du contrat de 
mariage : sullcit in den voirschreven gevalle de leencn en de lun-
den van erve... volgen de syde van waer die gekomen syn, pour en 
induire que les seuls fiefs propres à l 'un ou à l'autre des époux , 
et non les fiefs conquê ts , sont exceptés de la donation, puisque 
d ' après les principes du droi t coulumier et féodal en vigueur en 
Flandre, et qui font ici la loi du contrat, les fiefs acquis pendant 
le mariage ne tombaient point dans la c o m m u n a u t é , mais étaient 
propres de celui des conjoints qui en avait pris l ' investi ture, et 
que dans une disposition, quelque générale qu'elle fût, de tous 
biens, les fiefs, à cause de leur nature spéc ia le , n 'é ta ient pas 
compris ; 

« Quant à l'acte du 15 ju i l l e t 1815 : 
« Attendu qu ' i l porte vente et transport par le mari de l'appe

lante des droits de celle-ci dans la succession de J . -B. Van der 
Zypc, droits q u i , aux termes du contrat de mariage susdit, ne 

pouvant avoir pour objet que des immeubles, sont de leur nature 
immobiliers ; 

« Attendu que cette vente et cession a eu lieu par le mari seul 
sans l ' intervention de l'appelante, qui n 'y a n i part ic ipé n i con
senti ; 

« Que, par l'acte du 15 j u i l l e t , le mari de l'appelante a donc 
aliéné les immeubles personnels de cette de rn iè re sans sou con
sentement, ce qui rend l 'al iénation nulle à l 'égard de l'appe
lante ; 

« Attendu qu'on s'efforce en vain de faire résul ter ce consen
tement des circonstances par lesquelles on pré tend démon t re r que 
le mari avait mandat ad hoc de son épouse , parce que ce n'est 
point comme mandataire de sa femme, mais en nom pr ivé et per
sonnel, que le mari a comparu à l 'acte, et qu'en droit le consen
tement de, la femme ou son mandat donné au mari pour disposer 
de ses immeubles ne se p r é s u m e pas, mais doit ê t re e x p r è s , ce 
dont plusieurs de nos Coutumes ont une disposition formelle, et 
ce qu'exige non moins formellement l 'ar t . 1988 du Code c iv i l 
dans le mandat conçu en termes géné raux ; 

« En ce qui concerne le moyen subsidiaire de la prescription : 
« Attendu qu'en reconnaissant m ê m e à la possession des i n t i 

més tous les caractères requis par l 'ar t . 2229 du Code c iv i l pour 
pouvoir prescrire, on doit néanmoins admettre que, quelle que 
soit la prescription qu'on veuille faire valoir, son cours a été sus
pendu pendant tout le temps qu'a d u r é le mariage de l'appelante, 
dissous par le décès de son mari pendente lile; 

« Qu'en effet, i l résul te des considéra t ions qui p récèdent que, 
par l'acte du 15 ju i l l e t 1815, la part que l'appelante réc lame dans 
la succession immobi l iè re de J .-B. Van der Zype a é té vendue 
par son mari sans qu'elle y ait consenti, de manière que le mari 
é tant ici garant de la vente qu ' i l a faite du bien propre de la 
femme sans son consentement, on se trouve dans le second cas de 
suspension de prescription pendant le mariage, posé par l ' a r t i 
cle 2250 du Code civil ; 

« Attendu que, pour combattre celte suspension de prescrip
t ion, on allègue encore ici le consentement de l'appelante p ré ten
dument résu l tan t des circonstances, mais q u ' i n d é p e n d a m m e n t 
des motifs dédui ts plus haut, le moyen de la prescription l u i -
même suppose nécessairement le défaut de consentement, l'objet 
de la prescription é tant p réc i sément de suppléer au vice dont ce 
défaut entache l'acte du 15 j u i l l e t ; 

u Attendu qu ' i l suit de là qu'en déc la ran t l'action de l'appe
lante prescrite, et partant non reccvablc, le premier juge l u i a 
infligé grief ; 

u Par ces motifs, la Cour, ouï M . C O L I N E Z , avocat-général , en 
son avis, reçoi t l 'appel, et, y faisant d ro i t , met le jugement dont 
appel au n é a n t ; é m e n d a n t , déclare l'appelante recevablc et fon
dée en son action, tout au moins quant aux immeubles de la suc
cession de J.-B. Van der Zypc, ayant eu la nature de fiefs, etc. » 
(Du 19 avr i l 1852. — Plaid. M M " D E L H O U N G N E , D E L W A R T . ) 

O B S E R V A T I O N S . — La l o i n 'exige pas d ' é n o n c i a t i o n de la 

date d u jugement dans l 'acte d ' a p p e l ; cependant, comme 

l ' i n t i m e do i t ê t r e mis à m ê m e de p o u v o i r se d é f e n d r e , la 

n u l l i t é ou la v a l i d i t é de l 'acte d 'appel q u i n ' é n o n c e pas cette 

date ou q u i por te une fausse date est une quest ion de c i r 

constances q u i i n d i q u e r o n t si l ' i n t i m é a é t é ou n'a pas é t é 

suffisamment i n s t r u i t du v é r i t a b l e j u g e m e n t que l 'appel a 

en vue . C'est ainsi qu 'on peut e x p l i q u e r l ' a r r ê t de la Cour 

de Rennes, d u 2 f é v r i e r 1 8 1 1 , r a p p o r t é par C A R R É sur l ' a r 

t i c l e 480 d u Code de p r o c é d u r e , et l ' a r r ê t de la Cour de 

B r u x e l l e s , du 4 mars 1850 ( P A S I C R I S I E , à cette date), r endus 

dans u n sens con t r a i r e à c e l u i de l ' a r r ê t que nous r a p p o r 

tons. A u reste, voyez dans le sens de cet a r r ê t : Par is , 

28 a o û t 1 8 1 5 ; — Limoges , 19 a o û t 1 8 1 8 ; — Grenob le , 

15 f r i m a i r e an X I ; — Rennes, 25 a o û t 1 8 1 4 ; — B e s a n ç o n , 

20 j a n v i e r 1 8 2 0 ; — Metz , 17 a o û t 1821 ; — A m i e n s , 9 n o 

vembre 1821 ; — C o l m a r , 51 j a n v i e r 1 8 2 0 ; — Bruxe l l e s , 

10 j a n v i e r 1 8 5 1 , 23 n o v e m b r e 1 8 5 2 , 15 j u i l l e t 1844 et 

18 j u i n 1849 ( J U R I S P . D E B . , 1840 , 2 , 4 5 1 ; — P A S I C R I S I E , 

1 8 4 0 , 2 , 289 et 18 Î J0 , 2 , 11 et 3 8 4 ) ; — C A R R É , Mil., no te ; 

— B I O C I I E , V° Appel, n u 190 ; — B E R R I A T , t i t r e de l'Appel, 
n " 0 9 . 

Quant à la d e u x i è m e ques t ion , nous ferons r e m a r q u e r 

que toutes nos Coutumes de F l a n d r e exceptaient les fiefs 

des c o n q u ê t s immeub le s faits pendant le ma r i age , qu'el les 

faisaient t omber dans la c o m m u n a u t é . Celles q u i s'en 

e x p r i m e n t le plus e x p l i c i t e m e n t sont : Gand , r u b . 2 0 , a r t i 

cles 1 , 5, 25 et 2 8 , et r u b . 2 a , a r t . 1 0 ; — Bruges , t i t . I I I , 

a r t . 1; — Y p r e s , r u b . 10 , a r t . 4 0 ; — C o u r t r a i , r u b . 1 6 , 

a r t . 5 , 4 et 5 ; — A u d c n a r d e , r u b . 16 , a r t . 1 0 ; — Assc-



nedc, r u b . 13 , a r t . I , c l r u b . 18 , a r t . 9 et 1 0 ; — B c r g u e -

S a i n t - W i n n o x , r u b . 17, a r t . 3 ; — X i e u p o r t , r u b . 18, a r t . G, 

et r u b . 20 , a r t . 4 ; — Bayeu l (Bel le) , r u b . 5, a r t . 2 ; — T o u r 

n a i , t i t . X I , a r t . 1 , 2 ete. 

Les auteurs c i t é s par V A N D E N H A N E dans ses notes sur l ' a r 

t i c le 30 , r u b . 2 0 , de la Cou tume de Gand , p a r m i lesquels 

on peut s u r t o u t consul ter A S A N D E , Comment, in Gelriœ 
consuet. [endettes, t r a c t . 2 , t i t . I I , cap. 5, n l s 4 c t s e q . , et 

A . W E S E L , Tract, de connub. bonor. societat.,n'3 59 et seq. , 

assignent pour m o t i f p r i n c i p a l à cette l é g i s l a t i o n la n é c e s 

s i t é d u consentement du seigneur féoda l à l ' a l i é n a t i o n des 

liefs q u i p o u r r a i e n t m a l g r é l u i , par le partage de la c o m 

m u n a u t é , passer dans une au t re f a m i l l e , et l u i donne r a ins i 

m a l g r é l u i u n nouveau vassal. 

La Coutume de Mal ines , t i t . 10, a r t . 14 , avai t une d i s 

pos i t ion semblable , mais le con t r a i r e avai t l i e u chez les 

B r a b a n ç o n s et les B o u r g u i g n o n s ( S T O C K M A N S , d é c . 4 9 , n " " 2 , 

3 et 4 ) . ' 

Su r la t r o i s i è m e ques t ion , V . V A N D E X I I A N E , dans ses 

notes sur l ' a r t . 5, r u b . 2 8 , de la Coutume de Gand , sur 

l ' a r t . 1 e r , t i t . I I I de la Coutume de Bruges , sur l ' a r t . 15 , 

l i t . X , d e l à Cou tume d ' Y p r e s , et les n o m b r e u x au teurs 

q u ' i l c i t e . La ra ison q u ' a l l è g u e n t ces auteurs p o u r excepter 

les fiefs d 'une dispos i t ion g é n é r a l e de tous biens est, a ins i 

que le d i t fo r t b i e n l ' a r r ê t r e c u e i l l i , la na tu re toute s p é 

ciale de cette e s p è c e de biens q u i les d i s t ingue des autres 

biens h é r é d i t a i r e s , t e l l emen t q u e , si on les y c o m p r e n d 

taxa t ivement et n o m i n a t i v e m e n t , i ls pe rden t à l ' i n s t an t 

m ê m e l e u r na tu re de fiefs. V . su r tou t W A J I È S E , cent. 5, 

consil. 9 , per tôt uni, et consil. 10, n" 5; — A S A N D E , ibid., 
n™ 4 et 5, etc. Quelques a u t e u r s , tels que G A I L , l i b . 2 , 

o b s e r v â t . 1 5 4 ; — C I I R I S T Y . N , v o l . I , d é c . 2 3 8 , n ° 1 et seq.; 

— M Y N S I N G , cent . 6 , obs. GG, font des d i s t inc t ions . 

Sur la q u a t r i è m e , nous c i te rons les paroles d u conse i l le r 

d 'Etat B E R L I E R , dans son e x p o s é des mot i f s du t i t r e du 
Mandat, « en m a t i è r e de p r o p r i é t é , d i s a i t - i l , l ' on ne do i t 

« pas fac i lement p r é s u m e r q u ' o n a i t v o u l u r e m e t t r e à u n 

« t ie rs le p o u v o i r d'en d isposer ; et si on l'a v o u l u , i l est si 

u facile de l ' e x p r i m e r f o r m e l l e m e n t que la l o i peu t b i en en 

« imposer l ' o b l i g a t i o n , seul m o y e n de p r é v e n i r toute é q u i -

« voque et d 'obv ie r aux surprises et aux e r r e u r s . » 

Si ces moti fs s ' appl iquent en g é n é r a l au manda t c o n ç u 

en termes g é n é r a u x , avec c o m b i e n p lus de force d o i v e n t -

i l s t r o u v e r l e u r app l i ca t ion au manda t l é g a l qu'a le m a r i 

d ' admin i s t r e r tous les biens personnels de sa femme ! Les 

moyens de s é d u c t i o n et d ' i n t i m i d a t i o n sont si faciles que ce 

n'est pas t rop d 'exiger q u ' i l constc d 'une m a n i è r e cer ta ine 

de la v o l o n t é de la femme d ' a l i é n e r ses propres . Aussi g r a n d 

n o m b r e de nos Coutumes voulaient-el les que le consente

m e n t de la femme fû t e x p r è s (Coutumes de Gand , r u b . 2 0 , 

a r t . 5 ; — C o u r t r a i , r u b . 12 . a r t . G; — T c r m o n d e , r u b . 1 2 , 

a r t . 4 ; — Eccloo, r u b . 13 , a r t . 3 ; — Furnes , t i t . I V , a r t . 8; 

— Bayeul (Bel le) , r u b . 5, a r t . 7 ; — E n n e t i è r e s , a r t . G ; — 

Gorgue , r u b . 4 , a r t . 5 7 ; — A l o s t , r u b . 12, a r t . 3 ; — 

C I I R I S T Y N , t i t . I X , a r t . 3 , n ° 8, de la Coutume de Mal ines ) . 

T R I B U N A L DE COMMERCE DE B R U X E L L E S . 

P r é s i d e n c e de I I . Jncoljs . 

S O C I É T É E N T R E É P O U X . — S O L I D A R I T É . 

La femme d'un commerçant peut être condamnée solidairement et 
par corps au paiement d'une dette contractée par son mari, lors
qu'il y a entre eux une société tacile. 

Cette société n'est pas défendue pur la loi. 

( U I L E T C . S E G H E R S - B O R R E M A N S . ) 

Par exp lo i t d u 27 d é c e m b r e 1852, Gi le t assigna les é p o u x 

Seghers-Borremans devant le T r i b u n a l de commerce de 

B r u x e l l e s , p o u r s'y v o i r condamner tous deux so l ida i r e 

m e n t et par corps au pa iement d 'une somme de 1,855 f r . 

36 c , mon tan t d ' un compte de ventes de laines. 

La femme Scghcrs r é p o n d i t qu 'e l le n 'avai t j ama i s r i e n 

a c h e t é au demandeur , et p r o d u i s i t de nombreuses factures 

constatant que celui -c i n ' ava i t j ama i s vendu q u ' à son m a r i 

seul , et que c ' é t a i t en r é a l i t é Scghcrs q u i faisait le c o m 

merce de laines; 

Qu 'aux termes de l ' a r t . 109 d u Code de commerce et 

d ' u n a r r ê t de la Cour de B r u x e l l e s , d u 12 j a n v i e r 1 8 4 0 , les 

factures faisaient f o i , contre, le m a r c h a n d v e n d e u r , de l 'a

chat pa r ce lu i q u i y est d é s i g n é comme acheteur et d é b i 

t e u r ; 

Que pa r su i te c ' é t a i t a r b i t r a i r e m e n t et sans d r o i t aucun 

q u ' o n l 'assignait en paiement d ' un p r é t e n d u compte q u i 

n ' ava i t jamais e x i s t é au n o m des é p o u x Seghcrs-Borrcmans , 

dans les l iv res de commerce d u d e m a n d e u r . 

E l l e a jou ta i t q u ' é t a n t r é c e m m e n t s é p a r é e de biens e l 

ayant r e n o n c é à la c o m m u n a u t é , el le ne pouva i t m ê m e ê t r e 

c o n d a m n é e comme c o m m u n e en biens . 

Scghcrs p r é t e n d i t q u ' i l ne pouva i t ê t r e c o n d a m n é par 

corps, parce que sa femme seule faisait le commerce de 

la ines , p o u r lequel el le avai t une patente de colpor teuse . 

Le demandeur r é p l i q u a que les é p o u x Scghcrs avaient 

fa i t tous deux c l pour compte c o m m u n le commerce de 

laines , et demanda à le p r o u v e r . 

D u res lc , i l garda u n silence comple t sur le p o i n t de sa

v o i r s ' i l avait v e n d u et f a c t u r é ses marchandises aux é p o u x 

Seghers, on à Scghcrs seul , comme r é t a b l i s s a i e n t les fac

tures p rodui tes par la d é f e n d e r e s s e . 

Le T r i b u n a l ne statua pas sur ce p o i n t , mais r e n d i t le 

21 j a n v i e r 1853 le j u g e m e n t i n t e r l o c u t o i r e su ivan t : 

J U G E M E N T . — « Attendu que, si les faits posés par le deman
deur étaient p r o u v é s , i l en pourrai t r é su l t e r au chef des assignés 
l'existence d'une espèce de société qui était d ispensée à l 'égard 
des tiers de toute formalité de publication, et qui obligerait soli
dairement les doux associés ; 

« Avant de faire droi t , le Tr ibunal admet le demandeur à 
prouver que les défendeurs ont fait tous deux et pour compie 
commun le commerce de laines eu ce sens que l 'un et l'autre ont 
posé personnellement des actes ayant rapport à ce commerce. » 

Une e n q u ê t e eut l i e u . La d é f e n d e r e s s e ne fit pas d 'en

q u ê t e c o n t r a i r e , mais pla ida qu 'on avai t admis une preuve 

i n u t i l e , i l l é g a l e et impossible : 

I n u t i l e , ca r , si elle e û t fai t le commerce , c ' e û t é t é n é c e s 

sa i rement p o u r le compie c o m m u n , pu i sque , d ' a p r è s l ' a r t i 

cle 1401 d u Code c i v i l , les f ru i t s ou gains c o m m e r c i a u x 

appar tena ien t , en v e r t u de la l o i m ê m e , à la c o m m u n a u t é 

l é g a l e q u i exis ta i t en t re les é p o u x Seghers-Borremans; 

I l l é g a l e , car ceux-ci n 'avaient p u fa i re tous deux le c o m 

merce de la ines , pu i sque , d ' a p r è s les a r t . 2 2 0 d u Code c i v i l 

et 5 d u Code de commerce , la femme n'est marchande que 

si el le fai t u n commerce s é p a r é ; 

I m p o s s i b l e , car une s o c i é t é , de que lque e s p è c e qu 'e l le 

soi t , est par essence u n con t ra t « par l eque l on met q u e l 

que chose en c o m m u n dans la vue de par tager le béné f i ce 

q u i p o u r r a en r é s u l t e r . » (a r t . 1 8 3 2 , 1833 du Code c i v i l ) . 

O r , la l o i m ê m e ayant dé j à fait t omber en c o m m u n a u t é 

tous les biens des é p o u x , et r é g l a n t le par tage des biens 

c o m m u n s pa r m o i t i é , i l s ' ensuivra i t que l ' é p o u s e Seghers 

n 'ava i t p u faire aucun appor t , n i avo i r eu l ' i n t e n t i o n d 'ob

t e n i r le partage des béné f i ce s d o n t la m o i t i é l u i é t a i t assu

r é e pa r le Code. 

Le T r i b u n a l , sans r é p o n d r e n i à ces moyens n i à ce lu i 

t i r é des factures, statua comme su i t : 

J U G E M E N T . — « Attendu que des documents du procès et de 
l ' enquête i l r é s u l t e , d'une par t , que la femme Seghers faisait 
avant son second mariage le commerce des laines; qu ' ap rès son 
mariage elle étai t seule patentée pour le même commerce, qu'elle 
allait faire choix de marchandises chez des marchands ; 

ii Qu'elle les colportait ensuite, qu'elle vendait des laines et 
en recevait le pr ix dans ses voyages et chez elle; qu'elle s'occu
pait aussi du commerce des viandes, i nd épendammen t de la vente 
des laines ; 

« Qu'elle payait ses ouvriers en argent, en viandes et en laines; 
qu'enfin, elle correspondait avec des marchands; 

« D'aulrc part, et quant au m a r i , que les laines lu i étaient 
facturées, qu ' i l acceptait ces factures, qu'on faisait traite sur l u i 
sans réc lama t ion , qu ' i l travaillait les laines et faisait des ventes; 

» Attendu que de ces faits et circonstances mis en rapport 
avec les actes produits, r ésu l te , au chef des époux Seghers-Borre
mans, une société tacite qui n'est point interdite entre époux , qui 
forme le lien de droi t qu'on conteste et les oblige solidairement ; 

<• Attendu que le compte dont paiement est d e m a n d é n'est pas 

en lu i -même contesté ; 



« Par ces motifs, le Tr ibuna l condamne les assignés solidaire
ment et par corps à payer au demandeur la somme de 1.883 fr . 
56 cent., pour vente et livraison de marchandises. » (Du 14 mars 
1853. — Plaid. M M " T A Y M A X S , D E L ' E A U , D U R A N T . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V . l ' a r r ê t ci te de la Cour de B r u x e l l e s , 
d u 12 j a n v i e r 184G ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , V , 1170) . 

Sur le c a r a c t è r e des patentes de colpor tage d é l i v r é e s aux 
femmes m a r i é e s (s imple mesure de pol ice) , V . l ' a r t . 7 de 
la l o i d u 21 m a i 1 8 1 9 , et l ' a r t . 13 d e l à l o i du 19 j u i n 1842 . 

Su r la n a t u r e de la p a r t i c i p a t i o n au commerce d u m a r i , 
et sur son c a r a c t è r e g é n é r a l e m e n t exc lus i f de toute o b l i g a 
t i o n personnel le dans le chef de la f emme , V . P A R D E S S U S , 

n " 0 3 ; — N O U G U I E R , p . 1 0 2 , n ° 5. 

. r - xgr — 

R E V U E D E S T R I B U N A U X F R A N Ç A I S . 

L E S P A R I S I E N S D É C O I t K S . 

C'est vers la fin de 1845 que le p r é v e n u c o m m e n ç a à se 
faire r e m a r q u e r à Pa r i s . Son é q u i p a g e é t a i t p o u r le m o i n s 
modeste, mais ses t i t r e s é t a i e n t des plus p o m p e u x . I l s 'an
n o n ç a i t comme p r ince de Gonzaguc et de Cast ig l ione , duc 
souvera in et l é g i t i m e de Mantoue , de Guastala, de Bozzolo 
et de So l f e r ino , m a r q u i s de Mcdole et de Luzzara , comte 
Alersano de M u r z y n o v v s k i , b a r o n de Neustadt , g r a n d - m a î t r e 
de l ' O r d r e de la R é d e m p t i o n , de l ' O r d r e de l ' I m m a c u l é e 
Concep t ion , de l ' O r d r e d u d é v o u e m e n t , de l ' O r d r e f é m i n i n 
et c h a p i t r a i de M a r i a - E l i s a , d i M o n t a v o , g r a n d - m a î t r e , de 
l ' O r d r e des Q u a t r c - E m p e r e u r s , de l ' O r d r e d u L i o n de H o l -
stein et de l ' O r d r e f é m i n i n de Sainte-EIisabclh-de-la-Visi ta-
t i o n . 

Ses q u a l i t é s n ' é t a i e n t pas mo ins nombreuses n i moins 
- sonores. I l se d i sa i t g é n é r a l de cavaler ie , officier de la 

L é g i o n - d ' I I o n n e u r , cheva l ie r de l ' o r d r e de Stanislas et de 
Sa in te -Anne de Russie, de l ' O r d r e m i l i t a i r e de Pologne, de 
l ' O r d r e de. Stanislas de S a l m - K i r b o u r g . 

I l se posait en o u t r e comme p r é t e n d a n t aux p r i n c i p a u t é s 
et autres biens p o s s é d é s jad is en I t a l i e et en France p a r la 
f a m i l l e de Mantoue . A l ' a p p u i de cette p r é t e n t i o n i l i m p r i 
m a i t des m é m o i r e s q u ' i l envoya i t aux souverains de l ' E u 
rope et aux membres de la Chambre des d é p u t é s et de la 
C h a m b r e des pa i r s de F rance . E n f i n i l d i s t r i b u a i t des t i t r e s 
de noblesse et des d é c o r a t i o n s . 

L e 5 m a i 1 8 5 2 , un acte d ' expu ls ion de la F r ance , comme 
é t r a n g e r , l u i fu t n o t i f i é . I l s 'obstina à rester , et a lors i l f u t 
a r r ê t é . 

Les t ro i s chefs de p r é v e n t i o n r e p r o c h é s au s ieur A l e x a n 
d r e A n d r é , se d isant p r i nce de Gonzague, comte de M u r 
zynovvski , sont : 1° d 'avoi r p o r t é des d é c o r a t i o n s q u i ne 
l u i appar tena ient pas , et n o t a m m e n t celle de la L é g i o n -
d ' I I o n n e u r ; 2° d ' a v o i r , en 1 8 4 2 , é t a n t é t r a n g e r , c o n t r e 
v e n u , en res tant en France , à u n a r r ê t é d ' expu ls ion q u i l u i 
avai t é t é r é g u l i è r e m e n t n o t i f i é ; 5" d ' avo i r , en 1852 , et de
puis m o i n s de t ro i s ans, en faisant usage de faux noms et 
de fausses q u a l i t é s et en employan t des m a n œ u v r e s f r a u 
duleuses, e s c r o q u é une pa r t i e de la fo r tune d ' a u t r u i en se 
faisant r e m e t t r e diverses sommes et t i t res par des t i e r s . 

Le p r é v e n u est i n t r o d u i t ; c'est un h o m m e de haute t a i l l e , 
q u i p a r a i t avo i r p a s s é la c inquan ta ine , i l por te une r e d i n -
got te et une cravate n o i r e s ; d ' é p a i s s e s moustaches c o u v r e n t 
sa l è v r e s u p é r i e u r e . Sa b o u t o n n i è r e est o r n é e d ' u n r u b a n 
n u a n c é de p lus ieurs couleurs . L 'ensemble de sa p h y s i o n o m i e 
et de sa t o u r n u r e a u n aspect m i l i t a i r e . I l d i t se nommer . 
A l e x a n d r e A n d r é , p r i n c e de Gonzaguc, de Cast igl ione et 
de l ' E m p i r e r o m a i n , comte M u r z y n o w s k i , n a t u r a l i s é W u r -
t e m b e r g e o i s , ancien colonel en Espagne, n é à Dresde 
en 1 7 9 9 . 

Le p r e m i e r t é m o i n a p p e l é est M . Lacabanc, professeur à 
l ' é co le des Chartes . 

M . L E P R É S I D E N T . — Vous avez été c h a r g é , monsieur, dans 
l ' instruction d 'é tabl i r la généalogie du p r é v e n u ? 

M . L A C A B A N E . — J'ai fait un mémoi re fort long sur les recher
ches dont j ' a i été c h a r g é ; s'il me fallait l'analyser, je craindrais 
que ma mémoi re f i t défaut sur certains points, car ce mémoi re est 
plein de faits e l de dates. 

M . L E P R É S I D E N T . — Le Tr ibunal ne vous demande qu'une ana
lyse succincte. 

M . L A C A B A N E . — J'ai dû d'abord rechercher si la famille Gon
zaguc Mantoue était é t e in te , et je suis ar r ivé à cette conclusion 
qu'elle n'existait plus que dans une de ses branches, celle de Gon
zague Vescovado, qui est en Espagne. Quant à la branche de Casti
glione, à laquelle le p r évenu p r é t end appartenir, je crois qu'elle 
est ô lc in te . La preuve que j ' en trouve est dans le t rai té passé 
cnlre Marie-Thérèse et le r ep ré sen t an t de cette branche, en 1775, 
Louis I I I de Gonzague. Sur celte question, j ' a i consulté les mei l 
leurs auteurs et je suis a r r ivé à conclure que toutes les branches 
de cette famille avaient cessé d'exister, excepté celle des Gon
zaguc d'Espagne. 

Vous comprenez, Messieurs, que je ne vous donne ici que l'en
semble de mes impressions, car dans un pareil et si long travail 
i l m 'échappe une foule de considéra t ions secondaires. 

M . L E P R É S I D E N T . — Le Tribunal comprend celte impossibil i té , 
aussi ne vous dcmande-t-il que les principaux arguments qui mo
tivent voire résu l ta t . On vous a communiqué des p ièces ; ces 
pièces sont-elles s incères , ou vous ont-elles paru telles? — R. Elles 
m'ont semblé t rès -s incères . 

M . L E P R É S I D E N T . — Le p r é v e n u a émis l 'opinion que la bran
che de Gonzaguc d'Espagne serait une branche b â t a r d e ; quelle 
est voire opinion sur celte p ré t en t ion? — R. En 1725, on a p r é 
tendu, en effet, que la branche des Gonzaguc Vescovado s 'était 
é te inte sans enfants; c'est une erreur, et i l me semble impossible 
de soutenir l ' i l légitimité de ceux qui p ré t enden t la continuer. 

M . D U P R É - L A S A L L E , substitut. — Avant d'aller plus lo in , qu'on 
nous permette une observation. A la question adressée par M . le 
p rés iden t à M . l 'expert, ce dernier a r épondu que les pièces qui 
lu i avaient été représen tées é ta ient s incères . Cela est vrai pour 
les pièces qui ont été envoyées par suite de commissions roga-
toircs ; mais i l n'en est point ainsi pour celles communiquées par 
le p r é v e n u . 

M . L A C A B A N E . — Pour établir la filiation du p r é v e n u , je me 
suis servi de trois certificats fournis par le p r é v e n u . Ces pièces 
m'ont paru s incères , c 'es t -à-dire authentiques, revêtues de toutes 
les formes voulues par la lo i , mais je n'ai pas hésité à penser que 
les faits qui y sont contenus ine paraissent complè tement faux. I I 
y avait encore un éta t de services qui m'a paru également faux, 
d 'après les preuves que j ' a i t rouvées dans le dossier de l ' instruc
t ion . 

M . L E P R É S I D E N T . — Vous avez r e m o n t é à la généalogie du p r é 
venu. De qui se p r é d e n d - i l le fils? — R. De Joseph-Louis de 
Gonzaguc, qui serait né à Londres en 1761. Le p révenu repro
dui t l'acte de mariage du p è r e de Joseph-Louis, puasse à Londres 
en 1760, et son acte de naissance de 1761 . Je ne sais pas si ces 
deux actes sont s incè re s ; mais ce que je sais c'est que je ne puis 
les comprendre, car en présence du t ra i té de 1775, je n'ai pas 
hésité à penser que la branche de Gonzague étai t é te in te , puis
qu'on y fait mention d'une s œ u r du dernier chef de cette branche, 
alors qu'aucun mâle n'y est ind iqué comme partie contractante 
avec Mar ie -Thérèse . 

D . Ains i , ces deux actes pourraient avoir été faits après coup? 
— Cela se pourrait . Le p révenu p r é t end être né à Dresde; or, à 
Dresde, l'acte de naissance n'existe pas. I l dit avoir été bapt isé à 
Wol la , et VVolla est un petit village qui n'a pas d'église. Selon 
moi , le p révenu ne peut pas se dire l 'héri t ier des princes de Gon
zague de Castiglione. Mais ici se p résen te une seconde ques
t ion , à laquelle je r éponds également par la négative. Lors même 
qu ' i l serait ce qu ' i l d i t , le prince de Gonzague Castiglione, je 
p ré tends qu ' i l n'aurait pas le droi t , même à ce t i t re , de décerner 
des décora t ions . Je suis heureux que le dernier décret qui a é té 
rendu sur la mat iè re ait consacré les opinions que j ' a i expr imées 
dans mon mémoi re , à savoir que ce droi t n'appartient qu'aux fa
milles souveraines r égnan t e s . 

M . L E P R É S I D E N T . — Est-il à voire connaissance que des familles 
déchues de la souvera ine té aient conféré des Ordres? — R. C'est 
ce que je conteste. 

M . L E S U B S T I T U T . — En supposant que le droi t public français 
et européen s 'accordât pour reconna î t re que les maisons souve
raines déchues de la souvera ine té aient le droi t de conférer des 
Ordres, et en supposant le p r é v e n u descendant de la branche des 
Gonzaguc Castiglione, serait-il le chef de la famille, et pourrait-
i l agir à ce t i t r e ? — Non, le droi t appartiendrait à la branche 
Gonzague de Vescovado. 

M . L E P R É S I D E N T . — I I se p ré t end le g rand-maî t r e de l 'Ordre 
de la Rédempt ion . — R. Louis I I I , le chef de la famille qu i , en 
1775, a t rai té avec Mar ie -Thérèse , é ta i t à Paris en 1741. I l y a 
laissé une autorisation pour aller au cabinet généalogique de la 
Bibliothèque royale faire des recherches dont i l avait besoin. I l a 



signe cette autorisation de son nom, et i l l'a scellée de son sceau. 
S ' i l avait été G r a n d - m a î t r e de l 'ordre de la Rédempt ion , le sceau 
aurait porte le grand cordon de cet Ordre, et ce grand cordon n 'y 
existe pas. L 'Ordre a é té éteint avec la confiscation du duché , et 
depuis cette époque on ne trouve pas de personnes qui en aient 
été revê tues . 

D . Qu'est-ce que l 'ordre de l T m m a c u l é c - C o n c c p t i o n ? — R. 
C'est le même que celui de la Rédempt ion . 

D . Le prévenu se di t aussi Grand-ma î t r e de l 'Ordre des Qiialrc-
Enipcrcurs cl du Lion de Holstein. — R . Je n'ai v u nulle part 
trace sérieuse de l 'ordre des Quatrc-Empercurs ; quant à celui du 
Lion de Holstein, i l est é te in t . 

M " A U G U S T E A V O . N I > , l 'un des défenseurs du p r é v e n u . — Nous 
dés i rons avoir, de la part de M . l 'expert, une réponse plus caté
gorique sur les actes de Londres qui lu i ont été soumis. 

M . L A C A B A N E . — Je ne les ai pas vus, je n'en ai vu que des co

pies, mais je dis qu'en présence du trai té de 1 7 7 3 , i l est pour moi 
év iden t que la branche Gonzague Castiglionc est é te in te , que par 
conséquent tout indiv idu ou tout acte qui tendrait à la faire re
vivre sera pour moi une impossibi l i té . Louis I I I , de Gonzague, qui 
a t ra i té avec Marie-Thér î ' sc , é ta i t , pour ce grand acte, en tou ré de 
tous les Gonzague existants, et, comme je l'ai d i t , dans ce t ra i té 
on se réservait les droits d'une femme de cette branche ; à plus 
f i r te raison les eût-on réservés pour un prince de cette branche, 
s'il en eût existé. Je ne dis pas que ces actes sont faux, mais ils 
sont pour moi incompréhens ib les , impossibles à rattacher aux do
cuments formant l 'histoire de la famille; à ce t i t re , ils m'inspi
rent de la défiance. 

M . L E S U B S T I T U T . — Nous devons dire que les expédi t ions sou
mises à l 'instruction n 'é ta ient pas régul iè res . Les copies fournies 
et impr imées par le p r évenu ne sont pas conformes aux originaux. 
Nous avons aujourd'hui des expédi t ions régulières que nous com
muniquerons à la défense e t ' à M . l 'expert. 

M " A U G U S T E A V O N D . — Ces actes sont-ils r evê tus des formes 
voulues? C'est une question à laquelle je prie M . l'expert de r é 
pondre. — R . Oui, mais en présence des faits contraires constatés 
pour moi par le t ra i té de 1 7 7 5 , je crains qu'ils ne soienl faux. 

S T A N I S L A S R A J E R S K I , polonais, à Paris. •— J'ai connu en Polo
gne un André Murzynowsk i , officier polonais; je crois qu ' i l 
existe encore et demeure à Ostrogoff. 

M . L E P R É S I D E N T . — Est-ce l'homme que vous voyez sur ce 
banc. 

L E T É M O I N . — N o n , monsieur. Celui que j ' a i connu étai t co
lonel, chevalier de la Lég ion -d 'Honncur ; mais i l n'a aucune res
semblance avec celui qui se donne ce nom et que vous venez de 
me montrer. 

C A S I M I R S C H A R Z V N S K I , général polonais. — J'ai connu un Mur
zynowski quand j ' é t a i s colonel. 11 a servi sous mes ordres comme 
sous-officier, i l aurait cinquante ans; c'était un mili taire t r è s -
brave et t rès-dis t ingué, hono ré d'une décorat ion polonaise, et qui 
depuis a été lieutenant dans mon rég iment de chasseurs à cheval. 
Dans la dernière révolu t ion de Pologne, i l était major. Ce n'est 
pas monsieur. 

M . L E S U B S T I T U T . — Dans l ' ins t ruct ion, ne lui avez-vous pas 
adressé des questions pour essayer de rappeler ses souvenirs et 
vous renseigner sur sa vérac i té? 

L E T É M O I N . — Ou i , je l 'ai ques t ionné . Ses premiers mois m'ont 
fait penser qu' i l n 'é ta i t pas même Polonais, puis i l se trompait 
sur les faits et les dates que je l u i rappelais. 

L E P R É V E N U , au t émoin . — Rien n'est plus vrai cependant que 
je vous ai connu, colonel. Cent fois je vous ai v u , je pourrais vous 
citer les personnes que vous f r équen t i ez , avec lesquelles vous 
vous promeniez ; vous demeuriez sur la place du Couvent, et chez 
M . le juge d'instruction, quand je vous rappelais ces particula
r i t é s , vous m'avez d i l que ma figure ne vous était pas é t r angè re . 

M . L E P R É S I D E N T . — Vous pouvez avoir vu le témoin , l 'avoir 
connu quand i l était colonel, mais cela seul ne prouverait pas que 
vous avez servi avec l u i . Si cela est, indiquez les officiers qui 
servaient en même temps (pic vous ; rappelez des noms, des faits, 
des dates. 

L E P R É V E N U . — Pendant une grande partie du temps que j ' a i 
servi dans ce rég iment , j ' a i été dé taché pour un service ou pour 
un autre, et puis c'est en 1 8 1 6 que je suis en t ré au rég iment , et 
le témoin n'en a pris le commandement qu'en 1 8 1 8 . 

L E T É M O I N . — Vous avez dit que vous y aviez servi huit ans, 
de 1 8 1 6 à 1 8 2 1 ; or j ' y é ta i s , de votre propre aveu, dès 1 8 1 8 , 
et j ' y suis reslé jusqu'en 1 8 5 0 ; je vous aurais donc connu si vous 
y aviez réel lement é l é . 

L E P R É V E N U . — Je r épè te que j ' a i souvent élé détaché du 
corps. 

L E T É M O I N . — Je le saurais sans doute, puisque ce n'est que 
par mes nH"<"- -• " • " i<v. élé détaché . 

. . . . '•• "• ' r ' 1 "dre à cette <""•-

tion : un enfant né à Dresde en 1 7 9 9 , bapt isé à Wol la en 1 8 0 2 , 
qui n'aurait pas qu i t t é la Pologne, c l q u i , en 1 8 1 2 , aurait qu i t té 
le Collège de Cracovie pour entrer au service de la Pologne, 
pourrai t - i l parler couramment le polonais? 

L E T É M O I N . — Certaine nent, c'est l'observation qui m'a frappé 
et que j ' a i faite. 

C H I A N O W S K I , généra l . — J'ai connu un Murzynowski , lieute
nant de chasseurs ; le p r é v e n u ne l u i ressemble pas, le vér i table 
lieutenant serait plus vieux s'il v i v a i t , mais j ' a i entendu dire 
qu ' i l était mort en Allemagne. I l n'a cxislé qu'un officier de ce 
nom dans l ' a rmée polonaise, cl jamais de prince de Gonzague. 

M . L E S U B S T I T U T . — Le p révenu p r é t end avoir été détaché de 
son corps, tantôt pour les remontes de la cavalerie, tantôt pour 
ê t r e envoyé à l 'é la t -major de Dicbi tch . 

L E T É M O I N . — En 1 8 2 5 , lors de la révol te de Sa in t -Pé te r sbourg , 
un grand nombre d'officiers russes d 'é ta t -major furent compro
mis. Comme ou ne peut pas improviser des officiers d 'é ta t -major , 
on les remplaça par huit officiers d 'é ta t -major polonais, auxquels 
furent adjoints trois officiers du génie et six élèves de l'école 
d'application; tous furent envoyés en Turquie . Dans aucun de 
ces officiers ne se trouvait le nom du p r é v e n u . 

M . L E P R É S I D E N T . — Avez-vous connu les aides-dc-camp 
du grand-duc Constantin? — R . Tous ; monsieur n'en était pas. 

M . L E S U B S T I T U T . — Le p révenu a fait imprimer un l iv re , fait 
par une de ses anciennes c r éa tu r e s , un sieur Ferraris , aujourd'hui 
son ennemi. Ce l ivre est une histoire de la famille Gonzague de 
Mantouc a r r angé pour y faire entrer le p r évenu et l u i faire une 
bonne part de gloire et de r e n o m m é e . Entre autres passages, on 
en l i t un où i l r ep résen te un lieutenant-colonel, du nom de Gon
zague Murzynowski , comme ayant, en 1 8 3 0 , tenu en échec, pen
dant deux mois, un corps de -10 à 5 0 , 0 0 0 hommes. Ce fait, s'il 
étai t v ra i , à quelque Mur/.ynowski qu ' i l appartienne, pourrai t - i l 
ê tre ignoré de vous? 

L E T É M O I N . — I l ne pourrait ê t re ignoré de moi , et je l ' ignore; 
j ' é t a i s alors chef d 'état-major de l ' a rmée . 

M * A U G U S T E A V O N D . — On parlera souvent, sans doute, du l i 
vre de Ferraris. Nous déclarons que nous n 'y avons pas mis notre 
nom, que nous n'en sommes pas l 'auteur, et que nous n'en ac
ceptons pas la responsabi l i té . 

M . V I C T O R O K R Y N S K I . — J 'ai connu un Murzynowski , lieutenant 
de chasseurs à cheval, qui avait été détaché pour la remonte de 
la cavalerie. Dans l ' instruction j ' a i été confronté avec le p r é v e n u , 
je lu i ai adressé des questions sur les par t icular i tés de la remonte, 
i l n'a su r é p o n d r e à aucune; i l ne savait pas m ê m e où étai t le 
dépôt général de la remonte. En entendant le p r é v e n u parler si 
mal le polonais, je l 'ai cru Allemand. 

M . S T A N I S L A S G R A V E N S K I , général polonais ré fug ié .—J 'a i connu 
un officier du nom de Murzynowski , décoré à Smolensk, et qui 
v i t aujourd'hui près de Kalish, en Pologne. Quand j ' a i adressé 
des questions au p r é v e n u sur les noms des officiers qui auraient 
servi avec l u i , i l n'a pu r é p o n d r e et s'exprimait fort mal en po
lonais. 

M . L E P R É S I D E N T . — Le p révenu p ré t end que son p è r e , le géné
ral Gonzague, étail au service de la Pologne? — R. Je n'ai jamais 
connu de général de ce nom dans l ' a rmée polonaise. 

M . L E S U B S T I T U T . — Vous avez eu enlrc les mains le p ré tendu 
état de services du p r é v e n u ; qu'y avez-vous r e m a r q u é ? 

L E T É M O I N . — Deux choses. D'abord le nom de Mouraski y est 
mal o r thograph ié , ensuite cet élat contient des détails de faits et 
de noms qui ne sont pas du style ordinairement employé . 

M . J O S E P H S W I E C I C K I , lieutenant-colonel, confirme une partie 
des déclarat ion p récéden tes , c l ajoute qu ' i l aurait entendu dire 
que le vér i table Murzynowski , officier polonais, aurait eu un do-
mestique qui l u i aurait volé ses papiers. 

M . R Y B I N S K I , ancien général iss ime de l ' a rmée polonaise. — I l 
a élé représen té au témoin une pièce produite par le p r é v e n u , au 
bas de laquelle se trouve la signature Hanke, ancien ministre de 
la guerre par in t é r im , pièce déposée chez M E Boudier, notaire à 
Paris. I l croit cette pièce inexacte en ce qu ' i l y manquerait 
d'autres signatures, entre autres celles du secré ta i re-généra l et 
du chef de bureau. 

M . M I K O L S K I . — J'ai connu le lieutenant Murzynowski ; ce n'est 
pas le p r é v e n u . J'ai causé avec celui-ci, qui ne connaî t pas les c i r 
constances de la guerre de Pologne. Par exemple, in te r rogé sur 
l 'uniforme du rég iment de Ralish dont i l aurait été lieutenant-
colonel, i l a r épondu qu ' i l étai t bleu à revers rouges, tandis qu ' i l 
était gris. I l dit que la coiffure était un schako, et c 'étai t une cas-
quelle. 

M . M I C H A L O S K I . — Je voyais journellement le lieutenant-colo
nel Murzynowski , qui parlait t rès purement le polonais. Ce l ieu
tenant-colonel avait un domestique... Quand j ' a i vu monsieur 
chez le juge d'in '• - ' ' ; ' ' <;>'.• •:< li- jurr ne i i tYlni t >•*:• 
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M . S T A N K E V I E Z , p r ê t r e polonais.—J'ai connu monsieur comme 
p r é s i d e n t d'honneur de la Société des Arts et Métiers . J'ai de
m a n d é qui i l é ta i t , et j ' a i ensuite causé avec l u i de quelques fa
milles qu ' i l connaissait. J'avais connu un Murzynowski , engagé 
volontaire à seize ans. I l me fit venir à d îne r le lendemain et me 
présenta devant notaire un acte tout p r épa ré qui certifiait que je 
l'avais connu depuis 1812 jusqu'en 1831 ; qu ' i l étai t alors colonel 
et qu ' i l s 'était d is t ingué dans plusieurs batailles. Je ne voulais pas 
signer, mais ils ont dit que ça ne pouvait pas compromettre, et j ' a i 
s igné . 

M . B O U D I E R , notaire. — Le p r é v e n u , p résen té par un de mes 
clients est venu me prier de l'accompagner à la préfecture de po
lice ; là, M . Thicvcl in a dit au p révenu que son individual i té étai t 
contes tée , mais qu'on l u i donnait un mois pour la prouver. Six 
semaines ap rès i l fut a r r ê t é . J'affirme que M . Stankeviez a s igné 
son certificat de son plein g r é , en termes irès-détail lés et sous la 
foi du serment. Je l 'ai in terpel lé deux ou trois fois en l u i disant : 
« Etes-vous bien s û r de votre fait? » — » Oui , oui , je le recon-
« nais, » a d i t M . Stankeviez. 

M . L E P R É S I D E N T , au témoin . — Vous avez reçu une attestation 
du généra l Trezel? — R. C'est mon ma î t r e clerc qui l'a r e ç u . 

D . Voilà l ' inconvénient de ne pas recevoir de tels actes vous-
m ê m e . Le général Trezel se trouve en contradiction formelle 
avec les faits ; le p r é v e n u n'a jamais é té généra l . 

M c
 A V O N D . — Eu vertu de votre pouvoir d i sc ré t ionna i re , M . le 

p r é s iden t , vous pouvez entendre le géné ra l . 

M c
 B O U D I E R . — 11 est t rès-àgé, presque aveugle. 

D . S'il est presque aveugle, comment atteste-il qu ' i l reconnaî t 
le p r é v e n u . Vous avez été décoré? — R. Oh ! ou i . 

D . Toute l ' é tude a été décorée? — R. Oh ! non, le maî t re clerc 
seulement. 

D . I l est question encore d'un certificat du général Lamarre 
et d'un autre ministre de Bavière . Mais celui-ci a expliqué depuis 
qu ' i l a su seulement par le p r évenu qu ' i l étai t de la famille Gon-
zague. 

M . C E V A L L O Z déclare avoir été br igadier -généra l en Espagne, 
secréta i re du général Cabrera, et ê t re aujourd'hui at taché au ser
vice de l ' impéra t r ice . 

M . L E P R É S I D E N T . — Connaissez-vous le p r é v e n u André Alexan
dre, se disant comte Murzynowski , prince de Gonzague? 

M . C E V A L L O Z . — Je ne le connais pas, mais j ' en ai entendu 
parler par le général Cabrera, sous les ordres duquel le p r évenu 
a servi quelque temps. 11 s 'était p résenté au général Cabrera 
comme lieutenant-colonel. 

D . Polonais ou russe? — R. N o n , comme lieutenant-colonel 
français . Le général Cabrera m'a d i t qu ' i l n'avait n i la tenue, ni 
l ' éduca t ion , n i l ' instruction du rang qu ' i l se donnait. 11 l'a admis 
comme volontaire dans son corps d ' a r m é e , en l u i donnant un 
passeport avec ration de campagne. Un j ou r , i l a voulu l ' éprou
ver, i l l'a compris dans un dé tachement qui devait aller à l 'en
nemi . Cette ép reuve n'a pas été favorable au volontaire ; dans une 
charge faite par le dé tachemen t , i l a été le premier à tourner le 
dos. Alors le général lu i a re t i r é son passeport de campagne. 

O n passe à l ' a u d i t i o n d 'une seconde c a t é g o r i e de t é 
m o i n s , c e u x - l à re la t i f s à la d é l i v r a n c e ou à l ' o b t e n t i o n des 
brevets des d i f f é r e n t s ordres d o n t le p r é v e n u se d isa i t Je 
G r a n d - m a î t r e . 

Le p r e m i e r a p p e l é est M . L a r d i n , h o m m e d'affaires. 

J'ai connu le pr ince , dit ce t é m o i n , par l ' in te rmédia i re de 
M . Ferraris, qui m'a p résen té à Son Altesse en me promettant de 
me faire nommer chevalier de la Rédempt ion . 

M . L E P R É S I D E N T . — Ne vous a-t-on pas n o m m é aussi baron? 
L E T É M O I N . — Oui monsieur. 
D . En avez-vous pris le titre? — R. Non. 
D . Que vous disait Ferraris? — R. Beaucoup de bien du 

prince. 
D . Avez vous par t ic ipé à la dél ivrance des brevets? — R. Pour 

un seul, celui de M . Lamotte. médec in . 
D . I l y avait un tar if pour les décora t ions? — R. Ou i , mon

sieur, 500 f r . 
D . Ains i , ce n 'é ta i t pas le mér i t e qu'on décorai t , mais l'argent. 

— R. Oh! non, i l fallait aussi que la personne soit t rès -honorable 
et r e c o m m a n d é e . 

D . O u i , r ecommandée par vous ou par Ferraris. Vous donnez 
au p r é v e n u le t i tre d'Altesse, pourquoi? — R. J'avais l u le l ivre 
de M . Ferraris. 

D . Mais, depuis, Ferraris, qui s'est broui l lé avec l u i , l'a t ra i té 
d'imposteur. — R. Cela est v r a i ; mais qui a raison des deux? je 
n'en sais r ien . 

M . L E S U B S T I T U T . — Le témoin oublie beaucoup de ce qu ' i l a 
d i t dans l ' instruction ; je le l u i rappelle : 

u É tan t à T u r i n , a - t - i l d i t , j ' a i connu Ferraris. Nous nous 
sommes liés ensemble. I l portait une décoration et m'a dit qu ' i l 
était en grande faveur auprès du prince de Gonzague et qu ' i l fai
sait même un l ivre pour l u i . « C'est bien malheureux, l u i dis-jc, 
que je ne sois pas assez homme de lettres, je vous aurais a idé . — 
Oh! vous pouvez m'aider tout de m ê m e , mc répondi t Ferraris, 
ce ne sont que des copies de pièces que le prince me procure. 
Aidez-moi à les copier et vous serez en faveur. •> Je mc mis à co
pier, mais on ne trouva pas mon é c r i t u r e assez belle. 

Mais M . Ferraris, qui vi t que cela me faisait de la peine de 
n ' ê t r e bon à rien au prince, me d i t : « Donnez moi 100 fr . pour 
payer des copistes qui aient une belle écr i ture , et ce sera tout 
comme si vous aviez travail lé v o u s - m ê m e . » Je lu i donnai les 
100 f r . , puis une seconde fois 100 f r . , ce qui fit dire à Ferraris 
que le prince disait de moi que j ' é t a i s un de ses bons chevaliers. 
Cela m e fit donner encore une fois 60 fr . et une autre fois îO que 
j ' économisais sur mes plaisirs. Quand le livre a été fini, M . Fer
raris me pria de l u i donner 100 fr . pour faire le voyage de Gênes 
où était le prince et où i l devait le lu i présenter . Je les lu i donnai. 
A son retour à T u r i n , Ferraris me d i t que le prince me recevrait 
quand je voudrais, et qu ' i l voulait faire beaucoup pour mon 
avenir. J'allai le voi r à Gênes , et effectivement le prince m'a 
très-bien reçu . 

J'ai connu là M . le marquis Pcrdiguicr, son secré ta i re , qui me 
di t qu ' i l m e remettrait le lendemain mon diplôme de baron en 
d înan t avec le prince. Après le d î n e r , le prince, qui sortait avec 
la princesse, n i e d i t que je l u i plaisais beaucoup et qu ' i l aimerait 
à m'avoir auprès de l u i . Après celle réception je retournai à 
T u r i n , où je dis à Ferraris que j ' é t a i s enchan té ; i l en fut bien 
aise. Avant de repart ir pour Paris j ' a l l a i revoir le prince. « Baron, 
me di t son Altesse, rendez-moi le service de porter le l ivre de 
Ferraris à quelques-uns de mes amis, et parlez-leur de mon projet 
de les créer chevaliers de la Rédempt ion ; vous aurez à voir 
M . Michel (de Bourges) et autres que je vous nommerai. » A mon 
arr ivée à Paris je vis effectivement plusieurs personnes, entre 
autres M . Hallcz et M . Darmenon. Le prince m ' é c r i v i t qu ' i l me 
permettait de choisir des chevaliers, pourvu qu'ils fussent 
hommes de lettres ou artistes, et qu'ils payassent les frais de 
chancellerie. J'ai reçu un jour une lettre de M . le marquis Pcr
diguicr qui m 'annonça qu ' i l m'enverrait des d ip lômes à moitié 
frais. « 

Voi là , ajoute M . le substitut, les déclarations du témoin dans 
l ' instruction. 

M . L E P R É S I D E N T , au t émoin . — I l en résulte que vous avez 
j o u é le rôle de chancelier de celui que vous appelez prince? 

L E T É M O I N . — N o n , monsieur, c'est M . Pcrdiguicr qui était 
chancelier. J'ai s igné , i l est v r a i , quelques brevets, parce qu'on 
me l'avait d i t , et que je n'osais refuser étant chevalier. 

M . L E S U B S T I T U T . — Vous avez aussi distr ibué le l ivre de Fer
raris ! — R. Ou i , monsieur, pour ê t re agréable au prince. 

D . Vous avez dél ivré un brevet à un sieur Lestrolat, qui vous 
a donné ;Î00 fr . et un porlc-cigarcs? — R. Le porte-cigares était 
pour moi ; j ' a i donné au prince les 500 fr . 

L E P R É V E N U . — Non, non, cela n'est pas vra i , on ne m ' a en
voyé (pie 182 fr . pour les frais de chancellerie. 

L E T É M O I N , se tournant vers le p r é v e n u , et du ton le plus doux : 
— Pardon, prince, j ' a i tout envoyé . 

M . L E P R É S I D E N T . — Pour quel ordre? 
L E T É M O I N . — Pour l'ordre de la Rédemption. 
M . L E S U B S T I T U T . — Un sieur Darmenon a été créé chevalier de 

la Rédempt ion et commandeur de l 'ordre des Qualrc-Empereurs. 
L E T É M O I N . — Ou i , ou i . 

M . L E S U B T I T U T . •— Saviez-vous (pie ce Darmenon avait été 
condamné à un an de prison pour vol? 

L E T É M O I N . — Ah ! non ! 

L E S T R O L A T . — Je n'ai jamais connu le prince de Gonzague ; je 
n'ai eu affaire qu ' à M . Lard in . 

D . Qu'avez-vous obtenu? — R. La Rédemption. 
D . Et qu'avez-vous payé pour cela? — R. J'ai p a y é 500 fr . à 

M . Lardin et un porte-cigares. 
M . L A G A R R I Q U E , chef d ' ins t i tu t ion. — J'ai eu occasion de con

na î t r e M . Lardin q u i , un j ou r , a bien voulu mc faire une visite 
fort gracieuse. Je me recommandais de lui auprès du prince. I l 
me dit qu ' i l viendrait visiter mon établ issement, ce qui ne manqua 
pas. Le prince visita mon établ issement avec beaucoup d ' intel l i 
gence et d ' améni té , et me nomma chevalier de l 'Ordre du Mérite 
et du Dévoûmen t . 

D . N'avcz-vous r ien payé pour ê t re élevé à celle d ign i té? 
L E T É M O I N . — N o n , monsieur, seulement M . Lardin m'a d i t 

qu ' i l serait bien de donner 200 f r . pour les honneurs u l té r ieurs 
qui pourraient m ' é l r c conférés . 

D . Et que vouliez-vous ê t re encore? — R. Oh! r i en . 



M . N O R B E R T E S T I B A L , courtier d'annonces. — J'ai eu la croix 
du Dévouemen t ; le brevet étai t signé Gonzague. 

D . Combien avez-vons payé? — R. Trois cents francs. 
D . Avez-vous présenté quelqu'un? — R. M . ThorcI , qui a eu 

la croix, et j ' a i remis 500 francs pour lui à M. Gonzaguc, directe
ment, sans in te rméd ia i r e . 

M . T n o R E L , marchand de nouveau tés . — Je me trouvais chez 
M . Estibal, qui me dit : <• J'ai reçu une décoration d'un haut per-
« soiinagc à qui j ' a i rendu quelques services. I l m'a permis de 
« disposer d'une autre croix. Ça vous lcnlc- l - i l?» Je fis quelques 
difficultés, mais enfin je consentis. Trois semaines environ a p r è s , 
i l m'apporta ma croix et me demanda 500 frar.es pour les frais de 
chancellerie. Du reste, M . Estibal me les a rendus quand i l a su 
que la croix ne valait r ien . 

D . (A M . Estibal.) — Le prévenu vous a-l-il chargé de placer 
une croix? — Oui , i l m'avait dit : « Si dans vos amis vous t rou-
« vcz une personne de distinction, présentez- la -moi . » 

M . C H E V A L I E R , fabricant d'ustensiles de cuisine. — M . L E P R É 

S I D E N T . — Quels ont été vos rapports avec le p r é v e n u ? — R. 
Très-agréables , monsieur. J'ai r eçu , con me tant d'autres, la déco
ration qu'on a bien voulu nie donner. 

I ) . Laquelle? — R. Celle de la Rédempt ion . 
D . Avez-vous donné de l 'argent?— R. Pas pour celle-là ; j ' a i 

donné fiOO fr. pour une autre, celle du Lion de Holslein. 
D . N'avez-vous pas aussi fait remise de 1,100 fr . de marchan

dises de votre commerce que vous aviez fournies au p r é v e n u ? — 
R. Oui , monsieur. 

D . Pourquoi faisiez-vous ce sacrifice?— R. Je pensais l 'obliger. 
D . Mais quel lien de gratitude existait entre vous et lui? — R. 

Pour les honneurs qu ' i l m'avait accordés . 
D . Pour cela vous avez payé 000 fr . ; c'était assez sans y 

ajouter 1,100 fr . qui vous étaient dus. 
M . L E S U B S T I T U T . — Mais le témoin a été nommé commandeur. 
M . L E P R É S I D E N T . •— Vous avez endossé aussi un billet Dcstou-

ebes de 5,000 fr . — R. Cela est v r a i . 
D . Et ce billet est resté i m p a y é , c'est vous qui l'avez rem

bour sé . Quelles sont les manoeuvres qui ont été employées auprès 
de vous pour vous imposer de si grands sacrifices? — R. Aucune. 
En 1812, mon père a été fait chevalier de la R é d e m p t i o n ; j ' a i 
voulu l 'être comme l u i . 

M . L E P R É S I D E N T . — Votre père a été fait aussi baron de la 
m ê m e façon? — R. Ou i , monsieur. 

M 0
 A U G U S T E A V O N D . — Le témoin a eu entre les mains pour 

plus de 10,000 f r . de diamants appartenant à mon client, en ga
rantie de ce qu ' i l l u i devait. 

M . C H E V A L I E R . — A h ! non, pas en garantie, c'était pour naulir 
mon bijoutier d'un p rê t de i ,500 fr . qu ' i l a fait au prince. 

M . D E S T O U C M E S , horloger-bi jout ier . — J'ai été p résen té à 
M . Gonzaguc par des personnes considérables , qui l 'ont engagea 
venir visiter mes magasins. I l y est venu, et après sa visite, i l m'a 
di t que ses ancêtres ne quittaient jamais un industriel sans lu i 
donner une marque de sa bienveillance, et i l m'a fait chevalier de 
la Rédempt ion . 

D . N'avez-vous rien payé? — R. Rien , d'abord, mais deux 
jours après M . Chevalier est venu m e demander 800 fr . que je 
lu i ai remis. 

D . Et Chevalier les a-t-il remis au p révenu? — R. Tout me 
porte à le croire. 

D . Vous avez donné aussi au p r é v e n u un bijou d'une valeur 
égale à la somme que vous avez payée? — R. Ou i , je l'avais of
fert à M . Gonzague le jour d e sa visite, parce que je croyais qu ' i l 
ne me ferait r ien payer pour me faire chevalier; mais quand 
j 'eus donné les 800 f r . , i l me rappela m a promesse du b i jou , et 
je n'osai pas le l u i refuser. 

D . Le jour de sa visite, vous l u i avez offert du Champagne chez 
vous? — R. Pas positivement à l u i , que je croyais un prince, 
je n'aurais pas osé, mais à M . le colonel Chopin et à d'autres per
sonnes qui l'accompagnaient. 

M . J O R G E U N , fabricant de nécessa i res . — J'ai été p résen té au 
p r é v e n u par le colonel Chopin, mon parent. J'ai été fait chevalier 
de l 'Ordre de la Rédempt ion séance tenante; cela m ' a coûté une 
boite à gants et un d îne r à la Maison-d'Or. 

D . Le p révenu ne vous a - t - i l pas autor isé à faire des cheva
liers? — R. Pas préc i sément . Un jour je montrai mon ruban à 
mon a m i Allain ; l'eau lu i en v in t à la bouche, et i l a fait comme 
m o i . J'avoue que j ' a i eu la faiblesse d'endosser des billets pour 
4,000 f r . , dest inés à faire venir la princesse d'Italie. 

M . A L L A I N , chapelier. — J'ai en effet été décoré par le prince 
de Gonzaguc lors d'une visite qu ' i l fit dans la chapellerie. Quand 
i l s'est agi d'avoir le d ip lôme, M . Chevalier m ' a d e m a n d é 500 fr . 
J 'ai été t rès-é tonné, parce qu ' i l n'avait pas été question d'argent 
lors de l a récept ion ; mais i l étai t trop tard pour reculer, et je m e 
suis exécuté . 

M . L E P R É S I D E N T , au t émoin . — Ces 500 fr . du témoin Al l a in , 
vous les avez remis au p r é v e n u ? 

M . C H E V A L I E R . — Oui , monsieur le p rés iden t . 
M . L E S U B S T I T U T . — Le p r é v e n u ne vous altcndait-i l pas à la 

porte pour les recevoir? —• R. Ou i , monsieur. 

M . L E V A D E U R , dentiste. — J'ai été n o m m é chevalier de l 'ordre 
de la Rédempt ion ; je n'ai rien payé pour cet honneur. 

M . D A R B O V I L L E , autre dentiste. — On m'a proposé une décora
t ion. 

D . Laquelle? — R. D u prince de Gonzague. 
D . I l y en a à choisir, laquelle? — R. Je ne sais plus laquelle; 

je ne l'ai jamais po r t ée , je l 'ai laissée dans u.on t i ro i r . 

D . Qui vous a proposé cette d é c o r a t i o n ? — R . Un de mes élèves, 
qui l'avait obtenue. 

D . Qu'avez-vous payé pour cela? — R. J'ai abandonné pour ce 
bon office un ti tre de 800 fr . qu ' i l me devait. 

Des t é m o i n s à d é c h a r g e , t ro i s seulement on t r é p o n d u à 
la c i t a t i o n d u p r é v e n u . 

L ' u n est M . G r é h a n , che f de d i v i s i o n au m i n i s t è r e des 
finances. I l d é c l a r e a v o i r c o n n u le p r é v e n u q u i , aux veux 
de d ivers personnages, en t r e autres d u g é n é r a l G o u r g a u d , 
[lassait p o u r ce q u ' i l se d o n n a i t . 

Le m a î t r e c lerc de M " iSoudier , no t a i r e , e x p l i q u e c o m 

m e n t a é t é r e ç u le cer t i f ica t T r é z e l . M . le g é n é r a l T r é z e l en 

avai t à la m a i n le m o d è l e é c r i t et le l u i d i c t a i t . I l faisai t 

r e m o n t e r la connaissance q u ' i l avait d u p r i nce de Gonzague 

à 1 8 4 0 , é p o q u e o ù i l é t a i t m i n i s t r e de la g u e r r e . U d i sa i t 

encore q u ' i l avai t connu son p è r e à l ' é t a t - m a j o r d u m a r é 

chal Sachet . 

M . Calmelz , s ta tua i re , é t a i t au d î n e r où la reconnaissance 

s'est faite en t re l ' a b b é Stankeviez et le p r é v e n u ; i ls se sont 

j e t é s dans les bras l ' u n de l ' a u t r e , d i t - i l , et se sont r a p p e l é 

le temps de l e u r jeunesse. 

M . le p r é s i d e n t p r o c è d e à l ' i n t e r r o g a t o i r e du p r é v e n u . 

M . L E P R É S I D E N T . — Vous p ré t endez toujours aux noms et aux 
dignités dont vous vous êtes r e v ê t u ? 

L E P R É V E N U , d'ui.c voix forte. — Toujours, je suis toujours le 
prince de Gonzaguc, toujours le comte de Murzynowski . Ce der
nier nom, je ne le l i re pas de nia naissance, c'est un nom de terre 
en Pologne. 

D . Vous n 'ê tes pas toujours d'accord avec vous -même sur ce 
que vous dites ê t r e . Ains i , dans un hôtel vous vous dites né à 
Mantoue, dans un autre à Venise; en dernier l ieu , vous dites 
Dresde. — R. Je ne suis pas responsable des erreurs. E n a r r i 
vant dans ces hôtels , je ne disais r ien , je remettais mon passe
por t . Si mon passeport se trompait , ce n'est pas moi qui voulais 
tromper. 

D . Enfin, en dernier l ieu , vous vous dites né à Dresde, et cela 
n'est pas v r a i ; nous avons la preuve que vous n 'ê tes pas inscrit 
sur les registres de l 'état civil «le Dresde.—R. Je suis né en 1799, 
et le registre de l 'état c ivi l de Dresde ne date que de 1804. 

D . S'il en était ainsi, on nous l 'aurait écrit de Dresde. Où avez-
vous été bapt isé? — R. A Wol l a , en Pologne. 

D . C'est un petit village qui n'a pas d 'égl ise ; c'est encore un 
mensonge. — R. Mensonge! 

D . Toujours mensonge. Vous avez d i t que vous étiez fils de 
Joseph-Louis de Gonzague, né à Londres,et ailleurs vous le faites 
nailrc en Espagne. — R. J'aurai di t que mon g r a n d - p è r e étai t n é 
en Espagne, mais non mon p è r e . On m'a volé mes papiers; le 
gouvernement autrichien me poursuit partout. 

D . Rappelez-vous que vous parlez à des hommes sér ieux , à un 
Tr ibunal français, et qu ' i l faut ne dire que des choses sér ieuses . 
Vous avez di t que votre p è r e avait été au service de la Russie. — 
R. Je l'ai su par t radi t ion. 

D . Cela n'est pas, c'est encore un mensonge, car tous les Polo
nais entendus ici disent le contraire. — R. Les Polonais sont de 
braves mili taires, mais à la police, comme i c i , ils ne disent pas 
la vér i t é , ils ne peuvent pas la d i re , et ici même i l y a un agent 
qui prend note de leurs paroles ; je le vois, le voilà. 

D . L ' instruct ion se fait sec rè tement en France et ici tout le 
monde a le droi t et le devoir d é p a r i e r l ibrement; pesez vos pa
roles, et du rôle d 'accusé gardez-vous de passer à celui d'accusa
teur. Vous avez d i t aussi que votre pè re a été général de division 
au service de la France, n o m m é par l'empereur? — R. Le géné
ral Tréze l l'a connu. 

D . 11 fallait faire citer le généra l T réze l . — R. Je ne puis pas, 
je suis prisonnier, j ' a i les mains l iées. 

D . En France les prisonniers n'ont pas les mains l iées, ils peu
vent éc r i r e , ils peuvent citer des t ém o ins . . . Continuons; vous 
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n'avez pas toujours p o r t é le nom de Gonzaguc, en Pologne vous 
vous nommiez Murzynovvski. — R. Comme à son a r r ivée en A n 
gleterre Louis-Philippe se faisait nommer Smith. 

D . Pas de comparaison insolente; i l n 'y en a pas de possible 
entre Louis-Philippe tombé du t rône et l'homme assis sur ce 
banc. Où est mort votre pè re? — En Pologne; i l est e n t e r r é à 
Wol la . 

D . Encore un mensonge! — R. Alors, s'il n'est pas mor t , tant 
mieux, i l me r econna î t r a pour son fils. 

D . Votre m è r e , où est-elle morte? — R. Je ne sais pas, en Es
pagne, je crois. 

D . Vous dites avoir passé votre enfance à Wolla : votre famille 
y est inconnue; qu'ensuite vous avez été élevé au château de 
Murzynowski : ce château n'existe pas. — R. Mon avocat r é p o n 
dra à cela. 

D . En 1812, vous vous êtes engagé dans le rég iment de la Vis-
tule, dites-vous; ce r ég imen t n'existait pas à celte époque? — 
R. Que voulez-vous que je r é p o n d e à cela? M o i , je vous dis qu ' i l 
existait; après cela, croyez-moi ou ne me croyez pas, cela m'est 
bien égal . 

D . Je dois vous p réven i r que vou.s manquez au Tr ibuna l . Vous 
êtes é t r ange r , tâchez de comprendre les usages de la justice en 
France. Quand je vous dis que vous mentez, ce n'est pas moi qui 
vous le dis, ce sont les pièces de l ' instruction ; le magistrat fran
çais ne peut insulter un accusé , mais i l doit employer les termes 
qui r é su l t en t des pièces du dossier et leur donner leur valeur. 
En 1812, le r ég imen t de la Vislule n'existait pas, i l n'a existé 
qu'en 1815.—R. J'offre de prouver qu ' i l existait en 1812 ; qu'on 
aille au minis tère de la guerre. 

D . Dans ce r ég imen t , i l y avait un Murzynowski , ce n'est pas 
vous? — C'est moi . 

D . Vous ne portiez pas dans ce temps le nom de Gonzaguc?— 
R. Je l 'ai toujours p o r t é . 

D . Non, cela résu l te encore des pièces du dossier. — R. Vous 
dites tantôt que je ne suis pas Murzynowski , tantôt que je ne suis 
pas Gonzaguc, alors je suis donc le fils du diable? 

D . Vous dites que vous avez été n o m m é chevalier de la Légion-
d'IIonneur en 1811; r ien de pareil n'est inscrit à la chancellerie. 
R. C'est vrai ; tout le monde sait que les décorat ions de la Légion-
d'IIonneur données en 1811 n'ont pas été confirmées. Je ne suis 
pas inscrit , mais j ' a i des lettres d'avis, et du reste je ne l 'ai j a 
mais p o r t é e . 

D . I l y a eu un Jean-Népomucènc-Macai re Murzynowski , capi
taine au rég iment de la Vistulc, décoré de la Lég ion-d ' I Ionneur ; 
vous l u i avez pris sa décora t ion . — R. Alors j ' a i tout pr is , tout 
volé ! 

D . C'est ce que vous reproche la p r é v e n t i o n . Ains i , vous dites 
encore que vous avez été at taché au service de l 'é ta t -major du 
grand-duc Constantin, et dix officiers supé r i eu r s polonais ont d i t 
aujourd'hui le contraire.—R. Qu'on me questionne sur le grand-
duc Constantin, et on verra si je l 'ai v u . 

D . Cela ne prouverait r ien , quand vous l'auriez v u ; tous les 
paysans polonais ou russes peuvent l 'avoir v u . Vous dites encore 
que vous avez été lieutenant de chasseurs à cheval, et vous ne 
savez pas même monter à cheval. — R. Ceci est plus fo r t ; qu'on 
m 'amène des chevaux dans la cour de ce palais, et on verra alors 
si je sais monter à cheval. 

D . Vous n'avez pas fait davantage la guerre de Turquie , ni 
les remontes de la cavalerie. — R. Le général qui a dit que je 
n'avais pas été en Turquie est bon mil i ta i re , mais pas sur le 
champ de bataille ; c'est pour cela qu ' i l ne m'y a pas r e n c o n t r é . 

D . N'insultez personne quand vous êtes en désaccord avec tout 
le monde. — R. Personne n'ose me soutenir, parce que je suis 
victime d'une persécut ion d'en haut. 

D . Vous vous êtes d i t décoré de l 'ordre de Sainte-Anne? — 
R. Je ne le porte pas. 

D . Major et colonel au rég iment de Kalish? — R. Je l'ai d i t et 
je le soutiens. 

D . Ce sont des titres que vous avez pris à un brave mil i taire 
qui a demandé à venir en France pour vous confondre.— R. Qu' i l 
vienne, ce sera moi qui le confondrai. 

D . Ne seriez-vous pas, par hasard, un certain Yorbeck, élevé 
dans un collège de jésu i t es , puis domestique ensuite d'un M u r 
zynowski?— J'ai toujours été Gonzaguc Murzynowski , je le serai 
toujours. 

D . Vous êtes a r r i vé en France sous ce dernier nom? — R. Je 
le faisais exprès ; je me cachais. 

D . En ajoutant à votre passeport le t i tre de comte ; alors votre 
ambition étai t satisfaite de ce titre? — J'ai toujours été comte et 
toujours prince, mais je ne suis plus r ien depuis que je me suis 
fait naturaliser Wurtcmbergeois. 

D . Ou i , nous voici en Wurtemberg. Là , à Stultgard, le prince 
de Gonzaguc se marie, avec qu i? . . . avec la fille d'un ancien sous-

officicr devenu marchand de v i n , et vous avez rendu sa fille bien 
malheureuse, car peu après voire femme vous a proposé un mar
ché honteux que vous avez accep té ; elle vous a donné 1,000 flo
rins pour être, débar rassé de vous. Alors elle ne savait pas que 
vous aviez été condamné à six mois de prison pour adu l t è re com
mis dans une maison de prosti tution. — R. Je ne sais pas ce que 
vous voulez dire ; je n'ai jamais connu n i juge ni Tr ibunal qui 
m'ait infligé cette condamnation. 

D . Nous savons que vous avez été gracié ; vous avez supp l ié , 
vous fondant sur ce que vous seriez perdu aux yeux de votre 
femme si elle apprenait votre condamnation, et quelques jours 
après vous receviez d'elle 1,000 florins pour la quit ter . En 1856, 
vous êtes parti de Stuttgardt pour aller à Vienne avec un passe
port sous le nom de comte de Murzynovvski ; vous y avez pris le 
nom de prince de Gonzague; mais la police autrichienne a mis 
bon ordre à vos projets, et a o rdonné votre expulsion. — R. Je 
n'ai jamais été chassé. 

D . Vous avez été chassé de partout, de Vienne, de Livournc , 
de France. Vous avez di t aussi que vous aviez été officier en Es
pagne, colonel, que sais-jc? Ce qu ' i l y a de s û r , c'est que vous 
y avez servi, et voici vos services : votre régiment n'a é té qu'une 
fois au feu, et vous en avez été chassé honteusement pour votre 
incapaci té et votre poltronnerie. — R. Malheureusement. 

D . Vous vous êtes réfugié en France et vous y avez demandé 
un subside? — R. Jamais. 

D . A Cahors, et ce subside a é té de 1 f r . 15 par j ou r . Et une 
fois vous avez demandé 100 f r . pour aller en Allemagne et on 
vous les a accordés?—R. Je n'ai d e m a n d é qu'un passeport, M . D u -
ehâtel y a ajouté 100 f r . ; voilà le fait. 

D . Vous avez d e m a n d é du service à la Russie, elle vous a re
fusé. Enfin, nous arrivons à 1841; vous êtes en Angleterre, d i 
vorcé d'avec votre p r e m i è r e femme pour votre inconduitc ; vous 
cherchez à vous remarier et vous y parvenez. Qui avez-vous 
épousé? — R. La fille du secréta i re de Ferdinand, ancien roi 
d'Espagne. 

D . C'est après ce mariage que vous faites connaî t re vos p r é 
tentions au ti tre de prince de Gonzaguc. — R. J'ai toujours pris 
ce t i t re . 

D . C'est alors que vous vous êtes adresssé aux pairs et aux 
dépu tés de France pour vous faire reconna î t re comme tel . — 
R. Ou i . 

D . Et quand on vous a mis en demeure de fournir vos preuves, 
vous vous êtes sauvé en Angleterre. — R. I l faut bien fuir la 
persécu t ion . 

D . La persécut ion n'atteint jamais que les coupables. En 1852, 
vous revenez en France et vous commencez à y faire des dupes ; 
vous vendez des brevets, de p r é t e n d u e s décorat ions , vous rece
vez de l'argent ; vous avez fait des chevaliers, des commandeurs, 
des barons. — R. Je n'ai fait qu'un baron, par obligeance. 

D . Et de quel droit? — R. De mon dro i t . 
D . Qui vous l'a d o n n é ? — R. Ma naissance, à moi Gonzague. 

J'ai donné des décora t ions à des princes souverains, à des cardi
naux, qui les portent; et je ne leur ai pas demandé d'argent. 

D . Comment osez-vous soutenir une pareille p r é t en t i on , eu 
présence des déclarat ions de M . Lacabane, une au to r i t é , une illus
tration dans la science de la généalogie de l'Europe? — R. Peuh! 
M . Lacabane! 

D . Vous n 'ê tes pas un Gonzaguc. — R. M . Lacabane me fait 
r i r e ! Je suis un Gonzague. 

D . Devant la justice, i l faut des preuves et non des mots ; 
M . Lacabane en donne, vous n'en produisez pas. — R. Je suis 
prisonnier, i l est l ibre , i l a raison. 

D . Et à qui donniez-vous vos décorat ions? au m é r i t e ? non! 
mais à l'obsession et à l'argent. — R. J'ai un registre, des noms 
que j ' a i déco rés ; i l est rempli de ceux des plus hauts person
nages. 

D . Le Tr ibunal n'a pas à consulter vos registres, mais les p iè 
ces du dossier. — R. Si je ne suis r i en , je suis le diable, car i l 
faut bien que je sois quelque chose. 

D . On a saisi chez vous trois listes de personnes décorées , avec 
les sommes qu'elles avaient payées pour cela.— R. Vous ne pou
vez croire que je sois assez stupide pour écr i re de ma main ces 
sommes si j 'avais voulu me faire payer! 

D . Dcslouchcs a d o n n é 800 f r . et un bijou de m ê m e valeur. 
Chevalier a donné 600 f r . , 1,100 fr . de marchandises et 5 ,000fr . , 
montant d'un billet endossé et payé par l u i . — R. I l n 'y a de 
vra i dans tout cela que les 1,100 francs de marchandises que je 
lu i ai achetées et que je lu i payerai quand on cessera de me per
sécu te r . 

D . A C h a m b é r y , vous avez eu un p rocès ; quelle en a été l ' is
sue? — R. On ne s'est pas cru le dro i t de juger un pr ince; on 
s'est déclaré i n c o m p é t e n t . 

D . C'est douteux. Qu'avcz-vous donné à Pcrdiguicr pour les 



avances qu ' i l vous a faites? — R. Ces avances sont un fait faux, 
archifaux. Perdiguier est un enfant chasse de chez son pè r e , sans 
argent, sans ressources; je l 'ai pris dans ma maison pour l u i 
donner du pain. 

D . Et Lardin, i l vous a donné 500 fr.? — R. I l a menti . 
D . Les témoins sont pro tégés par la justice, et vous les insul

tez. Si vous continuez, le Tr ibuna l vous infligera une peine en 
attendant celle plus grave qui pourra vous atteindre. — R. Qu'ils 
ne disent pas les premiers des mensonges. 

D . Que r é p o n d e z - v o u s à cette lettre de Pcrdiguier, votre 
chancelier, où se trouve formulé en chiffres le tar if de vos décora
tions? Voici cette lettre : 

« Je vous envoie un d ip lôme de chevalier des Qualre-Enipe-
« rcurs et du Lion de Ilolstcin pour M . le comte Hallez, qui vous 
« remettra les simples frais de chancellerie, 500 fr . pour ces 
« deux ordres. Les frais de chancellerie sont fixés graduellement 
» comme suit : 

« Pour l 'ordre de la Rédempt ion . . 400 fr . 
« Commandeur 800 » 
« Grand commandeur. . . 1200 » 
« Grand'Croix 2000 » 

» Dans l 'ordre du Méri te et du Dévouement : 

» Chevalier 300 fr . 
« Commandeur 000 » 
« Grand commandeur. . . 1000 » 
» Grand'Croix 1500 » 

u Vous n'avez pas besoin de dire à personne ce que l'on fait de 
« l'argent pour les frais de chancellerie, parce que c'est l 'habi-
» tude dans toutes les chancelleries et principalement en Italie, 
« de payer en recevant quelque faveur. » 

L E P R É V E X E . — Je ne sais pas ce que cela veut dire ; je n'ai au
tor i sé personne à éc r i r e ceci. 

M . L E P R É S I D E N T . — C'est ce que nous verrons dans la suite. 
M . L E P R É S I D E N T . — Nous entrons dans une nouvelle série de 

faits, ceux relatifs aux pièces par lesquelles vous pré tendez ap
puyer vos droits aux noms et aux titres des descendants de la fa
mille de Gonzague de Mantouc de Casliglionc. Jusqu'alors, pour 
é tab l i r ces droits, vous vous prévalez principalement d'un acte 
de mariage passé à Londres en 1700, à la chapelle de l'ambassade 
d'Espagne. M . l 'expert Lacab.me a di t que cet acte l'avait seul 
a r r ê t é dans l 'opinion qu ' i l a émise que vous n 'ét iez pas le descen
dant de celle famil le; mais i l a ajouté que les pièces qui y sont 
jointes ont été annexées après coup, c 'es t -à-dire qu'elles n'avaient 
pas é té produites lors de la rédac t ion de l'acte de mariage. 

L E P R É V E N U . — Je ne sais ce que l 'on veut me dire ; l'acte de 
mariage dont on parle m'a é té dé l ivré par l'ambassade d'Es
pagne. 

M . L E P R É S I D E N T . — Mais les pièces a n n e x é e s , i l para î t que 
l'ambassade d'Espagne ne les conna î t pas, que vous ne les lu i 
avez pas produites? —. R. Je ne puis pas me perdre, en raisonne
ments sur des papiers. Mon acte de naissance et mon passeport 
établ issent suffisamment ma f i l ia t ion. 

D . Ce n'est pas assez pour la justice. — R. Quand je me suis 
fait naturaliser en Wur lemberg , i l m'a fallu produire ma fil iation. 
Je ne puis pas toujours recommencer la même chose. 

D . La prévent ion p r é t e n d que ces p ièces , c l d'autres encore 
existant au dossier, vous les avez fabr iquées . — R. Si j ' a i fabri
q u é , qu'on me le prouve. Je ne puis dire qu'une chose, je n'ai 
r ien fabr iqué ; mon avocat r é p o n d r a . 

D . Vous produisez une pièce par laquelle M . le prince De Salm 
vous confère le t i t re de commandeur de l 'Ordre de Stanislas; cette 
pièce n'est qu'une copie sans a u t h e n t i c i t é ; où est l 'original? — 
R. En Angleterre. 

D . I l fallait le p rodu i r e , la copie ne prouve r ien . Nous reve
nons maintenant au certificat Stankcviez? — R. Ah? pour celui-
là, par exemple, on ne dira pas que je l 'ai fabr iqué . Je ne le con
naissais pas, m o i , ce M . Stankcviez. Je le rencontre dans la 
maison d'un ami , où j 'avais d îné ; i l m'aborde en me disant : 
« M . le prince, comment vous portez-vous? » Je l u i ai r épondu 
que je ne connaissais pas de p r ê t r e de son nom ; mais i l me fit 
observer que, quand i l m'avait connu en Pologne, i l étai t m i l i 
taire, c l que ce n'est que depuis qu ' i l s 'était fait p r ê l r e . 

D . Toujours est-il que, si l ' abbé Stankcviez avait persis té dans 
la déclaration par l u i signée chez le notaire Boudier, i l se serait 
t r o u v é seul contre tous les Polonais qui ont été unanimes à décla
rer qu'ils ne vous connaissaient pas pour l'officier polonais du 
nom de Murzynowski . Mais l 'abbé Stankcviez a déclaré à celte 
audience que ce témoignage l u i avait été surpris, qu'on l'avait 
forcé et qu ' i l se repentait de sa faiblesse. — J'ai r épondu à tout 
cela. Je ne puis pas toujours recommencer et toujours dire la 
m ê m e chose. Ce n'est pas moi qu i ai reconnu l 'abbé Stankcviez, 
c'est l u i qui m'a reconnu ; je ne l u i ai rien d e m a n d é , je ne l 'ai 

forcé à r ien , et i l a bien tort de se repentir , si ce n'est de sa fai
blesse à r é t r ac t e r le lendemain ce qu ' i l a di t la veille. 

D . Vous avez cherché partout et aup rè s de tous des certificats; 
vous en avez d e m a n d é un à Smenowski : où avez-vous connu cet 
homme? — R. En Allemagne. 

D . La p réven t ion vous reproche de l u i avoir donné 100 f r . 
pour venir signer chez le notaire Boudier? — R. Je lu i ai donné 
100 fr . pour son voyage, parce qu ' i l é ta i t malheureux. I l n'a r ien 
certifié que ce qu ' i l savait. 

D . I l a déc laré , plus tard, qu ' i l n'avait pas entendu certifier 
que vous étiez un Gonzague, mais seulement un Murzynowski? 
— I l m'a connu comme prince de Gonzague de Mantouc, c l son 
certificat est bon. 

D . Une autre personne, le général polonais Skrzinccki , inter
pellé à Bruxelles par commission rogatoirc, vous donne encore 
un d é m e n t i . I l déclare ne vous avoir jamais connu comme officier 
polonais. Dans le certificat que vous produisez de l u i , votre igno
rance vous a t rahi . Le nom du ministre de la guerre qui y figure 
est mal o r thograph ié . — R. Pour une lettre mal placée, la grande 
affaire! est-ce que je puis r é p o n d r e de toutes les fautes d'ortho* 
graphe qui peuvent se trouver dans mes papiers? 

D . Cn ministre de la guerre sait signer son nom, et quand on 
voit ce nom mal écr i t , on peut, à trop juste raison, penser que la 
main du ministre n'a pas tracé ce nom. Passons à une autre 
pièce. Vous avez entendu le général Rybinski , qui déclare faux 
le certificat signé Hanckc? — R. Pour celui-là, je n'en sais r ien , 
je ne sais plus comment i l m'est a r r i vé , je l'abandonne; mais i l 
n'en résul te pas qu ' i l soit faux. 

D . Le général Rybinski le déclare tel? — R. I l a menti . 
D . Comment osez-vous traiter ainsi un homme comme le géné

ral Rybinski , un homme qui a été à la lêtc des armées de cette 
Pologne dont vous vous dites le défenseur? — R. Je le respecle 
connue généra l , comme homme ; mais quand i l ne dit pas la v é 
r i t é , je ne lui dois rien que ce qu ' i l faut penser de celui qui ne dit 
pas v ra i . 

D . I l n'appartient pas à un intr igant, à un homme qui mène la 
vie d'un escroc, d'insulter des hommes honorables, des hommes 
cn possession de l'estime de tous? — R. Je ne suis pas un i n t r i 
gant, je ne suis pas un escroc. 

D . C'est pour des faits d'escroqueries que vous êtes sur ce 
banc. — R. Je suis p r é v e n u , ou i , niais je ne suis pas c o n d a m n é ; 
et même quand je serais condamné , je ne serais jamais un i n t r i 
gant n i un escroc. 

D . Passons à un autre document. Vous avez produit un acte 
où vous pré tendez avoir été bapt isé à Wol la , petit village de la 
Pologne, qui n'a pas même d'église. Mais ce n'est pas tout. Cet 
acte d i t que vous avez été tenu sur les fonts baptismaux par 
Son Altesse Séréniss ime Jean Lubomirski et la princesse Anasta-
sic Lubomirska. Or, i l résul te de l ' instruction et des débats qu ' i l 
n'y avait pas, à l ' époque de votre b a p t ê m e , de prince Lubomirski 
du nom de Jean, ni de princesse Lubomirska du nom d'Anastasic. 
I l résu l te encore que le mot Séréniss ime que vous ajoutez au 
nom de Lubomirski ne l u i appartient pas. — R. A h ! par exem
ple, voilà ce que je ne sais pas. Vous pensez bien que lorsqu'on 
m'a bapt isé je n'ai pas fait d'observation sur les noms et les litres 
de mon parrain et de ma marraine. 

D . Le certificat du général Trézel n'a pas une plus grande va
leur. — R. Et pourquoi? Quand je suis venu en France, tout le 
monde m'a fêté ; j ' a i connu des personnages considérables ; j ' a i 
eu l'honneur d 'ê t re p résen té au duc d 'Or léans . On m'a demandé 
si je voulais servir cn France. J'ai d e m a n d é le grade de g é n é r a l ; 
on m'a r é p o n d u qu'on n'accordait pas ce grade à un é t ranger , 
mais qu'on me ferait, si je voulais, colonel. C'est à celte époque 
que j ' a i connu le général T réze l . Pourquoi donc, [dus tard, ne 
pourra i t - i l pas certifier qu ' i l m'a connu? 

I ) . Vous n'avez connu le général Trézel qu'en 1810, alors qu ' i l 
était ministre de la guerre; i l ne vous connaissait pas comme 
Gonzague? — R. Si , mais s i , i l avait connu mon père en Espagne; 
c 'étai t bien un Gonzague, mon p è r e , et non un Murzynowski . 

D . Enfin , si vous ê tes , comme vous le p ré tendez , le prince de 
Gonzague, i l résu l te du débat que le prince de Gonzague a escro
q u é . . . — R. M o i ! Qui? o ù ? 

D . On vous dira qu i , on vous dira où . Vous avez escroqué un 
grand nombre de personnes, d'abord Pricux. Ce Prieux devait 
publier dans son petit journal le l ivre de Fcr rar i s , et par consé
quent votre généalogie. Outre ce petit service, i l vous a donné 
500 fr.? — I I . I l ne m'a rien d o n n é . 

D . Vous niez tou t , c'est votre habitude. Niericz-vous pour 
Leslrolat, qui vous a donné 500 fr . pour un brevet de chevalier 
de l 'ordre de la Rédempt ion? •— R. Je n'ai reçu que 182 fr . pour 
les frais de chancellerie. 

D . Vous niez aussi les 500 fr . remis par Hallez? — R. Certai
nement. 



D . El Lagarriquc, créée hevalicr du D é v o u e m e n t , et qui croyait 
n'avoir rien à payer, vous lu i avez envoyé Lard in , qui lu i a de
mandé 200 f r . — R. Je ne sais pas ce que Lard in a pu lu i de
mander, moi je n'ai r ien r e ç u . 

D . Lardin est une de vos nombreuses dupes ; n'ajoutez pas des 
soupçons injurieux au pré judice que vous l u i avez causé . Enfin 
vos décorat ions é ta ient une marchandise que vous vendiez le plus 
cher que vous pouviez. — R. Je ne vendais r i e n , je n'ai jamais 
rien vendu ; demandez aux princes et aux cardinaux qui portent 
mes Ordres. 

D . Vous payez vos fournisseurs et ceux qui travaillent pour 
vous avec vos décora t ions . Laroue a travaillé pour vous, i l a fait 
des travaux h é r a l d i q u e s ; au l ieu d'argent, vous l u i donnez la 
croix de la Rédempt ion . — R. M . Laroue travaille au collège h é 
raldique de France; i l m'a d e m a n d é l 'Ordre de la Rédempt ion , je 
le lu i ai accordé . 

D . Galláis fait aussi des démarches pour vous, et c'est encore 
l 'ordre de la Rédempt ion qui vous donne quittance. — R. Tout 
cela ne se peut pas ; je ne sais ce qu'on a fait pour Galláis en mon 
absence ; j ' é t a i s alors en I t a l i e , et je ne pense pas que la justice 
de France puisse rechercher ce que j ' a i fait en Italie. 

D . Eh bien ! revenons en France. Vous étiez bien en France 
quand Estibal vous a donné 500 fr . et fait donner 800 fr . par 
Thorcl pour ê t re chevaliers? — R. Si , s i , j ' é t a i s encore en Italie. 

D . Le témoin Norbert Estibal a dit que c'est de vous-même 
qu ' i l a reçu les insignes de l 'Ordre que vous l u i confériez. Nous 
arrivons à Chevalier, que vous avez exploité d'une man iè re i nd i 
gne. Celui-là vous a donné d'abord 600 f r . , puis vous a donné 
quittance de 1,100 fr . de fournitures qu ' i l vous avait faites, puis 
enfin a endossé un billet de 5,000 fr . que vous avez touché et 
qu ' i l a r e m b o u r s é . — R. Dans tout cela je ne reconnais que les 
1,100 fr . que j ' a i voulu l u i payer et qu ' i l a refusés. Plus tard, 
pour le nantir , je l u i remis pour 10,000 fr . de diamants. 

D . Ceci a été expl iqué . Les diamants servaient de gage à un 
prê t de 1,500 fr . fait par son bijoutier . — R. Puisque mes bijoux 
valaient 10,000 francs, i l y avait bien de quoi r é p o n d r e et des 
1,500 fr . et des 1,100 f r . 

D . Un fait bien grave et qu ' i l serait difficile de nier est celui 
relatif à Deslouches. Ce bijoutier vous donne 800 f r . pour ê t re 
chevalier; vous trouvez que ce n'est pas assez, et vous avez été 
mendier une bague... — R. Je ne suis pas un mendiant, je n'ai 
jamais mend ié . 

D . Vous avez mendié cette bague, c'est le seul mot à employer. 
— R. C'est l u i qui mc l'a p roposé . I l m'a di t : » Prince, je vous 
demande la permission de vous offrir un b i j ou ! « J'ai d i t : « Je 
l'accepterai. « 

D . I l vous avait offert un bi jou dans la croyance où i l étai t que 
vous lu i accordiez gratuitement la décorat ion ; mais après avoir 
payé 800 f r . , certes i l étai t en droit de croire qu ' i l ne vous devait 
plus r ien . C'est alors que vous êtes allé chez lu i demander la ba
gue qu ' i l n'a pas eu la force de vous refuser. Un sieur Jeorgcon ne 
veut pas payer sa décora t ion , on transige avec lu i pour un d îne r 
et une boite à gants. — R. Je vous ai déjà dit que le diner avait 
été offert au colonel Chapuis et au colonel Montauban ; j ' y ai as
sis té , mais qui est-ce qui pensera jamais qu'un prince vu donner 
une décorat ion pour un d î n e r ? 

D . Je vous rappelle encore le chapelier Al l a in , à qui vous avez 
fait donner 500 fr . Est-ce donc ainsi qu'un prince se conduitj? 
Va- l - i l ainsi chez le premier venu promener ses faveurs? Est-ce 
au mér i te que vous vous adressiez? Quels sont ceux que vous 
avez décorés de vos Ordres? N'est-ce donc pas une m a n œ u v r e 
frauduleuse que cette chancellerie composée de Ferraris, de Lar
d in , de Perdiguier, de Chevalier? — R. Ils n ' é ta ien t pas mes 
chanceliers, je ne les ai jamais chargés de mes affaires. J'ai eu 
une chancellerie à Rome; mais depuis que j ' a i qu i t té cette rési
dence, je fais mes affaires m o i - m ê m e . 

D . Votre bou tonn iè re est chamar rée de rubans; quels sont les 
ordres que vous portez? — R. Les rubans de l 'Ordre de la Ré
demption , du Lion d 'Holstein, des Quatre empereurs et de Sta
nislas. 

D . Et aussi de la L é g i o n - d ' H o n n c u r . — R. Non, je ne l 'ai j a 
mais por tée , quoique je sois chevalier de cet ordre. 

D . Cependant vous avez un ruban rouge. — R. C'est le ruban 
de commandeur du Lion de Holstein. 

D . Avez-vous les brevets de ces Ordres? — R. (Riant). Puisque 
je suis le Grand-maitre de ces Ordres, je puis bien mc faire che
valier ou commandeur. 

D . C'est un cercle vicieux ; vous êtes Grand-ma î t r e puisque 
vous êtes Gonzaguc, vous êtes Gonzaguc puisque vous êtes Grand-
maitre. 

Enfin vous êtes p r é v e n u d'un t rois ième dél i t , d'infraction à la 
loî sur les é t rangers en contrevenant à l ' a r rê té d'expulsion du 
territoire français, qui vous avait été notifié. — R. Je mc suis 

rendu chez le ministre de la police, qu i m'a dit que j e pourrais 
rester en produisant trois t é m o i n s ; sur cette promesse je suis 
res té et on m'a a r r ê t é . 

La paro le est au m i n i s t è r e p u b l i c . 

M . D U P R É - L A S A I . L E , substitut. — D u X I I I e au X V I I I r siècle, la 
famille de Gonzaguc avait r égné sur les pr incipautés italiennes de 
Mantoue, dcGuastalla, de Montferrat ; elle avait donné à l'Église 
catholique un grand nombre de cardinaux et un saint; à l 'Al le
magne, à l 'Autriche et à la Pologne plusieurs souverains; à la 
France, une suite de princes glorieusement mêlés aux faits les 
plus éclatants de notre histoire, et dont le souvenir vivra é ternel 
lement pour avoir insp i ré une oraison funèbre de Bossuct; clic 
étai t a r r ivée au faîte de l ' i l lus t ra t ion, lorsqu'elle fut enveloppée 
dans les désastres qui ont affligé les dern iè res a n n é c s d c L o u i s X l V . 
Pour avoir embrassé le part i de la France au milieu des guerres 
de la succession espagnole, elle se v i t dépouillée de ses Etats par 
l 'Autr iche, et ses descendants, r é d u i t s au rang de simples part i
culiers, vivent aujourd'hui obscu rémen t dans un coin de cette 
Italie que leurs ancêt res ont gouvernée ; mais à cette race si mal
heureuse à cause de nous, une d e r n i è r e humiliation éta i t réser
vée : c'est qu'un aventurier s'emparerait de son nom c l de ses 
titres, comme d'un bien vacant ; c'est qu ' i l en ferait un moyen 
d'escroquerie; c'est qu ' i l ajouterait ainsi une page indigne à une 
noble histoire. Scandale inouï , qui a dure trop longtemps, qui 
serait peu t -ê t re res té impuni s'il n'avait bravé les regards de la 
justice française, et si notre magistrature, en démasquan t celle 
imposture, n'avait, autant qu ' i l est en elle, payé au vieux no u 
de Gonzaguc les dettes de la France. 

L 'Ordre de la Rédempt ion , fondé en 1108 par le duc de Man
toue, n'existe plus aujourd'hui ; i l est tombé avec la souvera ine té 
des Gonzaguc ; i l n'a plus été conféré depuis l'invasion de l 'Au 
triche. 

Aussi Cliagot de Nanligny, en 1748, l'omet dans la liste des 
Ordres e u r o p é e n s ; Per ro t , en 1820, le cite parmi les Ordres 
é te in t s . 

Quant à l 'ordre du D é v o u e m e n t , on n'en trouve la trace légale 
nulle part . 

Le p révenu a donc, de son a u t o r i t é pr ivée , rétabli la Rédemp
tion et créé le Dévouement ; ce sont des créations nouvelles entre 
ses mains. Or, i l n'appartient qu'aux princes r égnan t s de fonder 
ou de conférer des Ordres ; la puissance attachée à l'exercice de la 
souveraineté peut seule donner à ces distinctions une valeur 
réel le , soit en les p ro tégean t contre les usurpations, soit en leur 
assurant une juste et honorable dis tr ibut ion. Ce sont là des p r in 
cipes qne le bon sens indique aussi bien que le droit public, rap
pelés dans un récen t déc re t de l 'empereur, que la jurisprudence 
n'avait jamais m é c o n n u s , témoin un a r r ê t de la Cour de cassation 
du 25 août 1832. 

Le p r é v e n u , en supposant m ê m e qu ' i l soit le chef de la famille 
de Gonzaguc, n'avait pas le droi t de conférer des décora t ions . 11 
trompaitle public en p résen tan t ces Ordres comme des institutions 
en vigueur, en se p ré sen tan t comme investi du droit de les distri
buer; fraude d'autant plus coupable qu ' i l n 'étai t pas le chef de la 
maison ducale de Gonzaguc. 

La famille de Gonzague compte sept branches; les trois pre
mières , la c inquième et la sep t i ème sont éteintes. 

Le prévenu se rattache à la s ix i ème , celle de Castiglionc, issue 
de Louis di t le Turc , mort en 1478. 

Mais la qua t r i ème branche, celle de Vcscovado, existe encore; 
elle descend de Jean de Gonzague, t roisième fils de F r é d é r i c , pre
mier marquis de Mantoue, mort en 1484, et fils lu i -même de Louis 
le T u r c ; clic s'est donc détachée du tronc principal ap rès celle de 
Castiglionc; elle est plus r a p p r o c h é e d'un degré . 

A la vér i t é , le p r é v e n u p r é t e n d que cette branche est entachée 
de bâtardise ; cette allégation est démen t i e par tous les historiens : 
Pollevin, qui écrivai t en 1617 sous les yeux de Vincent I I , de 
Mantoue; Lachcsnayc des Dois, Chazot de Nantigny, Bert in Du-
roeheret e td ' I Ioz ic r , dont les papiers sont à la Bib l io thèque . 

Qu'oppose le p r é v e n u ? 
Un livre de Fav iè re s , l ivre inconnu jusqu 'à ce j o u r ; on me l'a 

communiqué à l 'entrée de l'audience ; c'est un manuscrit ; je cher
che le passage important, c'est un renvoi en marge, de la main du 
p r é v e n u , et qui contredit le texte principal . 

On invoque l 'édition de Morer i de 1725; mais le passage a été 
corr igé dans l 'édition de 1759. 

Les Vcscovado sont aujourd'hui en possession de leur État ; 
ils sont reconnus par l 'Autr iche ; ils reçoivent une pension de 
10,000 florins, en vertu d'une transaction faite en 1775, sous 
l ' impéra t r ice Mar ie -Thérèse , pour l'abandon de la p r inc ipau té de 
Castiglionc. 

Si donc la maison de Mantoue a conservé le droi t de conférer 
des ordres, ce droi t appartiendrait aux Vcscovado, non aux Cas-



t iglione; et le p r é v e n u , en supposant qu ' i l appartienne à la fa
mille de Gonzague, aurait t r o m p é le public en se p ré sen tan t 
comme le chef et le seul rejeton de cette race. 

Mais i l n'est pas même un Gonzague. La branche de Castiglionc 
est é t e in t e ; on ne pouvait se faire illusion à cet éga rd . 

Le chef du rameau de Castiglionc, Solfcriuo, auquel se ratta
che le p r é v e n u , F ranço i s , duc de Solferino, s'était r e t i r é à la cour 
de Philippe V . De son second mariage avec une Santo-Buono, i l 
eut deux fdlcs, mar iées : l 'une, au comte de. Fuentcs et de Cosca-
juc l a ; l 'autre, au duc de Medina-Cccli. Deux fils : le premier, 
Philippe-Louis, né en 1758, et mort en 1740; un second, Phi
lippe-Louis, né le 1!) décembre 1740. La question est de savoir 
si ce Philippe-Louis a eu une postér i té masculine et si le p r évenu 
est son descendant. 

Or, Poinpeo-Litta, qui a fait le meilleur livre sur les grandes 
familles italiennes, di t que. Philippe-Louis est mort en b a s - â g e ; 
et cette assertion est reproduite dans une généalogie officielle 
dressée dans les archives de Mantoue. 

Au contraire, le p r é v e n u p r é t e n d que Philippe-Louis s'est ma
rié en 1700, à Londres; qu ' i l est mort en 1702, laissant un fils, 
né à Londres en 1701, n o m m é Joseph-Louis, mort en 1818, et 
qui serait lu i -même le p è r e du p r é v e n u . Et i l rite à l 'appui deux 
actes qui sont en effet inscrits sur les registres de l'ambassade 
d'Espagne à Londres : l'acte de mariage de Phil ippe-Louis, en 
17C0, et l'acte de bap tême de Joseph-Louis, en 1701 . Mais les 
copies présentées par le p r évenu ne sont pas conformes au texte 
latin de Londres. Le texte vér i table fourmille des failles les plus 
é t r a n g e s ; c'est le latin le plus dé tes tab le . Dans les copies du p r é 
venu, ce texte a été corr igé et r é t ab l i . 

Le p révenu a fait sur ses an técédents tant de mensonges, i l a 
r épandu autour de l u i une telle odeur d'imposture, que s'il pro
duisait des actes régul iers d 'é ta t c i v i l , je douterais encore, je lu i 
demanderais compte de la possession de ces actes, je le somme
rais de prouver son i d e n t i t é ; mais i l n'a pas d'acte de naissance; 
les extraits qu ' i l montre n'ont rien d'authentique ni de s é r i e u x ; i l 
n'a pas de possession d ' é t a t , car c'est uniquement à l'âge de 
trente-cinq ans qu'on le voit pour la p remiè re fois annoncer ses 
p r é t e n t i o n s ; et depuis, n: n-sculemcnt i l n'est pas reconnu par 
les membres de la famille de Gonzague, mais partout où i l porte 
ses manœuvre s i l rencontre des contradictions dans la presse, 
dans les chancelleries; i l est chassé par les polices de tous les 
pays. 

Or, i l se rattache par ses p ré t en t ions à une branche établie en 
Espagne, et qui a obtenu dans ce pays de grandes positions et de 
grandes alliances ; mais l'Espagne n'a jamais souffert une de ces 
révolut ions sociales qu i , bouleversant toutes les fortunes et toutes 
les existences, peuvent faire d i spa ra î t r e les traces d'une grande 
famille ; i l devrait ê t re facile au p révenu de r é u n i r les preuves 
de sa filiation ; i l ne les a pas, i l ne les cherche pas; en Espagne, 
i l n'attaque pas devant les Tr ibunaux les familles qui par les 
femmes ont reçu les biens de ses a n c ê t r e s ; en Italie, i l n'attaque 
pas devant les Tribunaux la branche de Vcscovado jouissant 
d'une rente de 10,000 florins qu i devrait l u i revenir s'il était 
l 'hér i t ier légi t ime des Castiglionc ; et i l aime mieux, loin de ceux 
qui auraient qual i té pour le contredire, publier des brochures en 
sa faveur et plaider à ce t r ibunal de la presse où i l ne trouvait 
pas de juges. 

Ces publications constituent autant de manœuvres frauduleuses; 
i l se posait comme un prince en possession de son é ta t , reconnu 
par tous; i l réc lamai t au congrès des rois et des peuples la resti
tution de ses Etats italiens. I l se donnait des t résor ie rs , des chan
celiers ; i l distribuait des diplômes richement en luminés qu ' i l sup
posait a r r ivés d'une chancellerie lointaine. I l arrivait ainsi à 
tromper des personnages t rès-élcvés et très-intell igents ; sans 
doute, cela prouve l 'habileté de ses combinaisons. On le prenait 
pour ce qu ' i l se donnait ; on se laissait aller aux apparences dont 
i l savait s'entourer. Tout le monde n'a pas la science des généalo
gies, et i l a fallu une longue instruction pour dévoi ler tant d ' im
postures. Et lorsque des généraux ont consenti à accepter les Or
dres du p r é v e n u , on comprend que des dentistes et des fabricants 
de casseroles se soient empressés de les acheter. 

Dès son a r r ivée en Angleterre, ajoute le minis tère public, le 
p révenu publie des brochures, des proclamations où i l se pose en 
victime de tous les Gouvernements. I l réc lame à grands cris jus
tice, et pour obtenir cette soi-disant justice, i l ne craint pas d'user 
des mojens les plus audacieux comme les plus inus i tés . C'est 
ainsi qu ' i l a la triste pensée d 'écr i re à M . Guizot, alors ministre 
des affaires é t r angè res , la lettre dont voici quelques passages : 

« Monsieur, 

« Bien que la politique actuelle de votre cabinet exige certai-
u ncs concessions envers l 'Autr iche , et que l'acquiescement de 
« cette puissance dans les projets de la France sur la question 

« espagnole tendrait peu t -ê t r e u l t é r i eu remen t à l 'é tabl issement 
» de la dynastie d 'Or léans en Espagne; malgré ces considéra t ions 
« c l d'autres moins év iden te s , je ne pense pas que vous vouliez 
a rendre voire Gouvernement responsable d'un vol audacieux 
« commis (après mon séjour de hui t ans en France), dans ma 
« maison, n° 78, rue Saint-Dominique, faubourg Saint-Germain, 
« à Paris, le 27 novembre 1845, par la police française, à l ' ins t i -
« gation de certains agents du Gouvernement autr ichien, dans 
« le but d'enlever mon passeport et tous les papiers et documents 
« pr ivés dans ma possession, concernant ma filiation c l les droits 
« de ma famille, ainsi que les livres impr imés , gravures, décora-
« lions, sceau du sec ré t a r i a t , et enfin tout objet sur lequel se 
« trouvait le nom de Gonzague. 

o Quoique par un hasard providentiel nies papiers originaux 
« les plus importants ne se trouvaient pas parmi le butin en levé , 
« je déclare que je ne permettrai pas qu'aucune atteinte soit por-
« tee à mes in té rê t s et aux principes que j ' a i annoncés publiquc-
« ment dans ma protestation du 20 avr i l 1845, adressée à tous 
« les souverains de l 'Europe. 

« J'exige la restitution de tous les objets ind iqués , dans l ' in té-
« r ê t même de votre Gouvernement, car i l est év ident que l ' i n -
« t r iganl employé à diriger ce guet-apens a dû attacher un bien 
« grand pr ix à la possession de ces documents pour s'avilir jus -
u qu 'à l 'emploi des tristes et indignes moyens d'une police subal-
« terne, et bien peu de considérat ion pour la digni té de la nation 
« française, en foulant aux pieds les lois de son pays et les droits 
« sacrés de l 'hospital i té envers un é t ranger et un prince exi lé . 

« Ce n'est pas ainsi, Monsieur, que vos princes français exilés 
« ont été accueillis dans les pays civilisés de l 'Europe, lorsque, 
u pr ivés de leurs possessions, ils ont cherché un abri à l ' é t ranger , 
« et pour moi -même j 'avais tout lieu de croire par les (emoigna-
» gues que j 'avais reçus du roi et du due d 'Or léans , et d'autres 
« assurances de la part d'un ami de la Cour dont je parlerai plus 
« t a r d , que la sympathie du Gouvernement français m 'é t a i t 
» acquise. 

« Je demanderai donc par quel droit la police française al-
« tente à la p ropr ié té pr ivée? De quel droit viole-t-elle mon do-
u micilc en s'y introduisant sans ma permission? De quel dro i t 
» viole-t-clle la Charte constitutionnelle par un attentat horrible 
« contre la p rop r i é t é? De quel droi t enfin oiitrage-l-elle l 'hon-
« neur du peuple français? Quelle est l 'autori té consti tuée en 
» France pour comprimer de pareils brigandages et r épa re r ces 
u torts? 

C'est ainsi, reprend M . le substitut, c'est ainsi que le p r é v e n u , 
sollicité en France de fournir les preuves de son éta t c i v i l , man
quait au rendez-vous qui l u i avait été d o n n é , fuyait en Angleterre, 
et de là r épanda i t des libelles, publiait des pamphlets, écr ivai t 
des lettres où i l accusait de vol des fonctionnaires français. Vous 
ne verrez là, Messieurs, que les m a n œ u v r e s désespérées d'un i n 
trigant d é m a s q u é , et ces plaintes adressées si haut ne témoigne
ront que d'une chose, à savoir, de la maladresse, à la fois, et de 
l'impudence de celui qui a osé les faire. 

M . le subs t i t u t , a p r è s a v o i r d i s c u t é avec a i l l a n t d ' h a b i 
l e t é que de log ique les d i f f é r e n t s t i t res sur lesquels le p r é 
v e n u appuie ses p r é t e n t i o n s à la descendance et à l ' h é r i t a g e 
l é g i t i m e d u p r i nce de Gonzague de Cast igl ionc, arr ive, à 
cette conc lus ion que ces t i t res n ' é t a b l i s s e n t r i e n en r e g a r d 
des actes au thent iques q u i p r o u v e n t , d 'une p a r t , que la 
maison de Gonzague a cessé d ' ê t r e souveraine par le t r a i t é 
de 4 7 7 5 , et que la b ranche de, Castigl ionc est é t e i n t e . Ce lu i 
q u i se p r é t e n d h é r i t i e r de cette branche ne peut donc ê t r e 
q u ' u n i m p o s t e u r , quels que soient les documents q u ' i l 
puisse p r o d u i r e . 

Ces documents, i l ne les a pas toujours produits, i l ne s'est pas 
toujours annoncé comme le prince de Gonzague. le seul hé r i t i e r , 
le chef de celte ancienne et noble maison. C'est dans la vie aven
tureuse du p r é v e n u que nous puisons la preuve de ce que nous 
avançons , et pour cela i l ne faut que le suivre dans les différents 
pays qu ' i l a parcourus. 

Ainsi à Sluttgardt, en 1853, le p r é v e n u , Alexandre A n d r é , ne 
se produisit que sous le nom de Murzynowski ; à Vienne, en 185C, 
i l grandit , i l se d i t comte Gonzague Murzynowski ; en 1857, à 
T u r i n , i l est le descendant des princes Gonzague de Mantoue ; en
fin, eu 1858 et 1840, i l se proclame le chef et le seul et unique 
hér i t ie r de cette famille. 

Trois délits sont reprochés au p r é v e n u . 
Nous n'avons rien à dire sur le premier; i l est évident que le 

p révenu a contrevenu à l 'a r rê té qui l'a expulsé de France; i l ne 
peut le nier, puisque son arrestation a suivi son refus d'obtem
p é r e r à cet a r r ê t é . 



Le second dél i t , celui de port de décora t ions , nous n'aurons 
que peu d'efforts à faire pour l 'é tabl i r . 

M . le subs t i tu t se l i v r e de nouveau à l ' examen des qua t re 

Ordres don t se d é c o r e le p r é v e n u et don t i l se d i t le Grand-

i n a i t r e . 

u De ces quatre Ordres, d i t - i l , un seul a exis té , c'est celui de 
l 'Ordre de la R é d e m p t i o n , ins t i tué en 1608 par le duc Vincent de 
Mantouc, en commémora t ion de trois gouttes de sang de Notre 
Seigneur, dont i l étai t possesseur. Les trois autres Ordres, celui du 
D é v o u e m e n t , des Quatre-Enipcrcurs et du Lion de Holstein, ne 
sont que des créat ions d'associations la ïques , de confréries p r i 
vées ; ces Ordres se donnaient à l 'élection ; jamais aucune maison 
souveraine ne les a conférés à personne. 

11 faut ajouter que l 'Ordre de la R é d e m p t i o n n'a pas é té conféré 
depuis la confiscation du duché de Mantouc par l 'Autriche et a 
cessé de figurer dans la nomenclature des ordres eu ropéens . » 

L e m i n i s t è r e p u b l i c aborde ensuite les faits r e la t i f s à la 

p r é v e n t i o n d 'escroqueries. 

v Les m a n œ u v r e s frauduleuses carac tér i s t iques de ce déli t sont, 
d i t - i l , surabondantes. On les trouve et dans le langage du p r é 
venu, et dans ses actes, et dans ses éc r i t s , et dans les hommes 
dont i l s'entoure, dans cette chancellerie composée d'hommes d'af
faires, de commis-voyageurs, qu ' i l recrute partout pour en faire 
ses dupes d'abord, et ses dupeurs ensuite. 

Voici ce que, le 23 septembre 1 8 5 1 , i l écrivait à l 'un de ses 
chanceliers : 

« Je vous envoie cinq diplômes de commandeur sur parchc-
• m i n quatre autres de chevalier en parchemin aussi et quatre 
« sur papier; le tout de l 'Ordre de la Rédempt ion . Je n 'ai pu les 
« envoyer tous sur parchemin, car j ' e n manque; mais si on les 
» dés i re absolument de cette nature, on pourra les échanger plus 
u tard. Vous signerez les diplômes pour le t résor ie r . » 

H ne se borne pas a opére r par ses chanceliers, i l opère par 
l u i - m ê m e ; vous l'avez v u visitant les é tabl issements d'industriels 
et distribuant ses Ordres avec cette grandeur, cette majes té , cette 
solennité qui conviennent si bien aux vér i tables princes. Voici ce 
qu ' i l disait au bijoutier Destouches, qui se confondait en remer-
cîments sur l'honneur que l u i avait fait le prince de Gonzague de 
visiter son magasin : 

« Quand mes ancê t res allaient visiter un honorable industr iel , 
« ils y laissaient les traces de leur bienveillance ; je fais comme 
« eux, venez recevoir l'accolade, vous êtes chevalier de la Ré-
« demption. » 

Vous savez ce qu'a coûté cette accolade au c rédule bijoutier ; i l 
avait offert un bijou parce qu ' i l croyait avoir reçu une accolade 
gratui te; mais le lendemain i l paie 800 f r . , ce qui n ' empêche pas 
le prince de rappeler l'offre de la bague. » 

M . le s u b s t i t u t , a p r è s a v o i r successivement d i s c u t é tous 

les chefs d 'escroquer ie , n ' h é s i t e pas à penser qu ' i l s sont 

é t a b l i s , et t e r m i n e a ins i : 

Ces manœuvre s n'attaquaient pas seulement les in térê ts par t i 
culiers ; l 'ordre général était surtout blessé . Ce trafic honteux de 
décorat ions mensongères pouvait à la longue avi l i r les Ordres i n 
st i tués par les pouvoirs publics pour exciter l 'émulation des ci
toyens. Mais i l y a un in té rê t plus cher et plus sacré que celui 
même des Ordres les plus glorieux : c'est le nom, le patrimoine 
des familles, la représen ta t ion exacte de leur honneur, de leurs 
services, de leurs vertus. Les fortunes s 'écroulent , la puissance 
se perd, mais le nom reste. Le nom sans tache console les famil
les, comme le drapeau glorieux console les a r m é e s ; et lorsqu'un 
aventurier s'empare d'un nom il lustre, lorsqu' i l le souille par ses 
impostures, par ses intrigues, par d'indignes trafics, cette escro
querie est la plus grave qui puisse appeler les sévéri tés de la jus
tice. Nous r equé rons contre le p r é v e n u l 'application de la l o i . » 

M . le p r é s i d e n t p rononce u n j u g e m e n t q u i r envo ie le 
p r é v e n u en ce q u i touche le p o r t i l l é g a l de la c r o i x de la 
L é g i o n - d T I o n n c u r , et sur tous les autres chefs le condamne 
à t ro i s ans de p r i s o n , 5 ,000 f r . d 'amende et fixe à une a n 
n é e la d u r é e de la con t ra in t e par corps . 

Toutes les part ies on t i n t e r j e t é appel de ce j u g e m e n t . La 
cause vena i t à la Cour de Paris le 15 a o û t . 

M . le p r é s i d e n t , avant de p r o c é d e r à l ' i n t e r r o g a t o i r e d u 

p r é v e n u , l u i en jo in t de q u i t t e r les d é c o r a t i o n s don t i l por te 

les insignes à sa b o u t o n n i è r e et dont le p o r t n'est pu- au'.o- j 

r i s é en France . J.:1 l i i v . e n u p; ideste t j u " i nt» r<V>imt!r<> h i 

n ' ins is ter que sur une except ion q u i va ê t r e p r é s e n t é e par 
son d é f e n s e u r . 

M° A V O N D pose et d é v e l o p p e les conclusions suivantes : 

« Attendu que le jugement rendu par la sixième Chambre de 
police correctionnelle de la Seine, à la date du 7 ju i l l e t 1835, re
pose sur deux espèces de faits sur lesquels i l établi t la condamna
tion ; que la p remiè re sér ie de ces faits consiste dans l ' imputation 
d'avoir pris de faux noms c l de fausses qua l i t é s , c 'est-à-dire que 
le jugement nie l 'état et le nom du p r é v e n u ; 

At tendu, sur ce premier point, que le p révenu maintient qu ' i l 
est le prince André Alexandre de Gonzague, Mantouc, Casti-
glione, etc.; 

Attendu que c'est év idemmen t une question d 'é ta t , qui ne peut 
ê t re jugée que par l ' apprécia t ion des actes et de la possession 
d 'é ta t , apprécia t ion qui ne saurait appartenir au Tr ibunal cor
rectionnel; qu'avant de décider qu 'un homme a pris de faux 
noms, i l faut d'abord é tabl i r quel est son nom v é r i t a b l e ; que si 
les Tribunaux sont impuissants à prouver le vér i table nom, et 
que le p révenu ne l 'établisse pas, le p r évenu demeure sous le 
coup de la p r é v e n t i o n ; niais que, s'il demande à établ i r qu ' i l est 
bien légi t imement porteur des noms et des quali tés qu ' i l s'attri
bue, et qu ' i l a eu dans tous les temps une possession d 'état con
stante, les Tribunaux correctionnels doivent surseoir, aux termes 
de l 'ar t . 526 du Code c iv i l et par voie d'analogie avec les termes 
de l 'art . 527 du même Code; 

Attendu d'ailleurs que la seconde série de faits rentre évidem
ment dans l 'appréciat ion de la p r e m i è r e ; 

Donner acte au concluant de ce qu ' i l déclare ê t re le prince 
André Alexandre de Gonzague, Mantouc, Castiglione; de ce qu ' i l 
déclare avoir eu dans tous les temps une posscsion d 'é ta t con
forme; par voie de suite mettre l'appellatiau et le jugement à 
n é a n t ; 

Ordonner qu ' i l sera sursis à toute poursuite correctionnelle 
j u s q u ' à ce qu ' i l ait été s ta tué sur la question d 'é ta t devant la j u r i 
diction compé ten t e ; 

Ordonner la mise en l iber té immédia te du p r é v e n u . » 

M . l ' a v o c a t - g é n é r a l D E G A I M A L r é p o n d q u ' i l faut ê t r e 
f r anc , et que le p r é v e n u v e u t f u i r le d é b a t . Une quest ion 
d ' é t a t , d i t - o n ! Le p r é v e n u ne v e u t pas la soulever , i l ne 
l 'a pas fai t et ne le fera pas. Si on la pose con t re l u i , i l 
r é p o n d r a q u ' i l n'est pas F r a n ç a i s , et cherchera à é c h a p p e r 
à la j u r i d i c t i o n c i v i l e comme à la j u r i d i c t i o n c r i m i n e l l e . 

M . l ' a v o c a t - g é n é r a l é t a b l i t ensui te q u ' i l n ' y a pas de v é r i 
table quest ion d ' é t a t dans l ' a f fa i re , ou p l u t ô t , aux termes 
de l ' a r t . 526 d u code c i v i l , de réclamation. E n effet, le p r é 
v e n u n'a pas de. possession d ' é t a t , pas de t i t r e s é r i e u x q u i 
constate sa f i l i a t i o n , pas m ê m e d'acte de naissance. I l n'a 
n i l iens de f a m i l l e , n i possession m ê m e de son n o m . Toutes 
les chancel ler ies le l u i contestent , tous les gouvernements 
l ' on t e x p u l s é de l e u r t e r r i t o i r e . Quan t à la f a m i l l e Gonza
gue Man touc , tous les membres le d é s a v o u e n t . Si la Cour 
devai t surseoir j u s q u ' à ce que la quest ion d ' é t a t fû t v i d é e , 
ce serait un brevet d ' impuissance qu 'e l le donne ra i t à f a c 
t i o n p u b l i q u e , car le p r é v e n u ne v o u d r a n i ne p o u r r a j a 
mais soulever cel le p r é t e n d u e ques t ion d ' é t a t , q u i n'est 
q u ' u n moyen de r e t r a i t e honteuse. 

La Cour prononce u n a r r ê t pa r l eque l el le j o i n t l ' i n c i 
den t au fond et o rdonne q u ' i l sera p a s s é ou t r e aux d é b a t s . 

Le p r é v e n u d é c l a r e q u ' i l ne fera aucune r é p o n s e et q u ' i l 
en tend se c o n s i d é r e r c o m m e m o r a l e m e n t absent de l ' a u 
dience. 

La Cour , s ta tuant sur l ' appe l i n t e r j e t é par le p r é v e n u , a 
r e p o u s s é ses conclusions à fin de sursis , pa r les mot i f s q u ' i l 
appar t i en t au j u g e d ' a p p r é c i e r si une p r é t e n d u e ques t ion 
d ' é t a t s o u l e v é e pa r u n p r é v e n u d o i t a r r ê t e r le j u g e m e n t d u 
d é l i t auquel el le est m ê l é e , et que d ' a i l l eu r s , dans l ' e s p è c e , 
le d é l i t d 'escroquerie se fonda i t sur des m a n œ u v r e s autres 
que l ' u su rpa t ion de noms et de q u a l i t é ; 

La Cour a j u g é aussi que le p r é v e n u en é t a t de d é t e n 
t i o n et p r é s e n t à l 'audience n 'avai t pas le d r o i t de fa i re 
d é f a u t , d ' a p r è s les a r t . 8, 9 et 12 de la l o i d u 9 septem
b r e 1853. 

E n f i n , s la tuant sur la p r é v e n t i o n et sur l ' appel d u m i 
n i s t è r e p u b l i c , la Cour a c o n d a m n é le p r é t e n d u p r ince de 
Gonzague à c i n q a n n é e s de p r i s o n , 5 ,000 f r . d 'amende et 

i aux d é p e n s . 

E i i t x f . i . L i s . - • M : : - . r . V A N . » : . ! 1 . . - ! A ; ; I I M O U : N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E PES T R I B U N A U X BELGES E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D R O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 

P r e m i è r e chambre. — P r é s i d e n c e de M . de Oerlache , 

M O T I F S D E S J U G E M E N T S . C H E F S D I S T I N C T S . A V E U . R É 

V O C A T I O N . F O I D U E A U X A C T E S . M O Y E N N O U V E A U . 

D É C I S I O N E N F A I T . R E D D I T I O N DE C O M P T E . F O R M E . 

M A N D A T . — A P P R É C I A T I O N . — L I B É R A T I O N . — N O T A I R E . 

M A N D A T D E R E C E V O I R . — D I S P O S I T I O N S D A N S L ' I N T É R Ê T D U 

N O T A I R E . 

Lorsque la contestation roule sur deux chefs distincts et sé/iarés et 
que l'un d'eux est rejeté sans aucun motif à l'appui de ce rejet, 
l'arrêt doit être annulé, mais dans celle partie seulement. Con
st i tut ion, art. 9 7 . 

L'aveu, même fait en justice, peut être révoqué comme fondé sur 
une erreur de fait; il en est spécialement ainsi quand celte ré
vocation est motivée sur ce que le mandataire aurait libéré le 
mandant avant que ce dernier eût fait l'aveu d'être resté débi
teur. Code c iv i l , art. 1556. 

En le décidant ainsi on n'a pu contrevenir à la foi duc ceux actes. 
Code c iv i l , art. 1 5 1 7 , 1 5 5 0 et 1 1 5 4 . 

Est non rccevablc devant la Cour de cassation un moyen ou une pré
tention non présentée devant le juge du fond. 

Le juge du fond apprécie souverainement dans quel but un paie
ment est effectué entre les mains d'un mandataire. Il apprécie 
de même quand la libération de l'une des parties résulte d'un 
compte fourni par le mandataire de celle-ci. 

La loi n'ayant pas prescrit les formalités exigées par l'acte de red
dition de compte, le juge du fond décide souverainement si une 
pièce, même non signée, constitue un acte de celte espèce. Ici les 
art. 1 3 2 0 , 1 5 2 2 et 1 5 2 5 du Code civil sont sans application; 
ils n'ont pas pour but de limiter la preuve littérale. 

Il décide de même souverainement si une clause renferme un 
mandat. 

On ne peut considérer comme une disposition faite en faveur du 
notaire instrumentant, dans le sens de l'art. 8 de la loi du 
2 5 ventôse an XI, le mandat de percevoir le prix de l'adjudica
tion, mandat qui ne lui a pas été donné dans son propre intérêt, 
mais dans celui du vendeur. 

( D E B E I I R C . D E C E S V E D E R O S É E . ) 

L e 24 a o û t 1836 , Decesve de R o s é e s'est r e n d u a d j u d i 
ca ta i re , p o u r u n p r i x p r i n c i p a l de 5 ,610 f r . , de d ivers i m 
meubles vendus à la r e q u ê t e de D i e u d o n n é De B e h r . Le 
p r i x é t a i t s t i p u l é payable dans le d é l a i de deux ans à 
compte r d u j o u r de la vente , avec les i n t é r ê t s à 5 p . c , en 
mains et au domicile du notaire Melot, pa r le m i n i s t è r e 
d u q u e l la vente a eu l i e u . 

D ' a p r è s l ' a r t . 18 d u cah ie r des charges, la p r o p r i é t é des 
biens mis en vente ne devai t ê t r e t ransmise aux adjudica
taires que par l 'effet d u pa iement i n t é g r a l d u p r i x , et , en 
cas de r e t a r d , constaté par un simple commandement de 
vingt-quatre heures, le vendeu r avai t le choix de p o u r s u i 
vre personnel lement l ' ad jud ica ta i re ou sa cau t ion , ou de 
t en i r la vente p o u r r é s o l u e , sans a v o i r besoin de i a i r e p r o 
noncer cette r é s o l u t i o n en jus t i ce et sans devo i r r e m b o u r 
ser les paiements faits à compte . 

Par l ' a r t . 21 d u cahier des charges, le vendeu r s ' é t a i t 
n é a n m o i n s o b l i g é de r a p p o r t e r , avant le paiement d u p r i x , 
la m a i n l e v é e de toutes les i n sc r ip t i ons h y p o t h é c a i r e s q u i 
p o u r r a i e n t exister sur les immeub les vendus . 

L e 3 1 a o û t 1 8 4 3 , eut l i e u devant le m ê m e no ta i re Melo t 
une seconde ad jud ica t ion de biens immeub les appar tenan t 

p o u r u n q u a t o r z i è m e à De B e h r , et dans laquel le Decesve 
de R o s é e i n t e r v i n t c o m m e manda ta i re de ce d e r n i e r , en 
v e r t u d 'une p r o c u r a t i o n en date d u 7 d é c e m b r e 1842 . 

Le 21 j u i l l e t 1 8 4 8 , De Behr fit n o t i f i e r au d é f e n d e u r le 
p r o c è s - v e r b a l de l ' ad jud ica t ion de 1 8 3 6 , ainsi q u ' u n c e r t i 
ficat n é g a t i f d u conservateur des h y p o t h è q u e s , et l u i fit 
faire c o m m a n d e m e n t de payer à l ' i n s t an t , en deniers ou 
en qui t tances valables , tant le p r i x p r i n c i p a l de l ' ad judica
t i o n que les i n t é r ê t s dus . Le m ê m e exp lo i t con t ien t somma
t i o n de r e n d r e compte de l ' e x é c u t i o n d u mandat en v e r t u 
d u q u e l le d é f e n d e u r é t a i t i n t e r v e n u dans la vente de 1845. 

Le 24 d u m ê m e mo i s , Decesve de R o s é e fit oppos i t ion au 
c o m m a n d e m e n t d u 2 1 , en se fondant sur ce q u ' i l ava i t 
« toujours é t é p r ê t à acqui t te r le p r i x don t s 'agit ; sur ce 
q u ' i l en avai t m ê m e a c q u i t t é une pa r t i e , alors q u ' i l ex is ta i t 
des charges h y p o t h é c a i r e s sur les biens vendus ; sur ce q u ' i l 
ne pouva i t ê t r e t e n u au pa iement d u d i t p r i x avant la r a d i a 
t i o n desdites charges , et sur tous autres m o y e n s , ajoute 
l ' e x p l o i t , q u i seront p lus amp lemen t é n o n c é s dans une n o u 
vel le oppos i t ion que le r e q u é r a n t se propose de s ign i f ie r à 
De Behr . » Par ce m ê m e e x p l o i t , q u i ne cont ien t pas u n 
mot de r é p o n s e à la sommat ion de r e n d r e compte de la 
vente de 1845 , Decesve se r é s e r v a i t tous ses d r o i t s , et n o 
t a m m e n t ce lu i de faire des offres r é e l l e s . 

Le 2 a o û t s u i v a n t , i l fit s ignif ier une nouve l l e oppos i t ion , 
m o t i v é e ent re autres sur ce que , m a l g r é l 'existence d 'une 
i n s c r i p t i o n h y p o t h é c a i r e , i l ava i t « p a y é ent re les mains 
d u no ta i re M e l o t , receveur des deniers de la vente de 183G, 
le p r i x en t ie r de son acqu i s i t i on sous la c o n d i t i o n f o r m e l l e 
par l e d i t receveur de conserver par devers l u i les sommes 
suffisantes à la garan t ie de l ad i te i n s c r i p t i o n h y p o t h é c a i r e ; 
sur ce que , le 8 a o û t 1 8 4 4 , De B e h r avai t a r r ê t é avec le 
no ta i re Melot le compte de ce q u i l u i revena i t sur le p r i x 
de l ad i t e ven te , et enf in sur ce que le r é d a c t e u r de l 'acte 
d 'oppos i t ion d u 24 j u i l l e t avai t i g n o r é que l e p r i x de l 'ac
q u i s i t i o n avai t é t é a c q u i t t é . » 

Cet e x p l o i t ne r e n f e r m e encore aucune r é p o n s e d i rec te 
à la sommat ion de r e n d r e compte de la vente de 1 8 4 3 ; i l 
ne con t i en t que cette phrase , q u i semble s'y app l ique r : 
H le s ieur Decesve n'a r i e n à r e m e t t r e au s ieur De Behr 
sur le p r i x d 'une vente que lconque . » 

L ' e x p l o i t con t i en t assignation devant l e T r i b u n a l de D î 
nan t p o u r v o i r d é c l a r e r l ad i t e oppos i t ion recevable, e t , au 
f o n d , d é c l a r e r « De Behr n o n f o n d é dans les causes de son 
commandemen t . » 

Le 51 j u i l l e t 1 8 4 8 , a ins i deux j o u r s avant cette seconde 
oppos i t i on , De B e h r ava i t fa î t assigner Decesve à c o m p a r a î 
t r e , le 5 a o û t , devant le j u g e de pa ix p o u r se conc i l ie r sur 
la double demande q u ' i l é t a i t i n t e n t i o n n é de l u i i n t en t e r : 
1° en r é s o l u t i o n de la vente de 1 8 5 6 ; 2° en r e d d i t i o n de 
compte d u p r o d u i t de cel le de 1845 . 

La c o n c i l i a t i o n n ' ayan t p u ê t r e o p é r é e , le j u g e de p a i x 

r envoya les par t ies à se p o u r v o i r devant l e j u g e c o m p é 

tent . 

Le 28 octobre 1 8 4 8 , De B e h r fit en c o n s é q u e n c e assigner 
le d é f e n d e u r devant le T r i b u n a l de D i n a n t , à l 'effet , 
1° d 'entendre p rononce r la r é s o l u t i o n de la vente de 1836 ; 
2° de s 'entendre condamner à r e n d r e compte , dans le j o u r 
d u j u g e m e n t à i n t e r v e n i r , de la gestion q u ' i l a eue su ivan t 
la p r o c u r a t i o n d u 7 d é c e m b r e 1 8 4 2 , et à payer toutes les 
sommes q u ' i l a p u recevoi r en v e r t u de cel te p r o c u r a t i o n , 
avec les i n t é r ê t s l é g a u x . 

Devan t le T r i b u n a l de D i n a n t le d é f e n d e u r sou t in t q u ' à 



la date d u 5 1 a o û t 1 8 4 4 , i l avai t c o m p l è t e m e n t p a y é , en t re 

les mains d u no ta i r e M e l o t , c o n s t i t u é receveur des deniers 

de la vente de 1 8 3 6 , P e n t i c r e t é d u p r i x de son acqu i s i t i on , 

sous la c o n d i t i o n fo rme l l e p a r l e d i t receveur de conserver 

pa r devers l u i les sommes suffisantes à la garant ie de l ' i n 

s c r i p t i o n h y p o t h é c a i r e q u i g reva i t les biens v e n d u s , et 

qu 'a ins i ce p r i x se t r o u v a i t à la d i spos i t ion d u demandeur 

au m o m e n t o ù c e l u i - c i a s ign i f i é la m a i n l e v é e de cette i n 

s c r i p t i o n . I l conc lu t en c o n s é q u e n c e à ce que le demandeur 

fû t d é c l a r é non f o n d é dans son ac t ion ; subs id ia i r ement , i l 

o f f r i t de p r o u v e r pa r tous moyens de d r o i t : 

1 ° Que , p a r compte r é g l é le 8 a o û t 1 8 4 4 , avec le n o 

ta i re M e l o t , receveur des deniers de la vente , i l ne redeva i t 

sur le p r i x de son acqu i s i t ion que 3 , 3 6 9 f r . i n t é r ê t s c o m 

p r i s ; 

2 ° Que , su ivan t au t re compte r é g l é avec le m ê m e n o 

t a i r e , le 3 1 a o û t 1 8 4 4 , i l ava i t c o m p l è t e m e n t p a y é le p r i x 

de l ad i te a c q u i s i t i o n ; 

3 ° Que , le 6 j u i n 1 8 4 8 , De B e h r , a c c o m p a g n é de son 

f r è r e L o u i s , s'est r e n d u chez le no ta i r e Melot q u i l u i a p r é 

s e n t é ses comptes , q u i on t é t é t r o u v é s jus tes ; 

4 ° Que , le m ê m e j o u r , le no t a i r e Melo t a offert au de

m a n d e u r la somme q u i p o u v a i t l u i r e v e n i r pa r suite des

di ts comptes, et que le d e m a n d e u r l 'a r e f u s é e . 

De Behr s o u t i n t , dans ses conclusions s i g n i f i é e s , que 

Decesve, pa r son p r e m i e r e x p l o i t d ' o p p o s i t i o n , avai t r e 

connu la n o n l i b é r a t i o n c n d é c l a r a u t q u ' i l avait seulement 

p a y é une pa r t i e de son p r i x et en se r é s e r v a n t de faire des 

offres r é e l l e s p o u r le s u r p l u s ; q u ' i l ne pouva i t donc p lus 

n i r é v o q u e r n i mod i f i e r cette reconnaissance acquise au 

p r o c è s . I l conc lu t en c o n s é q u e n c e à ce que sa demande l u i 

fû t a d j u g é e , et, quan t au pa iemen t p a r t i e l a l l é g u é pa r le 

d é f e n d e u r dans son acte d 'oppos i t ion d u 2 4 j u i l l e t , i l i n 

te rpe l la celui-ci d'en f o u r n i r la p r e u v e pour ê t r e ensuite 

conc lu comme i l avisera. 

Par j u g e m e n t d u 1 3 j u i l l e t 1 8 5 0 , le T r i b u n a l a d m i t le 

d é f e n d e u r , avant fa i re d r o i t , à p r o u v e r pa r tous moyens de 

d r o i t les qua t re fai ls q u ' i l ava i t a r t i c u l é s , et , sur appel , ce 

j u g e m e n t fu t c o n f i r m é p a r a r r ê t d u 9 j a n v i e r 1 8 5 1 . 

N i les q u a l i t é s de ce j u g e m e n t , n i les conclusions s i g n i 

fiées, ne con t iennen t u n m o t de r é p o n s e à la demande en 

r e d d i t i o n de compte de l ' e x é c u t i o n d u manda t d u 7 d é c e m 

b re 4 8 4 2 , mais l ' on v o i t dans les c o n s i d é r a n t s de l ' a r r ê t 

d 'appel q u e , devant la C o u r , Decesve avai t e x p l i q u é les 

faits m i s en p reuve et avai t d e m a n d é acte de cette exp l i ca 

t i o n , et que la Cour a r e f u s é d 'en donne r acte, pa r le m o t i f 

qu 'e l le tenda i t à é t e n d r e la p r euve de la l i b é r a t i o n d u p r i x 

de la vente à la p reuve de la l i b é r a t i o n du chef de l ' e x é c u 

t i o n d u manda t qu i l u i a é t é c o n f i é , et q u ' i l n ' y avait pas 

eu d 'appel i n c i d e n t . 

La cause, ayant é t é r e p o r t é e devant le T r i b u n a l de p r e 

m i è r e instance, Decesve p r é t e n d i t que la p reuve p a r tous 

les moyens de d r o i t , à laquel le i l avai t é t é admis , compre 

n a i t la p reuve pa r t é m o i n s , et i l demanda cn c o n s é q u e n c e 

subs id ia i rement la n o m i n a t i o n d ' u n juge-commissa i re p o u r 

recevoi r les e n q u ê t e s ; o n v o i t pa r les mot i f s du j u g e m e n t 

d u T r i b u n a l q u ' i l a p r o d u i t c o m m e commencement de 

p reuve par é c r i t de sa l i b é r a t i o n deux documents é m a n é s 

du no ta i r e M e l o t , don t l ' u n p o r t a i t qu ' au 5 1 a o û t 1 8 4 4 , 

ce lu i -c i l ' avai t d é b i t é d 'une somme de 3 , 3 6 9 f r . p o u r solde 

de son p r i x d ' acquis i t ion à la vente de 1 8 5 6 . 

De B e h r a p r o d u i t , de son c ô t é , p lus ieurs le t t res de D e 

cesve, d 'une date p o s t é r i e u r e au 3 1 a o û t 1 8 4 4 , et p o r t a n t 

reconnaissance q u ' i l é t a i t encore d é b i t e u r , et i l a conc lu à 

ce q u ' i l p l û t au T r i b u n a l , sans a v o i r é g a r d à la demande de 

p r e u v e , l u i adjuger les conclus ions prises dans l ' exp lo i t i n -

t r o d u c t i f d ' instance. 

La cause ayant é t é p l a i d é e à toutes fins, le T r i b u n a l r e n 

d i t , sous la date d u 9 a o û t 1 8 5 1 , u n j u g e m e n t pa r l e q u e l , 

sans avo i r é g a r d à la demande de preuve f o r m é e pa r le d é 

fendeur , i l a p r o n o n c é la r é s o l u t i o n de la vente de 1 8 5 6 , 

et c o n d a m n é en o u t r e Decesve à r e n d r e compte d u manda t 

que le demandeur l u i ava i t d o n n é par acte sous seing p r i v é 

d u 7 d é c e m b r e 1 8 4 2 . 

L e 1 2 s ep t embre , Decesve in te r j e t a appel de ce j u g e 

m e n t . L ' e x p l o i t p o r t e assignat ion à De B e h r à c o m p a r a î t r e 

devant la Cour d 'appel « p o u r en tendre recevoi r le r e q u é 

r a n t appelant d u j u g e m e n t d u 9 a o û t p r é r a p p e l é ; é m e n -

d a n t , m e t t r e l ' appel à n é a n t , e t , s tatuant comme aura ient 

d û le fa i re les p r emie r s juges , d é c l a r e r De B e h r n o n recc-

cevable , en tous cas m a l f o n d é en son ac t ion , l ' en d é b o u t e r 

et le condamner aux d é p e n s . » L 'appelant demanda i t subsi

d i a i r e m e n t à ê t r e admis à p r o u v e r , m ê m e par t é m o i n s , les 

qua t r e faits don t le T r i b u n a l de p r e m i è r e instance avait 

d é j à admis la p reuve par tous moyens de d r o i t , et i l f o n 

da i t son appel « sur les moyens plaides en p r e m i è r e i n 

s tance; sur ce que l ' ac t ion en r é s o l u t i o n manque de base, 

et sur ce que les faits a l l é g u é s sont relevants et la preuve 

admiss ib le . » 

Les conclusions s ign i f i ées devan t la Cour d 'appel à la r e 

q u ê t e de Decesve tendaient à ce q u ' i l p l û t à la Cour « me t 

t r e l ' appe l la t ion et le j u g e m e n t don t est appel à n é a n t ; 

é m e n d a n t , d é c h a r g e r l ' appelant des condamnat ions p r o 

n o n c é e s contre l u i ; d é c l a r e r la demande en r é s o l u t i o n non 

f o n d é e . » 

De Behr conc lu t à ce q u ' i l p l û t à la Cour « m e t t r e l ' ap

pe l la t ion à n é a n t ; o r d o n n e r que le j u g e m e n t d o n t est appel 

sera e x é c u t é scion sa fo rme et t eneur . » 

Par a r r ê t d u 5 1 d é c e m b r e 1 8 5 1 , la Cour i n f i r m a le j u g e 

m e n t de p r e m i è r e instance pa r des mot i fs q u i ne font au

cune m e n t i o n de la d i spos i t ion d u j u g e m e n t p o r t a n t con

d a m n a t i o n à r e n d r e compte d u mandat d u 7 d é c e m b r e 

1 8 4 2 ( V . B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X , 1 2 9 5 ) . 

P o u r v o i par De B e h r . 

A R R Ê T . — « Sur le premier moyen de cassation, pris d'un dé
faut de motifs, et partant de la violation des art . 141 du Code de 
p rocédure civile, 7 de la loi du 20 avr i l 1810 et 97 de la Consti
tution : 

« Attendu que le jugement de p remiè re instance avait, non-
sculement prononcé la résolut ion de la vente immobil ière du 
24 août 1856, mais qu ' i l avait encore condamné le défendeur à 
rendre compte du mandat que le demandeur lu i avait confié, le 
7 décembre 1812, à l'elTcl de le représen te r dans une aulre vente 
immobil ière qui eut lieu le 51 aoû t 1845; 

« Attendu que, si les qual i tés du jugement ne constatent pas 
que le défendeur ait formellement contesté ce second chef de la 
demande, r ien au moins n'indique qu ' i l y e û t acquiescé ; qu'on 
peut d'autant moins supposer un semblable acquiescement que 
dans son acte d'opposition, du 2 août 1844, i l avait déclaré d'une 
maniè re générale qu'il n'avait rien à remettre au demandeur sur 
le prix d'une vente quelconque, et qu ' après avoir é té admis par le 
premier jugement à la preuve de quelques faits dans le but d 'éta
b l i r la l ibération du pr ix de la vente de 185(i, i l avait, sur l'appel 
de cette décision formé par le demandeur seul, produit des expl i 
cations dont la Cour, par a r r ê t du 9 janvier 1851, a refusé de 
donner acte, par le motif qu'elles tendaient à é t endre la preuve à 
la l ibération du pr ix de la vente de 1845; 

« Attendu que l'acte d'appel, du 17 septembre 1851, tendait 
à ce que le demandeur fût déclaré non fondé dans son action ; que 
le défendeur avait donc déféré à la Cour d'appel la connaissance 
des deux chefs compris dans cette action, c l sur lesquels i l avait 
succombé en p remiè re instance, cl que la Cour, cn mettant le j u 
gement dont appel à néan t c l cn déchargeant l'appelant des con
damnations prononcées contre l u i , a s tatué aussi bien sur la de
mande en reddition de compte de la vente de 1845 que sur celle 
cn résolution de la vente de 1850 ; que, si clic ajoute immédia te
ment cette phrase qu'elle a copiée des conclusions du défendeur , 
<• déclare la demande cn résolut ion non fondée, o ce ne peut ê t r e 
que pour spécifier davantage l'objet principal du l i t ige, et nulle
ment dans l ' intention de maintenir l'une des condamnations de 
p remiè re instance qu'elle venait de mettre complè tement à n é a n t ; 

« Attendu que l ' a r rê t a t t aqué ne contient pourtant aucun motif 
qui puisse se rapporter au rejet de la demande cn reddition de 
compte de la vente de 1845 ; qu ' i l contrevient donc expressément 
aux textes de loi ci-dessus cites, qui exigent, à peine de nul l i té , 
que les décisions judiciaires soient motivées ; 

« Attendu que les deux chefs de demande éta ient distincts et 
en t iè rement i ndépendan t s l 'un de l 'autre; que la null i té de la dé 
cision sur l 'un de ces chefs ne peut donc vicier la décision sur 
l 'autre, qui se trouve suffisamment motivée ; 

« Sur le deux ième moyen, t i ré de la violation des art. 1317, 
1519, 1520, 1522, 1523, 1550 et 1556 du Code c i v i l , cn ce que 
l ' a r rê t a t taqué aurait refusé d'ajouter foi à un acte authentique et 
à des actes sous seing pr ivé non méconnus , et par suite de la v io 
lation des art . 9 et 18 du procès-verbal d'adjudication du 24 a o û t 
1850, cn même temps que des ar t . 1154, 1 1 8 i et 1650 du Code 



c i v i l , en refusant de prononcer la résolution de la vente, quoique 
la preuve du non-paiement du pr ix fût acquise au procès : 

» Attendu que, par l 'art . 9 du rallier des charges de l 'adjudi
cation du 24 août 1850, le pr ix étai t st ipulé payable dans le délai 
de deux ans, à compter du jour de la \cn te , en mains et au do
mici le du notaire Melot par le minis tère duquel la vente a eu l ieu; 
que, d'après l 'art . 18, la p ropr i é t é des biens mis en vente n 'é ta i t 
transmise aux adjudicataires que par l'effet du paiement intégral 
d u p r ix , et qu'en cas de retard constaté par un simple comman
dement de vingt-quatre heures, le demandeur avait le choix de 
poursuivre personnellement l'adjudicataire ou sa caution, ou de 
ten i r la vente pour r é s o l u e ; qu'enfin, par l 'art . 2 1 , le vendeur 
s 'é ta i t néanmoins obligé de rapporter, avant le paiement du p r ix , 
la mainlevée des inscriptions hypothécai res qui grevaient les biens 
vendus ; 

« Attendu que ce n'est qu ' ap rè s avoir constaté que le paiement 
in tégra l du prix avait été effectué entre les mains du notaire Me
lo t , le 51 août 1844, c 'es t -à-dire avant toute mise en demeure et 
à une époque où i l existait encore une inscription hypothéca i re 
sur les biens vendus, que la Cour d'appel a décidé qu ' i l n'y avait 
pas lieu de prononcer la résolution de la vente; 

« Qu'elle ne s'est donc point écartée des termes du contrat et 
n'a pas contrevenu aux art. 1151, 1184 et 1050 du Code c i v i l ; 

« Attendu que, s'il est vrai que le défendeur avait reconnu 
dans son exploit d'opposition du 24 juil let 1818, et dans quelques 
autres documents produits devant le juge du fond que, postér ieu
rement au 51 aoû t 1844, i l étai t resté déb i teur d'une partie de 
son pr ix d'adjudication, cet aveu, en le considérant même comme 
fait en justice, a p u , aux ternies de l 'art . 1550 du Code c i v i l , 
ê t r e révoqué comme fondé sur une erreur de fa i t ; 

u Attendu que la Cour d'appel a reconnu cette erreur en déci
dant que par compte réglé au 51 août 1844, émanant du notaire 
M e l o t , en sa quali té de mandataire du demandeur, le défendeur 
s ' é ta i t trouvé l ibéré du reliquat de son pr ix d'acquisition; que, 
par cette décision en fait, la Cour n'a pas méconnu le principe de 
la foi due aux actes et à l'aveu judiciaire , ni par conséquent con
trevenu aux art. 1517 c l suivants, 1550 et ISi i t i du Code c i v i l ; 

ii Sur le troisième m o y e n , t i r é : 1° de la violation des art . 1984, 
1985, 1987 et 1989 du Code c i v i l , en ce que l ' a r rê t dénoncé au
r a i t reconnu au notaire Melot le droi t de recevoir le p r ix de la 
vente à titre de consignation, tandis qu ' i l n'avait reçu mandat, 
tout au plus, que pour toucher ce pr ix et en dé l iv re r quittance, 
et 2 ° de la violation des art. 1257, 1258 et 1259 du Code c i v i l , 
812 à 818 du Code de p rocédure civi le , et 6 de l ' a r rê té du 17 jan
v ie r 1851, et par suite d'un excès de pouvoir, en ce que le même 
a r r ê t aurait considéré comme l ibératr ice une consignation i r r é 
gu l i è r e : 

» Attendu que, s ' i l est vrai que le défendeur a déclaré devant 
le juge du fond qu ' i l n'avait payé le restant du pr ix au notaire 
Melot que sous la condition formelle de conserver par devers l u i 
les sommes suffisantes à la garantie de l ' inscription hypothéca i re 
qu i grevait les biens vendus, le demandeur n'a point soutenu que 
cette condition eût fait dégénére r le paiement en simple consigna-
l ion ; que la Cour d'appel n'avait donc pas à statuer sur ce point, 
et que dès lors le demandeur est non rcccvublc à en faire l'objet 
d 'un moyen de cassation; 

« Attendu que, la Cour d'appel ayant considéré la remise des 
fonds entre les mains du notaire Melot comme un vér i table paie
ment et non comme une simple consignation, la p r e m i è r e branche 
du moyen manque de base en fa i t ; 

u Sur le qua t r i ème moyen, dédu i t de la violation des ar t i 
clcs 1520, 1522 et 1525 du Code c i v i l , de la fausse application et 
de la violation la loi du contrat et de l 'ar t . 1154 du même Code, 
en ce que l 'arrêt a t t aqué aurait t ransformé une note informe en 
compte régulier valable : 

« Attendu que les ar t . 1320, 1522 et 1525 n'ont pas pour but 
de l imi ter la preuve l i t té ra le , mais bien de dé t e rmine r les formes 
que doivent revêt i r les actes sous seing pr ivé pour qu'ils fassent 
foi de leur contenu à l'instar des actes authentiques ; 

« Attendu qu'aucune loi ne prescrivant des formalités spéciales 
pour l'acte de reddition de compte, l ' a r rê t a t taqué a pu puiser la 
preuve de la l ibérat ion du demandeur dans un compte réglé au 
51 a o û t 1814, quoique non s igné, après avoir constaté que le 
compte émanait du notaire Melot, en sa quali té de mandataire du 
demandeur; que c'est là une preuve dont la loi n'a pas dé te rminé 
les é léments , mais qu'elle a laissée à l 'appréciat ion souveraine du 
juge du fond; 

o Sur le c inquième moyen, t i ré de la violation de l 'ar t . 1995 
du Code c iv i l , en ce que l 'ar rê t dénoncé a rejeté la demande en 
reddi t ion de compte de l 'exécut ion du mandat du 7 décem
bre 1842 : 

« Attendu que l'examen de ce moyen devient sans objet après 

l'adoption du premier moyen de cassation, quant à cette partie de 
l 'ar rê t dénoncé ; 

« Sur le s ixième moyen, dédui t de la violation des art. 1984, 
1985 et 198C du Code c i v i l , eu ce que l ' a r rê t dénoncé a trans
formé en mandat une clause qui ne renfermait qu'une élection de 
domicile, et de la violation de l 'art . 8 de la loi du 25 ventôse 
an X I , parce que ce mandat, s'il avait exis té , eû t été nul comme 
donné au notaire qui a reçu l'acte : 

u Attendu que la question de savoir si la clause dont s'agit ren
fermait un mandat ou une simple élection de domicile est une 
question d ' in t e rp ré t a t ion , que la Cour d'appel a résolue souverai
nement ; 

« Attendu qu'on ne peut cons idérer comme une disposition 
faite en faveur du notaire instrumentant, dans le sens de l 'art . 8 
de la loi de ven tôse , le mandat de percevoir le p r ix de l'adjudica
t ion, mandai qui ne lui a pas été donné dans son propre in té rê t , 
mais dans celui du vendeur; 

u Par ces motifs, la Cour casse et annule l ' a r rê t de la Cour 
d'appel de I. iégc, en date du 51 décembre 1851, en tant seule
ment qu ' i l a re je té la demande en reddition de compte et l 'exécu
tion du mandai que le demandeur avait confié au défendeur sous 
la date du 7 décembre 1842; renvoie la cause el les parties, pour 
ê t re s ta tué sur ce chef, devant la Co ir d'appel de Bruxelles; re
jette le pourvoi pour le surplus; ordonne la restitution de l'a
mende déposée ; condamne le demandeur à tous les dépens expo
sés par lu i et aux trois quarts de ceux exposés par le dé fendeu r ; 
ordonne que le p ré sen t a r r ê t sera transcrit sur les registres de la 
Cour d'appel de Liège et que mention en sera faite en marge de 
l 'arrêt a n n u l é . » (Du 50 ju i l l e t 1852. — Plaid. M M " M A R C E L I S , 

D O L E Z . ) 

C O I R D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e de 1H. de Page . 

É T A T C I V I L . R E C T I F I C A T I O N . — A C T I O N P U B L I Q U E . 

Le ministère public a qualité pour requérir d'office la rectification 
des actes de l'état civil foules les fois qu'elle intéresse l'ordre 
public, et notamment s'il s'agit de rectifications d'actes nom
breux dépourvus de signature pur suite de négligence et de décès 
subit de l'officier de l'état civil. ' 

Il g a en celle matière attribution de juridiction. 

Nous avons r a p p o r t é , I X , 1 6 4 4 , le j u g e m e n t de p r e 

m i è r e instance et nous l 'avons fai t su iv re de notes. 

A R R Ê T . — « V u la r e q u ê t e p résen tée par M . le procureur du 
ro i près le Tr ibunal de p r e m i è r e instance à Anvers, Je 50 décem
bre dernier, par laquelle i l se pourvoit en appel du jugement 
rendu par ledit Tr ibuna l , le 5 du même mois, qui déclare que le 
minis tère public n'a pas d'action pour r e q u é r i r d'office la rectif i
cation des registres de l 'état c iv i l de la commune de Borgerhout 
pour l ' année 1850 ; 

» Attendu qu'aux termes de l 'art . 40 de la loi du 20 avr i l 
1810, le minis tère public agit d'office en mat iè re civile dans les 
cas spécifiés par la loi ; 

u Attendu que l'avis du Conseil d'Etat du 8 brumaire an X I , 
approuvé le 12 du même mois, reconnaî t au min is tè re public le 
droi t de poursuivre d'office la rectification des actes de l 'état c iv i l 
dans les circonstances qui in téressent l 'ordre publ ic ; 

« Attendu que les art . 99 et suivants du Code c i v i l , 855 et sui
vants du Code de p rocédure civile, relatifs à la rectification des 
actes de l 'état c i v i l , n'interdisent pas au minis tère public la pour
suite par voie d'action dans les cas p révus par l'avis du Conseil 
d 'État du 12 brumaire an X I ; 

« Attendu que l'avis du Conseil d 'État du 28 frimaire an X I I , 
app rouvé le 50 du même mois, et ainsi pos té r ieur à la promulga
tion du ti tre du Code c iv i l in t i tu lé : des Actes de l'état civil, 
comme le prouve d'ailleurs son texte, confirme le droi t de pour
suivre par voie d'action la rectification des actes de l 'état c ivi l que 
donne au min is tè re public l'avis du Conseil d 'É ta t p r é c i t é ; 

u Attendu que le décre t du 18 j u i n 1811, sur les frais de jus 
tice en mat iè re criminelle, l u i reconna î t le m ê m e droi t en réglant 
par son art. 122 le paiement des frais de la p rocédure pour les 
cas où le min is tè re public poursuit d'office la rectification des 
actes de l 'état c iv i l en conformité de l'avis du Conseil d 'État du 
12 brumaire an X I ; 

« Atlendu qu ' i l s'ensuit que, sous le régime de nos Codes, le 
minis tère public puise le droi t de poursuivre d'office la rectifica
t ion des actes de l 'état c iv i l dans l'avis du Conseil d 'Éta t du 
12 brumaire an X I , quand l 'ordre public y est i n t é r e s sé ; 

« Attendu que le procureur du ro i d'Anvers demande la rec
tification de vingt-neuf actes de naissance, de mariage et de décès , 
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inscrits dans les registres de l 'é tat c iv i l de la commune de Ror-
gerhout de l 'année 1 8 5 0 , non signés de l'officier de l 'état c iv i l qui 
les a r e ç u s , par suite de sa négl igence et de son décès subit ; 

« Attendu que ces actes in té ressent un grand nombre de fa
milles qui toutes croient probablement qu ' i l a été satisfait à la loi 
et que l 'état c iv i l de chacun de leurs membres est légalement con
s t a t é ; 

« Attendu que l 'état c iv i l est la base fondamentale de la so
cié té , parce qu'elle repose sur la constitution légale des familles; 
que dès lors l 'ordre public est intéressé à ce qu ' i l soit procédé 
promptement à la rectification de ces actes, dest inés à assurer 
légalement l 'état d'un grand nombre de personnes; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en audience publique M . le con
seiller V A N D E N E Y N D E en son rapport , et M . C L O Q U E T T E , premier 
avocat -généra l , en ses conclusions conformes, met le jugement 
dont i l est appel à n é a n t ; entendant, d i t que le minis tère public 
a la voie d'action à l'effet de poursuivre la rectification des actes 
de l 'état c iv i l de la commune de Borgcrhout, inscrits dans les re
gistres de cette commune de l ' année 1 8 5 0 , et non signés par l'of
ficier qui les a r e ç u s ; par suite, et v u qu ' i l y a at tr ibution de 
ju r id ic t ion en faveur du Tr ibunal qui a connu de la cause, la ren
voie devant le Tr ibunal de p r e m i è r e instance à Anvers pour y ê t r e 
s ta tué u l t é r i eu remen t sur la r equê te du procureur du roi p r é 
n o m m é , en se conformant à ce qui est prescrit par les ar t . 9 9 du 
Code c iv i l c l 8 5 0 du Code de p r o c é d u r e civi le . « (Du 1 8 fé
vr ie r 1 8 5 2 . ) 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

T r o i s i è m e chambre . — P r é s i d e n c e de H . W l l l e n i s . 

C H O S E J U G É E . P A R T I E C I V I L E . E S C R O Q U E R I E . D O L . 

O B L I G A T I O N S . — E F F E T S . — S U I T E S N A T U R E L L E S . — C A U S E . 

La partie civile qui a figuré dans une instance correctionnelle en 
escroquerie poursuivie sur sa plainte, et dans laquelle elle a 
succombé, ne peut reproduire sa demande devant le Tribunal 
civil. 

Spécialement : Des billets faux sont émis par tin commis au pré
judice de son patron; celui-ci se fait consentir par le père de 
l'inculpé une obligation équivalente au préjudice souffert. De
mande en paiement de l'obligation, à laquelle le souscripteur ré
pond en intentant une action en escroquerie où il figure comme 
partie civile, cl qu'il fonde sur ce que l'engagement susdit lui a 
été extorqué à l'aide de manœuvres frauduleuses, et en faisant 
naître l'espoir chimérique de voir sauver l'honneur et la liberté 
de son fils, espoir qui ne pouvait se réaliser, en ce qu'il n'est 
pas permis de ne pas porter plainte, aux termes de l'art. 5 0 du 
Code d'instruction criminelle. Dans ces circonstances, si le juge 
correctionnel, prononce tin acquittement fondé sur ce qu'il n'est 
pas établi que « le p r é v e n u ait employé des m a n œ u v r e s frau-
« dulcuscs quelconques à l'effet de se faire dé l ivrer l 'obliga-
u tion qui lu i a été remise, « il g a chose jugée, et la nullité de 
l'obligation ne peut plus être demandée devant le juge civil du 
chef de dol, conformément à l'art. 1 1 1 0 du Code civil. 

Cependant, si le fils a été condamné par suite de la déclaration du 
patron et de la remise ci la justice des billets faux, pièces de 
conviction, remise qui a eu lieu sur une simple invitation extra-
judiciaire, le père est fondé à prétendre que le but qu'il se pro
posait en souscrivant l'engagement pris par lui, et qui en avait 
été le véritable mobile, ayant munqué par la faute de celui dont 
le devoir était de concourir à le faire atteindre autant qu'il dé
pendait de lui, ce dernier ne pouvait plus exiger l'exécution du 
contrat. 

Ce moyen, purement civil, ne peut être écarté par l'exception de 
chose jugée qu'on puiserait dans la poursuite correctionnelle. 

Une obligation ainsi conçue : Je reconnais ê t re redevable, est-elle 
valable ? 

Quoique la destruction des billets n'ait pas été stipulée, elle doit 
être suppléée comme une suite naturelle du contrat, eu égard au 
but que se proposait le souscripteur. 

(DE I lOVES C . RVS E T F O L L E T . ) 

De Hovcs , commis de Rys , ava i t r e ç u à son p r o f i t , chez 

Po l l e t , b a n q u i e r de ce d e r n i e r , diverses sommes s ' é l e v a n t 

en t o t a l i t é à 9 ,000 f r . , et ce à l ' a ide de bons p o r t a n t la 

fausse s igna ture de son p a t r o n . Lorsque ce d é t o u r n e m e n t 

v i n t à ê t r e d é c o u v e r t , Rys et Po l le t se p r é s e n t è r e n t chez la 

dame veuve De Hoves, q u i l e u r souscr iv i t , le 7 ma i 1 8 4 7 , 

u n b i l l e t de l ' i m p o r l d u p r é j u d i c e et p o r t a n t : Je reconnais 
devoir à... Ce b i l l e t n 'avai t e u , au d i r e de ce l le -c i , p o u r 

ob je t , en d é s i n t é r e s s a n t le l é s é , que de sauver l ' h o n n e u r et 

la l i b e r t é de son fils, e x p o s é à des poursui tes c r i m i n e l l e s . 

Cependant Pol le t et Rys firent, a p r è s le 7 m a i , su r une 

s imp le i n v i t a t i o n e x t r a j u d i c i a i r e , l e u r d é c l a r a t i o n au j u g e 

de pa ix de Rouba ix et l u i m i r e n t en mains les p i è c e s de 

c o n v i c t i o n . De Hovcs f u t c o n d a m n é à sept a n n é e s de r é 

c lus ion pa r la Cour de D o u a i . 

L e 7 a o û t 1 8 4 7 , Rys donna assignation à la veuve De 

Hoves en pa iement d u b i l l e t souscr i t par elle. P e n d a n t l ' i n 

stance p o r t é e devan t le T r i b u n a l de T o u r n a i , l a d é f e n d e 

resse in ten ta à charge de Rys e t Po l le t u n a c t i o n au T r i 

b u n a l cor rec t ionne l f o n d é e sur ce que l ' ob l iga t ion d o n t Rys 

p o u r s u i v a i t le r e c o u v r e m e n t ava i t é t é e s c r o q u é e p a r des 

m a n œ u v r e s f rauduleuses , en faisant en t r evo i r la c ra in te 

d ' un é v é n e m e n t c h i m é r i q u e , en s 'a t t r ibuant u n p o u v o i r 

sans existence et en faisant n a î t r e u n espoir d é t r u i t par 

e u x - m ê m e s , ce lu i de l ' i m p u n i t é d u fils De Hovcs (ar t . 50 

d u Code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , 103 et 130 d u Code p é 

n a l ) . 

U n j u g e m e n t , c o n f i r m é en a p p e l , acquitta les p r é v e n u s . 

La cause fut r ep r i se devant le j u g e c i v i l , et l a veuve De 

Hovcs y sou t i n t la n u l l i l é d u b i l l e t i n v o q u é , en se fondant 

sur ce q u ' i l é t a i t sans cause, et subs id i a i r emen t , p o u r le 

cas o ù Rys serait admis à f a i r e preuve de la cause de 

l ' o b l i g a t i o n i n v o q u é e , e l le demanda à ê t r e admise à faire 

la p reuve con t r a i r e et à é t a b l i r que ce t i t r e n ' é t a i t d û q u ' à 

une cause i l l i c i t e ou t o u t au m o i n s à une e r r e u r , et é t a i t le 

f r u i t de m a n œ u v r e s f rauduleuses , artificieuses e t dolcuscs, 

ourd ies par le demandeur (Code c i v i l , ar t . 1 1 1 2 ) . 

U n j u g e m e n t d u 10 j a n v i e r 1849 ordonna la mise en 

cause de P o l l e t , con t re l eque l la dame De Hovcs p r i t les 

m ê m e s conclusions que con t re le p remier a s s i g n é . Rys sou

t i n t que la p reuve offerte des faits a r t i c u l é s é t a i t n o n rece-

v a b l c ; q u ' i l y avai t sur ce po in t chose souvera inement j u g é e 

en t r e par t ies , et que c ' é t a i t le cas d 'appl iquer l a m a x i m e 

non bis in idem. I l soutenai t que l ' ob l iga t ion c r é é e par la 

d é f e n d e r e s s e , le 7 m a i 1847, ne l 'avai t é té que dans le b u t 

u n i q u e de le r end re i ndemne d u p r é j u d i c e q u e l u i avai t 

c a u s é la condui te c r i m i n e l l e de son fils, et q u ' i l ne s ' é ta i t 

a s t re in t à aucune e s p è c e d 'engagement . 

Jugement d u 17 j u i l l e t 1 8 4 9 , a ins i c o n ç u : 

J U G E M E N T . — « En ce qui touche le moyen pr incipal de la dé
fenderesse, consistant à p r é t e n d r e que l'obligation dont cause a 
été a r rachée à sa faiblesse au moyen de manœuvres frauduleuses; 
et l'exception de chose jugée opposée par le demandeur : 

« Attendu que, par exploit du 1 5 janvier 1 8 1 8 , la veuve De 
Hovcs a fait citer Joseph-Marie Rys et Louis Pollet a îné à com
pa ra î t r e devant le Tr ibunal correctionnel de Tourna i ; que par 
cet exploit clic a a r t icu lé à leur charge tous les faits et circon
stances desquels elle a t i ré la conséquence qu'ils n 'ont obtenu sa 
signature qu'en l'extorquant à l'aide de manœuvres frauduleuses; 
que, par suite, elle a conclu contre eux à ce qu'ils soient déclarés 
coupables comme ailleurs ou complices du clélil d'escroquerie, et 
à ce qu'en conséquence , et sans préjudice aux peines à requér i r 
par le minis tère public, ils soient condamnés solidairement et par 
corps à lui payer la somme de 1 0 , 0 0 0 fr. à titre de dommages-
in té rê t s , à la restitution de l 'obligation extorquée et aux d é p e n s ; 

« Attendu que le Tr ibunal correctionnel de Tournai a été ainsi 
saisi, par le fait m ê m e de la veuve De Hoves, de la connaissance 
du déli t d'escroquerie qu'elle imputai t à Rys et Pollet, et en 
même temps de son action civile en réparat ion du tort que ce dé
l i t p ré t endu lui avait causé , et spécialement en nu l l i t é et restitu
tion de l'obligation p r é t e n d u m e n t esc roquée ; 

« Attendu que sur cette poursuite est intervenu un jugement 
du Tribunal correctionnel, du 2 2 janvier 1 8 1 8 , qu i a renvoyé les 
p r é v e n u s des fins de la citation, et que, la veuve De Hovcs en 
ayant appelé , un jugement du Tr ibunal de Mons, siégeant sur 
appel de police correctionnelle, du 4 avril 1 8 1 8 , a déclaré cet 
appel non fondé et a confirme le jugement a qno; 

« Attendu que cette décision en dernier ressort du Tribunal 
de Mous est expressément mot ivée sur ce qu' i l n'est pas établi 
par l ' instruction qui a eu lieu devant le premier juge que les 
p r é v e n u s auraient fait usage de faux noms ou de fausses quali tés, 
ou même employé des m a n œ u v r e s frauduleuses quelconques, à 
l'effet de se faire dé l iv re r l 'obligation qui leur a é té remise par 
la dame veuve De Hovcs, le 7 mai 1 8 4 7 ; qu'en l'absence de ces 
circonstances, le fait qui leur est impu té ne saurait constituer le 
dél i t d'escroquerie dont elle les inculpai t ; 

« Attendu que, pour ca rac té r i se r ce délit d'escroquerie, la 
veuve De Hovcs articulait q u ' a p r è s lu i avoir fait conna î t r e que 
De Hoves fils, commis de Rys, avait détourné des fonds de sa 



caisse, Rys et Pollcl avaient enfermé De Hovcs fils et le retenaient 
sous c l é ; qu'ils offraient de le re lâcher moyennant que la veuve 
De Hovcs souscrivit une obligation de 9,000 fr . pour couvrir le 
déficit, mais qu'ils menaça ien t , au cas de refus, de le l ivrer à la 
justice; que la veuve De Iloves proposa inutilement de part ir 
avec eux pour avoir des explications et savoir s'il y avait lieu de 
faire un arrangement ; qu'ils r é p o n d i r e n t que cela était impossi
ble, leur cabriolet étant trop petit , et qu ' i l fallait se décider de 
suite, sans quoi De Iloves fils serait immédia tement l ivré à la 
justice; qu'ainsi pressée et isolée, elle souscrivit l'obligation qui 
lu i fut a r rachée par l'assurance qui l u i était donnée que son fils 
était retenu en charte p r i vée , mais que cette assurance était un 
mensonge c l que De Iloves fils étai t en l iberté ; 

« Attendu que, par son écri t signifié au procès , le 3 janvier 
1849, la défenderesse articule de nouveau précisément les mêmes 
faits pour en conclure que l'obligation dont cause a été ar rachée 
à sa faiblesse à l'aide de m a n œ u v r e s frauduleuses c l dolcuses, et 
que, par suite, elle doit ê t re annu lée du chef de dol , conformé
ment à l 'art . 116 du Code civi l ; 

« Attendu que par là elle remet en question ce qui a été jugé 
en dernier ressort, le 4 avr i l 1848; qu'elle reproduit la demande 
en nulli té du chef de manœuvecs frauduleuses dont elle a saisi, 
en 1848, la ju r id ic t ion correctionnelle, et qui a été repoussée 
après des enquêtes et des débats contradictoires; que son moyen 
doit donc ê t re repoussé par l'exception de la chose j u g é e , et son 
offre de preuve des manœuvre s susdites déclarée non rccevable, 
et parlant inadmissible ; 

« Attendu que des faits ar t iculés par ledit écri t du 3 janvier 
1849 ressort un autre moyen opposé par la défenderesse ; 

« Elle y soutient que, lorsqu'elle signa le b i l l c l dont cause, ce 
fut sous la promesse faite par Rys et Pollct qu'aucune plainte ne 
serait faite contre De Hovcs fils, qu'aucune poursuite ne serait 
dirigée à sa charge, que même Rys le tiendrait encore pendant 
quinze jours chez lui pour que rien ne t ranspirât dans le publ ic ; 
que cependant, enfreignant leur promesse, ils remirent quelques 
jours après à M . le juge de paix de Roubaix les billets qu'ils con
sidéraient comme l 'œuvre de divers faux commis par De Hovcs 
fils, alors que ces billets devaient ê t re anéant is comme formant 
év idemment une des conditions de l'engagement pris par la veuve 
De Hovcs ; que c'est sur leurs déc lara t ions , et par suite de la re
mise de ces billets, que De Iloves fils fut renvoyé devant la Cour 
d'assises de Douai, et condamné par contumace à sept années de 
réclusion, desquels faits la défenderesse tire la conséquence que 
Rys s'est rendu non rccevable à exiger l 'exécution de l'obligation 
dont i l s'agit; 

« Attendu que ce moyen est distinct de la demande en nulli té 
du chef des m a n œ u v r e s frauduleuses que l'exception de chose 
jugée doit faire éca r t e r ; qu ' i l ne tend pas à la null i té de l'obliga
tion ; qu'au contraire i l suppose l'obligation valable dans sou o r i 
gine et qu ' i l tend à faire repousser la demande du chef que Rys c l 
Pollel auraient eux-mêmes enfreint leurs obligations; que cette 
question, purement civile et qui ne se rattache à l ' imputation 
d'aucun délit , n'a été ni pu ê t re por tée devant la jur id ic t ion cor
rectionnelle; que l'exception de chose jugée est donc ici év idem
ment inapplicable, et qu ' i l y a lieu à entrer dans l'examen de ce 
moyen ; 

« Attendu que Rys soutient que l'obligation de la veuve De 
Hovcs a été souscrite, ou a é té créée par elle dans le but unique 
de le rendre indemne de la perte que lu i avait fait essuyer De 
Hoves fils, et qu'aucune condition n'a été imposée, à l u i Rys par 
elle, lors de la créat ion du bil let , mais que celle-ci soutient de son 
côté que, si le motif de Rys et Pollet, en s'adressant à elle, é ta i t 
d 'ê t re rendus indemnes, son mobile à clic étai t , en les dés in té
ressant, d'obtenir par là la l ibérat ion de son fils des poursuites 
criminelles dont i l étai t m e n a c é ; que c'est l'honneur et la l ibéra-
l ion de son fils qu'elle a voulu assurer au pr ix du sacrifice de toute 
sa fortune; que c'est là, quant à elle, la véri table cause de l 'ob l i 
gation qui résul te en réalité d'un engagement réc iproque ; 

« Attendu que ces termes de l 'obligation : je reconnais être re
devable, contiennent l'aveu formel d'une dette et, partant, la 
reconnaissance d'une cause légit ime d'obligation, mais qu'ils n ' in
diquent pas en quoi celle cause a consis té , et que, pour appréc ie r 
quelle a été la véri table cause, i l importe de fixer son attention 
sur la position respective des parties au 7 mai 1847, et sur les 
déclarat ions faites par Rys c l Pollet lorsqu'ils ont été in terrogés 
par devant le Tr ibunal correctionnel ; 

« Attendu que, selon les explications fournies tant au procès 
actuel que dans l'instance correctionnelle, De Hoves, commis de 
Rys, aurait, chez Pollet, banquier de Rys, et contre des billets ou 
bons portant la fausse signature de son p a t r o n , r e ç u diverses som
mes, s 'élevant en totalité à 9,000 francs, qu ' i l aurait dé tournées à 
son profit, et ce d é t o u r n e m e n t d'une somme totale de 9,000 fr . 
venait d 'ê t re découver t par Rys et Pollet, lorsque le j ou r même 

de celte découver te ils se p r é s e n t è r e n t chez la veuve De Hoves ; 
« Attendu que l 'on ne peut méconna î t r e que, dans ces circon

stances: 1° Rys et Pollet, en dénonçan t De Hovcs fils à la justice 
et en produisant à l 'appui de leur dénonciat ion les pièces de con
viction qui é ta ient entre leurs mains, pouvaient le faire condam
ner du chef de faux, comme ils pouvaient le soustraire à un pareil 
sort en s'abstenant de dénoncer le fait c l en supprimant les pièces 
fausses, de sorte qu'ils pouvaient avec vér i té se p ré sen te r à la 
veuve De Hovcs comme tenant le sort de son fils entre leurs 
mains; 2° que le moyen pour celle-ci d'obtenir qu'ils prissent le 
second parti étai t de les dés in té resser , c 'est-à-dire de r é p a r e r la 
perte que le fait r eproché par eux à De Hoves fils leur faisait 
ép rouve r , de p réven i r ainsi toute dénoncia t ion, et d'obtenir la 
suppression des pièces de, conviclion ; 3° qu'un pareil arrange
ment était l ici te, puisque les parties pouvaient légi t imement t ra i 
ter des in térê ts civils résu l tan t d'un crime ou d'un dél i t , et que 
la suppression des billets faux étai t la conséquence nécessaire de 
ce que la veuve De Hoves en fournissait le montant au moyen de 
sa propre obligation, qui aurait fait double emploi avec lesdits 
billets dans le cas où on les eût conservés ; 

« Attendu que tout annonce que tel a été le t ra i té qui a dé te r 
miné l'obligation souscrite par la veuve De Hoves ; que cela ne 
résul te pas seulement de l ' ex t rême invraisemblance qu ' i l y a à 
admettre que la veuve De Hoves, dont le fils étai t exposé à des 
poursuites criminelles du chef de faux, aurait sacrifié toute sa 
fortune à en r é p a r e r les conséquences dommageables pour des 
tiers qui l u i é taient é t r ange r s , sans se préoccuper le moins du 
inonde d'obtenir, au moyen de cette r épa ra t ion , la l ibérat ion de 
son fils, de sauver son honneur et de l'arracher à l 'horreur de sa 
situation; que les déclarat ions faites par Rys et Pollet établ issent 
suffisamment quel a été le vér i tab le but de cette mère en inter
venant : ainsi, selon Rys, lorsqu'il se présenta avec Pollet chez 
la veuve De Hoves, dans la soirée du 7 mai , elle leur di t à tous 
deux : JYc poursuivez pas, je ferai une reconnaissance, et presque 
immédia tement i l ajoute : J'ai ]>roiuis de ne )>as poursuivre De 
Hoves, et Pollct dit aussi avoir déclaré à la veuve De Hovcs que, 
si elle n'avait pas fait cette déclaration, lui et HIJS auraient porté 
plainte ; 

« Attendu que, d 'après ces déclarat ions et d 'après la position 
respective des parties, i l n'est pas permis de douter que le vé r i 
table motif qui a dé te rminé la veuve De Iloves à souscrire cette 
obligation a été d'étouffer une affaire qu i , en éclatant , devait 
amener le déshonneur et la condamnation de son fils, dont elle 
considérai t le sort comme dépendan t de la conduite que t ien
draient Pollct el Rys, et de le soustraire ainsi aux poursuites qui 
pouvaient ê l re dir igées contre l u i , pour autant toutefois qu ' i l dé
pendit desdils Rys et Pollct de lu i faire atteindre ce bu t ; 

« Attendu que ce motif qu i , quant à elle, étai t la vér i table 
cause de l 'obligation, était bien connu de Rys et Pollet; que, lors
qu'ils se sont présentés chez elle, ils n'ont pu fonder que sur ce 
motif, sur celte cause, leur espoir de la faire consentir à r é p a r e r 
la perte qu'ils é p r o u v a i e n t ; qu ' i l s'ensuit qu'ils devaient se con
s idérer connue engagés à concourir de tous leurs moyens à lu i 
faire atteindre le but en vue duquel seul ils l'avaient décidée à un 
pareil sacrifice ; 

» At tendu , en conséquence , qu'ils auraient dû supprimer les 
billets qui formaient les pièces de conviction, lesquels billets n'a
vaient plus d'objet, é taient comme titres sans valeur aucune et 
auraient fait d'ailleurs double emploi avec l'obligation de la veuve 
De Hoves ; 

« Attendu qu ' i l en devait ê t re a ins i , encore qu ' i l ne résul te 
pas des déclarat ions susment ionnées que la suppression de ces 
billets aurait été s t ipulée ; qu'en cl lc t , i l est de principe que les 
conventions doivent s 'apprécier de bonne foi et recevoir tous les 
effets qu ' i l a été dans la commune intention des parties de leur 
donner, et qu'elles n'obligent pas seulement à ce qui a été expr i 
mé , mais encore à toutes les suites que l ' équ i t é , l'usage et la loi 
donnent à l'obligation d 'après sa nature; que ce pr incipe, écri t 
dans l 'art . 113b' du Code c iv i l et dans l 'art . I 18G du même Code, 
doit recevoir son application à l 'espèce actuelle où la nature de la 
transaction, le but qu'elle devait faire atteindre, l ' équ i t é , toutes 
les circonstances rendent évidente la commune intention des par
ties de l ibérer De Hoves, autant qu ' i l était en elles, de toutes 
poursuites, et partant supprimer les billets qui pouvaient ê t re 
contre lu i un moyen de conviclion ; 

« Attendu qu 'à la vér i té lesdils Rys et Pollct pouvaient ê l re 
tenus de déclarer à la justice les faits qui étaient à leur connais
sance, mais que leur obligation envers la veuve De Hoves éta i t , 
d 'après ce qui vient d 'ê t re d i t , d'attendre qu'ils y fussent con
traints par une ci ta t ion; 

« Attendu qu'au l ieu de supprimer les bi l lets , ils les ont con
servés pendant plusieurs semaines après le 7 mai pour les l ivrer 
ensuite comme pièces de conviction au juge de paix de Roubaix ; 



qu'ils ont fait en même temps leur déclarat ion entre les mains de 
ce magistrat, le tout sur une simple invi tat ion extrajudiciaire, et 
que la conséquence a été une poursuite criminelle contre De Hoves 
fils et une condamnation à sept années de réclusion ; qu'ainsi le 
but que se proposait la veuve De Hoves en souscrivant cette 
obligation, et qui en a formé la vér i table cause, a m a n q u é par la 
faute de ceux dont l'engagement était de concourir, autant qu ' i l 
étai t en eux, à le lu i faire atteindre; 

« Attendu que la conséquence doit en ê t re que la défenderesse 
a cessé d 'ê t re obl igée ; 

« Attendu que Rys objecte inutilement que c'est Pollct qui a 
conservé et l ivré les pièces de conviction ; qu'en effet, d 'après la 
démarche faite en commun par Rys et Pollet chez la veuve De 
Hoves, les faits qu'ils exposaient, leur promesse commune de ne 
pas porter plainte, la veuve De Hoves a dû considérer l'affaire 
comme leur é tan t commune, et que r ien ne prouve, en effet, 
qu'elle ne les in téresse pas tous deux; que la faute d'un seul fai
sant complè tement manquer le but , le sacrifice auquel la veuve 
De Hoves a été amenée devait ê t r e , comme i l a été en effet, sub
ordonné à la condition que tous deux tiendraient leur engage
ment ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , sans avoir égard au moyen t iré 
par la défenderesse de ce que l 'obligation dont i l s'agit, en date 
du 7 mai 1847, aurait été a r rachée à sa faiblesse par des manœu
vres frauduleuses, moyen qui est r epoussé par l'exception de 
chose j u g é e , mais accueillant l'autre moyen ci-dessus appréc ié , 
déboule Rys de ses conclusions introduclivcs d'instance... » 

A p p e l . 

Rys m a i n t i n t la v a l i d i t é de l ' o b l i g a t i o n souscri te à son 

p r o f i t et , p o u r le cas o ù la Cour c r o i r a i t , comme le p r e 

m i e r j u g e , que l ' o b l i g a t i o n don t s 'agit n ' e x p r i m e pas par 

e l l e - m ê m e une cause suffisante, i l demanda à é t a b l i r que la 

dame veuve De Hoves, a p r è s la d é c o u v e r t e d u faux , l u i 

avai t a s s u r é q u ' i l ne p e r d r a i t r i e n , qu 'e l le l u i r embour se 

r a i t la somme e n t i è r e et les i n t é r ê t s , qu 'e l le donna en ga

r an t i e le b i l l e t d o n t s'agit et qu 'aucune c o n d i t i o n ne fu t 

i m p o s é e lors de la c r é a t i o n de l ' o b l i g a t i o n . I l a jouta i t q u ' i l 

n ' ava i t jamais p r i s l 'engagement d ' a n é a n t i r les bons p o r t a n t 

la fausse s igna tu re , q u ' i l n ' ava i t j ama i s eu ces bons en sa 

possession, q u ' i l n 'avai t n i f a i t a r r ê t e r n i d é n o n c é le fils 

De Hoves. 

Les h é r i t i e r s De Hoves, r e p r é s e n t a n t l e u r m è r e d é c é d é e , 

i n t e r j e t è r e n t , de l e u r c ô t é , appel i n c i d e n t p o u r le cas o ù la 

Cour ne c r o i r a i t pas devo i r c o n f i r m e r p u r e m e n t et s i m p l e 

m e n t le j u g e m e n t a quo. I l s se fonda ien t sur ce que le p r e 

m i e r j u g e ava i t à t o r t r e j e t é le m o y e n t i r é d u fa i t que 

l ' o b l i g a t i o n don t i l s 'agit avai t é t é a r r a c h é e à la faiblesse 

de l e u r m è r e , et i l s p o s è r e n t p o u r l ' é t a b l i r une s é r i e de 

fa i t s . 

A R R Ê T . — « Statuant contradictoirement entre toutes les par
ties par suite de l ' a r rê t de jonction du 29 novembre 1849, déter
minée par les motifs repris au jugement dont i l est appel, quant à 
la conclusion principale ; 

« Quant à la conclusion subsidiaire : 
« Attendu qu ' i l résu l te des mêmes motifs qu'elle est basée sur 

une supposition gratuite et inexacte; qu'au surplus les faits posés 
en présence de ces motifs ne sont pas concluants ; 

« Par ces motifs, la Cour, M . l 'avocat-général entendu et de 
son avis, sans s ' a r r ê t e r aux faits posés , met l'appellation au néan t ; 
condamne l'appelant à l'amende et aux dépens ; ordonne la dis
traction des dépens d'appel au profit de M e

 M O R I A U , etc. •> (Du 
31 décembre 1850. — Plaid. M M " D U V I G N E A U D , D E L C O U R T , V A N 

O V E R L O O P . ) 

QUESTIONS DIVERSES. 

T É M O I N . — ENQUÊTE SOMMAIRE. — REPROCHE. 

Le témoin commis-voyageur, percevant une commission sur les 
ventes effectuées par son intermédiaire, et demeurant dans la 
maison de la partie qui se propose de le faire entendre, peut être 
reproché par l'autre partie. 

Le témoin assigné en matière sommaire, ne doit pas être entendu, 
lorsque les reproches portés contre lui, ont été admis. 

J U G E M E N T . — « Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 283 du Code 
de p rocédure civile, les serviteurs de l'une des parties pourront 
ê t r e reprochés comme témoins par l 'autre partie ; 

« Attendu que le témoin Philippe Van der Wincke l a déclaré 
se trouver au service du demandeur en qual i té de commis-voya

geur, percevant une commission sur les ventes effectuées par son 
in te rmédia i re et demeurant même chez le demandeur dans l ' i n 
tervalle de ses voyages, ou excursions ; 

« Que, dans ces circonstances, i l rentre dans la catégorie des 
serviteurs dans le sens de la l o i , et que, comme tel, i l a pu ê t re 
reproché ; 

« Attendu que lorsqu'un reproche est proposé , que ce re
proche est un de ceux admis par la l o i , et que les faits sur lesquels 
i l est fondé sont constants, i l n'est plus loisible au juge d'entendre 
le témoin, la faculté dont i l est fait mention dans ledit art. 283 
é tan t accordée aux parties, non au T r ibuna l ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal di t pour droi t que le témoin Phi 
lippe Van der Wincke l ne sera pas entendu dans sa déposition ; 
condamne le demandeur aux dépens . » (Du 25 ju i l le t 1855. — 
Tribunal de Bruxelles. — 2 e Ch. — AIT. M I C M E L S C . M A U S - P O N C E -

L E T . — Plaid. M M E S
 B A R T E L S , J A M A R . ) 

T É M O I N . — REPROCIIE. — I N T É R Ê T PERSONNEL. 

Peut être reproché le témoin qui a un intérêt pareil à celui de la 
partie qui le produit. 

J U G E M E N T . — « Attendu que l ' énuméra t ion de l 'art . 285 du 
Code de p rocédure civile est énonciat ive et non limitative ; 

« Attendu que le témoin qui a un in térê t sérieux et grave dans 
la cause peut ê t re r ep roché de ce chef ; 

» Attendu que le t émo 'n Jacobs-Dc Muntcr a cité en concilia
tion le défendeur Michiels, sur l'action en dommages - in t é rê t s 
qu ' i l se proposait d'intenter du chef de renseignements inexacts 
fournis par Michiels sur le compte de Dubray-Canivet; 

i Qu ' i l s'agit donc d'une action de même nature que celle i n 
tentée par le demandeur Maus-Poncclel au même Michiels; 

u Que, parlant, le témoin a un in té rê t dans la p résen te cause, 
bien que cet in térê t ne soit pas direct ; 

« Par ces mot i fs , le Tr ibunal d i t pour droit que le témoin 
Jacobs-De Muntcr ne sera point entendu dans sa déposition ; con
damne le demandeur aux frais de l ' incident. » (Du 25 ju i l le t 1853. 
— Tribunal de Bruxelles. — 2 e Ch. — AIT. M I C H I E L S c. M A U S -

P O N C E L E T . — Plaid. MM™ B A R T E L S , J A M A R . ) 

— ï i ^ ^ Q r -

R E V U E D E S T R I B U N A U X FRANÇAIS. 

L A P O L I C E C O R R E C T I O N N E L L E A P A B I S . 

Le Français, ne malin, créa le vaudeville. 

« L 'h i s to i re des p r o c è s , ce n'est pas seulement l ' h i s t o i r e 

c. de la j u r i s p r u d e n c e , c'est encore celle des m œ u r s , des 

« i d é e s , des passions. E l l e ne d e v r a i t pas ê t r e é c r i t e seule-

« m e n t p o u r les j u r i s consu l t e s , mais encore p o u r le p h i l o -

i: sophe, p o u r l 'observa teur , p o u r le mora l i s t e . N u l l e p a r t 

ii i l n ' y a davantage de ressorts c a c h é s , n u l l e p a r t on ne 

« su rp rend m i e u x une é p o q u e dans ce qu 'el le peut avo i r de 

H p lus secret. » 

Ces l ignes sont la p r é f a c e d ' u n l i v r e i n t i t u l é YHistoire à 

l'audience, don t l ' a u t e u r est M . P I N A R D , avocat. La p r é f a c e 

e x p l i q u e le t i t r e , l ' œ u v r e le j u s t i f i e pa r fa i t ement . 

Cette lec ture a t t r ayan t e nous a s u g g é r é l ' i dée d 'une revue 

p é r i o d i q u e des T r i b u n a u x f r a n ç a i s . Nous aiderons à fa i re 

c o n n a î t r e , en r acon tan t ses p r o c è s , c ' e s t - à - d i r e , « l'histoire 

« de ses mœurs, de ses idées, de ses passions, » ce peup le 

l é g e r , c o r r o m p u , p r é s o m p t u e u x à l ' e x c è s , q u i p r é t e n d à la 

s u p r é m a t i e i n t e l l ec tue l l e ; ce peuple f u t i l e , i n q u i e t , i n c o n 

s é q u e n t , q u i verse le sang p o u r la L i b e r t é sans la c o m p r e n 

d r e , sans en j o u i r , et q u i le l endemain se pros terne dans la 

boue , aux pieds d ' u n pa r ju r e deux fois é c h a p p é , q u i sur le 

pavois u s u r p é de la t y r a n n i e r e ç o i s l 'encens de d i x m i l l i o n s 

d'esclaves. 

Nous avons o u b l i é t r o p fac i lement que ce t o r r e n t a r a 

v a g é et e x p l o i t é n o t r e bel le p a t r i e , et que ce t o r r e n t est 

tou jours p r ê t à s o r t i r de son l i t . E n a t tendant , la n a t i o n p a r 

excellence nous r a i l l e , nous p c r s i i ï l e , et sa f a t u i t é nous 

c o u v r e de ses d é d a i n s . 



I l nous sera b i en p e r m i s , p o u r toute vengeance de l u i 

p r é s e n t e r u n m i r o i r . 

Dans une p r é c é d e n t e revue nous avons m i s en r e l i e f la 

v a n i t é de ce peuple g l o r i e u x chez q u i , su ivan t l 'heureuse 

expression de M . l ' a v o c a t - g é n é r a l D E G A U J A L les dentistes, 

les généraux, et les marchands de casserolles convoitent 

avec une égale ardeur les L i o n de Hols te in , et les autres 

hochets . 

A u j o u r d ' h u i c'est le t o u r de la l i t t é r a t u r e j u d i c i a i r e . Le 

F r a n ç a i s est le peuple le p lus s p i r i t u e l de la t e r r e , c'est b i e n 

c o n v e n u . Mais i l n'est pas d é f e n d u de se r e n d r e compte de 

la na tu re de son espr i t . La Gazette des Tribunaux et le 

Droit se cha rge ron t de nous le fa i re c o n n a î t r e . Le t iers de 

l eu r s colonnes est c o n s a c r é chaque j o u r à l ' en reg i s t rement 

des f a c é t i e s , des bons mots et d u beau langage de Messieurs 

les p r é v e n u s . Nous y avons c o u p é quelques é c h a n t i l l o n s : 

i ls p e r m e t t r o n t de j u g e r de la p i è c e . 

« E t re h e u r e u x en m é n a g e est u n p r o b l è m e don t on cher
che la so lu t ion depuis t r o p long temps . Quelques-uns l ' on t 
t r o u v é , i l s le p r é t e n d e n t d u m o i n s ; d 'autres , p lus insolents , 
mais moins p r é s o m p t u e u x , d isent que c'est aussi imposs ib le 
que de t r o u v e r une angu i l l e dans u n sac q u i ne r e n f e r m e 
que des v i p è r e s . 

B r i e h a r d serait de ceux-c i ; i l a ses ra isons ; la p lus m a u 
vaise est q u ' i l est m a r i é . A h ! s ' i l ne l ' é t a i t pas ! . . . mais i l 
l 'est , et depuis onze mois d 'aucuns sout iennent q u ' i l l ' é t a i t 
avan t , mais ce sont de mauvaises langues. A u reste, s ' i l a 
à se p l a i n d r e de sa f emme, son é p o u s e n'a pas à se loue r de 
l u i ; car s i , comme le d i t u n t é m o i n , madame B r i e h a r d a 
fai t son m a r i ce que Sganarel le avai t la tristesse de se 
c r o i r e , i l est p lus c o m p l è t e m e n t é t a b l i encore, si la chose 
est possible, que B r i e h a r d a a d m i n i s t r é t rois coups de c o u 
teau à la m è r e des enfants que sa femme p o u r r a a v o i r . 

T r o i s coups de couteau? . . . D i a b l e ! . . . Bah ! comme disai t 
B r i e h a r d à l 'oncle Janel lc , j e l u i aurais r a v i c o m p l è t e m e n t 
le j o u r q u i l ' é c l a i r é q u ' i l n ' en serai t que cela. 

Les t é m o i n s cherchen t à e x p l i q u e r les fai ts , mais i ls les 
e x p l i q u e n t d 'une tel le façon que l 'a f fa i re , q u i sembla i t se 
r é s u m e r en ceci : « Une femme q u i t r o m p e son m a r i , u n 
m a r i t r o m p é q u i se venge u n peu b r u t a l e m e n t , » cette 
affaire a r r i v e à ê t r e i n c o m p r é h e n s i b l e . 

M . L E P R É S I D E N T . — Voyons, Briehard, expliquez les motifs qui 
ont pu vous porter à agir ainsi que vous l'avez fait? 

B R I C H A R D (satisfait). — Je ne demande pas mieux. C'est donc 
pour vous dire , car je veux tout vous dire, car le Tr ibunal est un 
p è r e donné par la prévent ion ; car ce n'est pas la p r e m i è r e , ni la 
t ro i s i ème , n i la seconde fois que ma femme veut me quit ter , c'est 
la c inqu ième . Etant à Nantes, elle alla chez le procureur impérial 
l u i dire que je la chatouillais sous la plante des pieds pour la faire 
mour i r de r i re et la jeter pardessus le pont. En v'ià un sys tème 
de divorce! . . . Que c'était le maire de Nantes... 

M . L E P R É S I D E N T . — Ne parlez pas d'un homme aussi respec
table. 

B R I C H A R D . — L a i s s o n s - l e ; ah mon Dieu ! laissons-le; puisque 
vous le respectez, n'en parlons plus. . . Quand nous nous sommes 
t r o u v é s rue Tiquctonnc, voilà ma femme... Nous demeurions au 
n° 1 5 , rue Tiquctonnc. . . Voilà ma femme qui nie redit qu'elle ne 
m'aimait pas. Je m'en doutais un peu, vu qu'elle avait tout fait 
pour me le prouver, à moi et. . . (soupir) à d'autres; moi je lu i ai 
p a r d o n n é . Je l u i avais déjà p a r d o n n é à Pornic qu'elle m'avait 
mis le feu à mes meubles; mais moi , bon garçon, je pardonne 
toujours. Vous me direz : T'as tor t . Eh bien ou i ! j ' a i t o r t ; mais 
mettez-vous à ma place, c l sacristi ! vous seriez jol iment fâché 
de vous ê t re m a r i é ; mais, comme on d i t , l'homme n'est pas fait 
pour vivre seul. Moi je lu i ai servi plus de père que de mar i , à la 
mienne de femme ; ou i , de père ; si vous saviez combien de fois je 
l 'ai tenue dans mes bras en l'arrosant de mes larmes, en l u i d i 
sant : « A h ! si tu voulais changer! « Elle que ça embê ta i t , mes 
larmes, vu l ' humid i té , elle me disait : « Oui , je changerai! • E l 
puis elle changeait, mais c'était d'amant. 

M . L E P R É S I D E N T . — Abrégez tous ces détails? 

B R I C H A R D . — Faut bien vous mettre au courant.. . 

M . L E P R É S I D E N T . — Enfin , i l est parfaitement établi pour nous 
que voire femme avait une t rès-mauvaise conduite. 

B R I C H A R D (satisfait).— T r è s - b i e n . D'abord moi je suis la bonté 
m ê m e , comme le bon Dieu du. Juif errant, vous savez... 

Tu marcheras toi-même 
Pendant plus de mille ans 

M . L E P R É S I D E N T . — Passez? 
B R I C H A R D . — Ou i , vous savez la chanson. Eh bien! le cordon

nier de la rue aux Ours me disait que l u i i l l 'aurait tuée du pre
mier coup ; moi , je lu i ai r é p o n d u : « Ta ! ta ! j ' a i une femme, 
elle a une mauvaise tête ; eh bien ! si par mon audace de bon té , 
j ' a r r i ve à en t i rer la d ix ième partie d'une femme ordinaire, je ne 
perdrais pas tou t ; ce serait même une assez bonne affaire. 

M . L E P R É S I D E N T . — Vous êtes rée l lement trop long. 
B R I C H A R D . — D a m ! écoutez , je ne suis pas hab i tué à perdre 

mon honneur; je suis hab i tué à souffrir, mais pas à perdre mon 
honneur ! 

M . L E P R É S I D E N T . — Arr ivez donc au fait de la p r é v e n t i o n . 
B R I C H A R D . — Je vas y arr iver . 
M . L E P R É S I D E N T . — Vous êtes lent. 
B R I C H A R D . — Je suis encore plus vexé que lent. Comment, Mon

sieur, avoir une femme et se la voi r sout i rée par un port ier! ou i , 
un por t ie r ! . . . Encore si c 'était un concierge! Mais un port ier! 
tout ce qu ' i l y a de plus por t ier ! un savetier en v ieux! . . . J'avais 
beau l u i dire : o Ernestine, reste tranquille, voyons ! » Ah ben ! 
pstt t! 

M . L E P R É S I D E N T . — Voyons, dépêchons -nous . 
B R I C H A R D . — Nous arrivons aux coups de couteau, soyez tran

quil le. 
M . L E P R É S I D E N T . — Vous prenez le plus long. 
B R I C H A R D . •— Donc elle descend chez son por t ier ; moi je vas 

me faire cirer ; je remonte, j 'entends frapper deux coups (il frappe 
contre le bureau du greffier) toc, toc! (11 fait une grosse v o i x ) . . . 
Qui est là? — (Il fait une voix flùtéc.) C'est moi . — (Grosse voix.) 
Qui , vous?— Elle redescend, ou i , elle redescend ; elle me quit te , 
moi qui vingt fois me suis p r o s t e r n é , pas à ses genoux, mais par 
mes b o n t é s . . . Elle va coucher chez le port ier . . . De quel droi t , de 
quel l i t re ce savetier de hasard recèle-t-il mon épouse? Sacristi . . . 
Mais qu ' i l me montre l 'article de la loi qui d i t qu'un portier aura 
le droit oVincaparer la femme de ses locataires. — Je suis allé 
chez le commissaire de police et je l u i ai di t ce qui étai t v ra i , h i 
deusement vrai : « M . le commissaire, on parle de champignons 
venimeux; c'est de la graine de l i n , au rapport de mon por t ier ; 
i l couche avec sa femme c l la mienne. « Sur quoi le commissaire 
m'a r é p o n d u : « C'est impossible, un homme ne doit pas coucher 
avec deux; ça n'entre pas dans la société ni dans les m œ u r s . « 
Enfin,au bout de six jours , je vas à la loge; ma présence d'homme 
ne me permettait pas de r éc l amer ma femme; mais j 'avais envie 
de l'embrasser. Le portier s'y opposa. » Egoïs te! l u i dis-je, tu es 
un égo i s t e ! . . . » (S'intcrrompant.) Messieurs, un portier égoïste est 
une chose horr ib le . . . (Reprenant le f i l de son discours.) Je vou
lais rentrer avec ma femme... Ma bon té allait j u sque - l à . . . Vous 
me direz : C'est de la bê t i s e . . . C'est v ra i , mais ma bonté allait 
j u squ ' à la bê t i se . Donc, je prends rendez-vous à deux heures pour 
faire venir l'oncle à ma femme, qui nous aurait raccommodés . J'y 
arrive, à ce rendez-vous. Le portier nie d i t : « Ta femme t'a 

fait » — « Vous êtes un maehonile; si j ' é t a i s pas chez vous, 
je vous jetterais par votre fenêt re . » Alors i l prend un marteau, 
moi , je prends mon couteau... Le suspectez-vous mon couteau? 

M . L E P R É S I D E N T . — N o n , non. 
B R I C H A R D . -— Alors, si vous ne le suspectez pas, nous sommes 

des bons... Je tire mon couteau pour parer, et, en parant, i l s'est 
t rouvé que ma femme a reçu trois coups de couteau. 

M , L E P R É S I D E N T . — I l parait établi que vous avez frappé voire 
femme avec l ' intention de le faire et nullement comme vous le 
racontez. 

B R I C H A R D . — C'est comme je vous l 'ai d i t . 
M . L E P R É S I D E N T . — I l est impossible de vous croire. 
B R I C H A R D (surpris). — Vous ne me croyez pas? 
M . L E P R É S I D E N T . — Non, je ne vous crois pas. 
B R I C H A R D (au comble de la s tupéfact ion) . — Vous osez... (Un 

avocat l ' a r rê te . ) 
M . L E P R É S I D E N T . — Rien ne justifie vos allégations. Le T r i b u 

nal vous a écouté avec une patience inouïe . 
B R I C H A R D . — Je suis content de vous avoir mis au courant. 
Le Tribunal condamne Brichard à six mois de prison. 
B R I C H A R D . — C'est moi qui en rappelle ! » (Le Droit.) 
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ii L e b a l l c u r et Bcnon se d isent marchands des quatre-sai-
sons; quel le es t , au j u s t e , la marchandise qu 'on do i t d é 
signer sous ce n o m ? 11 p a r a î t r a i t que l ' on n'est pas d 'accord 



sur cette g rave ques t ion ; les uns embrassent sous cette d é 

n o m i n a t i o n , les l é g u m e s , les f r u i t s et les fleurs; nos deux 

n é g o c i a n t s l ' en tendent a u t r e m e n t , car i l s vendent des ha 

rengs saurs et d u f romage de G r u y è r e ; d e n r é e s q u i , i l faut 

b i e n le r e c o n n a î t r e , sont de toutes saisons. Mais i l s 'agit 

d 'une chose p lus grave : d ' u n abus de conf iance; L e b a l l c u r 

et Benon on t r e ç u de l e u r a m i B iz i e r des harengs et d u 

f romage de G r u y è r e , p o u r les a l l e r vendre dans les rues , à 

la charge d'en r e m e t t r e le p r i x à B i z i e r , d é d u c t i o n fai te de 

l e u r commiss ion ; au l i e u de r e m p l i r cette c o n d i t i o n , i ls on t 

m a n g é le fonds de c o m m e r c e , et a u j o u r d ' h u i i ls compara is 

sent devant la pol ice c o r r e c t i o n n e l l e . 

L E B A L L E L R . — Pè re Bizier , je vous ai di t une chose . . . 
B I Z I E R . — Oh ! l u m'en as dis pus d'une. 
L E B A L L E L R . — Je vous ai d i t au bout de quéques jours : le 

fromage n'est pas bon à laver les pieds des chevaux, on est obligé 
de l 'écouler à des six, huit sous la l i v r e ; je vous engage à le re
prendre, ainsi que vos zharengs, ou sans çà, y a gros à parier que 
nous en mangerons le bénéfice et le capital. 

B I Z I E R . — C'est ce que vous avez fait, et vous avez mangé les 
balances avec. 

M . L E P R É S I D E N T , aux p r é v e n u s . — Vous saviez ce qu 'é ta i t la 
marchandise; i l ne fallait pas l'accepter. 

B I Z I E R . — Sain comme l'oeil, mon p r é s i d e n t ; du fromage de 
G r u y è r e à servir devant des ambassadeurs. 

M . L E P R É S I D E N T . — Pour combien leur avez-vous confié de 
marchandise? 

B I Z I E R . — Pour dans les alentours de 5 0 0 f r . de fromage et 
une vingtaine de francs d'harengs. 

B E N O N . — Ah ! pour çà, p è r e Bizier, c'est une craque. Le pro
verbe n'est pas faux : La craque sent toujours l'hareng. S'il y 
avait 1 0 f r . d'harengs, c'est tout. 

M . L E P R É S I D E N T . — Vous avez dé tou rné à votre profit le mon
tant de cette marchandise? 

B E N O N . — Le montant?. . . Mais non, je vous dis, impossible 
de la vendre ; songez un peu voir ce que c'est que du fromage 
qu'on vous en offre six et sept sous. Je voudrais que vous le ver
riez, voyez-vous, vous appréc ie r iez , suivant votre connaissance, 
comme tout un chacun qui mange soit à leur d îne r , soit à leur dé
jeuner, du fromage de G r u y è r e , que c'était invendable, au point 
qu'on ne l 'aurait pas pris pour aller à la pêche ; je ne sais pas si 
les poissons y auraient mordu . 

B I Z I E R . — C'est un peut fort par exemple. 
B E N O N . — Vous appelez çà un peu? Excusez. A h ! ou i , i l l 'était 

for t , v o l ' fromage, merci . 
B I Z I E R . — Je ne parle pas du fromage, je parle de ce que tu 

dis là . 
M . L E P R É S I D E N T . — Enfin, vous l'avez vendu à jun p r ix quel

conque? 
B E N O N . — Non, nous l'avons pas vendu. 
M . L E P R É S I D E N T . — Qu'en avez-vous fait? 
B E N O N . — Nous l'avons mangé nous deux Leballcur; pas v r a i , 

Leballcur? 
L E B A L L E L R . — C'est un fait . 
B E N O N . — Fallait bien manger; on ne peut pas vivre de l 'air 

du temps. 

M . L E P R É S I D E N T . — La vér i té est que vous avez vendu la mar
chandise, mais, ce que vous dites fût-il v r a i , le délit d'abus de 
confiance n'en existerait pas moins; vous êtes allé t rouvé Bizier, 
vous l u i avez d e m a n d é de la marchandise. 

B E N O N . — Ah mais , faites excuse, s'il vous p l a î t ; pardon, 
voulez-vous me permettre de prendre la parole : le pè re Bizier 
vient nous trouver et i l nous d i t : « Mes enfants, voulez-vous tra
vailler? » A h ! i l nous e m m è n e à la ba r r i è r e de Belleville, i l nous 
paie un l i t r e ; de là nous allons à la ba r r i è r e du Combat, i l nous 
paie une chopinne, bon ; nous filons ju squ ' à la ba r r i è r e de la 
Chopincttc, nous prenons un autre l i t re ; ah ! nous allons à la 
ba r r i è r e de la Vi l le t tc , i l nous paie à dé jeuner , b ien . . . 

M . L E P R É S I D E N T . — Où voulez-vous en venir , avec tout cela? 
B E N O N . — Je veux en venir j u s q u ' à la ba r r i è r e Saint-Denis, 

qui est la d e r n i è r e , où i l demeure, et que là, c'est l u i qui nous a 
offert des zharengs... saurs et du fromage; i l s'en rappellerait 
bien, si i l voulait dire la vé r i t é , même que pendant nous man
gions les cô te le t tes ; pas v ra i , Leballcur? 

L E B A L L E L R . — C'est un fait. 
B E N O N . — Non mais, i l nous prend à la gorge, le pè re Bizier, 

i l ne nous donne pas le temps de nous expliquer, pas vra i Lebal
lcur? 

L E B A L L E U R . — C'est un fait . 
M . L E P R É S I D E N T . — Ne dites donc pas cela; i l a eu beaucoup 

de patience, cela a d u r é un mois. 

B E N O N . — La preuve, c'est que nous sommes tout p rê t s à le 
satisfaire. 

M . L E P R É S I D E N T . — A le rembourser? 
B E N O N . — Nous lu i ferons des billets, nous sommes tout prê t s 

à l u i donner notre signature; pas v r a i , Leballeur? 
L E B A L L E U R . — C'est un fait . 
B I Z I E R . — Oh merci , votre signature! j 'aimerais encore mieux 

mon fromage, qui soit ce qui voudra. 

L e T r i b u n a l condamne les deux marchands de q u a t r e -

saisons à deux mois de p r i s o n et 25 f r . d ' a m e n d e . » 

(Gazette des Tribunaux). 
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« C E Q U I V I E N T D E L A F L Û T E . . . Vous savez la l i n . — D a n s la 

c i rconstance, i l s'agit de deux paires de bot t ines q u i , s ' i l 

fau t ra isonner pa r d é d u c t i o n , sont t r è s - p r o b a b l e m e n t ve 

nues de la flûte et sont r e t o u r n é e s au t a m b o u r . 

Ce t ambour , c'est, o u , si vous l 'a imez m i e u x , ce sont 

deux chenapans de la plus v i l a i ne eau , M a t o u et C h i q u a r t . 

Chez ces deux gentlemen, — i l s on t d ix-sept ou d i x - h u i t 

ans, — la d é p r a v a t i o n a d e v a n c é la barbe . I l s on t connu 

les deux paires de bot t ines au ba l d u Père Tom, à la B a r 

r i è r e d u Combat . R ien qu 'au n o m , r i e n q u ' à la b a r r i è r e , j e 

sens ce bal d ' i c i . Une seule chose m ' é t o n n e , c'est que des 

bot t ines se r i squen t en semblable l i e u , rendez-vous o r d i 

n a i r e des chaussons de l i s i è r e d é m a n t e l é s , des soul iers 

f e u i l l e t é s et des bottes p a n é e s . Mais les bo t t ines , et s u r t o u t 

des bott ines venues de la flûte, sont hasardeuses, et m a l 

l e u r en a p r i s comme vous allez v o i r . 

M . L E P R É S I D E N T . — Matou et Chiquart, vous avez été a r rê tés 
au Temple, au moment où vous cherchiez à vendre deux paires 
de bottines que vous aviez volées? 

M A T O U . — Vo lé ! non, m'sicu ; c'est les bottines de nos fem
mes ! 

C H I Q U A R T . — C'est v r a i , c'est les passifs à nos épouses ! 
M . L E P R É S I D E N T . — Vos femmes! vos épouses ! à votre âge ! 
M A T O U . — Oui , m'sieu (se dandinant); on a de la dent, quoi ! 
C H I Q U A R T , se passant la main dans la chevelure. — Et du che

veu, tiens! 

M . L E P R É S I D E N T . — Votre tenue et votre immora l i t é sont re
poussantes, et vous volez les compagnes de vos débauches p r é 
coces? 

M A T O U . — Non, niais on est farceur; on aime à r i r e , on aime 
à boire, on aime à tr inquer deux à deux. 

C H I Q U A R T . — Nous avions été pincer une masourque. 
M A T O U , l ' interrompant. — A u Père Tom, bon noir à méchant 

blanc, c l nous pas r en t r é s chez nous. 
C H I Q U A R T . — D'abord nous n'en avions pas ce soir l à , v u que 

notre logeur était allé voir l'exposition de Dubl in à Noui l le . . . 
Nouil le . . . 

M A T O U . — Orque. 
M . L E P R É S I D E N T . — Enfin vous avez volé deux paires de bot

tines. 

M A T O U . — Non, c'est la petite à Chiquart qui me d i t : » Demain 
matin, je paie le café. » Puis, marne mon épouse a ajouté : « Et 
moi un petit verre. » 

C H I Q U A R T . — La nuit se passe; le matin v'ià ces dames qui re
fusent de tenir leurs serments. Elles ont trahi leurs serments et 
leur foi ; alors par farce 

M A T O U . — Par pure farce, nous avons soulevé les passifs, mais 
nous ne voulions faire qu'une farce. 

M . L E P R É S I D E N T . — Et c'est pour compléter la farce que vous 
alliez vendre ces bottines? 

C H I Q U A R T . — Quand nous avons voulu reporter les bottines, 
nous n'avons plus pu retrouver la maison à nos femmes. 

M . L E P R É S I D E N T . — Allons donc' 
C H I Q U A R T . — Mais puisqu'on avait démoli la rue . . . 
M A T O U . — Pas plus de rue que sur la main. 
C H I Q U A R T . — Et même moins, v u qu ' i l y avait un égout . 
M . L E P R É S I D E N T . — Et vous avez l'impudence d ' e spé re r qu'on 

vous croira? 

M A I or . — Mais, m'sieu, tout le monde sait qu'on démoli t par
tout. 

M . L E P R É S I D E N T . — Allons, taisez-vous. 

Le T r i b u n a l condamne Matou et C h i q u a r t , chacun à t ro i s 

mo i s de p r i son . » (Le Droit.) 

B R U X E L L E S . — I S I P . D E F . V A N D E R S L A G H M O L E N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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PROCÉDURE C I V I L E . 

DU CUMUL DU PÉTITOIRE ET D U POSSESSOIRE. 

P a r m i les d ivers po in ts compr i s sous ce l i t r e aucun 

n'est d 'un i n t é r ê t plus usuel que l ' i nvoca t ion d u d r o i t de 

p r o p r i é t é dans l ' instance possessoire. Que d o i t fa i re le juge 

devant lequel les part ies l i t igantes i nvoquen t le d r o i t de 

p r o p r i é t é ? Pour r é p o n d r e , i l fau t sc inder . 

Occupons-nous d ' abord d u demandeur . 

1" I l conc lu t , non au m a i n t i e n de sa possession, mais à la 

reconnaissance d u d r o i t de p r o p r i é t é en sa personne. Po in t 

de doute poss ible ; le j u g e se d é c l a r e r a i n c o m p é t e n t , l u i 

m î t - o n sous les yeux les t i t res les moins suspects : ac t ion 

in t ru se , act ion caduque. 

2 ° I l conc lu t aux deux fins tou t à la fois ; i l demande pos

session et p r o p r i é t é . La ra i son veu t que , d é c l i n a n t la con

naissance d u second p o i n t , le j u g e re t ienne celle du pre 

m i e r . Ce q u i abonde ne v ic ie pas. Si l ' a c t ion possessoire est 

r é g u l i è r e , p o u r q u o i la repousser et sacrif ier u n i n t é r ê t 

respectable au r igo r i sme des formes? La jus t ice r é p r o u v e 

de telles so lu t ions . 

5° I l conc lu t au possessoire seu l , mais en se fondant sur 

le d r o i t de p r o p r i é t é . Le d i spos i t i f est t o u t dans une de

mande . Peu i m p o r t e n t les m o t i f s . I l n 'y en a u r a i t pas, que 

r i e n n ' ob l i ge ra i t à la re je ter , s ' i l se t r o u v a i t d ' a i l l eu rs dans 

des faits posi t i fs , dans l 'aveu de l 'adversaire une preuve 

con t re c e l u i - c i . Po in t de fins de non- recevoi r sans n é c e s 

s i t é , et par suite in iques . I l fau t donc j u g e r au f o n d , mais , 

b i en e n t e n d u , pa r des c o n s i d é r a n t s re lat i fs à la posses

s ion . 

4 ° I l p r o d u i t u n t i t r e de p r o p r i é t é à l ' appu i de ses con

clusions sur le possessoire. I c i naissent les d i f f i cu l t é s . Po

sons la quest ion d ' a p r è s M . B É L I M E , au teur d u Traité du 
droit de possession. « Le j u g e de paix peut ( 1 ) p r end re 

t ro i s par t i s b i en d i s t inc t s . 

« Le p r e m i e r consiste à examine r le l i t r e p o u r en t i r e r 

telles induct ions que de ra ison sur le c a r a c t è r e de la pos

session; le second, à se, d é c l a r e r i n c o m p é t e n t , sans aucun 

e x a m e n , dès que l 'adverse pa r t i e conteste la v a l i d i t é de 

l 'ac te ; le t r o i s i è m e , à r e n v o y e r les part ies au p é t i t o i r e pour 

faire j u g e r la quest ion p r é a l a b l e de la v a l i d i t é des actes, 

mais sans se dessaisir de l ' ac t ion possessoire r é g u l i è r e m e n t 

f o r m é e pardevant l u i . » 

M . B É L I M E n 'admet aucun de ces pa r t i s , et en propose u n 

q u a t r i è m e en ces termes ( 2 ) : « 1 1 (le juge) do i t p rendre 

connaissance des t i t res ; s ' i l se convainc qu ' i l s sont va la 

bles, s ' i l y a é v i d e n c e que l ' adversa i re ne les conteste que 

par chicane et p o u r gagner d u t e m p s , i l prononcera la 

main tenue au possessoire. S' i l l u i p a r a î t , au c o n t r a i r e , q u ' i l 

y a doute c l que l e u r v a l i d i t é , au fond , peut faire l 'obje t 

d ' un d é b a t s é r i e u x , i l r e n v e r r a les par t ies , sans se dessaisir, 

h fa i re r é s o u d r e au p é t i t o i r e ce po in t p r é j u d i c i e l , n 

De ces qua t re s y s t è m e s aucun ne pa ra i t satisfaisant. E n 
vo ic i u n c i n q u i è m e , don t l ' e x p o s é tendra à la r é f u t a t i o n de 
ses devanciers : 

Dans tous les cas, le j u g e d u possessoire 

1° Se refusera à tou t examen des t i t res de p r o p r i é t é ; 

2 " Prononcera sur le fond sans sursis . 

D ' abo rd , p o u r q u o i e x a m i n e r a i t - i l le t i t r e ? Ce sera sur

t o u t , d i t - o n , p o u r s ' é c l a i r e r dans les instances relat ives à 

des servi tudes d iscont inues ( 3 ) . Mais ces instances sont i m 

possibles, r é p o n d r o n s - n o u s . Si les servi tudes discont inues 

ne peuven t s ' é t a b l i r que par t i t r e , si la possession m ê m e 

i m m é m o r i a l e ne suffit pas p o u r les é t a b l i r ( a r t . 0 9 1 d u 

Code c i \ i l ) , cela ne t i e n t - i l pas à ce qu'el les ne sont 

po in t susceptibles d 'une v ra i e possession, c ' e s t - à - d i r e d 'une 

d é t e n t i o n pos i t ive et saisissable, niais u n i q u e m e n t d 'une 

p a s s a g è r e et incer ta ine a p p r é h e n s i o n q u i , par su i te , ne 

p r é s u p p o s a n t pas la p r o p r i é t é , a r r ê t e r a i t m a l à propos les 

regards de la jus t ice ? « Rien n'assure, r i e n ne peut m ê m e 

faire légalement présumer que le p r o p r i é t a i r e vo i s in a i t 

eu une connaissance suffisante d'actes souvent f o r t é q u i v o 

ques, et d o n t la p reuve est d è s lo rs inadmiss ib le . » Tel les 

é t a i e n t les paroles de l ' u n des ora teurs à l ' é g a r d des s e r v i 

tudes discont inues et des servi tudes cont inues non appa

rentes, lors de la discussion d u t i t r e r e l a t i f à ces m a t i è r e s . 

Eh b i e n ! des serv i tudes d o n t la possession ne se d é m o n t r e 

pas, est c o n d a m n é e au silence et a s s i m i l é e à z é r o , f e ron t 

l 'obje t d u possessoire! N o n ; p o i n t de, p r e s c r i p t i o n , po in t 

de possession; o ù la p r e m i è r e ne peut n a î t r e , la seconde 

n 'existe pas. Les deux sont , a u j o u r d ' h u i s u r t o u t , i nd i s so lu 

b l emen t unies en d o c t r i n e et en j u r i s p r u d e n c e . Possession 

p o u r fa i re venger le t r o u b l e , possession p o u r p r e s c r i r e , 

choses iden t iques . Q u i d i t p r e s c r i p t i o n ne d i t - i l pas longue 

possession, sui te de possessions annales? Par co ro l l a i r e i n 

contes table , p o i n t de possession, p o i n t de possessoire. 

( V . C A R R É , Lois de la procédure, t . 1 E R , p . 4 4 , et H E N R I O N , 

p . 4 1 0 ) . I n u t i l e donc de compulse r les l i t r e s de p r o p r i é t é 

p o u r les servi tudes impre sc r ip t i b l e s . 

Mais i n u t i l e aussi p o u r toutes les choses, p o u r tous les 

d ro i t s qu ' on peut p o s s é d e r véritablement. D ' a b o r d , parce 

que l e u r possession d o i t ê t r e p r o u v é e par une e n q u ê t e 

(ar t . 2 4 d u Code de p r o c é d u r e c i v i l e ) , et qu ' i l s se p r ê t e n t 

à cette p r euve . En o u t r e , parce que le t i t r e n'enseigne r i e n 

soit sur le fai t de la possession, soit sur ses c a r a c t è r e s . 

Su r le fa i t , cela ne se d é m o n t r e pas. Sur les c a r a c t è r e s , 

qu 'y v e r r i e z - v o u s , j e vous p r i e ? Y verr iez-vous si la pos

session a é t é pa i s ib le , non p r é c a i r e ? — A u moins , quan t 

à ce d e r n i e r chef, ins i s te ra - t -on p e u t - ê t r e , l 'acte l ' é t a b l i r a . 

— Pas davantage. I l m o n t r e r a b ien qu 'en t e l temps vous 

a c q u î l e s un d r o i t de p r o p r i é t é . Mais n'avez-vous p u p o s t é 

r i e u r e m e n t deven i r précaire de v i n g t m a n i è r e s d i f f é r e n t e s , 

n o t a m m e n t par vente tenue s e c r è t e avec r é s e r v e d ' u su f ru i t 

ou de b a i l , cas si f r é q u e n t s ? Car e n f i n , ce q u ' i l y a l i e u de 

rechercher c'est, n o n pas si autrefois vous e û t e s , de pa r ce 

c o n t r a t , le droit de propriété, mais b ien si vous avez ac
tuellement le fait d une possession de m a î t r e , deux choses 

doub lemen t o p p o s é e s . Assez sur ce p o i n t , auquel i l faudra 

r e v e n i r , comme au v i f de la ques t ion . 

Dans tous les cas, disons-nous, l ' examen des t i t res est su

p e r f l u . Nous ajouterons : i l blesse et la l o i ( 4 ) et la r a i son . 

E n effet, de deux choses l 'une : cet examen por te sur la 

v a l i d i t é ; a lors i l entame la quest ion de p r o p r i é t é , i l en t re 

dans le p é t i t o i r e . Car peu i m p o r t e , notez-le b i e n , si la sen

tence ne prononce ensuite qu 'au possessoire; i l n ' y en a 

pas mo ins eu in petto une sentence p r é a l a b l e sur le d r o i t 

de p r o p r i é t é de la pa r t d ' u n T r i b u n a l q u i n 'en saurai t con

n a î t r e . C'est u n d é t o u r f r audu leux et i nd igne d u magis t ra t 

p o u r se m e t t r e au-dessus des lo i s , t o u t en ayant l ' a i r de les 

(1) N» 447. 
(2) Traité du droit de possession, n° 450. 

(5) Ibid., n» 447. 
(4) Art. 25 du Code de procédure civile. 



respecter. C'est fa i re t ac i t ement et dans l ' o m b r e ce qu 'on 
n 'oserai t de v i v e vo ix et au g r a n d j o u r . Mais ce q u i ajoute 
beaucoup à la g r a v i t é , c'est le fa i re en dehors de toutes les 
condi t ions d 'une bonne d é c i s i o n , sans le secours d 'un v é r i 
table d é b a t c o n t r a d i c t o i r e , sans les moyens d ' i n s t r u c t i o n 
r é s e r v é s à la p r o c é d u r e d u p é t i t o i r e seule. Passons cepen
d a n t . Supposons la v a l i d i t é reconnue pa r le j u g e , m ê m e 
pos i t ive , m ê m e i n c o n t e s t é e , sera-ce tou t? L e t i t r e e s t - i l 
b i e n c o m p r i s ? Quels en sont le sens, la p o r t é e , l ' é t e n d u e ? 
N ' y a-t-il pas dans les cont ra ts des clauses d é c e v a n t e s ? Ces 
f o s s é s , ces l ignes d 'arbres , objet d u d é b a t , s o n t - i l s c l a i r e 
m e n t r e n s e i g n é s et a t t r i b u é s à te l ou te l? V o i l à le j u g e d u 
possessoire c o n d u i t à i n t e r p r é t e r des convent ions? Suppo-
sera-t-on sur tous ces points les par t ies en accord comple t? 
Mais appa remmen t elles ne p l a ide ra i en t pas. Ou enf in , si 
elles p l a ida i en t , ce ne serai t que r e l a t i v e m e n t au fait t ou t 
n u de la d é t e n t i o n . E t , dans cette h y p o t h è s e , à quo i bon 
compulse r des t i t r e s? P o u r q u o i a ccue i l l i r une p r o d u c t i o n 
i n u t i l e et d é p l a c é e ? P o u r q u o i ne p o i n t se contenter de l ' en 
q u ê t e o b l i g a t o i r e , encore u n c o u p , aux termes des a r t . 24 
et 54 d u Code de p r o c é d u r e c i v i l e . 

O u b i e n l ' examen laisse en dehors la v a l i d i t é , s'en r é f è r e 
p o u r l ' i n t e r p r é t a t i o n au b é n é f i c i a i r e et se borne à une s i m 
ple l ec tu re . E t a lors , s e rv i l emen t soumis à cette feu i l le de 
papier et à cet h o m m e , s ' i nc l inan t devant une forme e x t é 
r i e u r e de c o n t r a t , le j u g e . . . en tire des inductions telles 
que de raison sur le caractère de la possession?... C o m 
m e n t ! I l a donc , sur ce be l i n f o r m é , acquis une conv ic t ion 
i n t i m e , j u d i c i a i r e en u n m o t (car i l le faut é v i d e m m e n t ) ? 
Sans cela, ses i nduc t ions m a n q u e n t de base; sans cela, i l se 
l i v r e à la p lus fo l le des con t rad ic t ions : i l c r o i t sans 
c r o i r e ! . . . 

C A R R É , sur P a r i . 2 4 , n ° 112 , é m e t , nous le savons, une 
o p i n i o n c o n t r a i r e , mais sans la m o t i v e r ; i l p e r m e t la lec
tu r e d u t i t r e ; et l ' on ve r r a cependant p lus l o i n q u ' i l i n t e r 
d i t , aussi s t r i c t emen t que nous , de préjuger le p é t i t o i r e . 
Ce q u i le sauve d 'une f o r m e l l e c o n t r a d i c t i o n , c'est q u ' i l 
p a r a î t c é d e r à u n sen t iment de d é f é r e n c e p o u r deux a r r ê t s 
de cassation, et qu 'en o u t r e i l r é f u t e avec g r a n d soin M . D E -
S I I A U - C R O U Z I L H A C é t e n d a n t la f a c u l t é de celte lec ture à u n 
aut re cas. 

Q u o i q u ' i l en soi t , le p r e m i e r de ces a r r ê t s don t s 'agi t(5) , 
d a t é d u 12 f r u c t i d o r an X , a n t é r i e u r p a r c o n s é q u e n t au 
Code de p r o c é d u r e , statue en t re part ies d o n t n i l 'une n i 
l ' au t r e , ne ju s t i f i an t de la possession annale , n ' aura ien t eu 
sous ce Code l ' ac t ion en r é p r e s s i o n de t r o u b l e . C o n s i d é 
r an t s , d ispos i t i f , l o i n de r é s o u d r e la d i f f i cu l té q u i nous 
occupe, n 'en fon t pas m ê m e m e n t i o n . Le j u g e m e n t a t t a q u é 
avai t a f f i rmé la n é c e s s i t é dans la cause de l 'examen des 
t i t r e s . M E R L I N , dans ses conclus ions , en admet la l é g a l i t é , 
sur u n passage de D U N O D q u i pe rmet « d ' a l l é g u e r les rai-
" so?is du pétitoire p o u r f o r t i f i e r sa possession. » M E R L I N , 

d u reste, n ' e n t r e p r e n d pas de j u s t i f i e r une te l le confus ion . 
Mais comme nos a r t . 2 4 et 25 on t é t é p r é c i s é m e n t é d i c t é s 
p o u r p r é v e n i r celte m ê m e confusion de la m a n i è r e la p lus 
g é n é r a l e , l a p lus p é r e m p t o i r e , impossible d 'avoi r é g a r d à 
l ' a r r ê t de l ' an X . T e l est p o u r t a n t le p o i n t de d é p a r t d 'une 
j u r i s p r u d e n c e e r r o n é e et dangereuse! 

L e second est d u 6 j u i l l e t 1812 (6). I I n'a r i e n de plus 
exp l i c i t e , et n'excuse n u l l e m e n t la concession de C A R R É . 

O n peut en d i r e au tan t des a r r ê t s r e l a t é s au R é p e r t o i r e 
et au Recuei l p é r i o d i q u e de M M . D A L L O Z (7) . U n seul , ce lu i 
d u 17 j u i l l e t 1 8 4 4 , sans a l l e r au fond de la quest ion de 
p r i n c i p e e n g a g é e en d i t assez p o u r r é v é l e r l ' espr i t dans 
leque l i l est c o n ç u : <• A t t e n d u , y l i t - o n , q u e , dans une 
ac t ion de cette n a t u r e , les t i t res peuven t ê t r e i n v o q u é s , 
n o n sans doute p o u r é t a b l i r la possession, mais p o u r en 
fixer la na tu re et le v é r i t a b l e c a r a c t è r e ; que les juges char 
g é s de s ta tuer , et auxquels des t i t res sont p r é s e n t é s , on t le 
d r o i t et le devo i r de les apprécier p r o v i s o i r e m e n t , sauf la 
r é s e r v e des d ro i t s q u i , au p é t i t o i r e , p o u r r o n t r é s u l t e r de 
l e u r a p p r é c i a t i o n d é f i n i t i v e . » 

(a) M E R M » , Quest., V i s Complainte et Servitude. 
(6) Jocniui DES AVOCATS, t. I l , p. 395, V» Action, n" 37. 
(7) \° Action possessoire, n° 7 5 6 ; — D A L L O Z , R. Périodique, 1816,1, 146. 

On r emarque ra d ' abo rd q u ' i c i l ' i n f r a c t i o n à l ' a r t . 24 d u 
Code de p r o c é d u r e c i v i l e est i n f i n i m e n t a g g r a v é e , ce q u i , 
d u reste, se r é p è t e dans l ' a r r ê t d u 8 a v r i l 1846. I l ne suffit 
p lus de p e r m e t t r e aux juges d u possessoire de consul ter les 
l i t r e s de p r o p r i é t é . O n les autorise à les apprécier, c ' e s t - à -
d i r e à p rononcer sur l e u r sens, sur l e u r v a l i d i t é , sauf la 
réserve des droits qui, au pétitoire, pourront résulter de 
leur appréciation définitive. O ù en sommes-nous a r r i v é s ? 
la sentence possessoire devient t e l l ement envahissante 
qu 'e l le se permet tou t au m o y e n d 'une r é s e r v e , en v é r i t é 
b i e n g r a t u i t e , b i en surabondante de sa p a r t , des d r o i t s des 
juges d u p é t i t o i r e ! 

E l l e d i t à ces de rn i e r s : <i Je prends vot re r ô l e , j ' i n t e r 
p r è t e des t i t r e s , j e d é c i d e s'ils sont s i n c è r e s , conc luants , 
va l ides ; ou s'ils sont f a u x , sans a p p l i c a t i o n , n u l s . Mais j e 
veux b ien vous r e c o n n a î t r e la f a c u l t é de p rononcer ensuite 
sur eux par une appréciation définitive. I l est v r a i , p o u r 
r a i t - e l l e a jouter , cette d e r n i è r e sera si peu dé f in i t i ve qu 'e l le 
n 'aura pas le m o i n d r e effet con t r e m o n a p p r é c i a t i o n p r o v i 
soire . P a u l , que j e d é p o u i l l e de la possession comme n o n -
p r o p r i é t a i r e , aura beau faire r e c o n n a î t r e pa r vous son d r o i t 
à cette q u a l i t é ; i l n 'en aura pas moins d é f i n i t i v e m e n t s o l d é 
le c o û t de m o n e r r e u r , p e r d u la possession i n t e r m é d i a i r e , 
s u p p o r t é des d o m m a g e s - i n t é r ê t s ; car vous ne, prononcez 
pas sur m o i ; vous vous occupez d ' un p r o c è s t o u t d i f f é r e n t . 
I l est v r a i enco re , j e j u g e ce m ê m e p r o c è s , par le f a i t , en 
discutant et r é s o l v a n t con t re Pau l la quest ion du d r o i t de 
p r o p r i é t é . Mais j e ne l u i e n l è v e pas ce d r o i t , comme l o g i 
quement j e devra is . N o n , j e me borne à d i re : Pau l n'a pas 
la propriété, en c o n s é q u e n c e j e l u i in te rd i s la possession. 
Si vous objectez que j ' u s u r p e au fond vo t re office en sta
tuan t a ins i sur le d r o i t de p r o p r i é t é p o u r adjuger la pos
session, j e vous r é p o n d r a i : Vous allez p e u t - ê t r e me r e n d r e 
la p a r e i l l e , d é c h i r e r le t i t r e q u i m e sert de base, et d i r e : 
Paul possède depuis trente ans; en c o n s é q u e n c e nous l u i 
adjugerons la p r o p r i é t é . » 

S é r i e u s e m e n t , i l faut s o r t i r pa r la voie des pr inc ipes 
de cet imbroglio o ù de deux c o m p é t e n c e s diverses l ' une 
g â c h e la besogne de l ' au t re sous p r é t e x t e d ' é l u c i d e r la 
sienne, et , o ù cel te a u t r e , examinan t à nouveau, ne conf i rme 
n i ne r é f o r m e . 

Avec le p r o f o n d respect que m é r i t e n t à tant de t i t res les 
d é c i s i o n s de la Cour s u p r ê m e , osons d i r e : N o n , les juges 
d u possessoire ne saura ient a v o i r le droit et le devoir de 
d é c i d e r d ' a p r è s des t i t r e s de propriété. Un fait l e u r est 
s o u m i s , ce lu i de la possession. La recherche « d u fond d u 
d r o i t , » m ê m e pa r e n q u ê t e , seule voie d ' i n s t r u c t i o n o u 
ve r t e , serait de l e u r p a r t u n e x c è s de p o u v o i r q u i ne peu t 
s 'autoriser m o y e n n a n t u n au t re , l ' i n t e r p r é t a t i o n des con
t ra ts . A u t a n t v a u d r a i t pe rme t t r e à l ' o rd re j u d i c i a i r e l ' ap 
p r é c i a t i o n des actes a d m i n i s t r a t i f s . Comment donc a-t-on 
p u f r a n c h i r de tels obstacles? Par la n é c e s s i t é où l ' on a c r u 
la j u r i d i c t i o n possessoire de p r e n d r e , dans le fa i t de l ' ex is 
tence r é e l l e du d r o i t de p r o p r i é t é , son po in t de d é p a r t 
p o u r d é t e r m i n e r si la possession est ou n o n précaire. O r , 
y a-t-il n é c e s s i t é de ce p o i n t de d é p a r t ? N o n ; t o u t au c o n 
t r a i r e , i l est f a u x ; et on ne s'en p r é o c c u p e que par suite 
d 'une percep t ion vicieuse des mots à titre non précaire, de 
l ' a r t . 23* Mont rons - l e de rechef pa r des expl icat ions d é 
t a i l l é e s . 

D ' a b o r d , i l est b i en convenu que. ces mots é q u i v a l e n t à 
ceux-ci : à t i t r e de m a î t r e , à t i t r e de p r o p r i é t a i r e . 

Mais ce q u i le p a r a î t m o i n s , et ne laisse cependant pas 
d ' ê t r e souvera inement j u r i d i q u e , c'est qu ' i l s veu len t d i r e 
sans p lus : à l'instar d ' un m a î t r e , sans marque de s u j é t i o n , 
avec les a l lures q u i i n d i q u e n t l ' i d é e a r r ê t é e de p o s s é d e r 
p o u r son p r o p r e c o m p t e , d ' ê t r e p r o p r i é t a i r e ou de le deve
nir pa r le fa i t m ê m e de la possession; que ces mots n ' o n t 
p o i n t pour objet l 'existence r é e l l e d u d r o i t de p r o p r i é t é 
f o n d é sur u n acte, mais b i e n Yapparenee, la mani fes ta t ion 
e x t é r i e u r e d 'une prétention à ce d r o i t ; en d'autres te rmes , 
l 'affectation des m a n i è r e s d ' un p r o p r i é t a i r e , l ' a sp i ra t ion à 
ê t r e t e l . C'est q u ' i l suffi t enfin p o u r le possesseur d ' avo i r 
m o n t r é ïanimus domini, d ' avoi r p a r u animé de l ' i dée q u ' i l 
dominait. Je p o u r r a i s , à l ' a p p u i de ces d é d u c t i o n s , c i t e r 
une foule d ' a u t o r i t é s , presque tous les l ég i s t e s q u i on t é c r i t 



sur ln m a t i è r e . Je m e n t i o n n e r a i D E FERRIÈRE (8) , D O M A T ( ! ) ) 

p o u r l 'ancien d r o i t , M . T R O P L O N G (10), M . B É I . I M E (11) p o u r 

le d r o i t mode rne . 

A l lons m a i n t e n a n t p lus l o i n . Le possesseur q u i sait p a r 

fa i tement n ' ê t r e pas p r o p r i é t a i r e , par exemple , l ' h o m m e 

c o n d a m n é par j u g e m e n t à se d é s i s t e r de la possession d 'une 

chose ou d ' u n d r o i t , p e u t , cela est é g a l e m e n t r e c o n n u , 

o b t e n i r par la p r e s c r i p t i o n t r c n l c n a i r e cette chose ou ce 

d r o i t ( 1 2 ) . O r , s ' i l p resc r i t a i n s i , n'est-ce pas à d i r e q u ' u n 

te l d é t e n t e u r p o s s è d e à t i t r e de p r o p r i é t a i r e , et par con t re 

que son act ion possessoire est valable? 

Ains i r i e n de plus ce r ta in d è s à p r é s e n t ; l ' a r t . 2 3 d u Code 

de p r o c é d u r e c i v i l e d o i t se l i r e : « Les actions possessoires 

« seront valables quand elles au ron t é t é f o r m é e s . . . pa r 

« ceux q u i . . . é t a i e n t en possession... même avec la con-
« science de la non-propriété, même contrairement an 
« titre ( q u a l i t é ) , constaté par écrit, de leur adversaire ou 
« rfe tout autre, mais avec / ' an imus d o i n i n i , c'est-à-dire 
« avec la prétention à lu propriété, prétention non con-
" tredite eu fait par autrui. » C'est à cette s i tua t ion tou te 

e x t r i n s è q u e , toute supe r f i c i e l l e , que le l é g i s l a t e u r a en

t end u f o r m e l l e m e n t subordonner la r é p r e s s i o n d u t r o u b l e . 

Mais cette s i t u a t i o n , ne le perdons pas de vue , le posses

seur n'a pas m ê m e à la d é m o n t r e r . I l do i t p r o u v e r pa r t é 

moins deux choses : 1 " le t r o u b l e ; 2 ° sa possession anna le ; 

c ' e s t - à -d i re q u ' i l d é t e n a i t u n an avant le j o u r d u t r o u b l e , et 

q u ' i l d é t e n a i t encore ce j o u r - l à , sans m e n t i o n d u temps 

i n t e r m é d i a i r e . E t i l d o i t gagner sa cause si la pa r t i e ad

verse n ' é t a b l i t é g a l e m e n t par e n q u ê t e que la possession 

n 'ava i t pas les c a r a c t è r e s r equ i s , e t , s p é c i a l e m e n t p o u r no t re 

q u e s t i o n , qu ' e l l e é t a i t à titre précaire, en ce sens qu 'e l le 

avai t l i e u p o u r u n au t r e , et que le possesseur a p a r u par sa 

m a n i è r e de d é t e n i r , par tous les signes enfin q u i d é n o 

ten t la t o l é r a n c e , la s u j é t i o n , ne pas p o s s é d e r p o u r son 

compte . 

V o i l à le cercle t r a c é au possessoire par le Code de p r o 

c é d u r e , a r t . 2 3 c l suivants : une e n q u ê t e sur des faits; car 

la possession et ses c a r a c t è r e s ne gisent qu 'en cela. L ' é t e n 

d r e , c'est d é t r u i r e la l i m i t e des c o m p é t e n c e s ; c'est d é j o u e r 

la sagesse d u l é g i s l a t e u r q u i , dans u n i n t é r ê t social d u p r e 

m i e r o r d r e , a soigneusement s é p a r é l 'examen d u fait de la 

possession de c e l u i d u droit de p r o p r i é t é ; c'est t r a v a i l l e r 

p o u r le chaos. 

P e u t - ê t r e f e r a - t - o n cette object ion : En in t e rd i san t 

l ' examen de tous t i t r e s , vous laissez les part ies sans d é f e n s e 

con t r e des t é m o i g n a g e s souvent peu dignes de f o i . A cela 

deux r é p o n s e s : La p r e m i è r e d é j à faite : impuissance r a d i 

cale des t i t res ; la seconde : l ' e n q u ê t e por te avec elle sa 

c o n t r e - p a r t i e ; chacun i n f o r m e de son c ô t é , oppose d é p o s i 

t ions à d é p o s i t i o n s . Et m a l g r é la d é f e c t u o s i t é de cette na

t u r e de, p r euve , ce lu i q u i a la v é r i t é p o u r l u i conserve au 

m o i n s autant de chances de r é u s s i r que son adversaire , on 

en conv iendra . 

Admet tons enf in une d i f f i cu l té i n su rmon tab le de d é c i d e r : 

•1° si la possession est c a r a c t é r i s é e ou n o n ; 2 ° lequel des 

contestants a cette possession. Quidjuris? Le T r i b u n a l ( 1 3 ) 

d i r a , ce q u i est, que r i e n ne se t rouve é t a b l i . I I é c a r t e r a 

toute demande. Sui te n a t u r e l l e , u n p o u r v o i au p é t i t o i r e . 

N ' a u r a i t - i l pas é t é p r é f é r a b l e , observera- t-on p e u t - ê t r e , 

d ' é v i t e r ce second p r o c è s en a l l an t au fond des choses et 

j u g e a n t en é q u i t é ? Pas m ê m e cet avantage d'une é q u i t é f o r t 

contestable ; tant i l est v r a i de d i r e que l ' é q u i t é ne se s é p a r e 

g u è r e sans danger d u d r o i t ! N o n ; car le b a t t u ne se r é s i 

gnera pas tou jours à sa d é f a i t e a p r è s u n j u g e m e n t donnan t 

a ins i p r i se par v i o l a t i o n des textes. 

T e r m i n o n s cette discussion d é j à t r o p longue par une 

c o n s i d é r a t i o n q u i nous semble avo i r son impor t ance : l 'acte 

au then t i que s ' é c l i p se au p é t i t o i r e en face d 'une p r e s c r i p t i o n 

t r en t ena i r e . A r r i è r e , l u i d i t - o n ; respect à la possession! E t 

p o u r t a n t i l est l à dans sa s p h è r e , on adjuge la p r o p r i é t é ! 

Commen t voulez-vous donc q u ' i l domine au possessoire u n 

( 8 ) V" Possession civile. 
(9) Lois civiles, t. I " , p. 265, n° 16. 
(10) Prescriptions, t. 1", n° s 363, 3 6 i , 367. 
(11) Traité du droit de possession, p. 43, n° 46. 

d é b a t é t r a n g e r à cette m ê m e p r o p r i é t é ? T o u t examen de 

t i t res é t a n t à la fois i n u t i l e et i l l é g a l , le j u g e ne d o i t n i se 

dessaisir d é f i n i t i v e m e n t d u p r o c è s , n i surseoir au j u g e m e n t 

sous p r é t e x t e de quest ion p r é j u d i c i e l l e . 

Et q u a n t à ce d e r n i e r p o i n t , i l en a b i en d'autres mo t i f s 

en v é r i t é ! 1 ° I l e n t r e r a i t dans une fausse voie <• en faisant 

d é p e n d r e la d é c i s i o n à r e n d r e sur l ' ac t ion possessoire, q u i 

do i t ê t r e j u g é e définitivement avant tout, d ' un jugemen t à 

i n t e r v e n i r sur le p é t i t o i r e . . . Si la l o i d é f e n d de c u m u l e r le 

possessoire et le p é t i t o i r e , de j o i n d r e l 'une et l ' au t re a c t i o n , 

à p lus fo r te ra ison d é f e n d - e l l e de subordonner une décision 
à rendre au possessoire à une décision sur le pétitoire. » 
( C A R R É , su r l ' a r t . 2 5 d u Code de p r o c é d u r e c i v i l e . ) 

2 " I l causerait u n p r é j u d i c e grave au demandeur : « On 

t ien t p o u r p r i n c i p e incontestable que ce lu i q u i se p o u r v o i t 

au p é t i t o i r e est de droi t , p r é s u m é avo i r r e n o n c é aux d r o i t s 

q u ' i l e ù l p u fa i re v a l o i r au possessoire... I l serai t absurde 
qu 'une p a r t i e v o u l u t d i spu t e r sur la possession a p r è s j u g e 

m e n t sur la quest ion de p r o p r i é t é . » ( C A R R É , sur l ' a r t . 2 6 

d u Code de p r o c é d u r e c i v i l e . ) A u x yeux d u savant a u t e u r , 

la seule assignation au p é t i t o i r e d o i t annu l e r l ' instance sur 

la possession, d o n t le j u g e d 'a i l leurs a t t end ra i t l ong temps , 

selon toute apparence, le r e t o u r des par t ies l i t igantes . 

Venons au d é f e n d e u r . 

I l conc lu t au re je t de la demande parce q u ' i l est p r o p r i é 

ta i re . I l p r é t e n d l ' é t a b l i r pa r des t i t r e s , pa r des faits. T o u t e 

l ' a r g u m e n t a t i o n p lus h a u t d é d u i t e , si el le est f o n d é e , s'ap

p l i q u e i c i mani fes tement . Le T r i b u n a l ne peut admet t r e la 

p reuve offer te . Mais , cette fois , i l n'a p o i n t à d é c l a r e r son 

i n c o m p é t e n c e . I I o rdonne ra donc une e n q u ê t e , si la posses

sion ou le t r o u b l e sont d é n i é s (a r t . 2 4 d u Code de p r o c é 

du re c i v i l e ) , et si l ' on se t r o u v e dans les condi t ions de l ' a r 

t ic le 5 4 d u m ê m e Code. I l n 'o rdonnera po in t d ' e n q u ê t e et 

s tatuera au fond sur la possession et le t r o u b l e , au cas o ù 

i ls ne seraient l 'obje t d 'aucune d é n é g a t i o n , en d é c l a r a n t le 

d é f e n d e u r n o n recevable dans son except ion de p r o p r i é t é . 

N u l l e h é s i t a t i o n possible. L ' ac t ion est r é g u l i è r e ; el le est 

f o n d é e , pu isque la pa r t i e adverse se borne à r é p o n d r e : feci, 
sed jure feci, et que ce jus a l l é g u é ne saurai t ê t r e d é m o n t r é 

pa r el le dans l ' instance e n g a g é e , mais b ien dans une i n 

stance au p é t i t o i r e don t la l o i l u i ouvre le refuge. 

De tou t ce q u i p r é c è d e i l nous semble r é s u l t e r que le 

j u g e d u possessoire doi t : 1 ° Se refuser à t o u t examen des 

t i t res de p r o p r i é t é p r o d u i t s par l 'une ou l ' au t re des par t ies ; 

2 ° p rononce r sans sursis sur le fond . 

L . DoRLENCOURT. 

J U R I D I C T I O N C R I M I N E L L E . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Q u a t r i è m e chambre . — P r é s i d e n c e de M . E s p l t a l . 

T É M O I N EN MATIÈRE C R I M I N E L L E . — RÉCUSATION. — 

COPRÉVENU. 

En matière pénale les causes de récusation de témoins sont limi
tatives. 

L'auteur d'un délit, déjà condamné comme tel, peut être oui en 
témoignage dans les poursuites nouvelles exercées contre un pré
venu du même délit. 

( V A H E Z C . L E M I N I S T È R E P U B L I C . ) 

L a fille S luy t s avai t é t é c o n d a m n é e c o r r c c t i o n n e l l c -

m e n t p o u r v o l . E l l e subissait cette c o n d a m n a t i o n , l o r s 

qu ' e l l e d é n o n ç a Val iez comme son compl ice . 

Poursui tes cor rec t ionne l l es con t re ce de rn i e r . 

A u d i t i o n de la fille S luy t s , requise par le m i n i s t è r e p u 

b l i c . 

Oppos i t i on d u p r é v e n u . 

Jugement q u i admet le t é m o i g n a g e ; d ' a p r è s les faits r é -

(12) Ibid. 
(13) Y . dans CARRÉ, art. 24, qu'il ne peut jamais élrc réduit ù l'impos

sible. 



vé lés par la fille S l u y t s , Val iez est c o n d a m n é c o m m e c o u 
pable d u m ê m e v o l que ce t é m o i n . 

A p p e l de Va l i ez , q u i p rena i t devan t la Cour les c o n c l u 
sions suivantes : 

« Attendu qu'on ne peut ê t re appelé à déposer dans sa propre 
cause, et que la qual i té de p r é v e n u ou de condamné exclut lu 
qual i té de témoin dans le m ê m e procès ayant pour objet la même 
prévent ion ; 

Attendu que le Code d'instruction criminelle (art. 100) établ i t 
entre les p révenus et les témoins une ligne de démarca t ion , qui 
résul te au surplus de la nature des choses, et qui se p résen te 
avec tant de net te té et d 'évidence qu ' i l é ta i t superflu de déclarer 
qu'un p r é v e n u ou un condamné ne peut ê t re entendu comme 
témoin sur les faits qui font l'objet de la poursuite ou de la con
damnation ; 

Attendu que la loi n ' interdi t pas non plus à la partie civile 
d ' ê t re entendue comme témoin dans la cause où elle figure, et 
que cependant une jurisprudence constante repousse son témoi
gnage ; qu ' i l serait absurde, en effet, que lorsque la l o i , à l ' a r t i 
cle 522 du Code de p rocédure c iv i l e , repousse, dans la cause 
d ' au t ru i , le témoignage de certaines personnes, et notamment 
des alliés d'un coaccusé , à raison de leur par t ia l i t é p r é s u m é e , 
elle admettrait, au mépr i s d'une incompat ibi l i té év iden t e , qu'on 
puisse ê t re témoin dans sa propre cause et affirmer ou nier les 
faits sous serment avec une par t ia l i té inévi table ; 

Par ces motifs, le p r é v e n u conclut à ce qu ' i l plaise à la Cour 
mettre le jugement dont appel à néant ; é m e n d a n t , dire que 
Thérèse Sluyts n'a pu et ne peut appuyer les dénoncia t ions rela
tives aux faits du chef desquels elle a é té condamné par une dé
position faite sous serment; dire que ses déclarat ions seront u n i 
quement considérées comme des renseignements auxquels la 
justice ne doit avoir que tel égard que de conseil. » 

La Cour a s t a t u é comme su i t : 

A R R Ê T . — u Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 158 du Code 
d'instruction criminelle, les témoins doivent ê t re entendus sous 
serment à peine de nul l i té , à moins qu'ils ne se trouvent dans 
une des exceptions prévues par les ar t . 156 du m ê m e Code et 42, 
§ 8, du Code pénal ; 

u Attendu que le témoin Sluyts ne se trouve dans aucune de 
ces exceptions ; 

« Par ces motifs, la Cour, faisant d ro i t sur les conclusions 
prises à l'audience du 12 courant relatives à l 'audition du té
moin, déclare lesdites conclusions non fondées ; ordonne qu ' i l 
soit procédé u l t é r i eu remen t à l ' instruction de la cause. • (Du 
17 février 1855. — Plaid. M e

 V E R V O O R T . ) 

QUESTIONS DIVERSES. 

I N O N D A T I O N . M O U L I N . DÉVERSOIR. 

L'inondation ne constitue le délit prévu par l'art. 157 du Code 
pénal qu'autant qu'elle est produite par le moyen mentionné dans 
cet article, c'est-à-dire par l'élévation du déversoir des eaux 
au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité compétente. 

Celle causée par le fait d'un meunier qui a retenu les eaux à une 
hauteur telle qu'elles avaient, par leur débordement, inondé les 
champs environnants, tombe sous l'application de l'art. 15 de 
la loi du 28 septcmbrc-6 octobre 1791 . 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l r ésu l te de l ' instruction : 1° que l 'ap
pelant n'a pas inondé les terrains dont i l s'agit par l 'élévation du 
déVersoir de son usine au-dessus de la hauteur fixée par l'auto
r i té compé ten t e ; 2° que ledit appelant les a inondés , le 14 mai et 
le 10 j u i n 1850, dans le cas p r é v u par les dispositions encore en 
vigueur de la loi du 28 scptembre-6 octobre 1791 sur la police 
rurale, et que par là i l a causé du dommage aux p ropr i é t a i r e s des 
terrains préci tés ; 

« Par ces motifs, la Cour, statuant sur l'appel de Monoyer et 
sur le réquis i to i re du minis tè re publie, v u les ar t . 15 et 16 de la 
loi du 28 septembre-6 octobre 1791 , 52 du Code péna l , et 19-4 
du Code d'instruction criminelle, lus à l'audience par M . le p rés i 
dent, met au néan t le jugement a t t aqué , en ce qu ' i l a condamné 
Monoyer sur le pied de l 'art . 457 du Code péna l , et faisant aux 
faits du procès application des articles préci tés du Code ru ra l , 
condamne ledit Monoyer à 10 f r . d'amende et aux frais des deux 
instances, le tout exécutoi re par la voie de la contrainte par 
corps. » (Du 27 décembre 1851. — Cour de Bruxelles. — 4« Ch. 

Aff. L E M I N I S T È R E P U B L I C C M O N O Y E R . — Plaid. M M 0 8
 I ) O L E Z , 

L E C L E R C Q . ) 

OBSERVATIOMS. — S u r la ques t ion , V . B r u x e l l e s , 1 0 j a n 

v i e r 1 8 5 3 (JURISP. DE B . , p . 4 2 8 ) ; — Cass. B . , 2 4 m a i 1 8 4 3 

( P A S I C , p . 1 9 2 ; JURISP. DE B . , p . 2 8 4 , et la n o t e ) ; — B r u x e l 

les, 15 j u i n 1839 (JURISP. DE B . , p . 5 1 6 ) ; — Cass. F r . , 2 f é 
v r i e r 1816, 23 j a n v i e r 1 8 1 9 , 4 novembre 1824 et 15 j a n 
v i e r 1 8 2 5 ; — F O U R N E L , Lois rurales, l i v . 2 , t i t . I " , c h . 2 , 
n " 1 0 ; — C I I A U V E A U , n ° 5 9 9 2 , t . I V , p . 2 5 4 ; — D A L L O Z , 

t . V I I I , p . 420 . 
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C I T A T I O N . — L I B E L L É . — MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

Est suffisamment libellée la citation portant que les délinquants 
sont prévenus de contravention à la loi du 50 septembre 1855 
« et autres qui pourraient ê t re ind iquées . » 

Le 15 m a i 1 8 3 3 , j u g e m e n t d u T r i b u n a l de s imp le pol ice 
d 'AIost c o n ç u comme su i t : 

J U G E M E N T . — « Attendu que le p r é v e n u , assigné devant ce T r i 
bunal pour contravention à la loi du 8 septembre 1854 « et au
tres à indiquer, » a soutenu in liminc litis que l'assignation qui l u i 
a été signifiée est nulle comme n'indiquant pas suffisamment la 
contravention dont i l a à r é p o n d r e et qu'elle n'est n i assez nette, 
n i assez précise pour p r é p a r e r sa défense ; 

<• V u l 'art . 145 et 146 du Code d'instruction cr iminel le; 
« Attendu que ces articles, les seuls qui s'occupent des cita

tions en mat ière de police, ne prescrivent aucune forme substan
tielle de la validité de ces actes; 

« Attendu qu ' i l est néanmoins indispensable de faire connaître, 
au p révenu les faits sur lesquels la poursuite est fondée et que 
celte obligation est suffisamment remplie lorsque la ci ta t ion, en 
présentan t l'ensemble des faits et des circonstances qui donnent 
lieu à la poursuite, ne laisse aucun doulc sur ce qui en fait l'objet 
et n'a rien omis de ce qui peut ê t re nécessaire à l'exercice du 
droi t de défense ; 

u Attendu, dans l 'espèce, que l'assignation ne contient aucun 
fait qui auiait pu donner au prévenu la connaissance suffisante 
de la contravention ; que son droi t de défense est donc al téré ; 

« Par ces niolifs, le Tr ibunal déclare l'assignation donnée le 
3 avri l dernier nulle et inopéran te , etc. » 

Appe l du m i n i s t è r e p u b l i c , f o n d é sur ce que la q u a l i f i 
cat ion d o n n é e au fai t pa r l ' e x p l o i t d 'assignation r é p o n d 
suffisamment au v œ u de la l o i . 

J U G E M E N T . — « Attendu que la citation ci-dessus énoncée du 
3 avr i l dernier, versée au procès , donnée par l'huissier Lecnaert, 
porte : « Que les dé l inquan ts sont p r évenus de contravention à 
la loi du 8 septembre 1834 et autres qu i pourraient ê t re i n d i 
quées ; » que cette indication énonce suffisamment la nature et 
l'objet de la contravention dont ils avaient à r é p o n d r e devant la 
justice ; que le p r é v e n u Pierre DTIondt pouvait d'autant moins 
l 'ignorer que la contravention dont i l s'agissait avait été commise 
par lui ; 

« Attendu que, dans cet éta t de choses, le Tr ibunal de simple 
police, en renvoyant les p révenus de la poursuite sous pré tex te 
que la citation ne contenait aucun fait qui aurait pu donner au 
prévenu la connaissance suffisante de la contravention, a mal 
jugé ; qu'en tous cas, i l ne pouvait y avoir lieu qu 'à une remise 
de cause pour donner à la défense le temps de p r é p a r e r ses 
moyens ; 

u Par ces motifs, le Tr ibunal reçoit l'appel, et, statuant, dé 
clare bonne et valable la ci tat ion, etc. » (Du 3 j u i n 1853. — 
Tribunal correctionnel de Tcrmonde. — Aff. D T I O N D T . — Plaid. 
M ° D E R V C K E . ) 
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V A R I É T É S . 

S T A T I S T I Q U E C R I H I X K L L K D U P A B L K M I 1 X T D K P . t n i g . 

I : Ï 3 . 

Je suis de ceux q u i c ro i en t q u ' i l y a de grands enseigne
ments à t i r e r des tableaux annue l l emen t p u b l i é s de la sta
t i s t ique j u d i c i a i r e . Souvent j e me suis p r i s à r eg re t t e r que 
nos a ï e u x ne nous a ient pas l a i s s é de documents de cette 
na tu re q u i nous p e r m e t t r a i e n t , pa r des rapprochements , 
des contrastes, des comparaisons, de v o i r si no t r e m o r a 
l i t é est, ou n o n , p r é f é r a b l e , à la l e u r . A la fin, l ' i d é e m'est 
venue qu 'en compu l san t les registres de la Concie rger ie et 
ceux de la T o u r n e l l e des B e r n a r d i n s , d ' o ù p a r t a i t la 
c h a î n e , j ' a r r i v e r a i s à p o u v o i r d i r e avec p r é c i s i o n le n o m b r e 
des condamnat ions p r o n o n c é e s en appel pa r le P a r l e m e n t 
de Paris dans une a n n é e d o n n é e . Ce t r a v a i l i n g r a t , j e l ' a i 
e x é c u t é p o u r 1753 et p o u r 1653 , c ' e s t - à - d i r e p o u r les é p o -



ques é l o i g n é e s de nous , l 'une d ' un s i è c l e , l ' au t re de deux 
exactement . 

Main tenan t , p o u r t i r e r que lque i n s t r u c t i o n de ce q u i va 
s u i v r e , i l faut se fa i re une i d é e v ra i e de la j u r i d i c t i o n d u 
Pa r l emen t de P a r i s ; elle s ' é t e n d a i t f o r t a u - d e l à d u ressort 
de la Cour i m p é r i a l e du m ê m e n o m et sur toutes les pa r 
t ies de la France q u i n ' é t a i e n t pas de ce lu i d ' un P a r l e m e n t 
p a r t i c u l i e r . 

Ou t re le Pa r l emen t de Par is , don t l ' o r i g ine se p e r d dans 
les langes de la m o n a r c h i e , la France , avant 1 7 8 9 , c o m p 
t a i t onze Par lements : ce lu i de Toulouse , f o n d é au X I I I e s i è 
c l e ; de Grenoble , en 1 3 5 7 ; de Bordeaux , 1 4 4 4 ; de B o u r 
gogne, 1 4 5 4 ; de N o r m a n d i e , 1 4 9 9 ; d ' A i x , 1415, c o n f i r m é 
e n 1 5 5 5 ; de Bre tagne , 1 5 5 3 ; de Pau , 1 5 2 8 , c o n l i r m é en 
1G20 ; de B e s a n ç o n , 1 6 7 6 ; de D o u a i , 1715 . 

Si donc on j e t t e les yeux sur la carte de l 'ancienne 
France et q u ' o n en d é t a c h e le ressort de chacun de ces 
onze Par lements p a r t i c u l i e r s , on ve r r a que ce lu i d u Pa r l e 
m e n t de Paris comprena i t ce q u ' o n appela i t alors : l ' I l e de 
France , la Beaucc , la Sologne , le B e r r y , l ' A u v e r g n e , le 
Lyonna i s , le F o r e t z , le Beaujolais , le N i v e r n a i s , le B o u r 
bonnais , le M a ç o n n a i s , l ' A n j o u , l ' A n g o u m o i s , la P i ca rd i e , 
le d u c h é de B a r , la Champagne , la B r i e , le M a i n e , le 
Perche , la T o u r a i n e , le P o i t o u , l ' A u n i s et le Rochelais . 

L ' é t e n d u e de sa j u r i d i c t i o n a ins i d é t e r m i n é e , nous d i r o n s 
que le Pa r l emen t de Paris a c o n f i r m é , en 1 6 5 3 , 288 c o n 
d a m n a t i o n s ; savoir : 

A la mort rée l le . 60 
A la mort en effigie, 57 
A u fouet, au carcan et bannissement pour plus d'un an, 18 
Idem, avec ou sans amende honorable, pour un an et 

au dessous, 11 
Aux galères à p e r p é t u i t é , 12 
Idem — 9 ans, 25 

— 7 ans, 1 
a — 6 ans, 2 
u — 5 ans, 16 
i . — 3 ans, 4 

A l'amende avec bannissement, 5 
A l'amende simple, 57 
A assister à l 'exécution du principal accusé, 5 
Au b lâme, 5 
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Su r ces 60 condamnat ions capitales , 55 fois l ' a r r ê t por te 
à mort, sans d i r e q u e l sera le genre d u suppl ice ; une seule 
fois i l i n d i q u e la r o u e , p o u r assassinat sur le g r a n d che
m i n ; quat re fois i l d i t que le c o n d a m n é sera pendu é t r a n 
g l é , puis son corps p l a c é sur u n b û c h e r p o u r y ê t r e c o n 
s u m é et ses cendres j e t é e s au ven t : ce sont des cas de 
c r i m e s contre n a t u r e . 

Su r les 57 condamnat ions à m o r t en effigie, 26 se r a p 
p o r t e n t à une m ê m e t roupe de vo leu r s , et toutefois i l y est 
f a i t une d i s t i n c t i o n : 24 v i l a ins seront pendus et 2 gen t i l s 
h o m m e s d é c a p i t é s , tou jours en effigie. 

T o u t e condamna t ion aux g a l è r e s , à temps ou à p e r p é 
t u i t é , e m p o r t a i t de p l e i n d r o i t l ' ab l a t ion d u nez et des 
o re i l l e s , r e m p l a c é e , c inquan te ans plus t a r d , p a r la m a r q u e 
au fer rouge . Le bannissement n ' é t a i t po in t u n bannissement 
ho r s d u r o y a u m e , mais seulement hors de la g é n é r a l i t é et 
v i c o m t e de Paris t ou jou r s , et quelquefois hors d ' u n c e r t a i n 
r a y o n d u l i e u o ù la faute ava i t é t é commise . La peine d u 
c a r c a n , ou expos i t ion p u b l i q u e dans un p i l o r i t o u r n a n t , 
a l l a i t de une h e u r e à douze, et quelquefois se r enouve la i t 
à cer tains j o u r s d ' i n t e r v a l l e . Pendant toute sa d u r é e , les 
assistants usaient l a rgemen t d u d r o i t de je te r de la houe et 
d 'autres immond ices à la figure et sur les mains du pa t ien t . 
I l é t a i t , i l est v r a i , d é f e n d u de l u i lancer des p ie r re s , mais 
les œ u f s , blancs ou rouges, é t a i e n t r e g a r d é s comme p r o 
j ec t i l e s inoffensifs et p e r m i s . 

L e fouet n ' é t a i t pas une peine u n i q u e et d é t e r m i n é e , le 
p a t i e n t n ' é t a i t pas c o n d a m n é à recevoir tel n o m b r e de-
coups , mais à ê t r e f u s t i gé à n u de verges, depuis tel p o i n t 
de la v i l l e j u s q u ' à t e l a u t r e , o u bien à tous les carrefours 
et lieux accoutumés. 

Chose é t r a n g e , ces peines barbares d u fouet et d u carcan 

ne supposaient pas que les s u p p l i c i é s dussent ê t r e n é c e s 

sa i rement r a m e n é s en p r i s o n . Le p lus o r d i n a i r e m e n t i ls 
é t a i e n t condu i t s chez que lque c h i r u r g i e n - b a r b i e r o u b ien 
chez l ' e x é c u t e u r l u i - m ê m e , l eque l de t o u t temps s'est u n 
peu m ê l é de c h i r u r g i e , et c ' é t a i t de l à q u ' a p r è s s ' ê t r e r é 
c o n f o r t é s quelques j o u r s , i l pa r t a i en t p o u r o b é i r à l e u r b a n . 
Quelques-uns n 'achevaient pas le t ra je t ou le n o m b r e de 
stations fixé p a r l ' a r r ê t ; c e u x - l à on les mena i t d i r ec t emen t 
au c i m e t i è r e : é t a i e n t - i l s b i en les p lus m a l h e u r e u x ? 

V o i c i m a i n t e n a n t les mo t i f s de ces 288 condamnat ions : 

Vols simples ou qualifiés, 41 
Homicides, 59 
Fausaunage, 18 
Infanticide, 14 
Vol d 'églises, 7 
Faux en écr i tu res authentiques ou de commerce. (> 
Crimes contre nature, 4 
V i o l , 3 
Bigamie, 2 
Embauchage de soldats, 2 
Incendie, i 
Faux billets de l ' épargne , i 
Exposition d'un enfant, 1 
Empoisonnement de bestiaux, 1 
Rupture de ban, I 
Blasphème, I 
Coups et blessures, ) 
Fausse dénoncia t ion , 1 
Causes non ind iquées , 110 
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A celte é p o q u e , le v o l dans les é g l i s e s , que de nos j o u r s 
o n a v o u l u ressusciter dans la fameuse l o i d u s a c r i l è g e , est 
i n v a r i a b l e m e n t p u n i de m o r t avec amende honorab le . Le 
fausaunage, ou cont rebande du se l , est 18 fois p u n i des ga
l è r e s et 17 fois d 'une s imple amende . L ' i n f a n t i c i d e est ca
r a c t é r i s é par une expression p lus c l a i r e et p lus é n e r g i q u e : 
p o u r aiwir défait son enfant. La fausse dénonciation é t a i t 
une i n c u l p a t i o n de c r i m e con t re n a t u r e , une tenta t ive de 
chantage, c o m m e celle don t le chancel ier de l ' E c h i q u i e r , 
l ' honorab le M . Gladstone, n'a pas v o u l u n a g u è r e se laisser 
r e n d r e v i c t i m e . 

P a r m i ces condamna t ions , i l en est deux que j e veux 
c i t e r . La p r e m i è r e est c o n d i t i o n n e l l e , et j u s q u ' i c i j ' e n avais 
fa i t h o n n e u r à l ' i m a g i n a t i o n de n o t r e i m m o r t e l c o m i q u e . 

H A n t o i n e de Saigne, de Gannat (Auvergne) , c o n d a m n é 
pa r le j u g e des c h â t e l a i n s de Ris à ê t r e pendu et é t r a n g l é 
j u s q u ' à ce que m o r t s'en su ive , si mieux n'aime épouser 
Charlotte de Chaviron. Sur l ' appe l , la Cour c o n f i r m e . 

J ' ignore à q u o i le s ieur de Saigne se sera d é c i d é , mais 
vo lon t i e r s j e l u i eusse c r i é avec M o l i è r e : 

Si vaut-il mieux, monsieur, épouser qu ' ê t r e pendu. 

L ' au t r e est u n exemple q u i m o n t r e qu 'on ne laissait pas 
tou jours aux c o n d a m n é s , m ê m e à des peines afflictives c l 
in famantes , le, temps et la f a c u l t é d'en appeler au Par le 
m e n t . Le 17 j u i l l e t 1653 , u n q u i d a m est su rp r i s par u n 
e x e m p t , dans une des salles d 'audience d u Palais, au m o 
m e n t o ù i l d é c o u s a i t u n à u n les boutons d u manteau d 'un 
p l a i d e u r . Les boutons avaient à cette é p o q u e une grande 
va l eu r : souvent i ls é t a i e n t le p r i n c i p a l et l ' h ab i t n ' é t a i t 
que l 'accessoire; S a i n t - S i m o n par te de ga rn i tu re s p a v é e s 
5 0 , 0 0 0 l i v r e s . N o t r e h o m m e , a r r ê t é , est i n c o n t i n e n t con
d u i t devant le b a i l l i d u Palais , lequel y avai t d r o i t de haute 
et basse j u s t i c e ; i n c o n t i n e n t aussi i l est j u g é , c o n d a m n é , 
f u s t i g é , sous la custode, p i l o r i s é et b a n n i p o u r t rois ans. 
Encore u n p o è t e que j e taxais d ' e x a g é r a t i o n , alors q u ' y 
n ' é t a i t que v r a i , b i en que p o è t e et gascon. 

Je fus pris un matin pour un pécadi l le . 
Un tour d'adresse, une véti l le . 

Je fus in te r rogé , 
A u m ê m e instant j u g é , 

Marqué dessus l ' épaule , autant qu ' i l m'en souvienne. 
Et , di t -on, même fustigé. 
Juste ciel, quelle antienne 

C'eut été dans Paris que de voi r terminer 
Une pareille minutie ! 

E l bien ! sans me vanter, toute affaire finie, 
J 'é tais r e n t r é chez moi pour l'heure du d î n e r ! 



Cent ans p lus t a r d , c ' e s t - à -d i r e en 1 7 5 5 , le m ê m e P a r l e 

m e n t de Paris c o n f i r m a i t 42 e x é c u t i o n s à m o r t , savoi r : 

A la pendaison, 56 
A la roue, •> 
A la décapi ta t ion , 1 

La f o r m u l e p o u r la pendaison est : « p e n d u et é t r a n g l é 
j u s q u ' à ce que m o r t s'en su ive , à une potence q u i , à cet 

effet, sera é l e v é e sur la place de ; cela fa i t son corps 
y restera e x p o s é le temps et espace de v i n g t - q u a t r e heu res , 
pu i s d é c r o c h é pa r l ' e x é c u t e u r des hautes œ u v r e s et p o r t é 
aux fourches pa t ibu la i r e s p o u r y d e m e u r e r j u s q u ' à c o m 
p l è t e d é c o m p o s i t i o n . » Une seule fo is , dans u n cas d ' i n f a n 
t i c i d e , l ' a r r ê t por te qu 'une heu re a p r è s l ' e x é c u t i o n le corps 
sera i n h u m é . 

La f o r m u l e de l ' e x é c u t i o n sur la r o u e est plus sauvage 
encore : « La Cour o rdonne que N . . . sera a t t a c h é su r une 
r o u e p l a c é e sur u n é c h a f a u d é l e v é à cet effet sur la place 
de***, ses bras , j ambes , cuisses et r e ins r o m p u s pa r l ' e x é c u 
t eu r des h a u t e s - œ u v r e s ; cela f a i t , y d e m e u r e r la face 
t o u r n é e cont re le c i e l , t a n t q u ' i l p l a i r a à D i e u l u i conserver 
la v i e . » U n a r r ê t por te toutefois que l e c o n d a m n é ne r e 
cevra que qua t re coups à v i f , pu i s sera é t r a n g l é , le reste 
de l ' e x é c u t i o n c o n t i n u a n t ensuite à l ' o r d i n a i r e . Ce q u i se 
p r a t i q u a f o r t souvent , en t re autres p o u r le fameux comte 
de H o r n , encore que la sentence n 'en fasse pas m e n t i o n . 

Nous n 'avons pas besoin de d i r e que le c o n d a m n é à la 
d é c a p i t a t i o n é t a i t u n g e n t i l h o m m e , cependant le f a i t à l u i 
r e p r o c h é n 'ava i t r i e n de b i e n noble en so i , c ' é t a i t u n v o l 
avec ef f rac t ion . 

I n v a r i a b l e m e n t , dans le cas de condamna t ion à la r o u e 
et presque dans la m o i t i é de ceux à la pendaison, l ' a r r ê t 
po r t e que « le coupable sera p r é a l a b l e m e n t a p p l i q u é à la 
ques t ion o r d i n a i r e et e x t r a o r d i n a i r e p o u r savoir de sa 
bouche la v é r i t é des faits et le n o m de ses complices si a u 
cuns i l a. » Nous devons a jouter cependant que les a r r ê t s 
d u Pa r l emen t sont en g é n é r a l p lus indu lgen t s que les sen
tences rendues en p r e m i e r ressort et que d é j à , en 1753 , i l 
se refuse presque tou jours à l ' a p p l i c a t i o n de la ques t ion 
avant l ' a r r ê t défini t i f , C'est cette ques t ion p r é a l a b l e que 
L o u i s X V I a b o l i t depuis , et n o n pas cel le q u i p o u v a i t i n t e r 
v e n i r en t r e la condamna t ion e t l ' e x é c u t i o n . 

U n seul a r r ê t po r t e q u ' a p r è s la s t r a n g u l a t i o n le corps 
d u s u p p l i c i é sera j e t é sur u n b û c h e r a rden t p o u r y ê t r e 
c o n s u m é et ses cendres j e t é e s au v e n t . C'est une c o n d a m 
na t ion p o u r c r i m e d ' incendie . 

V o i c i ma in t enan t les causes de ces 42 condamnat ions 
capitales : 

Pour vols simples ou qualifiés, 19 
Assassinat, 6 
Dissimulation ou suppression de part, 5 
Empoisonnement, 2 
Inceste, 2 
Déli t forestier, 1 
Infanticide, 1 
Incendie, 1 
Vol de sel, 1 
Vol d'une vache et avoir a t t en té à sa propre vie, 1 
Vio l et assassinat, 1 
V i o l et inceste, 1 
Séduct ion , 1 
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I l faut b i e n d i s t i n g u e r i c i l ' i n f an t i c ide de la d i s s i m u l a t i o n 
de p a r t ; une seule fois le corps d u d é l i t , le cadavre de 
l ' enfan t é t a i t r e p r é s e n t é ; i l ne l ' é t a i t pas dans les c inq a u 
t res , o ù la condamna t ion avai t eu l i e u en v e r t u de l ' é d i t 
d u r o i H e n r i I I ( f é v r i e r 1556) , a ins i c o n ç u : 

Que toute femme qui se trouvera convaincue d'avoir celé, 
couvert et occulté tant sa grossesse que son enfantement, sans 
avoir déclaré l 'un ou l'autre et pris de l 'un ou de l'autre témoi
gnage suffisant, m ê m e de la vie ou de la mor t de son enfant lors 
de l'issue de son ventre, et qu ' ap rè s l'enfant se trouve avoir é té 
p r ivé du bap tême ou de la s é p u l t u r e , cette femme sera r é p u t é e 
avoir homicide son enfant, et, pour r é p a r a t i o n , punie de mor t , et 
de telle rigueur que la qual i té pa r t i cu l i è re du cas mér i t e r a . 

Une d é c l a r a t i o n d u r o i L o u i s X I V , v i san t u n é d i t de 

H e n r i I I I , o rdonne aux c u r é s de p u b l i e r au p r ô n e l ' é d i t c i -
dessus de t ro i s mois en t ro is m o i s , et d'en ce r t i f i e r les gens 
d u r o i , sous peine de saisie de leur temporel. 

A i n s i , sous cette l é g i s l a t i o n b a r b a r e , une femme pouva i t 
ê t r e c o n d a m n é e à m o r t p o u r la des t ruc t ion d ' un enfan t q u i 
n 'ava i t p e u t - ê t r e j ama i s e x i s t é ! D ' u n au t re c ô t é , nous 
voyons les c u r é s f o r c é s , sous peine de saisie de leur tem
porel, de donner connaissance aux fidèles d 'une p a r t i e de 
la l o i p é n a l e . C'est ce que nous n 'avons cessé de demander 
et de demander en v a i n . N o t r e ax iome : Nul n'est censé 
ignorer la loi d e v i e n d r a i t une v é r i t é et n o n p lus u n e fic
t i o n l é g a l e ; on l i t b i e n aux soldats le Code p é n a l m i l i t a i r e , 
p o u r q u o i ne ferai t -on pas c o n n a î t r e aux paysans les p r i n c i 
pales disposit ions d u Code c i v i l et d u Code p é n a l . 

Dans cette m ê m e a n n é e 1 7 5 3 , le seul Pa r l ement de Paris 
a p r o n o n c é 286 condamnat ions aux g a l è r e s savoir : 

A p e r p é t u i t é , «7 
2o ans, 11 
l o ans, 1 
12 ans, 1 

9 ans, 20 
6 ans, « 

îi ans, 99 
3 ans, 92 

286 

Le chi f f re de la c h a î n e q u i p a r l a i t qua t re fois l ' an de la 
T o u r n e l l c des Be rna rd in s p o u r Marse i l le d ' a b o r d , pour 
T o u l o n ensui te , s ' é l ève beaucoup a u - d e l à de 2 8 6 ; cela t i en t 
à ce que tous les c o n d a m n é s en p r e m i e r ressort n 'appe
l a i en t pas. L 'appel é t a i t une sorte d ' i r r é v é r e n c e envers le 
p r e m i e r j u g e , et au tan t que fa i re se pouva i t o n la faisait 
payer au c o n d a m n é . La f o r m u l e de c o n f i r m a t i o n est cel le-
c i : « La Cour d i t q u ' i l a é t é b i e n j u g é p a r . . . m a l et sans 
g r i e f a p p e l é par l ' appelant , q u i l ' amendera de l ' amende o r 
d i n a i r e . » (12 l i v r e s . ) 

C ' é t a i t là une i n u t i l e et imposs ib le r i g u e u r de la l o i c r i 
m i n e l l e ; toute condamnat ion à m o r t ou aux g a l è r e s e n t r a î 
n a n t de p l e i n d r o i t la confiscat ion de tous les biens d u 
c o n d a m n é au p r o f i t d u r o i , certaines sommes p r é a l a b l e 
m e n t l e v é e s au p r o f i t de q u e l q u ' é g l i s e ou couven t , o u pour 
venir en aide au pain des pauvres prisonniers. 

T o u t e condamnat ion aux g a l è r e s , que l le que f û t la d u r é e 
de la pe ine , e m p o r t a i t la flétrissure sur l ' é p a u l e d r o i t e des 
le t t res G. A . L . Qua t re fois seulement dans l ' a n n é e 1753, 
nous avons t r o u v é la peine accessoire d u foue t sur les 
é p a u l e s nues par la m a i n de l ' e x é c u t e u r des hautes œ u v r e s . 

V o i c i c o m m e n t sont m o t i v é e s ces 286 condamnat ions : 

Pour faux sel ou faux tabac, 
Vol simple, 
I d . de nui t , sur le grand chemin, etc., 
I d . avec fausses clés ou effraction, 
Violences et voies de fait, 
Déser t ion , 
Voies de fait envers des sergents ou des caporaux, 
Rupture de ban, 
Rébellion dans les prisons, 
Soldats pour faux tabac (perpé tu i t é ) , 
Mendiants valides ou insolents. 
Vol et assassinat, 
Avoir déguisé son nom et le l ieu de sa naissance 

dans son engagement, 
Fausseté (faux en écr i tu res authentiques ou de com

merce), 
Filouterie au j eu , 
Blasphème et adul tè re incestueux, 
DénoDciation calomnieuse, 
V i o l , 
Avoir vendu les guê t res et l 'habit de son camarade, 
Sans motifs énoncés , 

170 
59 

li 
G 
7 
(i 
5 
4 
4 
5 
5 
2 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

25 

286 

N'est-ce pas chose cur ieuse et p é n i b l e à la fois que sur 
286 condamnat ions aux g a l è r e s , i l s'en t r o u v e 1 7 0 , c'est-
à - d i r e presque les t ro i s c i n q u i è m e s , p o u r fraudes de sel o u 
de tabac? On c o m p r e n d que toute monna ie q u i n ' é m a n e 
pas d u Gouve rnemen t soi t a p p e l é e fausse monnaie; es t - i l 
l o g i q u e d 'appeler faux sel et faux tabac, le tabac et le sel 



vendus en c o n t r a v e n t i o n des d r o i t s de la fe rme o u des ga
bel les? É t a i t - e l l e h u m a i n e , é t a i t - e l l e seulement ra i sonna
b le la l o i q u i punissa i t des g a l è r e s la cont rebande d 'une 
d e n r é e de p r e m i è r e n é c e s s i t é , a lors q u ' u n p o n t , une r o u t e , 
u n fossé s é p a r a i e n t seuls les pays francs ou r é d i m é s de 
ceux de grandes gabelles ; lo rsque d ' un cô té d u P o n t - d e - C é , 
p a r e x e m p l e , le sel v a l a i t 10 cent , le demi k i l o g r a m m e et 
q u ' i l se vendai t de l ' au t r e 62? 

P a r m i ces 286 a r r ê t s , nous avons r e m a r q u é les suivants : 
à p e r p é t u i t é , u n j e u n e h o m m e de v i n g t - c t - u n ans, p o u r j u 
rements et b l a s p h è m e s , à p e r p é t u i t é p o u r avo i r f a i t une 
fausse d é c l a r a t i o n de ses b i e n s , à p e r p é t u i t é p o u r c r i m e 
d'imposture publique, u n pauvre soldat à p e r p é t u i t é p o u r 
avoir vendu son ceinturon, en f in un paysan aussi à per 
p é t u i t é p o u r vol et attentat à sa vie. U n m a n o u v r i e r est 
c o n d a m n é à c inq ans de g a l è r e s faute d ' acqu i t t ement d 'une 
amende de 1,000 f r . à l aque l l e i l a é t é t a x é p o u r fausau-
nage, u n autre à t ro i s ans p o u r vol d'une vache, u n t r o i 
s i è m e à c i n q ans p o u r crimes d'assassinats par lui commis 
et blasphèmes par lui prononcés ! 

P o u r nous donne r une i d é e d u r é g i m e des prisons de 
cette é p o q u e , i l nous suffira de d i r e qu'en 1755 , à la T o u r -
n c l l c des B e r n a r d i n s , o ù les c o n d a m n é s n ' on t j ama i s résidé-
p lus de t rois m o i s , et don t la popu la t i on n'a j amai s d é 
p a s s é 150 , on a c o m p t é 27 d é c è s , et l i a la Concierger ie , 
t andis qu 'en 1850 la Concierger ie a c o m p t é 1 d é c è s (sui
c ide) , en 1851 — 1 d é c è s , en 1852 — 1 d é c è s ; le d é p ô t des 
c o n d a m n é s ( p o p u l a t i o n m o y e n n e , 400 ) , 1850 — 11 ; 1851 
— 10 ; 1852 — 5. Les cadavres de ceux q u i m o u r a i e n t aux 
Be rna rd in s é t a i e n t i n h u m é s dans l ' ég l i se de Sain t -Nicolas-
du -Cha rdonne re t , ceux de la Concierger ie au c i m e t i è r e des 
Innocen ts . 

Cette m ê m e a n n é e 1 7 5 3 , 44 i n d i v i d u s , d o n t 5 femmes, 
o n t é t é r e n f e r m é s à la Bas t i l l e . P a r m i les m o t i f s , et l ' é c r o u 
n 'en men t ionne pas t o u j o u r s , nous avons r e n c o n t r é t reize 
fois fausse délation, ce q u i , en langage de l ' é p o q u e , s ignif ie 
le c r i m e de ceux q u i s ' é t a i e n t a v i s é s de r é c l a m e r contre, 
que lque d é n i de j u s t i c e , que lque concussion, que lque abus 
d ' a u t o r i t é ; qua t re fois escroquerie, qua t re fois révélation 
d'un secret de manufacture; deux fois vers satyriques; 
deux fois débit d'ouvrages prohibés; u n i n d i v i d u y est j e t é 
p o u r aliénation mentale, u n p r ê t r e p o u r avoir fait impri
mer les remontrances du Parlement de Rouen, u n aut re 
e c c l é s i a s t i q u e p o u r avoir composé un ouvrage contre le roi 
de Prusse, u n soldat p o u r avoir adressé un placet à ma
dame de Pompadour, une dame comme passant pour la 
maîtresse d'un anglais, et cet anglais l u i - m ê m e c o m m e au
teur d'un libelle contre l'Etat. 

N'admircz-vous pas le Gouve rnemen t de Louis X V , se 
faisant le champion de F r é d é r i c , t andis que celui -c i s ' expr i 
m a i t sur son compte de v ive v o i x et pa r é c r i t dans les te r 
mes que vous savez! E t m a i n t e n a n t , par l ' h i s t o i r e de ce 
p r é t e n d u l ibe l l i s t c anglais et de sa m a î t r e s s e , ne c o m p r e 
nez-vous pas q u ' i l n ' y a r i e n d ' e x a g é r é dans les craintes 
que la seule idée: de la Bas t i l l e impose à Sterne lo r sque , 
n e u f ans a p r è s , i l se t r o u v e à Par is sans passeport? 

Quarante-quat re i n d i v i d u s e n t r è r e n t dans la Bas t i l l e , en 
1 7 5 3 , en v e r t u de le t t res de cachet . Mais ce c h â t e a u - f o r t 
n ' é t a i t pas avec Vincenncs les seuls l i e u x o ù l ' on renfe r 
m â t les gens sans j u g e m e n t . A Par i s , on m e t t a i t les jeunes 
gens de fami l l e à Sa in t -Laza re , les p r ê t r e s scandaleux ou 
schismatiques aux F r è r e s de la C h a r i t é , à C h a r c n t o n , les 
dames et demoiselles à S a i n t e - P é l a g i e et dans v i n g t autres 
couvents , le c o m m u n des m a r t y r s à B i c ê t r e ou à la S a l p ê -
t r i è r e . 

I l r é s u l t e de deux regis t res ayan t fai t pa r t i e d u cabinet 
de M . de Sart ines , q u ' i l y ava i t dans la généralité de Paris 
54 c h â t e a u x - f o r t s , couvents -pr i sons , maisons de s a n t é o ù 
l ' o n é t a i t r e n f e r m é sans j u g e m e n t , en v e r t u de ce qu 'on 
appela i t en style a d m i n i s t r a t i f de l ' é p o q u e les Ordres du 
Roi, et 358 en dehors de cette m ê m e g é n é r a l i t é , soit en 
to ta l p o u r la France 4 1 2 asiles de l ' a r b i t r a i r e ! Notez q u ' i l 
ne s 'agit pas i c i de circonstances d i f f ic i les , d 'une é p o q u e de 
t r a n s i t i o n , nous é t i o n s en pa ix avec toute l ' E u r o p e , c ' é t a i t 
là et depuis longtemps le r é g i m e n o r m a l du pays. 

I l serai t fast idieux de d o n n e r i c i les appel la t ions de ces 

412 é t a b l i s s e m e n t s , j e les ai par devers m o i , mais j e crois 
devo i r les é p a r g n e r au l ec teu r . Je manque, de documents 
sur le n o m b r e des m a l h e u r e u x r e n f e r m é s dans ces c h â 
teaux-for ts , dans ces couvents-pr isons en 1 7 5 3 ; mais si j e 
ne cra ignais l ' a r i d i t é d ' un p a r e i l t ab leau , j e pour ra i s le d i r e 
avec une p r é c i s i o n r igoureuse p o u r une é p o q u e q u i semble
r a i t moins favorable à l ' a r b i t r a i r e , p o u r une é p o q u e o ù 
a l l a i t p o i n d r e la l i b e r t é , p o u r les a n n é e s 1 7 8 7 , 1788 et 
178!), c ' e s t - à - d i r e p o u r les p lus belles a n n é e s d u r è g n e de 
Louis X V I . A Paris seulement , B i c ê t r e r e n f e r m a i t 1,781 i n 
d iv idus re tenus d'ordres du roy ; la S a l p ê t r i è r e , 94 ; Sa in te-
P é l a g i e , 7 3 , etc. 

M a i n t e n a n t , p a r m i les é t a b l i s s e m e n t s de p r o v i n c e , j ' e n 

ci te quelques-uns au hasard : 

1787. Les Bons-Fils de Saint-Venand, 87 qualifies a l iénés . 
dont 22 p rê t r e s ou religieux. 

1787. Marévil le, 119 qualifiés a l iénés. 
1787. La Char i té de Pontorson, 29 al iénat ions , dettes, proces

sifs. 
1787. Refuge de Nancy, 8 femmes dont 2 religieuses. 
1788. Saint-Yon près Rouen, 68 dont 7 prê t res ou religieux, 

al iénation mentale, faiblesse d'esprit. 
I d . A r m c n t i è r e s , 100 dont 9 p rê t r e s ou religieux. 
I d . La Chari té de Cardillac, 17 al iénés. 
I d . La Chari té de Scnlis, 18 dont 3 p r ê t r e s , aliénation ou 

inconduite. 
I d . Le Mont-Saint-Michel, 0 imbéci l l i t é , inconduitc, bas

sesses, dettes, tê te exal tée . 
I d . Le château de H a m , 7, tous gens t i t r é s , dont u n , le 

comte de Laulrec, depuis 35 ans ans pour violences. 
I d . Le château d ' If , 9, tous gens t i t rés . 
I d . Les cordeliers de Tanlay, 5, dont 2 p r ê t r e s . 
I d . Cordeliers de Notre-Dame de la Garde, 28, dont 12 p r ê 

tres ou religieux. Imbéci l l i té , inconduitc, entê tement 
et chicanes scandaleuses. 

I d . Fort de Brcscou, 4 1 , dont un seul t i t r é . 
I d . Fort de F c r r i è r c s , 14, dont un p rê t r e et un chevalier. 
I d . La Chari té de Pontorson, 29, a l iénat ion, dettes, pro

cessifs. 
I d . Refuge de Nancy, 5 femmes, dont 2 religieuses. 

1789. Cordeliers d'Amboisc, 1 seul, mais depuis 58 ans. 

Je ne puis m ' e m p ê c h e r de c i te r l a l e t t r e suivante d u su
p é r i e u r de ce couven t au garde des sceaux : 

Cordeliers d'Amboise, 17 janvier 1789. 

Monseigneur, 

Pour r é p o n d r e aux ordres que vous nous avez in t imés , je vous 
envoie ci-incluse une liste où vous trouverez les noms, âges et 
motifs de dé tent ion des pensionnaires que nous gardons par or
dre de S. M . dans notre couvent d'Amboise; nous n'eu avons plus 
qu'un. Nous vous supplions, monseigneur, de nous favoriser de 
votre protection et de vouloir bien en destiner quelques autres 
pour notre c o m m u n a u t é . Nous ne cesserons de prier le ciel qu ' i l 
daigne vous continuer ses faveurs. 

J'ai l 'honneur, etc. 

Ce fu t L a m o i g n o n de Malesherbes q u i r e ç u t cette s i n g u 
l i è r e é p i t r e . I l n ' é t a i t pas h o m m e à y avoi r beaucoup é g a r d ; 
et pu i s q u a n d i l l ' a u r a i t v o u l u , les é v é n e m e n t s ne l u i en 
aura ien t g u è r e l a i s s é le l o i s i r . 

L ' o n pense b ien q u ' i l nous serai t impossible d 'analyser 
i c i les causes a l l é g u é e s p o u r la d é t e n t i o n de 50 i n d i v i d u s , 
en m o y e n n e , dans chacune, de ces 412 maisons. Nous en 
i n d i q u e r o n s seulement quelques-unes. 

La p lus f r é q u e n t e est l ' i m b é c i l l i t é ou la d é m e n c e f u 
rieuse , et nous n ' au r ions r i e n à y r e d i r e , si cette i m b é c i l 
l i t é , cette d é m e n c e eussent é t é l é g a l e m e n t c o n s t a t é e s , si 
des moyens de g u é r i s o n eussent é t é a s s u r é s ou m ê m e es
s a y é s à l ' é g a r d de ceux q u ' o n en disait, a t te in ts . M a l h e u 
reusement i l n ' en est pas a ins i : j u s q u ' à l ' i m m o r t e l P i n e l , 
on ne faisait abso lumen t r i e n p o u r les a l i é n é s que de les 
j e t e r en p r i s o n , que de les charger de fers comme les p lus 
v i l s c r i m i n e l s . D ' u n au t r e c ô t é , n u l l e e n q u ê t e j u d i c i a i r e , 
n u l examen m é d i c a l avant l ' i n c a r c é r a t i o n , n u l l e inspec t ion 
des é t a b l i s s e m e n t s d ' a l i é n é s . Aussi l a d é m e n c e , l ' i m b é c i l 
l i t é é t a i e n t - i l s les gr iefs q u ' o n a l l é g n a i t con t re tous ceux 
don t on v o u l a i t se d é f a i r e et auxquels on n 'ava i t r i e n à r e 
p roche r . Ce q u ' i l y a de p lus t e r r i b l e c'est q u e , g r â c e au 



r é g i m e de ces couvents -pr i sons , ceux q u i y en t r a i en t sains 
d 'espr i t ne t a rda ien t pas à y j u s t i f i e r l e u r é c r o u . Te l l e fu t 
la fin d u Tasse et de b ien d 'au t res . 

B E R T I N , ordre du 12 février 1736. — Accusé de folie par ses 
frères . J IM. De la Chalotais et Le Bret ont mandé que l 'exposé 
éta i t faux, que Ber l in é ta i t un homme dis t ingué , qui a fait des 
ouvrages utiles, qu ' i l est encore en état d'en faire, et que tout ce 
qu'on pourrai t l u i reprocher étai t des idées s ingul ières qu ' i l avait 
lorsqu' i l s'agissait de ses in té rê t s avec ses frères . 

Le recteur de Goué , l 'un de ceux-ci, en ayant mal agi avec l u i 
en le faisant enfermer dans une loge de fou, et n'ayant pas payé 
ic prix de la pension convenue, on a m a n d é à M . l'intendant de 
lu i faire une sévère r é p r i m a n d e , et en même temps on lu i a en
voyé l 'ordre de l iber té du sieur Ber t in , sous la date du 18 a v r i l . 

Cet é c r i t fa i t n a î t r e p lus d ' i d é e s q u ' i l ne con t ien t de 
mot s . Que dites-vous de cette fo l i e q u i consiste à d é f e n d r e 
ses i n t é r ê t s et d o n t la p a r t i e adverse se r e n d j u g e ? De ce 
recteur, c ' e s t - à - d i r e de ce c u r é b r e t o n , auque l on p a r a î t r e 
p r o c h e r s u r t o u t de n ' a v o i r pas p a y é le p r i x de la pension 
convenue , et auquel p o u r cet abominab le f r a t r i c i d e on i n 
flige, q u o i . . . une s é v è r e r é p r i m a n d e ? 

Ces pr isons-couvents s 'ouvra ient quelquefois p o u r d'a
troces gred ins que la faveur i n i n t e l l i g e n t e a r r acha i t à u n 
suppl ice m é r i t é : 

Géneslonx, i l a été condamné à ê t re roué pour plusieurs homi
cides. 

Forestier, fou à jeun et furieux quand i l a bu ¡ i l a déjà tué trois 
enfants dans le ventre de sa femme. 

Dumolard, ordre pour l 'exiler à quarante lieues de Toulouse; 
i l a violé une fille de famille âgée de sept ans. 

R i e n que cela, à l ' é p o q u e o ù l ' on condamna i t u n soldat 
à p e r p é t u i t é p o u r avo i r v e n d u son c e i n t u r o n . 

D'autres fois , au c o n t r a i r e , les mo t i f s sont des p lus f u t i 
les ou reposent sur des i m p o s s i b i l i t é s ou de simples soup
ç o n s . 

Iiichot, l iber t in el surtout fort disposé au vol ; i l en a fait p lu
sieurs avec fracture. 

De Bail, soupçonné de dél i t . 
Casquier de Villars, jeune homme de dix-hui t ans, qui s 'était 

en allé avec la fille d'un bedeau d 'église. 
La Villeneuve Rollond, singulier dévo t , charitable et quelque

fois indiscret. 
N..., protestant suspect, qui a voulu engager un forgeron à 

lu i faire 500 lances. 

Nos a ï e u x avaient une s i n g u l i è r e h o r r e u r des m é s a l l i a n 
ces, et nous avons r e l e v é p lus de 300 é c r o u s d ' i n c a r c é r a 
t i o n m o t i v é s : " V e u t fa ire u n mar iage peu convenable , 
d é s a v a n t a g e u x , v i l , p r é j u d i c i a b l e à el le et à sa f a m i l l e , avec 
une c o m é d i e n n e , avec une fille d u c o m m u n , e tc . , etc. 

Mais encore fau t - i l savoir ce qu 'on en tenda i t alors par 
ces mariages d i s p r o p o r t i o n n é s . E n vo ic i u n exemple : 

Demoiselle Marión, ordre du 12 mars 1701. 
n Cette demoiselle, née de bonne famille, veut épouser un 

garçon chirurgien, suivant l'armée. Ses parents s'y opposant, elle 
s'est déguisée en homme pour le suivre. Elle a été a r rê tée à Van
nes et sur l'ordre de M . Le Bret , par provision au couvent du 
Père -Ete rne l (de Bennes)." 

A i n s i cette demoise l le , q u i n ' é t a i t n i une la T r é m o u i l l e , 

n i une M o n t m o r e n c y , mais s 'appelait M a r i ó n t o u t c o u r t , 

e û t commis une m é s a l l i a n c e en é p o u s a n t u n apprenti chi
rurgien suivant l'armée, c ' e s t - à - d i r e u n aide-major , D e -

sault p e u t - ê t r e , le m a î t r e de B icha t , q u i fu t ce lu i de Brous -

sais ! 
P a r m i les é c r o u s s i n g u l i e r s , nous avons r e m a r q u é : 

M m o la duchesse d 'Uzès . Cette dame se plaint sans cesse de son 
mar i . — N . . . , pour avoir écri t des choses déplacées à son confes
seur. — N . . . , chicaneur incorrigible, sur la demande des habi
tants de sa paroisse avec chacun desquels i l avait un ou plusieurs 
procès . — Dame N . . . , à la Visitation de Forcalquier, le 8 ju i l l e t 
1768 : « Elle a abandonné ses enfants pour s'en aller avec un jeune 
homme à Avignon. Pour s'y marier, elle a ex torqué avec son sé
ducteur, à la fin d'une messe, la bénédic t ion d'un p r ê t r e . » 

Notez que cette dame est e n f e r m é e à la r e q u ê t e de son 
v r a i m a r i ; alors que pensez-vous de ce style et de cet 
é t r a n g e sc rupu le d ' ex to rquer la b é n é d i c t i o n d ' u n p r ê t r e 

p o u r consacrer u n pa re i l commerce? E n v é r i t é , si nos 
a ï e u x n ' é t a i e n t pas p lus m o r a u x que nous, d u moins i ls y 
me t t a i en t p lus de fo rmes . 

Q u a n d une femme ava i t des rappor t s i l l i c i t e s avec u n 
p r ê t r e , c ' é ta i t la f emme q u ' o n en fe rma i t : 

Veuve Morel, du 21 septembre 1738. — Celte dame s'est tou
jours mal conduite ; elle m è n e une vie scandaleuse avec le curé 
chez lequel elle demeure. 

Demoiselle Romicu. — Cette demoiselle a une passion violente 
pour un religieux ; sa famille craint les suites de cet engagement. 

V o i c i quelque chose q u i n'est p e u t - ê t r e pas plus coupable 
au fond mais q u i pa ra i t encore p lus é t r a n g e en la forme : 

o Bon-Pastcur de Di jon , 1767. 
« Dame Morellct. — Débauche ; elle v i t publiquement avec 

l 'avocat-général de la Table de Marbre ; meurent de faim tous les 
deux.. . ils volent! « 

J 'aime m i e u x les d é l i t s m i l i t a i r e s : 

N . . . I l s'est engagé dans six r ég imen t s , d 'où i l a déser té et a 
coûté beaucoup d'argent à sa famille. 

Pour avoir contracté 14 engagements à la fois avec 14 ca
pitaines différents. 

Un autre s'est engagé 22 fois et n'a jamais servi . 

Quels gue r r i e r s ! et que le d iable a d ù r i r e de v o i r ainsi 
a t t raper ces pauvres sergents r e c r u t e u r s , si p r o m p t s à fa i re 
bo i r e les gens à la s a n t é d u r o i , à ra ison de 24 l i v r e s la b o u 
t e i l l e ! 

Mais ce q u i n'est que t r o p s é r i e u x , ce q u i est p r o f o n d é 
m e n t é p o u v a n t a b l e , ce sont p lus de deux m i l l e arrestat ions 
p o u r opinions re l ig ieuses , p lus de deux m i l l e jeunes filles 
e n l e v é e s à leurs fami l l es et j e t é e s dans des couvents , pres
que tou jour s , à ce que d isen t les é c r o u s , su r l e u r p rop re 
demande . 

1753. Toutes ces filles sont nées de protestants el en danger 
pour la religion chez leurs parents ; M . l 'évêque de Vi l l ic rs a pro
posé de les mettre au couvent pour les tirer de l 'erreur. 

12 décembre 1754. — Demoiselle Naulonier, fille d'un protes
tant condamné aux galères pour, avoir assisté aux assemblées. Elle 
demande d 'ê t re favorisée dans le dessein qu'elle a de se convertir. 

Calaman, 1769, protestant fanatique, qui s'est mar ié au Dé
sert et a voulu que son enfant y soit bapt i sé . 

Gondial, 1770, pour avoir fait baptiser son enfant au Désert. 
Demoiselle Sunier, 29 novembre 1778. Ordre signé Amelot, 

pension payée par Louis X V I , aux Nouvelles catholiques. « Pour 
l u i donner les instructions nécessaires à l'effet de parvenir à son 
abjuration, i On n 'v parvint pas et force fut de la mettre en l i 
be r t é le 14 avr i l 1782. 

Encore u n exemple , en t r e autres, au compte d u r o i 
Louis X V I : 

Couvent de la Providence d'Apt (Vauclusc), 
du 17 février 1775. 

La demoiselle Perrolct, sur la demande de M . l 'évêque d 'Apt . 
à qui M . le curé de Joncas l'a p roposée . 

Pour faire évi ter à cette jeune personne un mariage avec un 
protestant qu'elle refuse. 

M . l'intendant a écr i t que les ordres étaient a r r ivés trop tard, 
que cette fille s'est mar iée au Désert avec un protestant,son cousin 
germain. 

E n f i n , p o u r t e r m i n e r p a r u n é p i s o d e peu connu de la 

plus é p o u v a n t a b l e t r a g é d i e d u d i x - h u i t i è m e s i è c l e : 

D u 31 mars 1702. 

Les demoiselles Nanctlc et Roze Calas, fille de Calas, qui a été 
condamné à ê t re rompu pour avoir assassiné son fils, parce qu ' i l 
s 'était converti. 

M . de Bonrepos, p rocureur -généra l du Parlement de Toulouse, 
a pensé qu ' i l était à propos de faire mettre ces demoiselles au cou
vent. 

Liberté, le 19 mars 1765. 

C ' e s t - à - d i r e d i x j o u r s seu lement a p r è s l ' a r r ê t m é m o r a b l e 
d u Conseil d u r o i , q u i , c inquan te m a î t r e s de r e q u ê t e s as
s e m b l é s , p r o c l a m a l ' innocence de Calas et o r d o n n a que ses 
biens seraient r e s t i t u é s à sa f a m i l l e . 

B . M A U R I C E . 

BRUXELLES. — I1HP. DE F . VANDERSLAGHMOLEX, RUE H A U T E , 2 0 0 . 
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D R O I T COMMERCIAL. 

DES C O N T R A T S A L A GROSSE. 

Du concours du prêteur et de l'cmprtwieur sur les objets suaves et 
affectés au cas de sinistre majeur. 

Omis le cas p r é v u par l ' a r t . 5 2 7 du Code de commerce , 

l ' e m p r u n t e u r à la grosse q u i a r e ç u une somme i n f é r i e u r e 

à la va leur des objets affectés peut - i l concour i r avec le p r ê 

t e u r sur la va l eu r d u s a u v é ? Ce d r o i t de concours admis , le 

s a u v é d o i t - i l ê t r e d i s t r i b u é au p r ê t e u r et à l ' e m p r u n t e u r , 

en faisant c o n t r i b u e r p r o p o r t i o n n e l l e m e n t , d 'une pa r t , la 

somme p r ê t é e , d 'aut re p a r t , la d i f f é r ence ent re celte der 

n i è r e somme et la v a l e u r de l 'objet a f fec té? En d'autres 

termes, si l 'objet affecté v a u t 2 0 , 0 0 0 f r . , si la somme p r ê t é e 

est 1 0 , 0 0 0 f r . , ce q u i fa i t 1 0 , 0 0 0 f r . de d i f f é r e n c e , le p r ê 

t eu r et l ' e m p r u n t e u r r ecevron t - i l s chacun la m o i t i é de la 

va leur des objets s a u v é s et a f f ec t é s? 

Cette quest ion avai t d i v i s é les anciens auteurs ( 1 ) , el le 

divise encore les auteurs modernes ( 2 ) . Nous ne connais

sons qu 'une d é c i s i o n q u i s'y r appor t e d i rec tement ; c l ic a é t é 

r endue pa r le T r i b u n a l de Marse i l l e , le 1 9 j u i l l e t 1 8 4 1 ( 5 ) . 

A v a n t d 'aborder l ' examen de cette ques t ion , nous croyons 

u t i l e de r e p r o d u i r e i c i le j u g e m e n t de Marsei l le : 

>• A t t e n d u que l ' a r t . 5 2 0 accorde au donneur à la grosse 

« u n p r i v i l è g e sur la t o t a l i t é de l 'objet affecté dans le con-

'•• t r a t ; que l ' a r t . 5 2 7 ne fa i t que r é d u i r e , au cas de n a u -

« frage, ce p r i v i l è g e sur la va l eu r des objets s a u v é s et af-

« fee lés au p r ê t , lesquels demeuren t ainsi tou jours soumis 

« en t o t a l i t é au pa iement des sommes e m p r u n t é e s ; 

« Que la seule except ion q u i a i t é t é a p p o r t é e au p r i v i l è g e 

« exc lus i f d u do nn eu r à la grosse se t rouve dans l ' a r t . 5 3 1 , 

« q u i admet l 'assureur au par tage , au marc le f ranc , avec 

« le d o n neu r à la grosse, d u p r o d u i t des effets s a u v é s ; mais 

« cet a r t i c l e dispose seulement p o u r le cas o ù i l y a c o n -

« t r a t à la grosse et assurance sur le m ê m e nav i re ou char -

<: g e m e n t ; q u ' i l faut donc l 'existence s i m u l t a n é e de ces 

« deux contrats p o u r que le partage ai t l i e u ; qu 'en d o n -

« nant à l 'assureur u n d r o i t que l 'ancienne Ordonnance 

<i l u i refusai t à l 'eheontre d u d o n n e u r , le b u t d u l e g i s l á 

is t c u r a é t é de favoriser l 'assurance; que ce serait m é c o n -

« n a î t r e son i n t e n t i o n que de l ' é t e n d r e en sens i n v e r s e ; 

« que , l o r s q u ' i l s'agit de r é g l e r en t re l ' a s s u r é et l 'assureur 

« les d r o i t s r é s u l t a n t d u c o n t r a t d'assurance, l ' a s s u r é soit 

« c o n s i d é r é comme assureur à l u i - m ê m e p o u r son d é c o u -

ii v e r t , cela est r a t i o n n e l ; mais cette ass imi la t ion ne sau-

« r a i t ê t r e faite avec ra ison l o r s q u ' i l s'agit de l 'opposer au 

u donneur à la grosse; qu 'au su rp lus , l ' a r t . 3 5 1 n ' é t a n t 

« qu 'en faveur de l 'assureur, on ne saurai t l ' é t e n d r e au 

u d e l à des l im i t e s q u i l u i o n t é l é d o n n é e s ; 

ii Par ces m o t i f s , etc. » 

Nous nous proposons de combat t re cette o p i n i o n . Mais 

avant , i l conv ien t d ' examiner dans quels cas la quest ion 

peut se p r é s e n t e r . 

Tous les au teur s , tant anciens que modernes (4) , r econ

naissent que , lorsque l 'affectat ion est res t re in te à une pa r -

(1) Pour le droit de concours, Y A L I N , tit. des Contrats ci la grosse, arti
cle 18. — Contre, EMÉMGOH, ch. X I , sect. 2 ; — P O T I I I E R , Contrats à ta 
grosse, n° 49. 

(2) Pour, F R E M E R Ï , p. 255.— Contre, PARDESSUS, n° 9 2 4 ; — B O I L A Ï - P A T Ï , 
t. Ht , p. 185; — DEVII . I .KNEIIVE et MASSÉ, Dictionnaire ilu droit commer
cial, V » Contrat à la grosse, a» 56 ; — I H C E V I L L E , I . I I , n° 548 ; — D A L L O Z , 
n" 1406; — B R E S S O L E S , Revue de législation, t. X I I I , p. 569. L'opinion 

t ic quelconque des objets s a u v é s , c'est le cas d ' admet t re le 

concours , pu isque le p r ê t e u r n'a le d r o i t de recevoi r pa r 

p r i v i l è g e que sur la pa r t i e q u i l u i a é t é a f fec tée . A i n s i , pa r 

exemple , si l 'objet mis en r isque v a u t 2 0 , 0 0 0 f r . , et si la 

m o i t i é seulement de cet objet a é t é a f fec tée , tous les auteurs 

reconnaissent que le p r ê t e u r et l ' e m p r u n t e u r do iven t c o n 

c o u r i r chacun p o u r m o i t i é . Mais cette concession laisse la 

quest ion e n t i è r e , car i l s'agit de savoir s i , dans cette h y p o 

t h è s e , l ' e m p r u n t é l a n l i n f é r i e u r à la m o i t i é q u i a é t é affec

t é e , par exemple , é t a n t é g a l à la m o i t i é de cette m o i t i é , ou 

au qua r t de la t o t a l i t é , l ' e m p r u n t e u r concour ra p o u r les 

t ro i s qua r t s , au l i e u de c o n c o u r i r p o u r une m o i t i é . 

La quest ion que nous al lons examine r compor te donc une 

app l i ca t ion g é n é r a l e . 

Pour l ' examen de cette ques t ion , i l fau t r emon te r à l ' O r 

donnance de 1 0 8 1 . Sous l ' empi re de l 'Ordonnance , cette 

quest ion n ' é t a i t pas ce qu 'e l le est sous le Code de c o m 

merce . Nous nous at tacherons su r tou t à b ien é t a b l i r cette 

d i f f é r e n c e , q u i f o u r n i t u n des p r i n c i p a u x moyens de so lu 

t i o n . 

Le con t r a t à la grosse n 'ex is te ra i t pas sans u n r i sque ou 

p é r i l p o u r le p r ê t e u r , sans u n p ro f i t m a r i t i m e (pretium 
periculi) mis à la charge de l ' e m p r u n t e u r . Otcz ce doub le 

é l é m e n t , le con t r a t devient un p r ê t o r d i n a i r e avec p e r m i s 

sion d 'usure . 1 1 en est a u t r e m e n t des p r inc ipes relat i fs au 

r emboursemen t de la somme p r ê t é e et aux moyens d'assu

r e r ce r e m b o u r s e m e n t . Ces p r inc ipes peuven t , mais n o n 

pas sans i n c o n v é n i e n t , ê t r e e m p r u n t é s aux r è g l e s d u d r o i t 

c o m m u n . O n ne peut concevoir le cont ra t à la grosse sans 

un r isque ; mais on p o u r r a i t , à la r i g u e u r , le concevoir sans 

p r i v i l è g e , ou avec des d ro i t s p lus ou moins é t e n d u s sur le 

s a u v é , au cas de per te . I l n'est donc pas é t o n n a n t que , sur 

ce p o i n t , lo r sque la l o i pos i t ive n'a pas p r o n o n c é , les o p i 

nions soient var iab les . C'est ce que r e c o n n a î t E M É R I G O N , t . I I , 

p . 2 0 9 . « La p r é f é r e n c e a c c o r d é e p a r m i nous aux donneur s , 

ii d i t - i l , d é r i v e du d r o i t a r b i t r a i r e , et ce d r o i t est soumis à 

« la v a r i a t i o n des usages et à l ' i nce r t i t ude des op in ions h u -

« maines , parce q u ' i l n'est pas essentiel lement l i é avec les 

« p r inc ipes essentiels et fondamentaux de la m a t i è r e dans 

il l aquel le on l ' é t a b l i t . » 

A i n s i , en ce q u i concerne le d r o i t sur le s a u v é , dans l 'es

p è c e p r o p o s é e , les uns exc luen t le concours , d 'autres l ' a d 

m e t t e n t , sans q u ' i l paraisse aux part isans de l 'une ou de 

l ' au t re o p i n i o n que les p r inc ipes fondamentaux d u con t r a t 

soient a l t é r é s . 

1 ° A i n s i E M É R I G O N , q u i n ' admet pas le concours , sout ient 

que le p r i v i l è g e , q u i est la suite de l 'a f fecta t ion, s ' é t e n d a n t 

sur toute la chose a f f ec t ée , se con t inue sur t o u t le s a u v é , 

comme i l se serai t e x e r c é sur toute la chose a f f ec t ée , si e l le 

n 'ava i t subi n i pe r le n i d i m i n u t i o n . Le d o n n e u r , d i t cet 

au t eu r , acqu ie r t d è s le p r i n c i p e u n p r i v i l è g e r é e l sur la 

chose mise en r i sque , et ce p r i v i l è g e , ou d r o i t de gage, ne 

saura i t ê t r e a n é a n t i , etc. I l d i t encore, dans une l e t t r e 

é c r i t e à V A L I N , que le d o n n e u r exerce son d r o i t sur les effets 

s a u v é s , parce qu ' i l s f o r m e n t en quelque sorte son b ien p r o 

p r e . De là EMÉRIGON t i r e la c o n s é q u e n c e que l 'assureur (et 

embrassée par ces derniers auteurs est également admise en Allemagne et 
en Angleterre. Y . dans ce sens : System des Assekuranz und Bodmereiwc-
sens, aus den Gesetzen und Gebrauchen Hamburgs... entwilccll, von\YiLHELM 
B E N E C K E , vierter Hand, s. 500. 

(3) J . M., 20, 1, 301. 
(4) En y comprenant W I L H E L M B E S U C K E , mis en rapport avec les lois et 

Coutumes de Hambourg, toc. cit. 



cola est é g a l e m e n t v r a i p o u r le p r e n e u r q u i n'a pas a s s u r é ) 
n'est pas p r o p r i é t a i r e absolu au cas de d é l a i s s e m e n t , parce 
que res transit cum suo onere; ce q u i veu t d i r e que la 
chose af fec tée ne cesse d ' ê t r e le b i en p r o p r e d u d o n n e u r 
que lo rsque la va l eu r , ou e n t i è r e ou a l t é r é e par une per te , 
l u i a é t é p a y é e (a). 

2 ° S u i v a n t V A L I N , en m ê m e temps que le donneu r acqu ie r t 
u n p r i v i l è g e , l ' e m p r u n t e u r conserve abso lument ses d ro i t s 
de p r o p r i é t é p o u r ce q u i e x c è d e la somme p r ê t é e . « Le 
« cha rgement , d i t cet a u t e u r , p é r i t p o u r le compte eom-
« m u n d u p r ê t e u r à la grosse et d u p r e n e u r , pu i squ ' i l s s'y 
« é t a i e n t i n t é r e s s é s tous les deux p o u r m o i t i é . Par i d e n t i t é 
« de r a i s o n , i l faut donc d i r e que ce q u i en a é t é s a u v é 
« d o i t aussi se par tager pa r m o i t i é en t re eux . » 

Selon nous , le p o i n t de d é p a r t a d o p t é , tant pa r E M É R I G O N 

que pa r V A L I N , ne p o u v a i t fa i re fa i re u n pas à la ques t ion . 

V A L I N au ra i t p u d i r e à E M É R I G O N : O n ne saura i t n i e r que 
le p r ê t e u r a u n d r o i t p r i v i l é g i é sur le s a u v é . A i n s i , dans 
les l i m i t e s de son p r i v i l è g e , i l n'a p o i n t de concurrence à 
suppor te r . Mais i l fau t r eche rche r quel le est cette l i m i t e . 
O r , p o u r savoir j u s q u ' o ù s ' é t e n d le p r i v i l è g e , i l faut savoir 
que l est le m o n t a n t de la c r é a n c e . Cette recherche p r é s u p 
pose l ' é t e n d u e d u p r i v i l è g e et ne la donne pas. 

E M É R I G O N au ra i t pu d i r e à son t o u r à V A L I N que la m a 
n i è r e don t i l envisageait la quest ion ne servai t p o i n t à la 
r é s o u d r e . Les c o n s i d é r a t i o n s q u ' i l p r é s e n t a i t , que l le que 
fû t l e u r v a l e u r , devaient f l é c h i r devant la l o i pos i t ive . 
« Tous vos r a i sonnemen t s , l u i d i s a i t - i l dans une l e t t r e 
« é c r i t e le 1 0 septembre 1 7 5 5 , sont exactement conformes 
K au d r o i t c o m m u n ; mais les lois m a r i t i m e s on t des p r i n -
« eipes p a r t i c u l i e r s , su ivan t cette m a x i m e de l ' empereu r 
« A N T O N I N : Ego quidem mundi domimis, sed lex maris. » 

Les vices que nous signalons f u r e n t b i e n t ô t mis en é v i 
dence, lorsque nos deux auteurs a r r i v è r e n t à l ' app l i ca t ion . 

En effet, E M É R I G O N , p renan t les c o n s é q u e n c e s d u p r i n c i p e 
q u ' i l avai t p o s é , faisait le ra i sonnement su ivan t : Le p r i v i 
l è g e é t a n t p o u r le s a u v é ce q u ' i l serait p o u r l 'objet affecté 
à l ' é t a t sa in , i l faut en conc lu re que , de m ê m e que l ' e m 
p r u n t e u r ne peut c o n c o u r i r avec le d o n n e u r , lo rsque le 
d r o i t r é e l s'exerce à l ' é c h é a n c e sur l 'obje t affecté q u i n'a 
subi n i per te n i d é t é r i o r a t i o n , de m ê m e l ' e m p r u n t e u r ne 
peut pas n o n p lus , au cas de s in is t re m a j e u r , c o n c o u r i r sur 
la v a l e u r d u s a u v é avec l ' e m p r u n t e u r , car i l est de r è g l e 
que le d é b i t e u r ne concour t j ama i s avec son c r é a n c i e r 
( V . c h . X I , sect. I I ) . 

Cette c o n s é q u e n c e devai t r é v é l e r le vice d u p o i n t de. vue 
q u i ava i l é t é a d o p t é pa r E M É R I G O N , car el le é t a i t en con t ra 
d i c t i o n avec les p r inc ipes , d 'a i l leurs t r è s - e x a c t s , q u ' i l avai t 
p o s é s . 

En effet, E M É R I G O N avai t admis qu 'au cas de s in is t re m a 
j e u r , l ' o b l i g a l i o n d u p r e n e u r est é t e i n t e ipso jure ( 6 ) . Si le 
p reneu r est d é l i é de son o b l i g a t i o n , i l n ' y a n i c r é a n c i e r n i 
d é b i t e u r ; d è s lors le concours n'a r i e n de con t r a i r e aux r è 
gles d u d r o i t c o m m u n . Celte observa t ion fu t r e l e v é e dans 
une, l e t t r e é c r i t e le 2 2 j u i l l e t 1 7 5 5 par V A L I N à E M É R I G O N : 

« L e c r é a n c i e r et le d é b i t e u r ne v i e n n e n t j ama i s en eon-
« c o u r s . . . cela est v r a i in eodem subjecto. Mais cela n'a pas 
n d ' app l ica t ion à l ' e s p è c e o ù i l s 'agi t . . . d 'un nav i r e q u i a 
« fa i t nau f rage ; alors toute idée de créancier et de débi-
" leur en concows s'évanouit, et sauve qui peut. » 

Cette a rgumen ta t i on é t a i t d é c i s i v e . E n effet, le d é b i t e u r 
q u i est o b l i g é ne peut pas, en t h è s e g é n é r a l e , c o n c o u r i r 
avec le c r é a n c i e r , parce que c e l u i q u i est o b l i g é au paie
m e n t ne peut e m p ê c h e r q u ' i l s'effectue. Dans ce cas, d u 
m o i n s , le d é b i t e u r , en ne concouran t pas, se p r o c u r e u n 
avantage, q u i est ce lu i de se l i b é r e r ou de f ac i l i t e r sa l i b é 
r a t i o n . Mais le p r e n e u r q u i est d é l i é ipso jure, a c e s s é d 'ê t re , 
d é b i t e u r ; s ' i l ne d o i t r i e n , i l n'est t enu à r i e n ; i l ne do i t 
donc pas c o n s i d é r e r quels sont les d r o i t s d u p r ê t e u r , mais 
quels sont les siens. 

(5) Toutes les dénominations employées par EMKRICOX seraient la viola
tion de la loi, qui n'accorde au prêteur qu'un simple privi lège; c'est ce qui 
a été déclaré par la Cour d'Aix, par arrêt du 13 janvier 1823 (J . M . , 4 , 1, 
39). V . aussi F R B M E R V , toc cit. 

( G ) V . EMÉRICO», ch. H , sect. 1, § 3, et seel. 2, § t . 
( 7 ) CASARÉCIS, Disc. 1 0 , n» 4 7 . 

Si l ' a rgumen ta t ion d'EMÉRicox é t a i t combat tue v i c t o r i e u 
sement pa r V A L I N , i l fu t d é m o n t r é que ce d e r n i e r , à son 
t o u r , avai t a d o p t é u n s y s t è m e q u i é t a i t i nconc i l i ab le avec 
les textes. C'est ce que nous al lons e x p l i q u e r avec quelques 
d é t a i l s . 

Le d é l a i s s e m e n t ne pouvant ê t r e n i p a r t i e l n i c o n d i t i o n 
n e l , l ' a s s u r é , l o r s q u ' i l d é l a i s s e , t ransmet tous ses d ro i t s à 
l 'assureur. Ce d e r n i e r r e p r é s e n t e donc l ' a s s u r é : Nunquam 
sustineri polerit quod assecurator sit tertius respectu asse-
curati, cum sit ex parte debitoris, eumque reprœsentet ( 7 ) . 
Ce p r inc ipe p o s é , E M É R I G O N en conc lua i t que , pu isqu 'aux 
termes de l ' a r t . 1 8 , t i t r e des Contrats à la grosse, l 'assu
r e u r ne concour t pas avec le d o n n e u r , c'est parce que 
l ' e m p r u n t e u r n'a p u l u i t r ansmet t re ce d r o i t ; et s ' i l n'a p u 
le l u i t r ansmet t r e , c'est parce q u ' i l ne le p o s s é d a i t pas l u i -
m ê m e . 

Cette a rgumen ta t ion é t a i t d é c i s i v e ; P O T I I I E R en c o m p r i t 
toute la p o r t é e , et i l obse rva , à p lus ieurs repr i ses , que 
l ' o p i n i o n de V A L I N é t a i t i n c o n c i l i a b l e avec l ' a r t . 1 8 ( 8 ) . 

V A L I N , p r e s s é par celte a r g u m e n t a t i o n , c o m p r i t aussi que 
le coup avait p o r t é j u s t e , et i l essaya d ' é l u d e r la d i f f i cu l t é , 
en r é d u i s a n t l ' app l i ca t ion de l ' a r t . 1 8 à une seule e s p è c e . 
V o i c i l ' h y p o t h è s e q u ' i l imag ina : « Le p r e n e u r à la grosse 
« n'a c h a r g é que des deniers e m p r u n t é s par l u i à cette fin. 
« Dans la sui te , i l a appr is que les marchandises o n t é t é 
n vendues , au l i e u de l e u r des t ina t ion , à u n p r i x si avan-
« tageux qu'elles on t d o n n é u n p r o f i t c o n s i d é r a b l e . Su r les 
n effets c h a r g é s en r e t o u r et d o n t la somme e x c è d e la 
n somme prise à la grosse, i l j u g e à propos de fa i re assurer 
« j u s q u ' à concurrence de cet e x c é d a n t ; cette assurance est 
« l i c i t e sans d i f f i c u l t é , comme n ' ayan t r i e n de con t r a i r e 
« aux d é f e n s e s p o r t é e s à l ' a r t . 1 6 d u t i t r e su ivant ( 9 ) . Cela 
n p r é s u p p o s é , le nav i r e fa i t naufrage au r e t o u r , et i l se 
« t rouve que les marchandises s a u v é e s sont a v a r i é e s de 
« m a n i è r e q u ' i l n ' y a pas de quo i r e m p l i r le con t r a t à la 
il grosse et le m o n t a n t de l 'assurance. Dans cette h y p o -
« l l i è s e , à la bonne heu re , que le donneu r à la grosse doive 
« è l r e p r é f é r é à l 'assureur . » ( C o m m . sur l ' a r t . 1 8 . ) 

V A L I N se dessine l à tou t en t i e r . Nous avons dé j à d i t 
a i l l eurs q u ' i l c o m m e n t a i t en l é g i s l a t e u r ( 1 0 ) . Sous ce 
r a p p o r t , l ' é t u d e de ce g rand ju r i s consu l t e se confond avec 
l ' é t u d e des lois q u i nous r é g i s s e n t . Le m é r i t e q u ' i l a d 'avoi r 
c o m m e n t é l 'Ordonnance le c è d e de nos j o u r s à ce lu i d ' avoi r 
p r é p a r é , p o u r une g rande p a r t , le Code de commerce . 
V A L I N , ayant p r i s u n p a r t i insoutenable en p r é s e n c e de 
l ' a r t . 1 8 , imagina cette e s p è c e mo ins p o u r i n t e r p r é t e r la 
lo i que p o u r s'en d é b a r r a s s e r . E v i d e m m e n t , la g é n é r a l i t é 
du texte r é s i s t a i t à cette t o r t u r e . P O T H I E R se contenta de 
r é p o n d r e que la l o i ne d i s t ingua i t pas. I l n ' y avai t r i e n de 
plus n i de m i e u x à d i r e . 

T e l é t a i t l ' é t a t de la controverse , lo r squ 'on 1 8 0 1 l ' on s'oc
cupa de la r é d a c t i o n du Code de commerce . L ' a r t . 2 5 8 d u 
p r e m i e r proje t r e p r o d u i s a i t le p r i n c i p e c o n s a c r é pa r l ' a r t i 
cle 1 8 de l 'Ordonnance . La Cour de cassation, q u i é t a i t p é 
n é t r é e des idées de V A L I N , v o u l a i t que l 'on d o n n â t à l ' e m 
p r u n t e u r la f a c u l t é de t ransmet t re u n d r o i t de concours à 
l 'assureur . Presque tous les T r i b u n a u x de commerce se 
r a n g è r e n t à cette o p i n i o n . Dans le n o m b r e , i l fau t c i t e r 
plus s p é c i a l e m e n t le T r i b u n a l d u Havre , q u i e x e r ç a une 
t r è s - g r a n d e inf luence su r l ' adopt ion des pr inc ipes les p lus 
essentiels. Lorsque ces T r i b u n a u x c o m b a t t i r e n t l ' a r t . 2 5 5 
d u pro je t et d e m a n d è r e n t qu ' on r e v i n t aux pr inc ipes adop
tés par V A L I N , i ls devaient , comme V A L I N l u i - m ê m e , e x a m i 
ner quels é t a i e n t les d ro i t s d u d o n n e u r sur l 'objet a f f e c t é , 
lorsque cet objet est s u p é r i e u r en v a l e u r au m o n t a n t de la 
somme p r ê t é e . L 'affectat ion a t t r i b u é e au donne u r est-elle 
dans ce cas g é n é r a l e et absolue? Embrasse-t-ellc i n d i v i s i b l e -
m e n t la masse tota le de l 'objet m i s en r i sque? Ou b i e n , 
est-elle toujours c o r r é l a t i v e au m o n t a n t de la somme p r ê t é e , 
de t e l l e sorte que , p o u r l ' e x c é d a n t , l ' e m p r u n t e u r est v i s -

(8) POTHIER, n" 49. 

(9) L'emprunteur ne peut assurer la somme empruntée , mais il peut, 
lorsque la somme empruntée n'égale pas la valeur de la chose affectée, faire 
assurer l'excédant. C'est dans ec eas que l'assurance est licite, d'après 
X\in. 

(10) V. Revuede Législation, année 1849, t. I I I , p. 184. 



à - v i s du p r ê t e u r dans une sorte de c o m m u n a u t é d ' i n t é r ê t s , 
de p é r i l s , de charges et d'avantages? N'est-ce pas de là que 
r é s u l t e la f a c u l t é qu 'a l ' e m p r u n t e u r de t r ansmet t r e à l 'as
s u r e u r u n d r o i t de concours? 

V A I . I N avait r é p o n d u longuement à toutes ces quest ions , 
a p r è s a v o i r , en que lque sor te , s u p p r i m é la l o i q u i , au p o i n t 
de vue p r a t i q u e , ne l e u r laissait aucun i n t é r ê t . V o i c i la 
substance de son ra i sonnement . 

Si le c a r a c t è r e p r i n c i p a l d u con t ra t à la grosse se puise 
dans la circonstance que le p r ê t e u r cour t le r i sque de per 
d r e la somme p r ê t é e , au cas de per le de la chose a f f ec t ée , 
i l f au t que l 'affectat ion se p r o p o r t i o n n e à l ' é t e n d u e des 
r isques encourus . Par l ' a f fec ta t ion , l ' e m p r u n t e u r se d é 
p o u i l l e des d ro i t s q u ' i l a sur la chose a f f e c t é e ; i l faut donc 
que l'effet r é p o n d e à la cause, o u , en d'autres termes , que 
l ' e m p r u n t e u r ne se d é p o u i l l e que re la t ivement à la somme 
mise en r i sque . I l s e r a i t , en effet , absurde que le p r ê t e u r 
e û t les m ê m e s d r o i t s , quo ique e x p o s é à pe rd re p lus ou 
m o i n s . L ' e m p r u n t e u r q u i est e x p o s é à pe rd re , parce q u ' i l 
est à d é c o u v e r t , a c o u r u une pa r t i e des r i sques ; donc le 
p r ê t e u r en a é t é a f f ranchi ; donc i l ne peut avo i r les d ro i t s 
q u ' i l au ra i t s'il ava i t é t é e x p o s é à les souf f r i r . C'est en s u i 
v a n t cette f i l i a t i o n d ' i d é e s que V A L I N é t a i t a r r i v é à d i re que 
l ' e m p r u n t e u r q u i c o u r t une pa r t i e des risques est à l u i -
m ê m e son p r o p r e assureur ( 1 1 ) . 

Les pr inc ipes p r o f e s s é s par V A L I N é t a n t a d o p t é s , i l é t a i t 
p r é s u m a b l c qu ' on en adoptera i t aussi les mot i fs q u i en sont 
la j u s t i f i c a t i o n . P o u r d é m o n t r e r ce p o i n t , j e me contente 
de r e p r o d u i r e les observat ions q u i furen t p r é s e n t é e s par le 
T r i b u n a l du H a v r e . « S'i l y a u n chargement de 2 0 , 0 0 0 f r . , 
« sur lequel i l y a i t u n acte de grosse de 1 0 , 0 0 0 f r . , i l 
« n ' y a que la m o i t i é d u chargement affecté au d o n n e u r ; 
» i l n'a pas f o u r n i u n sou p o u r les autres 1 0 , 0 0 0 f r : que 
« ces autres 1 0 , 0 0 0 f r . a ient é t é fourn i s par u n au t re p r ê -
>• t o u r sous l ' o b l i g a t i o n o r d i n a i r e , ou par u n au t re d o n -
« n e u r à la grosse, ou par les propres fonds et deniers d u 
« cha rgeu r , dans tous les cas i l y a une soc i é t é tac i te , p o u r 
« l ' é v é n e m e n t de ce chargement par fo r tune de m e r , ent re 
« tous ceux q u i en o n t f o u r n i les fonds. On ne c o n n a î t a u -
« cune ra ison solide p o u r t r a i t e r le donneur à la grosse, 
« su r u n chargement don t i l n'a f o u r n i que la m o i t i é , p lus 
« favorab lement que l 'assureur q u i r e p r é s e n t e ce lu i q u i a 
•i f o u r n i l ' au t re m o i t i é des fonds de ce cha rgemen t ; tandis 
« q u e , s ' i l y avai t deux donneurs à la grosse, i l f audra i t 
H b i e n qu ' i l s vinssent en concur rence ( 1 2 ) . » 

A i n s i , supposer une s o c i é t é tac i te , fa i re d u chargement 
et d u nav i r e c o m m e une chose abst ra i te , q u i a é t é a c h e t é e 
ou cons t ru i t e s i m u l t a n é m e n t avec les fonds, soit d u d o n 
n e u r , soit de l ' e m p r u n t e u r ; c o n s i d é r e r , p o u r l ' e x c é d a n t , 
l ' e m p r u n t e u r comme son p r o p r e assureur; ne pas adme t t r e 
de d i f f é r e n c e en t r e les d ro i t s d ' un second d o n n e u r , d ' un 
assureur , de l ' e m p r u n t e u r , telles sont les i d é e s de V A I . I N , 

telles sont les i d é e s d u T r i b u n a l d u Havre , te l est l ' a r t . 5 3 1 . 
Cela n ï n d i q u e - t - i l pas que les i dée s de V A I . I N ont é t é en
t i è r e m e n t a d o p t é e s ? Cela n ' i nd ique - t - i l pas qu ' on n'a pas 
s é p a r é , en les adop tan t , le p r i n c i p e , les c o n s é q u e n c e s , les 
m o t i f s ? Ne r é s u l t e - t - i l pas de l à que , si l ' on avai t a d o p t é 
une pa r t i e des i d é e s de V A L I N , si l ' on en avai t r e j e t é une 
p a r t i e , on aura i t i n d i q u é cette d i s t inc t ion? 

E n ce q u i concerne les d ro i t s d ' u n second d o n n e u r , V A L I N 

s ' exp r ima i t comme le T r i b u n a l d u Havre . V o i c i dans quels 
termes : « P o u r q u o i , d i s a i t - i l , le donneur se ra i t - i l de m e i l -
>• l e u r c c o n d i t i o n que si le cha rgeur e û t e m p r u n t é à la 
« grosse, sur u n m ê m e chargement , une aut re somme de 
u 1 0 , 0 0 0 f r . p o u r ne c o u r i r aucun r isque? Dans ce. cas, la 
ii c o n t r i b u t i o n sur les effets s a u v é s d u naufrage fera i t -e l le 
« aucune d i f f i cu l t é en t r e les deux donneurs à la grosse? 
•i O u que le c h a r g e u r , au l i e u d 'ob l iger à la grosse cette 

(11) Celte opinion parait étrange au premier abord, si l'on ne vuil que 
ta lettre; et cependant, au fond, celui qui n'assure pas gagne la prime et 
court le risque. C'est pour cela que l'Etat n'assure jamais. La niasse d'assu
rances qu'il consentirait ferait un total de primes, dont la somme serait 
égale au chiffre d'affaires d'un grand nombre de Compagnies. L'Eta l , en 
n'assurant pas, réalise encore un bénéfice. Il est entendu que je ne parle 
que des assurances terrestres, car l'Etat consent des assurances maritimes. 
J'ai entendu dire à un négociant, qui avait fait dans une année d'immenses 

ii au t re m o i t i é d u cha rgemen t , l ' a i t f a i t assurer, ou q u ' i l 
« en a i t p r i s les r isques sur l u i , n 'es t -ce pas la m ê m e 
« chose? » 

Ces observations é t a i e n t frappantes de justesse. E J I É R I G O N , 

à q u i elles f u r e n t p r o p o s é e s , r é p o n d i t que le c o n t r a t à la 
grosse fac i l i t an t m i e u x que le c o n t r a t d'assurance les 
grandes e x p é d i t i o n s , o n l u i avai t d o n n é la p r é f é r e n c e . 
O u t r e que cette a p p r é c i a t i o n é t a i t e r r o n é e , au fond e l le ne 
pouva i t r i e n ! 

N é a n m o i n s la l o i é t a i t pos i t ive . Le d r o i t de concours 
pouva i t ê t r e t ransmis à u n second d o n n e u r , mais n o n à 
l 'assureur . Cette d e r n i è r e r e s t r i c t i o n ne p e r m e t t a i t pas de 
conc lure que l ' e m p r u n t e u r p û t exercer l u i - m ê m e , u n d r o i t 
q u ' i l ne pouva i t pas tou jours t r ansme t t r e à a u t r u i . Sous le 
Code de commerce , i l en est a u t r e m e n t , sauf une except ion 
que nous al lons fa i re c o n n a î t r e , car el le fo r t i f i e l ' o p i n i o n 
que nous avons e m b r a s s é e . 

L ' o n admet g é n é r a l e m e n t que le d r o i t de concours cesse 
à l ' é g a r d de l 'assureur , lorsque le p r ê t à la grosse a eu l i e u 
pendant le cours d u voyage et p o s t é r i e u r e m e n t à l 'assu
rance (15). La raison en est que le p r ê t , dans ce cas, a p o u r 
bu t la conserva t ion de la chose a s s u r é e , et do i t ê t r e consi 
d é r é , à ce t i t r e , comme fa i t dans l ' i n t é r ê t de l 'assureur . Si 
l ' on va au fond des choses, on v o i t que ce p r ê t , q u i est sou
tenu par une é v i d e n t e p r o t e c t i o n , n'est p o i n t p r é s u m é par 
la l o i l ' œ u v r e de la v o l o n t é ; q u ' é t a n t p r o v o q u é pa r u n i n 
t é r ê t de conse rva t ion , à la suite d ' u n é v é n e m e n t i m p r é v u , 
i l est d é t e r m i n é par une n é c e s s i t é que l 'assureur subi t 
comme l ' e m p r u n t e u r (14) . 

A u c o n t r a i r e , lorsque l ' e m p r u n t est fa i t au m o m e n t d u 
d é p a r i , i l est tou t v o l o n t a i r e ; i l d é p e n d de l ' e m p r u n t e u r de 
ne pas e m p r u n t e r , de ne pas assurer ; donc , les d ro i t s q u i 
p r o v i e n n e n t de l 'assurance et de l ' e m p r u n t sont t ransmis 
par l u i . 

Cette d i f f é r e n c e met en r e l i e f l ' é n e r g i e des d ro i t s qu'a 
l ' e m p r u n t e u r . En r è g l e g é n é r a l e , c'est par sa v o l o n t é que 
le d r o i t de concours s'exerce. Lorsque l ' e m p r u n t n'est p lus 
v o l o n t a i r e , non-seulement les t iers ne concourent pas, mais 
encore l ' e m p r u n t e u r ne p o u r r a i t c o n c o u r i r , car ce lu i q u i a 
d o n n é des fonds p o u r la conserva t ion de la chose af fec tée 
a u n p r i v i l è g e absolu et i n t é g r a l ; on ne saurai t d i r e , en 
effet, que la conserva t ion de toute la chose n'est pas le r é 
su l ta t du p r ê t q u ' i l a consen t i . 

Ce q u i p r é c è d e d é m o n t r e qu ' en t re la f a c u l t é qu 'a l ' e m 
p r u n t e u r de t r ansme t t r e u n d r o i t de concours , soit à u n 
second d o n n e u r , soi t à u n assureur , et cel le q u ' i l a de fa i re 
v a l o i r l u i - m ê m e ce d r o i t , i l y a une r e l a t i o n constante , 
d ' o ù l 'on peut induire- cette r è g l e que l ' e m p r u n t e u r peut 
toujours exercer le d r o i t q u ' i l t r ansmet , et que l o r s q u ' i l ne 
peut le t r ansme t t r e , c'est q u ' i l a ces sé de p o u v o i r l ' exer
cer. 

En r é s u m é , sous l ' e m p i r e de l 'Ordonnance , E J I É R I G O N et 
P O T I I I E R , p renan t l e u r p o i n t de d é p a r t dans l ' i dée que l 'as
s u r e u r r e p r é s e n t e l ' a s s u r é , et c o n s i d é r a n t que l 'assureur ne 
concour t pas , d é c i d a i e n t que l ' a s s u r é , d o n t l 'assureur est 
l ' image , n'a pas le d r o i t de c o n c o u r i r . 

Celte m é t h o d e t r a ç a i t la marche aux part isans des i d é e s 
de V A L I N , q u i concoura ien t à la r é d a c t i o n d u Code de c o m 
merce . Mais de ce qu ' i l s n ' i n d i q u a i e n t que la c o n s é q u e n c e , 
i l ne faut pas en conc lu re qu ' i l s d é s e r t a i e n t le p r i n c i p e , car 
c'est u n p r o c é d é o r d i n a i r e dans les t r a v a u x d u l é g i s l a t e u r , 
de t a i re le p r i n c i p e c o m m e une g é n é r a l i t é i n u t i l e et de l ' i n 
d i q u e r par les c o n s é q u e n c e s et l ' app l i ca t i on . 

E J I É R I G O N avai t donc r a i s o n , sous l ' e m p i r e de l ' O r d o n 
nance, comme V A L I N a u r a i t eu ra i son s ' i l avai t c o m m e n t é 
le Code de commerce . O u , en d'autres termes , de m ê m e 
que l ' on disai t aut refois : l ' a s s u r é ne concour t pas, parce 
que l 'assureur ne peut c o n c o u r i r , de m ê m e i l faut d i r e a u -

expéditions maritimes, qu'il n'avait pas assuré, si ce n'est exceptionnelle
ment, étant convaincu que te montant des primes à payer dépasserait les 
pertes auxquelles il était exposé. 11 raisonnait comme un assureur. 

(12) Observations du Tribunal du Havre, t. I l , p. 4a9. 
(15) V. Bordeaux, 18 juillet 1849 (S. \ \ , 49, 2, 673 et la note). 
(14) » Le prêteur doit primer les assureurs, parce qu'ayant prèle pour 

« secourir la chose assurée, il est censé avoir prêté pour le compte des as-
u surcurs eux-mêmes. » Observations de la Cour de cassation, t. I " , p. 22. 



j o u r d ' h u i : si l ' assureur c o n c o u r t , c'est que ce lu i q u i l u i a 
t r ansmis ce d r o i t a p u c o n c o u r i r . 

Pou r nous , toute la ques t ion est l à ; c ' é t a i t aussi ce que 
pensait P O T H I E R , q u i s 'appuyai t sur l ' a r t . 1 8 cont re V A L I N , 

et q u i , v o y a n t que ce d e r n i e r faisait de cet a r t i c l e une l o i 
d ' e s p è c e , d i sa i t : » M . V A L I N - , q u i a b i en senti que l ' a r t . 1 8 
« d é t r u i s a i t son o p i n i o n , a p r é t e n d u q u ' i l devai t ê t r e rcs-
« t r e i n t à une e s p è c e p a r t i c u l i è r e q u ' i l a i m a g i n é e ( 1 5 ) . » 

Les r é s u l t a t s que l ' on o b t i e n t , en adoptant l ' o p i n i o n de 
V A L I N , sont exactement conformes aux p r inc ipes admis en 
m a t i è r e d'assurance. A u cas d 'assurance, le d é l a i s s e m e n t 
ne d o i t ê t r e f a i t à l 'assureur que r e l a t i v e m e n t à la somme 
a s s u r é e , lo rsque cette somme est i n f é r i e u r e à la va l eu r de 
l 'obje t a s s u r é . A i n s i , c e l u i q u i fa i t assurer 1 0 , 0 0 0 f r . sur 
u n objet q u i en v a u t 2 0 , 0 0 0 , recevra u n d é l a i s s e m e n t éga l 
à la m o i t i é d u s a u v é . D E L L C A ( 1 6 ) en d o n n a i t une raison q u i 
est g é n é r a l e m e n t a d o p t é e par tous les auteurs modernes . 
Dans ce cas, su ivant cet au t eu r , domintts mercïum dicilur, 
aut ipsius ussecurator, vel assecitrationis socius ( 1 7 ) . C'est 
exactement le langage t e n u par V A L I N à l ' é g a r d de l ' e m 
p r u n t e u r . 

Les adversaires de V A L I N c o m p r i r e n t q u ' i l f a l l a i t e x p l i 
que r la d i f f é r e n c e q u i ex i s ta i t , dans l e u r o p i n i o n , en t re les 
deux con t ra t s . C'est ce que P O T H I E R essaya ; v o i c i dans 
quels termes : « Lo r squ 'on fai t assurer une cer ta ine somme 
" sur u n cha rgemen t d 'une va l eu r p lus c o n s i d é r a b l e que 
« n'est la somme a s s u r é e , pitta lo rsque sur u n cha rgemen t 
« de 2 0 , 0 0 0 l i v re s on fa i t assurer 1 5 , 0 0 0 l i v r e s , on ne 
« peut pas d i r e que le cha rgemen t soit a s s u r é p o u r le t o t a l ; 
« cela i m p l i q u e r a i t c o n t r a d i c t i o n : i l ne l'est que p o u r les 
« t ro i s qua r t s , et c o m m e i l est fai t i n d é t e r m i n é m e n t et n o n 
" sur aucun des effets d u chargement p l u t ô t que sur 
« d ' au t res , chacun des effets d u chargement est a s s u r é 
« p o u r les t ro i s qua r t s . Les effets de ce chargement n ' é t a n t 
« donc a s s u r é s que p o u r les t ro i s q u a r t s , l ' a s s u r é n'est 
« tenu de d é l a i s s e r que ce q u i est a s s u r é . Mais lo r squ 'on 
" p r è l e à la grosse. . . r i e n n ' e m p ê c h e que le p r ê t , quo ique 
« d 'une somme de 1 5 , 0 0 0 l i v re s seulement , ne puisse ê t r e 
« fa i t sur le t o t a l de 2 0 , 0 0 0 l i v r e s , à cond i t i on que I ' e m -
« p r u n t e u r ne sera t e n u de r e n d r e la somme de 1 5 , 0 0 0 l i -
<« vrcs que dans le cas o ù i l n ' a r r i v e r a i t aucun accident de 
« force ma jeu re , et que , dans le cas d 'accident , i l ne sub
ii s is terai t que j u s q u ' à concur rence de la va l eu r de ce q u i 
« res te ra i t d u d i t cha rgemen t . Celte conven t ion n'a r i e n 
« q u i i m p l i q u e c o n t r a d i c t i o n et q u i blesse la jus t ice . » 

L ' e r r e u r dans laque l le tombe P O T H I E R n'est pas d i f f ic i le à 
d é m ê l e r . Lorsque P O T H I E R pa r le d u con t ra t d'assurance, i l 
d é t e r m i n e l ' app l i ca t ion par le p r i n c i p e essentiel et fonda
men ta l d u c o n t r a t ; l o r s q u ' i l pa r le d u con t r a t à la grosse, 
i l cesse de demander à ce p r i n c i p e ce q u ' i l c o m p o r t e , mais 
i l suppose une conven t ion taci te d ' a p r è s laquel le le p r ê t e u r 
au ra i t d r o i t à tou t le s a u v é . 

A cela nous r é p o n d o n s que de m ê m e que ce q u ' i l y a 
d'essentiel dans le c o n t r a t d'assurance, c'est le r i sque que 
c o u r t l 'assureur de p e r d r e la somme a s s u r é e , de m ê m e ce 
q u ' i l y a d'essentiel dans Je con t r a t à la grosse, c'est le 
r i sque que c o u r t le d o n n e u r de pe rd re la somme p r ê t é e . 
Que m o i n s la somme a s s u r é e est i m p o r t a n t e , moins la per te 
est c o n s i d é r a b l e ; que cela est é g a l e m e n t v r a i de la somme 
p r ê t é e ; que l ' e m p r u n t e u r , comme l ' a s s u r é , s'ils sont à d é 
couve r t , sont é g a l e m e n t e x p o s é s à p e r d r e ; que si le d é l a i s 
sement est p r o p o r t i o n n e l , la d i s t r i b u t i o n d u s a u v é d o i t ê t r e 
aussi p r o p o r t i o n n e l l e ; d i r e que l 'assurance est p a r t i e l l e , et 
l 'affectation i n t é g r a l e , c'est envisager l 'effet i n d é p e n d a m 
m e n t de la cause ; o r , la cause d u c o n t r a t , c'est le r isque ; 
donc l ' i n t e n s i t é d u r i sque d o i t en d é t e r m i n e r les effets. 

Lor sque P O T H I E R suppose une conven t ion taci te , d ' a p r è s 

(15) P O T H I E H , n» 49. 
(16) D E L L C A , Oise. 106, n° 9. 

(17) V . dans ce sens : E Ï É R I C O : » , ch. 17, sect. 8; — V A U X , sur l'art. i 7 , 
litre des Assurances ; — P O I I U E R , Assurances, n" 155;— D A L L O Z , n» 2139; 
— D E V I L L E K E U V E et MASSÉ, V Délaissement, n° 84 j — G O I J E T et M E R G E R , 
Eod. verbo, n» 92 ; — B O I L A Y - P . V T Ï , 1. I V , p. 283; — A L A U Z E T , n» 333; — 
PARDESSUS, n° 851. 

(18) Marseille, lOaoùt 1821 ( J . M - , 3, 1, 20); 27 octobre 1824 ( J . M . , 
6, 1, 88); 15 juin 1838 (J . M., 17, 1, 296); — Aix, 30 août 1822 ( J . M . , 
3, 1, 369); 3 juin 1846 ( S . D . , 47, 2, 146; D . P . , 46, 2, 129) cl la note. 

l aque l le l ' e m p r u n t e u r au ra i t r e n o n c é à ses d r o i t s , i l ne 
j u s t i f i e pas cette suppos i t i on . Les cas o ù le l é g i s l a t e u r sup
pose une convent ion taci te sont ra res , exactement e x p r i 
m é s et toujours f o n d é s sur des r appor t s n é c e s s a i r e s . Dans 
l ' e s p è c e , pour j u s t i f i e r la n é c e s s i t é d 'une conven t ion de 
cette na tu re , et s u r t o u t p o u r p r o u v e r qu 'e l le est i n h é r e n t e 
à la na tu re d u c o n t r a t à la grosse, tandis que l e cont ra t 
d'assurance n 'en est pas suscept ible , i l a u r a i t f a l l u é t a b l i r 
que , non-seulement i l est imposs ib le de ne pas l ' admet t r e 
p o u r le p r emie r c o n t r a t , mais encore q u ' i l est impossible 
de l ' admet t re p o u r le second. O r , l o i n q u ' i l en soi t a ins i , 
une conven t ion p a r l aque l l e l ' assureur s t i pu l e r a i t que , au 
cas de d é l a i s s e m e n t , i l ne pa i e ra i t la somme a s s u r é e que 
sous la cond i t i on de p r e n d r e t o u t le s a u v é , sera i t parfai te
m e n t l i c i t e . I l est b i e n v r a i q u ' u n e pare i l l e c o n d i t i o n , q u i 
n'a r i e n de con t r a i r e à l ' o r d r e p u b l i c , serait exorb i t an te d u 
d r o i t c o m m u n . Mais d u mo ins l ' a s s u r é en a u r a i t a c c e p t é la 
charge . Cette c o n d i t i o n ne sera i t injuste que si on la l u i 
ava i t i m p o s é e ; mais est-elle p lus jus te lo r squ 'on l ' impose à 
l ' e m p r u n t e u r ? 

P O T H I E R sembla i t t e n i r compte de ces observat ions, car 
i l se reproche de donne r p lu s de d ro i t s au d o n n e u r q u ' à 
l ' assureur ; m a i s , en m ê m e t e m p s , p o u r f a i r e ta i re ses 
s c r u p u l e s , i l cherche une j u s t i f i c a t i o n dans l ' h y p o t h è s e 
d 'une convent ion tac i te , r e l a t i ve au p r o f i t m a r i t i m e . « I l 
« est v r a i , d i t cet au t eu r , que , lorsque le p r ê t à la grosse 
« est fai t sur u n chargement d 'une va leur p l u s c o n s i d é -
» r ab lc cpie la somme p r ê t é e , le p r ê t e u r a p lus d'avantages 
« que s ' i l e û t é t é f a i t , comme i l pouva i t l ' ê t r e , sur charge-
<i m e n t q u i n ' e û t é t é que d 'une v a l e u r é g a l e à la somme 
« p r ê t é e ; mais cela n ' e m p ê c h e pas que le p r ê t à la grosse 
« ne puisse ê t r e é q u i t a b l e , parce qu 'on p e u t supposer, 
« dans ce cas, que le p r ê t e u r a c o m p e n s é cet avantage, en 
« s t i pu l an t u n p r o f i t m a r i t i m e m o i n d r e . » 

V o i l à donc, coup sur coup , deux convent ions s u p p o s é e s ; 
la p r e m i è r e fai t le m a l , la seconde apporte le r e m è d e ; 
comme cela est s i m p l e , comme i l est p robab le que les par
ties, en I r a i t a n t , a u r o n t en vue et la perte q u i les a t tend , 
et le co r r ec t i f q u i d o i t l ' a t t é n u e r ! Mais ce que d i t P O T H I E R 

ne p rouve pas que , r e l a t i v e m e n t à la d i s t r i b u t i o n d u s a u v é , 
le con t ra t à la grosse c o m p o r t e des r è g l e s d o n t le cont ra t 
d'assurance n'est pas suscept ible . E n effet , en supposant 
p o u r ce de rn i e r con t r a t une conven t ion tac i te de d é l a i s s e 
m e n t i n t é g r a l , on p o u r r a i t é g a l e m e n t d i r e q u ' u n e p r i m e 
moins é l e v é e compensera la pe r t e que cette conven t ion do i t 
causer à l ' a s s u r é . 

Supposons p o u r u n m o m e n t q u ' i l existe e n l r c le cont ra t 
d'assurance et le c o n t r a t à la grosse cette d i f f é r e n c e que le 
d r o i t sur le s a u v é est p r o p o r t i o n n e l v i s - à - v i s de l 'assureur , 
et i n t é g r a l v i s - à - v i s du d o n n e u r . Cela admis , i l semble r a 
t i o n n e l de su iv re la m ê m e r è g l c l o r s q u ' i l s'agit d u r è g l e m e n t 
des avaries communes et p a r t i c u l i è r e s . 

En m a t i è r e d'assurance, i l est a u j o u r d ' h u i hors de doute , 
s u r t o u t depuis 1 8 2 1 , que le r è g l e m e n t des avaries p a r t i c u 
l i è r e s se fai t en t re l 'assureur et l ' a s s u r é , par q u o t i t é et non 
par d i f f é r e n c e ( 1 8 ) . 

O n pense aussi g é n é r a l e m e n t que l 'assureur ne do i t pas 
indemnise r l ' a s s u r é de la pe r t e soufferte p a r ce de rn i e r , 
en ra ison d 'une c o n t r i b u t i o n aux avaries communes , i n t é 
g ra lement et sans c o n s i d é r e r q u e l est le m o n t a n t de la 
somme a s s u r é e . Ce n'est que p r o p o r t i o n n e l l e m e n t à cette 
somme que l 'assureur paie l ' i n d e m n i t é ( 1 9 ) . 

Ce mode de p r o c é d e r dans ces deux cas ne pouva i t ê t r e 
au t r e dans le d é l a i s s e m e n t . V o i l à p o u r q u o i le d é l a i s s e m e n t 
est toujours p r o p o r t i o n n e l . 

I l semble qu 'en ra i sonnan t p a r analogie , i l f audra i t ad 
m e t t r e que, le s a u v é é t a n t a t t r i b u é i n t é g r a l e m e n t au d o n -

— Sic F R E H E B V , p. 520 ; — W I I . I I F . L I I BiiNFCki: et son traducteur D I U L I I M D . 
t. 1", p. 94 et 104 ; t. I I , p. 485, 491, 557 ; — ALAUZF.T, t. I l , il" 320; — 
D A L L O Z , n» 2243; — D E H H O R D E , Avarie* particulières. 

(19) Sic Marseille, 25 avril 1831 (J . M . , 12, 1, 214); — Bordeaux, 
20 mai 1833 ( J . M . , 14, 2 ,68, rapporté aussi par D A L L O Z , sur le n° 129); — 
A L A C Z E T , n» 5 1 9 ; — L E S I O S S I E R , t. 11, n» 310;— PARDESSUS, t. I I I , n" 839; 
— FnEXERY, p. 312; — D A L L O Z , n° 2229. — Contra.- E Ï É R I C O S , chap. 12, 
sect. 4, § 2, combattu par son annotateur B O U L A I - P A T Ï . — Jungt Rennes, 
9 mars 1815. 
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neur , ce d e r n i e r d o i t suppor t e r les avaries p a r t i c u l i è r e s , 

par d i f f é rence et n o n par q u o t i t é , et c o n t r i b u e r seul aux 

avaries communes . 

Si ce d e r n i e r mode de r è g l e m e n t d o i t ê t r e r e p o u s s é , 

comme nous le d é m o n t r e r o n s , d ' o ù v i e n t cette con t r ad i c 

t i on? P o u r q u o i le con t ra t à la grosse se r a p p r o c h e - t - i l d u 

cont ra t d 'assurance, l o r s q u ' i l s'agit de r é g l e r les avaries 

p a r t i c u l i è r e s ou c o m m u n e s ; p o u r q u o i s'en é l o i g n c - t - i l 

l o r squ ' i l s'agit d ' o p é r e r sur le s a u v é , au cas de s in i s t re m a 

j e u r ? P O T I I I E H a - l - i l d i t v r a i , si la v é r i t é n'est pas une? 

D 'abord , en ce q u i concerne les avaries p a r t i c u l i è r e s , on 

admet g é n é r a l c m e u t que le p r ê t e u r do i t y c o n t r i b u e r , n o n 

pour le t ou t , mais r e l a t i v e m e n t et p r o p o r t i o n n e l l e m e n t à la 

somme p r ê t é e , l ' e m p r u n t e u r devant y c o n t r i b u e r p o u r le 

su rp lus , en ra ison de son d é c o u v e r t . Si cette so lu t ion é t a i t 

r e p o u s s é e , i l f a u d r a i t a d m e t t r e , é t a n t d o n n é un p r ê t de 

1,000 f r . , a f fec té sur u n objet va lan t 2 0 , 0 0 0 f r . ; é t a n t j 
d o n n é encore une avar ie p a r t i c u l i è r e se p o r t a n t à 1,000 f r . , j 
que la c r é a n c e serai t e n t i è r e m e n t perdue p o u r le p r ê t e u r . • 

O r , ce r é s u l t a t serait la v i o l a t i o n de l ' a r t . 5 2 7 , q u i n ' admet 

la pos s ib i l i t é d 'une per te to ta le , o u , p o u r ê t r e plus exact , 

d 'une l i b é r a t i o n totale que lo rsque l 'objet af fec té a souffert 

u n sinistre m a j e u r . 

La m ê m e ra ison p e u t ê t r e i n v o q u é e l o r s q u ' i l s'agit des 

avaries c o m m u n e s ; m ê m e r é s u l t a t , m ê m e v i o l a t i o n de 

l ' a r t . 527 (20). 

I l faut donc a d m e t t r e la p r o p o r t i o n n a l i t é dans les deux 

cas, et te l le est la j u r i s p r u d e n c e d u T r i b u n a l de Mar se i l l e . 

« A t t e n d u , d i t u n p r e m i e r j u g e m e n t , que les p r ê t e u r s à la 

« grosse q u i , d ' a p r è s l e u r c o n t r a t , on t p r i s à l e u r compte 

" tous les r isques de m e r do iven t c o n t r i b u e r à la d é c h a r g e 

« d u nav i re et de la cargaison, aux avaries communes et 

•< p a r t i c u l i è r e s , au p r o r a t a de la somme p r ê t é e à la 

« grosse ( 2 1 ) . . . » U n au t re j u g e m e n t p o r t e ce q u i su i t : 

« Si des f a c u l t é s va l an t 1 0 0 , 0 0 0 l i v r e s , é p r o u v e n t 50 p . c. 

H d 'avar ie , le p o r t e u r d ' u n b i l l e t de grosse de 10 ,000 f r . 

u pe rd 5 ,000 f r . , car c'est a lors la p r o p o r t i o n d u cap i ta l 

« p r ê t é (22). » 

S'i l en est a i n s i , i l est imposs ible d ' exp l i que r l o g i q u e 

m e n t p o u r q u o i les d r o i t s et ob l iga t ions d u d o n n e u r sont 

p ropor t i onne l s dans u n cas et ne le sont po in t dans l ' au t r e . 

D u res te , la b i z a r r e r i e de ce r é s u l t a t dev ien t encore p lus 

é t r a n g e si l ' o n a r r i v e à l ' app l i ca t ion . 

Pour r e n d r e no t r e d é m o n s t r a t i o n p lus c l a i r e , prenons u n 

exemple . Supposons que l 'objet affecté ai t une va l eu r de 

20 ,000 f r . supposons que la somme p r ê t é e se po r t e à 

2 , 0 0 0 f r . , et é g a l e a ins i le l ) 1 0 c de la v a l e u r de l 'objet af

f ec t é . Dans cette h y p o t h è s e , i l y aura s in is t re m a j e u r , si la 

per te é g a l e p lus des t r o i s quar t s de l 'obje t a f f e c t é , soit 

16 ,000 f r . Si la pe r t e é t a i t de 14,000 f r . , i l n ' y au ra i t 

qu 'une avar ie p a r t i c u l i è r e . 

Cette e s p è c e é t a n t d o n n é e , supposez une per te de 

14 ,000 f r . Le p r ê t e u r (la p r o p o r t i o n n a l i t é é t a n t admise) 

payera le 1/10" de la pe r t e , soi t 1,400 f r . Supposez encore 

une perte de 16 ,000 f r . , c ' e s t - à - d i r e de p lus des t ro i s qua r t s , 

4 , 0 0 0 f r . s a u v é s , 2 , 0 0 0 f r . de frais de sauvetage; i l reste 

ne t 2 ,000 f r . , que le p r ê t e u r seul a le d r o i t de toucher , ce 

q u i fait q u ' i l ne p e r d r i e n . A u c o n t r a i r e , i l p e r d 1,400 f r . 

lorsque la per te ne s ' é l ève q u ' à 14 ,000 f r . , et non à 10 ,000 . 

A i n s i , on a r r i v e à ce r é s u l t a t que le p r ê t e u r p e r d t o u 

j o u r s l o r s q u ' i l y a avar ie p a r t i c u l i è r e , tandis q u ' i l peu t a r 

r i v e r q u ' i l ne perde r i e n s ' i l y a s in is t re m a j e u r . De sorte 

q u e , suivant les cas, la per te p o u r r a i t ê t r e l i xée en ra ison 

inverse de la g r a v i t é d u s inis t re ! 

Cela serai t b i en p lus sensible encore , si l ' ob l iga t i on de 

suppor te r les avaries p a r t i c u l i è r e s n ' é t a i t pas p r o p o r t i o n n é e 

au r i sque ; car a lo rs , dans l ' e s p è c e p r o p o s é e , une per te de 

2 , 0 0 0 f r . f e ra i t p e r d r e la c r é a n c e en en t i e r , tandis qu 'une 

per te de 16 ,000 f r . en assurerai t la conserva t ion i n t é g r a l e . 

Encore , si l ' o n pouva i t c o r r i g e r ce r é s u l t a t . Mais tandis 

que l ' a s s u r é a le c h o i x , t o u t au m o i n s les choses é t a n t e n 

t i è r e s , d 'opter en t re l ' a c t ion d 'avar ie et l ' ac t ion en d é l a i s s e 

m e n t , l ' e m p r u n t e u r ne peut pas exercer con t re le p r ê t e u r 

(20) V . clans ce sens : B R E S S O L I L S , lue. cit., p. 556;— F R E M E R Ï , p. 203. 
— Conlra : PARDESSUS, t. I I I , n» 92G. 

l ' ac t ion d ' a v a r i e , au cas de s in i s t re m a j e u r . E t , en effet, 

l o r s q u ' i l y a s in i s t re ma jeu r , l ' o b l i g a t i o n est é t e i n t e , le con

t r a t est r o m p u ; cela est é g a l e m e n t v r a i p o u r les deux pa r 

t ies . O r , l ' ac t ion d ' avar ie , é t a n t de sa na tu re personnel le , 

f e ra i t r e v i v r e l ' o b l i g a t i o n q u i est é t e i n t e . 11 ne d é p e n d donc 

pas de l ' e m p r u n t e u r de c o r r i g e r les r é s u l t a t s que nous avons 

s i g n a l é s . 

A l ' é g a r d des avaries c o m m u n e s , la c o n t r a d i c t i o n que 

nous venons d'exposer est m o i n s d é c i s i v e , moins é v i d e n t e ; 

cependant l ' i d é e d 'une c o n t r i b u t i o n n 'en en t ra ine pas mo ins 

des c o n s é q u e n c e s inconc i l i ab le s . 

E n effet, si le p r ê t e u r pe rd tou jours au cas d 'avar ie pa r 

t i c u l i è r e , s ' i l peu t a r r i v e r qu ' au cas de s in is t re m a j e u r , i l 

ne perde p o i n t , i l s 'ensuit que la c o n t r i b u t i o n aux avaries 

c o m m u n e s , q u i suppose l ' i d é e d ' u n sacrifice q u i sert ou à 

é v i t e r la pe r t e , ou à la r e n d r e mo ins c o n s i d é r a b l e , m a n q u e 

t o u t à fa i t son b u t . Dans tous les cas o ù le s in i s t re ma j eu r 

d o i t amener les r é s u l t a t s que nous avons s i g n a l é s , le p r ê 

t eu r d o i t le p r é f é r e r à une avar ie p a r t i c u l i è r e . O r , si pa r 

l 'effet d ' un sacrifice v o l o n t a i r e , on change cel te pos i t i on , le 

p r ê t e u r c o n t r i b u e , n o n p o u r é v i t e r une per te , mais p o u r se 

la p r o c u r e r . Si l ' on d i t que c'est là une supposi t ion g r a 

t u i t e , on r é p o n d r a q u e , dans u n g r a n d n o m b r e de cas où 

u n nav i r e é c h o u e , p o u s s é vers la c ô t e par l ' ac t ion d u v e n t , 

i l est possible de d é t e r m i n e r , d ' a p r è s la connaissance de la 

c ô t e sur laquel le i l d o i t é c h o u e r , q u ' i l y aura u n sauvetage 

c o n s i d é r a b l e , q u i n ' e n t r a î n e r a pas t r o p de f r a i s ; on peut 

p r é s u m e r alors que le p r ê t e u r sauvera sa c r é a n c e . Imposer 

dans ce cas à ce d e r n i e r l ' o b l i g a t i o n de c o n t r i b u e r à u n sa

cr i f ice q u i d o i t changer le s in is t re ma j eu r q u i est i m m i 

nen t en a v a r i e , c'est l 'appeler à une c o n t r i b u t i o n q u i est 

con t r a i r e à ses i n t é r ê t s . 

U n a r g u m e n t f i n a l , q u i s'appuie sur tous ceux que nous 

avons e x p o s é s , se puise dans la combina ison des a r t . 527 

et 5 5 1 . P o u r p lus de c l a r t é , nous al lons p r end re u n e x e m 

p l e . 

Supposons que l 'obje t affecté a i t une va leur de 2 0 , 0 0 0 f r . ; 

le p r o p r i é t a i r e e m p r u n t e à la grosse, sur cet obje t , une 

somme de 5 ,000 f r . I l f a i t assurer, en o u t r e , une somme 

de 5 ,000 f r . I l est donc à d é c o u v e r t de 10,000 f r . 

L 'ob je t a f fec té fai t naufrage ou s ' é c h o u e , et le sauvetage 

p r o d u i t net 2 , 0 0 0 f r . 

Dans cette h y p o t h è s e , c o m m e n t se fera la r é p a r t i t i o n ? 

Selon n o u s , l ' e m p r u n t e u r , q u i est en m ê m e temps as

s u r é , é t a n t à d é c o u v e r t p o u r une m o i t i é , p r end ra la m o i t i é 

d u s a u v é , soit f r . 1,000 

La somme p r ê t é e à la grosse é t a n t é g a l e au q u a r t 

de la v a l e u r de l 'objet a f f e c t é , le p r ê t e u r p r e n d r a 

u n q u a r t , soit 500 

L 'assureur p r e n d r a , par le m ê m e m o t i f , u n 

q u a r t , soit 500 

T o t a l é g a l . . . 2 ,000 

D ' a p r è s les au teurs don t je combats l ' o p i n i o n , le p r ê t e u r , 

q u i a u r a i t p r i s les 2 , 0 0 0 f r . en e n t i e r s ' i l n ' ava i t pas é t é 

en concours avec u n assureur , ne p r e n d r a , en ra ison de ce 

concours , que la m o i t i é de cette somme, soi t . f r . 1,000 

Mais l 'assureur n ' ayan t d r o i t q u ' à u n d é l a i s s e 

m e n t p r o p o r t i o n n e l , ne p r e n d r a que le q u a r t , soit . 500 

D è s l o r s , l ' e m p r u n t e u r , q u i est a s s u r é , d o i t 

p r e n d r e 500 

T o t a l g é n é r a l . . . 2 , 0 0 0 

La p r e m i è r e o p é r a t i o n , b a s é e sur les p r inc ipes que nous 

avons e x p o s é s , est à l ' a b r i de toute c r i t i q u e : niais la se

conde nous p a r a î t la v i o l a t i o n fo rme l l e de l ' a r t . 551 d u 

Code de commerce . 

E n effet, cet a r t i c l e dispose que le p r o d u i t des effets sau

vés sera p a r t a g é ent re l 'assureur et le p r ê t e u r , au marc le 

f ranc de l e u r i n t é r ê t respec t i f ; ce q u i veu t d i r e que si la 

somme p r ê t é e est é g a l e à la somme a s s u r é e , i ls do iven t pa r 

tager pa r é g a l e p a r t . 

Par celte d i spos i t i on , le l é g i s l a t e u r a v o u l u que le c o u 

t i l ) Marseille, 29 février 1840 (J . M., 19, 1, 233). 
(22) Marseille, lîi mars 1820 (J . M. , !>, t , 39). 



tuâ t d'assurance d e v î n t t o u t au moins l ' éga l d u con t r a t à la 
grosse. « L ' a r t . 142 (du p r o j e t q u i est devenu l ' a r t . 531) , 
H disait C O R V E T T O , dans l ' e x p o s é des m o t i f s , é t a b l i t une coll
ii currence en t re le d o n n e u r à la grosse et l ' assureur sur le 
i: p r o d u i t des effets s a u v é s d u naufrage ; il accorde même 
ii quelque préférence à ce dernier; pendant que l ' O r d o n -
« nanec accorda i t , au contraire, un privilège au donneur 
ii à la grosse. I l est à observer que le con t ra t à la grosse 
ii é t a i t , à l ' é p o q u e de l 'Ordonnance , b i e n p lus u t i l e et b i en 
H p lus r é p a n d u q u ' i l ne l'est de nos j o u r s . Le s y s t è m e des 
ii assurances s ' é t a n t a m é l i o r é depuis cette é p o q u e , les r a p 
ii por ts on t e n t i è r e m e n t c h a n g é . I l serait ac tue l l emen t i m -
« possible q u ' u n g r a n d commerce s u b s i s t â t sans assurance, 
« c l i l serai t imposs ible q u ' i l s u b s i s t â t l ong temps avec les 
« contra ts à la grosse. La raison de la préférence accordée 
« à celte dernière espèce de contrat a donc cessé, et il a 
« fallu rentier, par une route presque opposée, dans ce 
i: même système d'équité que l Ordonnance avait établi 
i: sous des rapports différents. » 

Cela é t a n t , si dans l ' e s p è c e p r o p o s é e le d o n n e u r touche 
1,000 f r . , tandis que l 'assureur ne louche que 500 f r . , la 
l o i est v i o l é e . E l l e l'est su ivan t la l e t t r e , car l ' a r t . 551 sup
pose M . Î partage, c ' e s t - à -d i r e des d ro i t s é g a u x ; el le l'est 
encore dans son e s p r i t , pu isque le l é g i s l a t e u r a m a n i f e s t é 
l ' i n t e n t i o n de r e n d r e é g a u x le con t r a t d'assurance et le 
c o n t r a t à la grosse. 

Que , si p o u r r e n t r e r dans l ' e spr i t de la l o i , o n propose 
de donner aussi 1,000 f r . à l 'assureur , a lors le d é l a i s s e m e n t 
n'est p lus p r o p o r t i o n n e l , mais i n t é g r a l : on n ' é v i t e la v i o 
l a t i on d ' un p r i n c i p e que p o u r en v i o l e r u n a u t r e . 

Mais , d i r a - t - o n , q u ' i m p o r t e à l 'assureur que le d o n n e u r 
p renne 1,000 f r . ; dans tous les cas, que l que soit le mode 
de r é p a r t i t i o n , l 'assureur ne touche jamais que 500 f r . 

Cette object ion serait concluante si l 'assureur agissait 
cont re le d o n n e u r en r é d u c t i o n ; i l serai t n o n recevablc , 
n ' ayant aucun i n t é r ê t à l ' a c t i o n . Mais t e l n'est pas n o t r e 
p o i n t de vue . 

E n effet, les e x p é d i t i o n s m a r i t i m e s n ' i n t é r e s s e n t pas seu
l emen t les p a r t i c u l i e r s ; q u a n d elles cessent de p r o s p é r e r , 
l 'E ta t pe rd u n puissant m o y e n de force et d ' in f luence . C'est 
p o u r cela que les contrats m a r i t i m e s sont soumis à des fa
v e u r s , à des r e s t r i c t i ons , d é t e r m i n é e s pa r une p e n s é e d ' i n 
t é r ê t g é n é r a l . S p é c i a l e m e n t , lo r sque l ' a r t . 18 de l ' O r d o n 
nance f u t r e m p l a c é pa r l ' a r t . 5 3 1 , des c o n s i d é r a t i o n s 
f o n d é e s sur l ' i n t é r ê t p u b l i c a m e n è r e n t ce changement . 
C O R V E T T O {loc. cit.) reconnaissait q u ' u n g r a n d commerce 
ne peut subsister sans assurances, tandis que les contra ts 
à la grosse sont le p lus souvent une cause de r u i n e . La Cour 
de cassation, p o u r attester la s u p é r i o r i t é d u c o n t r a t d'assu
rance , d é c l a r a i t q u ' i l y a cent m i l l i o n s d'assurances, p o u r 
c inq cent m i l l e francs q u i sont p r ê t é s à la grosse (23) . Le 
T r i b u n a l de I l o n f l e u r observai t que , si le con t ra t à la grosse 
é t a i t p lus f a v o r i s é , les assurances se fe ra ien t en pays 
é t r a n g e r (24). Le T r i b u n a l d u Havre observai t que , si on 
e û t m a i n t e n u la d ispos i t ion de l 'Ordonnance , le c o n t r a t le 
p lus favorable , le p lus d igne d ' encouragemen t , se serai t 
t r o u v é sac r i f i é à ce lu i q u i l 'est moins (25). 

Toutes ces observat ions e x p l i q u e n t l ' a r t . 5 5 1 . Le c o n 
t r a t d'assurance est le p lus favorab le , i l faut donc l ' encou
rager . C'est c o m m e s i la l o i d i sa i t aux c o m m e r ç a n t s : soyez 
assureurs et n o n p r ê t e u r s , et j e vous accordera i de. p lus 
grands avantages; t o u t au mo ins le p r ê t e u r ne vous sera 
po in t p r é f é r é . 

Cette p e n s é e d o i t ê t r e le gu ide d u c o m m e n t a t e u r ; comme 
la l o i , i l d o i t c o n s i d é r e r , en dehors des lu t tes i n s p i r é e s pa r 
l ' i n t é r ê t p a r t i c u l i e r , quel le est l ' i n t e r p r é t a t i o n q u i donne 
la p r é f é r e n c e ou t o u t au mo ins des avantages é g a u x à l 'as
su reu r , et l ' adopter , comme i l d o i t repousser celle q u i favo
rise le p r ê t e u r . 

La conclus ion que nous voulons t i r e r de ce q u i p r é c è d e , 
c'est que l ' a r t . 3 2 7 , dans l ' o p i n i o n que nous combat tons , 
n'est pas en h a r m o n i e avec l ' a r t . 531 ; c'est que l ' a r t . 327 
n'est po in t la r è g l e , comme le p r é t e n d le T r i b u n a l de M a r 

s e i l l e , tandis que l ' a r t . 531 serai t l ' except ion . Ces deux 
ar t ic les ne sont que les par t ies i n s é p a r a b l e s d 'un m ê m e sys
t è m e . Vo i l à p o u r q u o i nous nous servons de l ' a r t . 3 5 1 , 
comme P O T I I I E R et E M É R I G O N s ' é t a i e n t servis de l ' a r t . 18 . 
Seulement , pour e m p l o y e r les expressions de M . C O R V E T T O , 

nous sommes rentrés par une route opposée dans un sys
tème que l'Ordonnance avait établi sous des rapports dif
férents. 

É t a n t admis que le s y s t è m e que j e combats blesse les lois 
de la r a i son , i l ne reste plus q u ' à e x a m i n e r s'il est sou tenu 
par le I cx lc . I o Ceux q u i pensent que l ' e m p r u n t e u r n'a 
aucun d r o i t sur le s a u v é se p r é v a l e n t des termes de l ' a r t i 
cle 5 2 7 . Cet a r t i c l e , d i sen t - i l s , dispose que tout le s a u v é 
appar t i en t au p r ê t e u r ; donc , si l ' e m p r u n t e u r concoura i t , 
les d ro i t s du p r ê t e u r po r t e r a i en t sur une somme i n f é r i e u r e 
à la va l eu r du s a u v é ; pa r su i te l ' a r t . 527 serait v i o l é . 

Cet a r g u m e n t , q u i se fonde sur le texte et q u i é l o i g n e 
l ' i n t e r p r é t a t i o n , ne peut a v o i r qu 'une va l eu r secondaire. I l 
semble que l ' a r t . 527 a p o u r b u t de p roc lamer la l i b é r a t i o n 
de l ' e m p r u n t e u r , sans d i r e quels sont ses d r o i t s ; q u ' i l sub
s t i tue à l ' ac t ion personnel le l ' a c l i o n r é e l l e ; qu'il réduit le 
paiement à la valeur des objets sauvés et affectés, ce q u i 
est une i d é e de r e l a t i o n ; mais q u ' i l ne d i t pas que l sera ce 
pa iement . C'est le p r o b l è m e q u ' i l faut r é s o u d r e . 

Si l ' on compare avec soin les a r t . 5 2 7 , 330, 372 et 5 8 5 , 
on v o i t que dans tous les cas p r é v u s pa r ces a r t i c les , le l é 
g i s la teur s'est a t t a c h é à u n fa i t s i m p l e , celui q u i suppose 
que la somme p r ê t é e est é g a l e à la v a l e u r de l 'objet a f f e c t é , 
ce lu i o ù la somme a s s u r é e é g a l e en v a l e u r la chose a s s u r é e . 
O r , lorsque cette règle , est d o m i n é e pa r le m é l a n g e d ' é l é 
ments complexes, c'est l 'oeuvre de l ' i n t e r p r è t e de p r o c l a m e r 
son insuffisance et de la c o m p l é t e r pa r l ' emplo i des p r i n 
cipes g é n é r a u x . 

Si l ' on p rend à la l e t t r e l ' a r t . 550 o n fera payer au p r é -
l e u r tou t le m o n t a n t des avaries p a r t i c u l i è r e s et communes , 
car cet a r t i c l e n ' impose pas à l ' e m p r u n t e u r l ' ob l iga t i on d 'en 
payer une p a r t i e . O n sait que cette i n t e r p r é t a t i o n serai t 
absurde, qu 'e l le est c o r r i g é e par l ' a r t . 5 2 7 , comme cet a r 
t ic le est c o r r i g é à son t o u r pa r l ' a r t . 5 5 1 . Lorsque l ' a r t i 
cle 372 por te que le d é l a i s s e m e n t ne peut ê t r e p a r t i e l , 
lo rsque l ' a r t . 585 suppose que les effets a s s u r é s a p p a r t i e n 
d r o n t à l ' a s su reur , l o r s q u ' i l r é s u l t e de l à que r i e n ne r e 
v iendra à l ' a s s u r é , i l faut adme t t r e que la l o i a s u p p o s é le 
cas le p lus s i m p l e , mais que , lo rsque la somme a s s u r é e est 
i n f é r i e u r e à la chose a s s u r é e , les p r inc ipes g é n é r a u x r é a 
gissent cont re l ' app l i ca t i on r i g o u r e u s e , s t r ic le et l i t t é r a l e 
d u texte . 

Dans cette d i s se r t a t ion , nous n 'avons pas suiv i une a u t r e 
m é t h o d e . A c ô t é du t e x t e , nous avons p lacé les p r i nc ipe s 
g é n é r a u x . Nous avons i n t e r p r é t é l ' a r t . 327 par l ' a r t . 3 5 1 , 
comme P O T H I K R et E J I É R I G O . N ava ien t i n t e r p r é t é l ' a r t . 16 pa r 
l ' a r t . 18. Les d ro i t s de l ' e m p r u n t e u r n ' é t a n t pas r é g l é s , 
parce que la l o i n'a pas s u p p o s é u n d é c o u v e r t , nous l u i 
avons fai t une place q u i , quo iqu ' en dehors de l ' a r t . 5 2 7 , 
est en ha rmonie parfa i te avec l 'ensemble des p r inc ipes q u i 
r é g i s s e n t la m a t i è r e . C'est l ' i nd ice le plus sur de la v a l e u r 
d ' u n s y s t è m e . 

2° Dans u n sens o p p o s é on a rgumen te encore des a r t i 
cles 515 et 5 2 0 . Ces ar t ic les , d i t - o n , se ra t tachent à une 
o p i n i o n moyenne q u i f u t p r o p o s é e p a r P O T H I E R . Cet a u t e u r 
pensait que l ' on do i t accorder u n d r o i t de concours à l ' e m 
p r u n t e u r , toutes les fois que l 'affectat ion est l i m i t é e à une 
quote-par t de l 'objet m i s en r i sque . O r , d i t -on , les a r t . 515 
et 520 on t é t é é d i c t é s p o u r fa i re p r é v a l o i r cette o p i n i o n i n 
t e r m é d i a i r e . On ne s ' exp l iquera i t pas sans cela c o m m e n t 
ces deux art icles l i g u r e n t d a n s le Code de commerce . 

Cette object ion a é t é ré fu tée , p é r e m p t o i r e m e n t p a r F R E -
M E R Y , dons les te rmes suivants (26) : « En 1 8 0 1 , l ' on r é -
ii digea le p ro je t de Code de commerce . L ' a r t . 255 r é p é -
« ta i t l ' a r t . 18 de l 'Ordonnance . O r , vo i c i ce q u ' i l a d v i n t : 
« la Cour de cassation c o m b a t t i t cet a r t ic le et demanda 
ii qu ' on y s u b s t i t u â t l ' o p i n i o n de V A L I . V . Mais d i scu tan t le 
« p ro je t tel q u ' i l é t a i t , et en supposant le m a i n t i e n de l ' a r -

(25) Observations de la Cour de Cassation, t. t e p , p. 21. 
(24) Observations du Tribunal de Hon/lcur, t. I l , i, 487. 

(23) Observations du Tribunal du Havre, I . I I . t , 460. 
(2G) F R E M E R Y , p. 257. 



' i l i c l c , elle demandai t sur les a r t . 243 et 247 ( au jou rd ' hu i i 

« 31b' et 520)que le Code a d m i t la f acu l t é d ' e m p r u n t e r sur 

« une par t ie d é t e r m i n é e de la chose, et que l 'assureur fût 

' i p r é v e n u pa r la police de l ' e m p r u n t (pie l ' a s s u r é avait 

H fa i t ou q u ' i l se r é s e r v a i t de fa i re . Comme d'autres T r i -

« bunaux r é c l a m è r e n t con t re l ' a r t . 255 du p ro je t , la doc-

i; t r i n e de V A L I N fu t a d o p t é e ; on substi tua sa d é c i s i o n à 

« celle de l 'Ordonnance ; mais , en m ê m e temps et comme 

« si les deux i d é e s pouva ien t se ra t tacher à u n m ê m e p r i n -

« cipe, on d é c l a r a qu 'on peut e m p r u n t e r sur une quo te -

« pa r t d é t e r m i n é e de l 'objet affecté au p r ê t . » I l n'est pas 

rare que dos s y s t è m e s con t rad ic to i res , q u i ont t r o u v é l eu r 

place dans la p r é p a r a t i o n d 'une l o i , laissent l ' u n et l ' au t re 

des traces dans la r é d a c t i o n d é f i n i t i v e . 

E n f i n , l ' a r t . 520 a une impor t ance p r a t i que , m ê m e en 

dehors d u cas p r é v u par l ' a r t . 5 2 7 . E n supposant que 

l 'obje t affecté n ' a i t p o i n t subi de per te , les c r é a n c i e r s o r 

dinai res de l ' e m p r u n t e u r peuvent avo i r i n t é r ê t à discuter 

cont re le p r ê t e u r l ' é t e n d u e d u p r i v i l è g e . 

5" Une t r o i s i è m e objec t ion a é t é f o r m u l é e dans les termes 

suivants par B O U L A V - P A T Y (27) : « Nous devons, d i t cet au-

« t eu r , faire aussi r e m a r q u e r que l 'Ordonnance ne p o r t a i t 

« que ces mots : seront réduits à la valeur des effets sauvés, 
« et que la l o i nouve l le ajoute ceux-ci : et affectés au con-
« trut. C'est p e u t - ê t r e parce que ces derniers mots ne se 

« t r ouva i en t pas dans l 'Ordonnance que nous voyons con-

« t r o v e r s é e s p a r m i les auteurs des questions t r è s - i m p o r -

« tantes, r e l a t i vemen t aux effets s a u v é s et affectés au p r ê t 

« à la grosse.. . Sous l ' emp i r e d u nouveau Code , cette 

' i ques t ion ne saurai t souf f r i r de d i f f i cu l t é , parce que par 

« ces mots et affectés au contrat, i l a é t e n d u les dro i t s d u 

« p r ê t e u r sur tous les effets af fec tés au p r ê t ; d ' o ù i l su i t 

« que tou t ce q u i est s a u v é d o i t è l r c e m p l o y é à r e m p l i r le 

« p r ê t e u r . » 

Cette object ion a u r a i t ce r ta inement une grande force s i , 

comme le p r é t e n d B O U L A V - P A T Y , V A L I N avai t a p p u y é son 

o p i n i o n sur ce que les mots et affectés au contrat ne se 

t r o u v a i e n t pas dans l ' a r t . 18 . On c o n ç o i t alors ce que cette 

a d d i t i o n aura i t de s igni f ica t i f . Mais j amais i l n 'en a é t é 

ques t ion . Lorsque P O T H I E R e x p l i q u e l ' a r t . 16 , i l pa r le t o u t 

n a t u r e l l e m e n t et sans i n t e n t i o n des effets s a u v é s sur lequel 
le prêt a été fait (28) , et i l n 'en par le pas l o r s q u ' i l examine 

la di f f icul té q u i nous occupe. L ' a d d i t i o n s i g n a l é e est p u r e 

m e n t g rammat i ca l e . I l est é v i d e n t que , que l le que soit la 

r é d u c t i o n , p lus c o n s i d é r a b l e si l ' on admet no t r e o p i n i o n , 

m o i n s c o n s i d é r a b l e si l ' on admet l ' o p i n i o n o p p o s é e , elle ne 

peu t , dans tous les cas, p o r t e r que sur les objets a f fec tés . 

B O U L A Y - P A T Y , dans son ob jec t i on , confond les effets de 

l 'affectation p r i v i l é g i é e avec le r è g l e m e n t de la per te . L o r s 

que le p r ê t est i n f é r i e u r à la va l eu r de l 'obje t mis en r i s 

que , le p r i v i l è g e , en r è g l e g é n é r a l e , frappe cet objet dans 

son en t i e r . E t , en effet, lorsque pendant la d u r é e d u r i s 

que cet objet n'a r i e n souffert , r e s t r e ind re le p r i v i l è g e , 

c'est a l t é r e r la c o n v e n t i o n . Par exemple , si sur u n nav i r e 

de 2 0 , 0 0 0 f r . i l a é t é p r ê t é 10 ,000 f r . , r e s t r e indre le p r i 

v i l è g e à la m o i t i é d u n a v i r e , c'est exposer le p r ê t e u r , dans 

le cas o ù par v é t u s t é , avar ie p o s t é r i e u r e au temps d u r i s 

que ou toute au t re cause, le n a v i r e d i m i n u e r a i t de m o i t i é , 

à p e r d r e la m o i t i é de sa c r é a n c e , s ' i l n'a d 'aut re ressource 

que l 'ac t ion r é e l l e . N i l ' e m p r u n t e u r , ce q u i est de toute 

é v i d e n c e , n i m ê m e les c r é a n c i e r s o rd ina i res de c e l u i - c i , 

parce qu ' i l s le r e p r é s e n t e n t , ne peuvent contester ce p r i v i 

l è g e . Dans no t re e s p è c e , i l ne s'agit pas de savoir que l est 

le p r i v i l è g e , mais q u e l sera le r è g l e m e n t de la c r é a n c e . 

Que l que soit le p r i v i l è g e , i l s 'agit de savoir si la c r é a n c e 

sera r é d u i t e , c o m m e n t et dans quelles l i m i t e s . Lor squ 'on 

pa r l e de l 'affectat ion, on oub l i e qu ' e l l e sert seulement à i n 

d i q u e r la chose mise en r i sque , ce q u i d é t e r m i n e v i r t u e l l e 

m e n t l 'objet sur l eque l le p r i v i l è g e sera e x e r c é , et qu ' au t r e 

chose est l 'objet mis en r i sque et le r isque l u i - m ê m e , q u i 

est d é t e r m i n é n o n par la va leur de l 'objet af fec té mais par 

l ' i m p o r t a n c e de la somme p r ê t é e . I l est, en effet, imposs i 

b le d 'admet t re que , l o r s q u ' u n objet de 2 0 , 0 0 0 f r . , sur 

( 2 7 ) B O I L A Ï - P A T V , I . I I I , p. 1 8 2 cl 1 8 5 . 

( 2 8 ) P O T H I E B , Contrai à la grosse, 11° 4 7 . 

l eque l 10 ,000 f r . sont p r ê t é s , p é r i t , la per te soi t p o u r le p r ê 

t e u r de 2 0 , 0 0 0 et n o n de 1 0 , 0 0 0 . Donc , n i la connaissance 

de l ' a f fec ta t ion , n i cel le d u p r i v i l è g e ne peuvent se rv i r à 

r é s o u d r e la ques t ion que nous nous sommes p o s é e et q u i 

consiste à d é t e r m i n e r c o m m e n t r e t endue de la pe r t e , q u i 

est p lus ou m o i n s i m p o r t a n t e su ivan t que la somme p r ê t é e 

est e l l e - m ê m e p lus ou moins c o n s i d é r a b l e , exerce une i n 

fluence sur le r è g l e m e n t de la c r é a n c e , q u ' i l s'agisse d'ava

ries p a r t i c u l i è r e s , d 'avaries communes ou de sinistres m a 

j e u r s . 

4° Une au t re o b j e c t i o n , à l aque l le E M É R I G O N pa ra i t n 'a

v o i r pas s o n g é , que P O T H I E R avai t p r é s e n t é e et q u i seule 

pa ra i t d é c i s i v e à D A L L O Z , consiste à d i r e : « Que le concours 

« d u p r ê t e u r avec l ' e m p r u n t e u r ne p o u r r a avo i r l i e u qu 'au-

« tant que la l o i a u r a i t i n t e r d i t de p r ê t e r à la grosse sur 

« des effets d 'une v a l e u r s u p é r i e u r e au p r ê t , ce qu 'e l le n'a 

' i pas f a i t ; car si el le ne pe rme t p o i n t d ' e m p r u n t e r à la 

« grosse sur des effets d 'une v a l e u r m o i n d r e que la somme 

« p r ê t é e , e l le n'a pas d é f e n d u d ' e m p r u n t e r sur des effets 

« d 'une v a l e u r s u p é r i e u r e à cel te somme. ••> 

Ce q u i p rouve que cette ob jec t ion n'a pas de p o r t é e , c'est 

qu 'on p o u r r a i t t o u t aussi b i e n l ' i n v o q u e r au cas d'assurance 

p o u r contester le p r i n c i p e de la p r o p o r t i o n n a l i t é d u d é l a i s 

sement. Les a r t . 537 et 558 p roc l amen t u n p r i n c i p e que 

l 'on t r o u v e aussi dans les a r t . 316 et 3 1 7 . Que d i r a i t - o n si 

l 'assureur ra i sonna i t a ins i : « La l o i p e r m e t d'assurer une 

somme i n f é r i e u r e à la va l eu r de l 'obje t m i s en r i s q u e ; mais 

elle ne p e r m e t pas que cette somme l u i soit s u p é r i e u r e ; 

donc , le d é l a i s s e m e n t d o i t ê t r e i n t é g r a l . » Si ce ra isonne

ment est i nadmiss ib l e , i l n'est pas m e i l l e u r l o r s q u ' i l s'ap

p l i q u e au con t r a t à la grosse, car i l est absolument le 

m ê m e et repose sur les m ê m e s m o t i f s . 

La l o i ne p e r m e t pas d ' e m p r u n t e r une somme plus for te 

que la va l eu r de l 'obje t a f fec té , parce que p o u r l ' e x c é d a n t , 

q u i est le n é a n t , l ' e m p r u n t e u r ne c o u r t pas le r i sque de 

p e r d r e , tandis q u ' i l a la chance de se l i b é r e r sans payer . 

C'est p o u r cela que la l o i r é d u i t ou annu le , su ivant que la 

fraude existe ou n 'existe pas. Lorsque la somme est i n f é 

r i e u r e à la va l eu r de l 'obje t a f fec té , i l n 'y a pas de gageure, 

et la l o i ne pouva i t ex iger que l ' e m p r u n t e u r d e m a n d â t au 

d e l à de ces besoins. Mais de ce que , dans ce d e r n i e r cas, le 

p r ê t est l i c i t e , s ' ensui t - i l que la pos i t ion du p r ê t e u r , au cas 

de pe r t e , soit par cela m ê m e d é t e r m i n é e ? Y a - t - i l en t re ces 

deux i d é e s u n r a p p o r t n é c e s s a i r e ? O n le cherchera i t en 

v a i n . 

Plus j e m é d i t e sur le m é r i t e de cette ob jec t ion et p lus j e 

reste p é n é t r é qu 'e l le n'a pas u n au t re sens que ce lu i - c i : le 

p r ê t é t a n t l i c i t e , le p r ê t e u r do i t ê t r e dans la m ê m e pos i t ion 

que s ' i l avai t p r ê t é une somme é g a l e à la va leur de l 'objet 

a f f ec t é . Cette conclus ion est c o n d a m n é e par le r é s u l t a t , car 

el le d o i t r é a g i r sur l ' a r t . 5 5 0 comme sur l ' a r t . 5 2 7 ; o u , en 

d'autres termes , elle m e t dans tous les cas à la charge d u 

p r ê t e u r l ' o b l i g a t i o n de suppor t e r seul les avaries communes 

et p a r t i c u l i è r e s , ce q u i est con t r a i r e aux p r inc ipes . 

Nous sommes a r r i v é s au t e r m e de celte d i s se r ta t ion . Nous 

ne nous d iss imulons pas qu 'en nous r a l l i a n t à l ' o p i n i o n de 

V A L I N et de F R E M E R Y , nous combat tons , non-seulement une 

d o c t r i n e presque u n a n i m e , mais encore les t r ad i t i ons et les 

e r rements de la p r a t i q u e . Cependant nous ne d é s e s p é r o n s 

pas de r a l l i e r quelques bons espri ts . 

E . C A U V E T . 

Avocat à .Narbonne. 

. . ' 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 
.®<gQ<S—' 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

T r o i s i è m e chambre . — P r é s i d e n c e de M . E s p i t a l . 

R I L L E T A D O M I C I L E . R E M I S E D E P L A C E E N P L A C E . C O N T J U I . N ' T E 

P A R C O R P S . — S U P P O S I T I O N D E L I E U . — T I E R S . 

Le billet à domicile payable dans un lieu uulre (pie celui où il est 
souscrit, et renfermant ainsi remise de place en place, constitue 
un acte de commerce qui soumet le souscripteur, même non com
merçant, à la contrainte par corps. Code de commerce, art. 110 
et 552. 



Le souscripteur d'un billet ayant les caractères extérieurs d'un effet 
de commerce ne peut pas opposer à des tiers de bonne foi que cet 
acte aurait été souscrit en blanc et qu'il contiendrait une suppo
sition de lieu, et demander à en faire la preuve. 

( E R C K E N S F I L S E T L O C I I N E R c. D I R C K V A N L O C K H O R S T . ) 

Par exp lo i t d u 5 n o v e m b r e 1 8 5 0 , D i r c k V a n L o c k h o r s t , 

d o m i c i l i e à I x e l l e s , l e z - B r u x e l l e s , f u t assigne devant le 

T r i b u n a l de commerce de cette v i l l e pa r Erckens fils et 

L o c h n e r , n é g o c i a n t s à B o r c e t t e , en pa iemen t de la somme 

de 16 ,125 f r . , i m p o r t de c i n q b i l l e t s à d o m i c i l e , souscrits 

en 1 8 4 7 , à l ' o r d r e de M . W c r g i f o s s c , q u i les ava i t e n d o s s é s 

aux demandeurs . 

Jugement pa r d é f a u t q u i adjuge la conc lus ion de l ' e x p l o i t 

i n l r o d u c t i f et p rononce la con t r a in t e p a r corps . 

Oppos i t ion . 

L 'opposant d é c l i n e la c o n t r a i n t e pa r corps en se fondant 

sur ce que les b i l l e t s don t i l s'agit on t é t é souscrits en b lanc , 

et sur ce qu ' i l s con t i ennen t suppos i t ion de l i e u . 

J u g e m e n t , d u 25 d é c e m b r e 1 8 5 0 , q u i admet la p reuve 

des faits p o s é s . 

A p p e l p r i n c i p a l de Erckens et L o c h n e r , f o n d é sur ce que 

les faits p o s é s par l ' i n t i m é n ' é t a i e n t n i pe r t inen t s n i c o n 

cluants vis-à-vis d ' eux , t i e r s po r t eu r s de bonne f o i . 

A p p e l i nc iden t de V a n L o c k h o r s t , b a s é su r ce q u ' i l n ' é t a i t 

po in t n é g o c i a n t , et sur ce que , les b i l l e t s d o n t on demanda i t 

le paiement ne r e n f e r m a n t pas le c o n t r a t de change, i l ne 

pouva i t ê t r e con t ra ignable pa r corps de ce chef. 

A R R Ê T . — u Attendu que les cinq billets dont i l s'agit ont été 
souscrits à Bruxelles, valeur reçue comptant, par Di rck Van 
Lockhorst, payables à Aix-la-Chapelle, à l 'ordre de Wcrgifossc, 
qui les a endossés à Erckens fils et Lochner; 

« Attendu que ces billets sont régul iers dans leur forme, de 
sorte que d 'après nos lois, et spécia lement d ' ap rès les ar t . 187, 
156, 157 et autres du Code de commerce, les appelants sont en 
droi t d'en exiger le paiement; 

« Attendu qu ' i l ressort de l'ensemble des faits établis au pro
cès que les appelants sont tiers-porteurs sér ieux ; 

« Attendu que les tiers, qui ont acquis de bonne foi une créance 
qui a tous les caractères apparents d'une obligation commerciale, 
ne peuvent ê t re pr ivés des garanties que leur offre la nature ap
parente de celle c réance , sous p r é t e x t e , comme on l'a allégué 
dans l 'espèce, que les billets auraient é té souscrits en blanc, et 
qu'ils contiendraient supposition du l ieu de la c r é a n c e ; 

« Qu ' i l suit des considéra t ions qui p récèden t que c'est à tort 
que le premier juge a admis l ' in t imé à la preuve des faits par l u i 
posés ; 

u Sur l'appel incident : 
« Attendu que Van Lockhorst ne conteste pas la légitimité de 

la dette; qu ' i l réclame la décharge de la contrainte par corps 
cou nie n 'é tan t pas marchand; 

« Attendu, à cet égard , que le billet à domicile contenant re
mise de place en place constitue entre toutes personnes un acte 
de commerce et rentre év idemmen t dans la catégorie des billets 
de change dont i l est question dans la loi de germinal an V I sur 
la contrainte par corps; 

» Qu' i l suit de là que la contrainte par corps dcvail ê t re pro
noncée contre le souscripteur Van Lockhorst, qu ' i l soit commer
çan t ou non c o m m e r ç a n t ; 

« Par ces motifs, la Cour, M . l 'avocat-général F A I D E R entendu 
et de son avis, met le jugement du 25 décembre 1850 au n é a n t ; 
emendant, déclare les faits posés par la partie in t imée non per t i 
nents n i concluants vis-à-vis des appelants, tiers-porteurs ; di t 
que l'opposition formée contre le jugement par défaut du 11 no
vembre 1850 est mal fondée , etc. » (Du 11 novembre 1851. — 
Plaid. M M " W A T T E E U C . W T B O . ) 

O B S E R V A T I O N S . — S u r la p r e m i è r e ques t ion : V . B r u x e l l e s , 

17 f é v r i e r 1 8 0 7 , 28 n o v e m b r e 1 8 1 2 , 8 j u i l l e t 1820 et 

6 a v r i l 1 8 4 8 ; — Par is , 12 novembre 1 8 3 3 ; — T o u l o u s e , 

14 m a i 1851 ; — L y o n , 16 a o û t 1857 et 50 a o û t 1 8 3 8 ; — 

Bourges , 19 mars 1 8 5 9 ; — P A R D E S S U S , n " 4 7 9 ; — N o u -

C U I E R , Lettres de change, n ° 3 1 5 . Mais V . Co lmar , 14 j a n 

v i e r 1 8 1 7 ; — B o r d e a u x , 2 1 j a n v i e r et 5 m a i 1 8 5 6 ; — 

Grenob le , 5 f é v r i e r 1 8 5 9 ; — L y o n , 12 j a n v i e r 1 8 5 9 ; — 

L O C R É , Esprit du Code de commerce, t . I e r , p . 555 et t . I V , 

p . 1 8 8 ; — F A V A R D , Billet à domicile, et Cass. F r . , 9 j u i l 

le t 1 8 5 1 . 

QUESTIONS DIVERSES. , 

R A I L A F E R M E . — F U M I E R . — U S A G E . 

Lorsqu'en matière de bail à ferme il est d'usage de fumer les ter
res tous les trois ans, le fermier doit s'y conformer avant d'y 
semer une quatrième récolte. 

A R R Ê T . — « Attendu que les in t imés , en prenant à bail la terre 
dont i l s'agit, se sont formellement obligés à se conformer, pour la 
culture, aux usages du lieu qui peuvent ê t re favorables au bailleur; 

« Attendu qu ' i l résu l te suffisamment de l 'enquête qu ' i l est 
d'usage que les terres soient fumées tous les trois ans, et que les 
in t imés y ont contrevenu en faisant une, qua t r i ème récol te , con
sistant en fourrages, sans avoir préa lab lement engraissé le ter
rain ; 

« Attendu que, bien que les int imés eussent reçu celle terre, 
en 1821, en état de jachères et qu'ils l'aient rendue, à leur sortie, 
considérablement amél io rée , ils ne sont pas moins en faute pour 
avoir voulu se ménager une qua t r i ème récolte sans donner au 
terrain le fumier nécessaire, ; que, s'ils entendaient se dispenser 
de cette obligation, ils auraient d û laisser le terrain en j a c h è r e , 
tel qu'ils l'avaient reçu en 1821; 

« Attendu, quant aux dommages- in lérè ts réclamés de ce chef 
par l'appelant, qu ' i l en a abandonné la fixation à l'arbitrage de la 
Cour, et qu ' i l résul te des circonstances de la cause que le pré ju
dice est de peu d'importance; 

« Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel à 
n é a n t ; déclare que les in t imés n'avaient pas le droi t d'ensemen
cer la terre dont i l s'agit, si tuée à Eben-Emael, province de L i m -
bourg, sans l'avoir préa lablement pourvue du fumier nécessa i re ; 
les condamne de ce chef à payer à l'appelant la somme de 10 fr . 
pour tous dommages- in té rê t s , etc. » (Du 19 décembre 1840. — 
Cour de Liège. — 2 U Ch. — A I T . L E I U T O N c. L I E N A E R S . — Plaid. 
M M C 8 D E W U . D K , Z O U D E . ) 

O R D R E . — F R A I S D E J U S T I C E . — P R I V I L È G E . — V E N D E U R . 

Les frais faits par un créancier, appelé dans une distribution du 
prix de vente à l'audience, dont la créance ne vient pas en ordre 
utile, sont privilégiés et doivent être prélevés sur la masse; mais 
les frais faits par le vendeur, appelé à la distribution, ne peu
vent être considérés comme privilégiés. 

J U G E M E N T . — « Attendu que les parties D E R O N S et D E P O L C -

Q U E S déclarent ne pas s'opposer aux conclusions du poursuivant 
et de la partie G O D E C H A R L E ; qu'ainsi le déb i t eu r et tous les c réan
ciers en cause sont d'accord sur la distribution du pr ix ; 

« Attendu que la partie G O D E C U A R L E déclare s'en référer à jus
tice sur la question des frais ; 

« Attendu que cette déclarat ion n'emporte pas acquiescement, 
mais équivaut à une contestation en ce qu'elle oblige le Tr ibunal à 
examiner si la p ré ten t ion est fondée ; 

« Attendu que les frais de justice sont privilégiés sur les i m 
meubles à l 'égard des créanciers dans l ' in térê t desquels ils ont été 
faits ; 

« Attendu que, s'il est vrai que les dépens de la Société géné
rale n'ont pas été faits directement dans l ' intérêt des c réanc iers , 
i l n'en est pas moins certain que, par sa comparution en justice, 
cette Société a permis d 'évi ter les frais d'un jugement de jonction; 

« Attendu que si elle avait fait défaut , les frais du jugement de 
jonction n'auraient pas dû ê t re mis à sa charge, mais à celle de la 
niasse ; car on ne peut imputer grief à un créancier dont l ' inscrip
tion ne vient év idemmen t pas en ordre utile de ne pas compa
ra î t r e en justice pour assister à la distribution d'un p r i x , dont i l 
ne peut p r é t end re aucune part ; 

« Qu' i l suit de là qu'en satisfaisant à l'assignation qui lu i a été 
donnée , la Société générale a agi indirectement, mais utilement, 
dans l ' intérêt de la masse créancière et que c'est, par conséquent , 
le p r ix qui doit supporter les frais de sa comparution ; 

« Attendu qu'en décidant le contraire, on tomberait dans cette 
anomalie que, dans un ordre ouvert devant un juge-commissaire, 
le créancier dont le rang hypothécai re est trop éloigné pour pro
curer une collocation, pourrai t s'abstenir de produire à l 'ordre 
sans s'exposer à des frais, tandis que dans une distr ibution de 
pr ix par voie de jugement à l'audience, le créancier défail lant se
rait condamné aux frais, quoiqu ' i l n ' eû t aucun in té rê t à ester en 
justice ; 

u Attendu que les considérat ions qui p récèdent ne peuvent 
ê t re invoquées par le défendeur de Blondel, qui n'est pas en droi t 
d'exercer un pr ivi lège sur le pr ix de son propre immeuble; etc. 

u Par ces motifs, le Tr ibuna l , etc. <> (Du 4 mai 1855. — T r i 
bunal de Bruxelles. — 2 e Ch. — A I T . A E R D E N c. G R I S A R . ) 

B R U X E L L E S . — I N P . D E F . V A N D E R S L A G H M O L E N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E DES T R I B U N A U X B E L G E ô E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D R O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

D R O I T C I V I L . 

R E S P O N S A B I L I T É : D E S C O M M U N E S . 

La c o m m u n e , te l le qu 'e l le a é t é r é g l é e pa r nos lo i s , c o n 

s t i t ue une s o c i é t é d o n t tous les membres se d o i v e n t une 

m u t u e l l e assistance dans u n danger c o m m u n . Lorsque ceux 

q u i l 'ont pa r t i e de l 'association ont souffert u n p r é j u d i c e 

pa r la faute, l ' é g o ï s m e ou la l â c h e t é de la c o m m u n e , i l pa

r a î t j u s t e de forcer cette c o m m u n e à r é p a r e r , au tan t que 

poss ib le , ce p r é j u d i c e . L 'exercice de l ' ac t ion sous le coup 

de l aque l l e se t r o u v e n t p l a c é e s , dans ce cas, les c o m m u n e s , 

est r é g i dans n o t r e d r o i t par u n ensemble de disposi t ions 

l é g i s l a t i v e s que l ' on a cou tume de placer sous la r u b r i q u e : 

Responsabilité des communes. 
L e p r i n c i p e de cette r e s p o n s a b i l i t é est jus te en so i , p u i s 

qu ' e l l e p è s e sur des coupables ou sur ceux q u i on t m a n q u é 

à la p ro t ec t i on m u t u e l l e que r é c l a m e l 'association. I l se r e 

t r o u v e dans certains po in t s des l é g i s l a t i o n s des anciens p e u 

ples , o ù i l en est f a i t app l i ca t i on , p l u t ô t à l 'occasion de 

d é l i t s p r i v é s que de d é l i t s commis à force ouver t e pa r des 

a t t r oupemen t s . T o u t e f o i s , dans les anciennes lois f r a n 

ç a i s e s , on r e t r o u v e la r e s p o n s a b i l i t é é d i c t é e au sujet de 

s o u l è v e m e n t s g é n é r a u x . Je me contente de c i t e r , à l ' appu i 

de ce que j ' avance , la d é c l a r a t i o n d u r o i , du 8 j a n v i e r 1 6 4 0 , 

l ' E d i t de 1 6 6 7 , et la d é c l a r a t i o n d u 3 j a n v i e r 1 7 7 5 . 

Les é v é n e m e n t s de 1 7 8 9 d o n n è r e n t l i e u à p lus i eu r s ap

p l i c a t i o n s , dans les lo is de l ' é p o q u e , d u p r i n c i p e de la res

p o n s a b i l i t é des communes à l ' é g a r d des d é l i t s commis à 

force ouver te pa r des rassemblements . D ' u n c ô t é , la c o m 

m u n e venai t d ' a c q u é r i r une c o m p l è t e i n d i v i d u a l i t é ; de 

l ' a u t r e , le besoin d ' a r r ê t e r des d é v a s t a t i o n s nombreuses 

ex igea i t l e concours é n e r g i q u e de tous. U n d é c r e t des 

7 - 2 7 n o v e m b r e 1 7 8 9 p l a ç a d i r ec t emen t les biens e c c l é s i a s 

t iques sous la garde des a u t o r i t é s munic ipa les . Un au t re 

d é c r e t , d u 1 1 d é c e m b r e 1 7 8 9 , é t e n d i t cette mesure aux 

bois e t f o r ê t s . E n f i n , l ' a r t . 5 de la l o i des 2 5 - 2 0 f é v r i e r 

1 7 9 0 disposa f o r m e l l e m e n t que : « l o r squ ' i l a u r a i t é t é 

« c a u s é quelques dommages pa r u n a t t r oupemen t , la c o m -

« m u n e en r é p o n d r a i t si el le avai t é t é r e q u i s e , et si c l ic 

ii ava i t p u l ' e m p ê c h e r , sauf le recours contre les au teurs 

ii de l ' a t t r o u p e m e n t . « C ' é t a i t la p r e m i è r e fois que la res

p o n s a b i l i t é des communes é t a i t si d i rec tement et f o r m e l l e 

m e n t p o s é e dans nos k n s , à l 'occasion des d é l i t s commis sur 

l e u r t e r r i t o i r e . Le p r i n c i p e f u t b i e n t ô t r é p é t é dans le d é c r e t 

des 2 - 3 j u i n 1 7 9 0 , m o t i v é sur les brigandages commis pa r 

des bandes, dans les d é p a r t e m e n t s d u Cher, de la N i è v r e 

et de l ' A l l i e r . Plus t a r d , i l passa dans les actes des 0 - 1 2 oc

tob re 1 7 9 0 , 2 7 j u i l l e t 1 7 9 1 , 2 0 septembre 1 7 9 1 , et 1 5 - 2 3 

j u i l l e t 1 7 9 2 . 

Le d é c r e t du 1 0 v e n d é m i a i r e an I V ( 2 octobre 1 7 9 5 ) , sur 

la po l i ce i n t é r i e u r e des communes , a c o o r d o n n é les diverses 

disposi t ions é p a r s c s dans les lois a n t é r i e u r e s , et é t a b l i u n 

ensemble de r è g l e s comple t . Des é v é n e m e n t s r é c e n t s d o n 

nen t a u j o u r d ' h u i à cette l o i une t r è s - g r a n d e i m p o r t a n c e ; i l 

nous a p a r u u t i l e , en r a p p r o c h a n t r ap idemen t ses d i spos i 

t ions des appl icat ions q u i en on t é t é faites, d ' é t a b l i r quelles 

sont ac tue l l ement les r è g l e s à s u i v r e . 

La l o i de l 'an I V se r appo r t e au plus fo r t de l ' anarchie 

r é v o l u t i o n n a i r e ; el le a é t é d é c r é t é e dans des circonstances 

que nous aurons à r a p p e l e r , sur le r appo r t des C o m i t é s 

r é u n i s de Salut p u b l i c , de S û r e t é g é n é r a l e et de L é g i s l a t i o n . 

M a l g r é les recherches faites dans toutes les a rch ives , on n'a 

pas p u r e t r o u v e r les r a p p o r t s faits au n o m de ces t ro i s 

C o m i t é s . Le b u t de cette l o i , comme le d isa i t t r è s - j u s t e 

m e n t la Cour de B r u x e l l e s , dans u n a r r ê t d u 1 5 j u i l l e t 

1 8 3 2 , en m e n a ç a n t tous les habi tants d 'une c o m m u n e d 'une 

grave r e s p o n s a b i l i t é , a é t é tou t à la fois de les d é t o u r n e r d 'une 

p a r t i c i p a t i o n act ive et de toute exc i t a t ion s e c r è t e aux a t t e n 

tats qu 'e l le p u n i t , af in d'assurer une p r o m p t e o b é i s s a n c e 

et l e u r concours efficace aux mesures o r d o n n é e s p o u r la 

r é p r e s s i o n des e x c è s , et de les appeler , dans l'absence o u 

l ' i n a c t i o n de l ' a u t o r i t é o r d i n a i r e , à user de toute l e u r i n 

f luence, et à r é u n i r dans l ' e m p l o i des moyens qu 'au tor i se la 

n é c e s s i t é d 'une l é g i t i m e d é f e n s e tous l eu r s efforts p o u r 

p r é v e n i r le m a l ou en a r r ê t e r le cours . » 

O n a e s s a y é de sou ten i r que la l o i de l ' an I V n ' é t a i t p lus 

en v i g u e u r de nos j o u r s . Sous la R e s t a u r a t i o n , M A N U E L 

l ' ava i t v i v e m e n t c r i t i q u é e à la t r i b u n e de la Chambre des 

d é p u t é s ; T O U L L I E R l 'a é g a l e m e n t a t t a q u é e avec é n e r g i e ; i l 

a s o u t e n u , a ins i que l'a f a i t p lus t a r d M . D E M O L È N E S , 

qu 'e l le é t a i t a b r o g é e . L ' o p i n i o n de ces au teurs se fonde sur 

ce que le Code c i v i l a r é g l é les cas de r e s p o n s a b i l i t é en m a 

t i è r e de d é l i t s et q u a s i - d é l i t s , sans fa i re r e v i v r e la respon

s a b i l i t é des communes dans les m a t i è r e s q u i nous occupent , 

et sur ce que le Code p é n a l , en s'oceupant des d é g â t s et 

p i l lages commis par des bandes, ne p rononce aucune res

p o n s a b i l i t é con t re les communes . On a d i t encore que l'es

p r i t de la l o i de l ' an I V é t a i t con t ra i r e à la Char te , q u i 

l ' ava i t pa r sui te i m p l i c i t e m e n t a b r o g é e , et l ' on a a j o u t é 

en f in que l ' o rgan isa t ion actuel le de la c o m m u n e , p r i v é e de 

la po l i ce , q u i a é t é r é s e r v é e au p o u v o i r c e n t r a l , avai t d û la 

faire d é c h a r g e r de toute r e s p o n s a b i l i t é . Ces c o n s i d é r a t i o n s 

sont impuissantes p o u r nous faire refuser tou te force à la 

l o i de l ' an I V . S ' i l faut r e c o n n a î t r e , de l 'avis de tous , que 

des modif ica t ions u t i l es p o u r r a i e n t y ê t r e a p p o r t é e s , i l f au t 

t e n i r p o u r ce r t a in qu ' e l l e n'a é t é n i e x p r e s s é m e n t , n i t a c i 

t ement a b r o g é e par des lois q u i , p r o m u l g u é e s depuis , n ' on t 

pas eu h s'occuper p r é c i s é m e n t des m a t i è r e s r é g l e m e n t é e s 

pa r le l é g i s l a t e u r de l 'an I V . La j u r i s p r u d e n c e est u n a n i m e 

dans ce sens. Depuis l ' an I V jusqu ' en 1 8 5 2 , u n g r a n d n o m 

bre d ' a r r ê t s , que nous i nd ique rons dans le cours de cette 

é t u d e , on t admis cette o p i n i o n et l ' on t f o r m e l l e m e n t p r o 

c l a m é e lorsque l ' o p i n i o n con t r a i r e a é t é soutenue. C'est 

dans ce m ê m e sens q u ' o n t é c r i t M M . F O U C A R T , B O S T , B O V A R D , 

R E N D U , T R O L L E Y , e tc . , et M . D U V E R G I E R l u i - m ê m e , q u i , t o u t 

en d é s i r a n t v o i r abroger cette l o i , r e c o n n a î t qu 'e l le c o m 

mande encore o b é i s s a n c e . Pou r nous, t o u t en admet tan t la 

convenance de certaines modi f i ca t ions , nous croyons que l e 

p r i n c i p e conservateur et d 'o rdre p u b l i c sur l eque l e l le est 

f o n d é e do i t ê t r e r e s p e c t é et m a i n t e n u . 

Cette l o i s 'applique à toutes les communes de France , 

c o n s i d é r é e s dans l e u r t o t a l i t é , et n o n aux subdivis ions 

qu'el les peuvent c o n t e n i r . I l n ' y a pas l i e u de d i s t i n g u e r 

ent re les grandes et les petites c o m m u n e s ; c'est la d ispos i 

t i o n fo rme l l e d ' u n avis du Conseil d ' É t a t , d u 1 3 p r a i r i a l 

an V I I I . A u s u r p l u s , i l n ' y a de d i f f i cu l té s é r i e u s e sur ce 

p o i n t qu 'en ce q u i concerne Par i s . 

La ques t ion s'est p r é s e n t é e à l 'occasion des j o u r n é e s des 

5 et 0 j u i n 1 8 3 2 , pendant lesquelles les magasins de p l u 

sieurs a r m u r i e r s de Paris fu ren t l i v r é s au p i l l age : les p r o 

p r i é t a i r e s d e m a n d è r e n t à la v i l l e de les i ndemni se r des 

pertes qu ' i l s avaient é p r o u v é e s ; leurs demandes f u r e n t ac

cuei l l ies en p r e m i è r e instance, sans que l ' except ion d ' i nap -

p l i c a b i l i t é de la l o i de l ' an I V à la v i l l e de Paris e û t é t é 

s o u l e v é e . En appe l , la Cour , adoptant les mo t i f s des p r e 

mie r s juges , conf i rma l e u r sentence dans les deux p r e m i è r e s 



affaires. Dans la t r o i s i è m e , concernant le s ieur Jus te , on 

sou t i n t que la l o i de Tan I V n ' é t a i t pas appl icable à la v i l l e 

de Par i s , q u i , à cause de son i m p o r t a n c e et c o m m e s i è g e 

d u g o u v e r n e m e n t , deva i t ê t r e r a n g é e dans une c a t é g o r i e à 

p a r t des autres communes de France . O n insista p e u , i l est 

v r a i , sur ce m o y e n , et la Cour le rejeta pa r a r r ê t d u 2 9 d é 

cembre 1 8 3 4 , sur les conclusions conformes de M . B E R -

V I L L E . Cet a r r ê t est f o n d é sur le m o t i f que , aux termes d ' u n 

avis du Conseil d u 5 j u i n 1 8 0 0 ( 1 3 p r a i r i a l an V I I I ) , la l o i 

de l ' an I V s ' app l iquan t aux grandes comme aux petites 

c o m m u n e s , la v i l l e de Par is y é t a i t soumise c o m m e les 

autres . 

L 'af fa i re f u t p o r t é e devant la Cour de cassation; i c i l ' ex 

cept ion f u t p r é s e n t é e dans tou te sa force , le p r o c u r e u r - g é 

n é r a l D U P I N l 'accepta c o m p l è t e m e n t dans u n r é q u i s i t o i r e 

aussi b r i l l a n t que r i c h e de faits et d 'observat ions. Ce m a 

g i s t r a t , a p r è s avo i r e x p o s é que l le é t a i t , en l ' an I V , l ' o rga 

n i sa t i on de la c o m m u n e de Par i s , sa f o r c e , sa puissance et 

ses moyens d ' a g i r , les circonstances dans lesquelles f u t 

p o r t é e la l o i de r e s p o n s a b i l i t é de l ' an I V , les changements 

survenus dans le par tage et l ' o rgan i sa t ion des pouvo i r s 

p u b l i c s , c o n c l u t que la l o i sur la r e s p o n s a b i l i t é des c o m 

munes n'est pas appl icable à Paris . La Cour , sans se p r o 

noncer sur cette ques t ion , cassa l ' a r r ê t q u i l u i é t a i t d é f é r é : 

« A t t e n d u , en t r e autres m o t i f s , sans q u ' i l soit besoin d'exa

m i n e r s i , dans son organ isa t ion a c t u e l l e , la c o m m u n e de 

Par is a p u ê t r e d é c l a r é e passible des disposi t ions p é n a l e s 

de cette l o i , que la l o i de v e n d é m i a i r e an I V con t i en t des 

exceptions q u i eussent a f f ranchi la v i l l e de Par is de tou te 

r e s p o n s a b i l i t é . » 

L 'affa i re f u t p o r t é e devant la Cour d ' O r l é a n s , q u i , dans 

son audience d u 8 f é v r i e r 1 8 5 9 , r é s o l u t la ques t ion cont re 

la v i l l e de Pa r i s . Je r e p r o d u i s les mo t i f s de cet a r r ê t q u i 

r é s u m e le s y s t è m e des par t isans de cette o p i n i o n : « A t t e n d u 

que la l o i d u 1 0 v e n d é m i a i r e an I V n'a é l é a b r o g é e par a u 

cune l o i p o s t é r i e u r e ; qu 'e l le conserve donc son a u t o r i t é en 

m a t i è r e de r e s p o n s a b i l i t é des c o m m u n e s ; que cette l o i est 

g é n é r a l e ; qu 'e l le ne c o n t i e n t , n i dans son t ex te , n i dans 

son e sp r i t , aucune except ion en faveur de la v i l l e de P a r i s ; 

que le si lence d u l é g i s l a t e u r ne saura i t ê t r e i n t e r p r é t é dans 

u n sens favorable au p r é f e t de la Se ine , appelant ; qu ' en 

effet, en se r e p o r t a n t à l ' é p o q u e o ù la l o i de v e n d é m i a i r e a 

é t é r e n d u e , aux circonstances q u i l ' o n t m o t i v é e , en cons i 

d é r a n t l e b u t qu 'e l le v e u t a t t e i n d r e , on est a m e n é à r e c o n 

n a î t r e que le p r i n c i p e de la r e s p o n s a b i l i t é des communes , 

d é j à c o n s a c r é par des lo is p r é c é d e n t e s , n ' é t a i t pas p r o t é g é 

pa r une sanct ion p r o p o r t i o n n é e aux n é c e s s i t é s d u m o m e n t ; 

q u e , p o u r p r é v e n i r les t roubles sans cesse renaissants à 

l ' i n t é r i e u r , et s u r t o u t à P a r i s , i l i m p o r t a i t , p o u r le m a i n 

t i e n de l ' o r d r e p u b l i c et p o u r la p r o t e c t i o n des m e m b r e s 

de chaque c i t é , que la r e s p o n s a b i l i t é des communes ne p û t 

pas ê t r e é l u d é e ; que , que lque r igoureuses que soient q u e l 

ques-unes des disposi t ions de cette l o i , e l le n 'en est pas 

mo ins appl icable dans son ensemble à toutes les communes 

de France , sans e x c e p t i o n ; que son p r i n c i p e est à la fois 

é q u i t a b l e et p o l i t i q u e ; qu ' au m i l i e u des d é s o r d r e s q u i 

t r o u b l a i e n t la France à cette é p o q u e , le l é g i s l a t e u r a V o u l u 

que chaque c i t é fû t p r o t é g é e par ses hab i t an t s ; que l ' i n t é 

r ê t p e r s o n n e l , la c ra in te d 'une p é n a l i t é s t i m u l â t le zè l e 

des ci toyens que l ' a m o u r de l ' o r d r e n ' a u r a i t pas r é u n i s 

p o u r la d é f e n s e des i n t é r ê t s communs ; et q u e , d ' un au t re 

c ô t é , les i n d i v i d u s , v i c t imes des e x c è s ou de l ' i n c u r i e de 

leurs conc i toyens , eussent le d r o i t de r e p o r t e r su r la masse 

des hab i tan t s le dommage q u i avai t a t t e in t quelques-uns 

d 'entre eux ; que l ' on c o n ç o i t a i s é m e n t que l ' app l i ca t i on de 

ce p r i n c i p e est s u r t o u t n é c e s s a i r e dans les grandes c i t é s , et 

p a r t i c u l i è r e m e n t dans celles o ù une grande a g g l o m é r a t i o n 

d 'habi tants r e n d les a t t roupements p lus faciles et p lus f r é 

q u e n t s , mais aussi les moyens de r é p r e s s i o n p lus p r o m p t s 

et p lus efficaces; q u e , d è s l o r s , r e n d r e inapp l i cab le à la 

v i l l e de Par is la l o i de v e n d é m i a i r e , ce serai t refuser au 

m a i n t i e n de l ' o r d r e en g é n é r a l et aux i n t é r ê t s des p a r t i c u 

l i e r s la ga ran t ie sa lu ta i re c r é é e pa r la l o i de l ' an I V , et 

é t a b l i r p o u r la c o m m u n e u n p r i v i l è g e funeste à ses h a b i 

t a n t s ; qu ' en v a i n on objecte la c o n s t i t u t i o n s p é c i a l e de la 

c o m m u n e de Par is , les fonct ions exceptionnel les de ses a d 

m i n i s t r a t e u r s n o n é l u s pa r la c i t é , mais n o m m é s par le 

p o u v o i r e x é c u t i f ; qu 'en effet, et d ' abord i l fau t à cet é g a r d , 

p o u r i n t e r p r é t e r la l o i , se r e p o r t e r à l ' é t a t de choses exis

tan t en l 'an I V , o ù la m u n i c i p a l i t é de Paris é t a i t aussi le 

p r o d u i t de l ' é l e c t i o n ; que , d ' u n au t re c ô t é , i l f au t c o n s i d é 

r e r que le p r é f e t de la Seine et le p r é f e t de po l i ce , investis 

a u j o u r d ' h u i des pouvo i r s e x e r c é s dans les autres communes 

pa r les maires et l eurs a d j o i n t s , on t comme c e u x - c i le 

d r o i t et le devoi r d 'appeler tous les habi tants p o u r les faire 

c o n c o u r i r au m a i n t i e n de l ' o r d r e ; que , d è s l o r s , p o u r la 

v i l l e de Paris comme p o u r toutes les autres c o m m u n e s , on 

d o i t admet t r e le p r i n c i p e de la r e s p o n s a b i l i t é . » 

Nouveau p o u r v o i en cassation de la p a r t de la v i l l e de 

Par is . M . D U P I N r e p r o d u i s i t les a rguments q u ' i l avai t fa i t 

v a l o i r lors d u p r e m i e r p o u r v o i , et la Cour , p a r son a r r ê t 

r e n d u , Chambres r é u n i e s , le 1 3 m a i 1 8 4 1 , sanct ionna cette 

o p i n i o n . Cet a r r ê t est f o n d é s u r t o u t sur celte c o n s i d é r a t i o n 

qu ' on ne peut p u n i r l ' i n a c t i o n et le mauvais v o u l o i r de 

q u e l q u ' u n auquel les lois on t e n l e v é le p o u v o i r de p rendre 

l ' i n i t i a t i v e de l ' a c t i o n . L ' a r r ê t d u 1 3 ma i 1 8 4 1 a fa i t la base 

de la jur isprudence, p o s t é r i e u r e (Pa r i s , 9 j u i l l e t 1 8 4 1 ; 

R o u e n , 2 9 j u i n 1 8 4 2 ; Cass., 1 8 d é c e m b r e , 1 8 4 5 et 8 a v r i l 

1 8 4 4 ) ; la doc t r ine s'est é g a l e m e n t r a n g é e à cet te o p i n i o n , 

a ins i nous la voyons p r o f e s s é e pa r M M . F O U C A R T , de C O R -

M E N I N , D A V E N N E , T R O L L E Y , e tc . 

I l y a quelque t é m é r i t é à ne pas ê t r e a u j o u r d ' h u i d u 

m ê m e avis, cependant j e suis en d é s a c c o r d c o m p l e t avec ces 

au teurs . 

I l fau t r e c o n n a î t r e , avant t o u t , que c'est s u r t o u t p o u r 

Paris qu'a é t é é d i c t é e la l o i de l ' an I V . C ' é t a i t à la suite 

d 'une r é v o l t e é c l a t é e dans u n des faubourgs de P a r i s , le 

1 1 floréal an I I I , que l a Conven t ion chargea i t son C o m i t é 

de l é g i s l a t i o n de l u i r e n d r e compte de l ' é t a t des lois sur la 

r e s p o n s a b i l i t é des communes , et des moyens de faire e x é 

cu t e r et pe r fec t ionner ces l o i s . C 'é ta i t sur le r a p p o r t entre 

autres de ce. C o m i t é que , le 1 0 v e n d é m i a i r e an I V , la Con

v e n t i o n , m e n a c é e pa r la C o m m u n e , v o t a i t la l o i sur la res

p o n s a b i l i t é , alors que les Sections p r é p a r a i e n t l e u r d e r n i è r e 

i n s u r r e c t i o n , et t ro i s j o u r s avan t la j o u r n é e d u 1 3 v e n d é 

m i a i r e o ù l ' a r t i l l e r i e de l a Conven t ion a l l a i t m i t r a i l l e r 

l ' a r m é e des Sections. Le l é g i s l a t e u r de l ' an I V ne v o u l a i t 

donc po in t d i s t r a i r e Paris de l ' app l i ca t i on de la l o i q u ' i l f a i 

sait ; i l la d é c r é t a i t s u r t o u t et avant t o u t p o u r Pa r i s . Ce p o i n t 

de fa i t n'a p u ê t r e c o n t e s t é . Mais depuis les circonstances 

on t c h a n g é , l ' o rgan isa t ion m u n i c i p a l e à Par is a é t é m o d i 

fiée : q u ' i m p o r t e , si la l o i a é t é c o n s e r v é e ? Les mot i f s de 

son m a i n t i e n seront autres que ceux q u i l u i on t d o n n é 

naissance : q u ' i m p o r t e encore? Les T r i b u n a u x n 'on t pas le 

p o u v o i r de j u g e r la l o i et de d i r e si les m o t i f s q u i l ' on t fai t 

é d i c t e r subsistent encore. Lorsque la l o i n'est p o i n t a b r o g é e , 

i ls ne peuvent et ne do iven t que l ' a p p l i q u e r te l le qu 'e l le 

est. D o n n e r à l ' o r d r e j u d i c i a i r e le d r o i t d ' a p p r é c i e r si les 

mo t i f s plus ou moins apparents et r é e l s q u i o n t d o n n é nais

sance à une l o i subsistent, p o u r savoir si la l o i e l l e - m ê m e , 

en dehors de ces m o t i f s , est r e s t é e debout , ce serai t me t t r e 

l ' anarch ie dans les pouvo i r s p u b l i c s ; ce serai t placer a u -

dessus de la l o i les T r i b u n a u x , q u i ne peuven t a v o i r d 'autre 

miss ion que de s'y con fo rmer et d'en assurer l ' e x é c u t i o n . 

L ' ab roga t ion des lo is est d u domaine d u l é g i s l a t e u r et non 

d u domaine d u j u g e . E d i c t é e p o u r Par is , la l o i de l ' an I V 

d o i t ê t r e a p p l i q u é e à cette v i l l e , t a n t que le p o u v o i r l é g i s 

l a t i f n 'en aura pas d é c i d é a u t r e m e n t . E t p o u r q u o i soustraire 

Par is aux r i g u e u r s de la r e s p o n s a b i l i t é des communes?Cet te 

v i l l e n'est-clle pas p lu s e x p o s é e que tou te aut re? c t f a u t - i l re

pousser u n m o y e n de s t i m u l e r u t i l e m e n t l e z è l e de ses ha 

b i tan ts? de les d é t o u r n e r de tou te p a r t i c i p a t i o n active et 

s u r t o u t de tou te exc i t a t i on s e c r è t e à la r é v o l t e et au p i l 

lage? de les appeler , dans l'absence ou l ' i n a c t i o n de l ' au to

r i t é , à user de l e u r inf luence et de tous l eu r s efforts p o u r 

p r é v e n i r et a r r ê t e r le m a l ? Mais , d i t - o n , à Par is la force 

r é s i d e en des magis t ra ts é t r a n g e r s à la m u n i c i p a l i t é : n 'en 

es t - i l pas de m ê m e p o u r les chefs- l ieux d 'a r rondissement et 

de d é p a r t e m e n t , et a- t -on j ama i s e s sayé de sou ten i r que la 

l o i de l 'an I V n'est app l icab le que dans les autres l o c a l i t é s ? 

Les maires de Par is o n t , a u s u r p l u s , le d r o i t de r é q u é r i r l a 

f o r c e , le p r é f e t de pol ice d o i t engager l a m u n i c i p a l i t é , 



comme dans les autres v i l l e s les maires n o m m é s pa r le 
gouve rnemen t . E n f i n la l o i de l 'an I V , q u i ouvre u n r e 
cours en d é f i n i t i v e con t re les hab i tan ts , a eu p o u r b u t d 'a t
t e ind re aussi b i e n le mauvais v o u l o i r c l la t i é d e u r des c i 
toyens que l ' i nac t i on de l ' a u t o r i t é . 

Tenons donc qu 'en d r o i t et en r i g u e u r de l o g i q u e , la l o i 
de l ' an I V est appl icable à toutes les communes de France 
sans except ion aucune , et en t rons dans l ' examen des d ispo
sit ions qu ' e l l e r e n f e r m e . 

La l o i de l ' an I V p o r t e , dans l ' a r t , 1 E R d u t i t . I e r : « Tous 
ci toyens h a b i t a n t la m ê m e c o m m u n e sont garants c i v i l e 
ment des at tentats commis sur le t e r r i t o i r e de la c o m m u n e , 
soit envers les personnes, soi t cont re les p r o p r i é t é s . » 

Pour rester dans le v r a i , i l ne faut pas donner à ce p r i n 
cipe a ins i posé tou te la g é n é r a l i t é d 'appl ica t ion don t i l pa 
r a i t suscept ible , à m o i n s que l 'on ne c o n s i d è r e comme u n 
at tentat que le fait c r i m i n e l commis avec violence et a t 
t r o u p e m e n t . Celte observa t ion ressort de la combinaison de 
l ' a r t . 1 E R d u t i t . I e r avec les autres ar t icles des t i t res s u i 
vants . La r e s p o n s a b i l i t é des communes , dans tous les a u 
tres cas o ù el le peu t ê t r e e n g a g é e , ne r é s u l t e que des 
disposi t ions g é n é r a l e s d u d r o i t c i v i l c l de diverses lo is pos
t é r i e u r e s , n o t a m m e n t sur les douanes et les f o r ê t s ; mais , 
en v e r t u de la l o i de l ' an I V , le fa i t d 'un h a b i t a n t i so l é de 
la c o m m u n e ne peut j ama i s donner l i e u à r e s p o n s a b i l i t é de 
la pa r t de cette d e r n i è r e . 

P r é c i s o n s et é t u d i o n s les circonstances q u i do iven t se 
p r é s e n t e r p o u r q u ' i l y a i t l i e u à app l iquer no t r e l o i . 

« Chaque c o m m u n e , por te l ' a r t . I e r , t i t . I V de la l o i de 
l 'an I V , est responsable des d é l i t s commis à force ouver te 
ou par v iolence sur sou t e r r i t o i r e , par des a t t roupement s 
ou rassemblements a r m é s ou n o n a r m é s , soit envers les 
personnes, soi t con t re les p r o p r i é t é s nationales et p r i v é e s , 
ainsi que des d o m m a g e s - i n t é r ê t s auxquels i ls donne ron t 
l i e u . » 

I n u t i l e de d i r e que le m o t délit d o i t se p r end re i c i dans 
une acception g é n é r a l e , et q u ' i l s 'entend des d é l i t s comme 
des c r imes . 

I l faut que les d é l i t s a ient é t é commis à force ouver te ou 
p a r v io lence . L ' u n e o u l ' au t re de ces circonstances d o i t se 
p r é s e n t e r p o u r que l ' a c t ion en r e s p o n s a b i l i t é soit o u v e r t e . 
Mais s ' i l faut que la force ouver te existe, i l n'est pas n é c e s 
saire qu 'une r é s i s t a n c e l u i a i t é t é o p p o s é e par la personne 
q u i en a souffer t , l a l o i ne fa i t p o i n t une c o n d i t i o n de cette 
oppos i t i on . A i n s i d ive r s p r o p r i é t a i r e s , ayant eu l eu r s 
fossés c o m b l é s à P r i n q u i a n , avaient a s s i g n é la c o m m u n e 
comme c i v i l e m e n t responsable et demandaient à p r o u v e r 
p r é a l a b l e m e n t que la voie de fai t don t i ls se p l a igna ien t 
avai t é t é commise pa r u n a t t roupement c o m p o s é d ' hab i 
tants de la c o m m u n e et à force o u v e r t e . 

La Cour de Rennes, le 3 f é v r i e r 1 8 5 8 , refusa d 'admet t re 
les demandeurs à fa i re la p r euve offerte , sur le m o t i f que 
la des t ruc t ion de fossés dont i ls se p la igna ien t avait eu l i e u 
la n u i t , sans o p p o s i t i o n , hors la p r é s e n c e du garde et de 
toute au t re personne . La Cour s u p r ê m e , le 2 m a i 1 8 4 2 , 
cassa cet a r r ê t , adme t t an t à t o r t des d i s t inc t ions q u i ne sont 
n i dans le texte n i dans l ' e spr i t de la l o i ; el le fit j u s t e m e n t 
observer que la c i rconstance de la n u i t ne faisait pas cesser 
le c a r a c t è r e de l ' a t t en ta t , et qu ' en exigeant le fa i t d 'une 
r é s i s t a n c e o p p o s é e à la v io l ence , on res t re igna i t la g é n é r a 
l i t é de la garant ie é d i c t é e pa r le l é g i s l a t e u r , r e s t r i c t i o n d o n t 
la c o n s é q u e n c e serait de laisser sans d é f e n s e les p r o p r i é t é s 
q u i , soit pa r l'absence des p r o p r i é t a i r e s ou de leurs p r é 
p o s é s , soi t par la faiblesse ou l ' impuissance des uns et des 
autres , appel len t p lus p a r t i c u l i è r e m e n t la p ro tec t ion p u 
b l i q u e . 

I l faut que les d é l i t s soient commis par des a t t roupe
ments ou des rassemblements a r m é s ou non a r m é s . 

Quand y a u r a - t - i l a t t r o u p e m e n t ? La l o i r oma ine ex igea i t 
la p r é s e n c e de d i x à qu inze personnes au m o i n s , p o u r c o n 
s t i tuer u n a t t r o u p e m e n t ( L . 4 , § 5 , D . , De vi bon. rap.}. 
La l o i m a r t i a l e de 1 7 9 - 1 fixait le n o m b r e à qu inze . D ' a p r è s 
une l o i su r les douanes , d u 1 3 floréal an I I , t ro is pe r 
sonnes, d o n t une a r m é e , suIfisaicnt p o u r qu ' on p û t v o i r u n 
a t t r o u p e m e n t dans l e u r r é u i o n . Bornons-nous à d i r e , d 'une 
m a n i è r e f o r t vague , j e le reconnais , q u ' i l faut la p r é s e n c e 

de p lus i eu r s personnes p o u r cons t i tuer u n rassemblement , 

et que , dans l ' app l i ca t ion de la l o i de l ' an I V , c'est aux T r i 

b u n a u x à a p p r é c i e r souvera inement , eu é g a r d aux diverses 

circonstances de chaque cause, si la r é u n i o n des personnes 

q u i on t commis le d é l i t p r é s e n t e les c a r a c t è r e s d ' un a t t r o u 

pemen t et m é r i t e cette d é n o m i n a t i o n . 

La Cour de cassation a b ien d é c i d é , le 2 7 a v r i l 1 8 1 3 , que 

la l o i de l 'an I V n ' é t a i t pas appl icable à l 'occasion d ' u n d é l i t 

commis pas t r o i s ou qua t re personnes; mais c'est là b i e n 

moins une d é c i s i o n de p r i n c i p e qu 'une d é c i s i o n de f a i t , 

d o n t i l fau t r e s t r e ind re la p o r t é e à l ' e s p è c e soumise à la 

Cour . 

N o t r e a r t i c l e pa r l e de la r e s p o n s a b i l i t é des communes à 
l 'occasion des d é l i t s commis à force ouver t e par des a t t r o u 
pements . I l peut a r r i v e r que des rassemblements m e n a ç a n t s 
p o u r les personnes et les p r o p r i é t é s s ' é t a n t f o r m é s , i l soi t 
f a i t usage de la force p o u r les repousser et les disperser , et 
que ce l le r é s i s t a n c e e n t r a î n e des dommages p o u r les p r o 
p r i é t é s p r i v é e s ; p o u r r a - t - o n rechercher les communes p o u r 
o b t e n i r la r é p a r a t i o n de ces dommages? 

I l semble , au p r e m i e r a b o r d , q u ' i l faut r é p o n d r e n é g a -
t i v c m e n l . La r e s p o n s a b i l i t é ne s ' é t e n d qu 'au d é l i t ; le d o m 
mage c a u s é pa r la d é f e n s e n'est pas u n d é l i t ; mais i l e û t 
é t é in jus te que , dans u n i n t é r ê t c o m m u n de d é f e n s e , u n 
p r o p r i é t a i r e p û t souf f r i r sans ê t r e i n d e m n i s é des pertes 
don t les p r o p r i é t é s des autres membres de la s o c i é t é c o m 
m u n a l e on t ainsi en quelque sorte b é n é f i c i é ; et en pa r t an t 
de ce p r i n c i p e que la l o i de l 'an I V n'a fai t aucune d i s t inc 
t i o n en t re les pertes que la p e r p é t r a t i o n des d é l i t s a d i r ec 
tement o c c a s i o n n é e s , et les dommages c a u s é s p o u r r é p r i m e r 
ces d é l i t s et les e m p ê c h e r de s 'accompl i r , on a c o n s i d é r é 
la r e s p o n s a b i l i t é de la c o m m u n e comme e n g a g é e dans les 
deux cas, et cela avec d 'autant plus de r a i son , su ivant nous , 
que l ' e m p l o i des moyens de d é f e n s e é t a n t n é c e s s i t é par 
l 'a t taque en est une c o n s é q u e n c e f o r c é e , et que les pertes 
q u i en r é s u l t e n t , ayant la m ê m e cause et é t a n t imputab les 
aux d é l i n q u a n t s con t re lesquels on ne saura i t refuser u n 
r e c o u r s , do iven t ê t r e soumises aux m ê m e s r è g l e s {sic, 
Cass., 1 3 a v r i l 1 8 4 2 ; contra, Tou louse , 5 1 j u i l l e t 1 8 4 4 ) . 

Ce n'est qu ' au tan t que les dommages sont le r é s u l t a t d 'une 
r é s i s t a n c e c o m m a n d é e pa r la n é c e s s i t é de r é p r i m e r u n d é l i t 
commis avec violence p a r u n rassemblement que la respon
s a b i l i t é est e n g a g é e ; les dommages sont alors en que lque 
sorte le fait des d é l i n q u a n t s e u x - m ê m e s , puisque ce sont 
leurs actes q u i les d é t e r m i n e n t . Mais si la force est d i r ec t e 
m e n t et s p o n t a n é m e n t e m p l o y é e par les a u t o r i t é s pub l iques 
dans u n t o u t au t r e o b j e t , les pertes que son exercice peu t 
e n t r a î n e r ne donnen t pas o u v e r t u r e à la r e s p o n s a b i l i t é 
c o m m u n a l e ; l ' e x é c u t i o n des ordres d o n n é s pa r les a u t o r i t é s 
c o m p é t e n t e s ne peut ê t r e c o n s i d é r é e comme cons t i tuan t 
des actes de v io lence . L 'observa t ion que nous faisons s'ap
p l ique aux d é g â t s o c c a s i o n n é s pa r des r é u n i o n s d ' i n d i v i d u s 
agissant , m ê m e avec v i o l e n c e , d 'o rdre de l ' a u t o r i t é , par 
e x e m p l e , p o u r a r r ê t e r des incendies , des inonda t ions . 

Les faits de p i l l age commis par les t roupes ennemies, en 
temps de g u e r r e , n 'engagent pas la r e s p o n s a b i l i t é des c o m 
munes ( O r d . d u Cons. d ' E t a t , d u 1 1 f é v r i e r 1 8 2 4 ) . I l ne 
s'agit p o i n t i c i d ' u n des faits p o u r lesquels a é t é é d i c t é e la 
l o i de l 'an I V . 

L ' a r t . 1 e r , l i t r e I V de no t r e l o i , d é s i g n a n t les d é l i t s c o m 
m i s par des a t t roupements soit envers les personnes, soit 
cont re les p r o p r i é t é s , on s'est d e m a n d é s i , l o r s q u ' i l s'agis
sait inoins d ' u n a t ten ta t d i r e c t con t re les personnes et les 
p r o p r i é t é s que d ' u n dommage c a u s é à la sui te d 'une r é v o l t e 
ayant p o u r b u t de renverser le gouve rnemen t , la responsa
b i l i t é devai t exis ter . 

La Cour de cassation a d i t , pa r a r r ê t d u fi a v r i l 1 8 5 6 : 
» A t t e n d u que les e n l è v e m e n t s d 'armes q u i on t p u ê t r e 
fai ts chez les d é f e n d e u r s , les 5 et 6 j u i n 1 8 3 2 , on t eu l i e u 
à l 'occasion d 'une tenta t ive c r i m i n e l l e p o u r renverser à 
m a i n a r m é e le t r ô n e c o n s t i t u t i o n n e l et les lois d u r o y a u m e ; 
que , dans de telles circonstances, la m u n i c i p a l i t é de Par is 
se t r o u v a i t en dehors des condi t ions o rd ina i r e s q u i cons t i 
tuen t la base de la r e s p o n s a b i l i t é é t a b l i e par la l o i de 
l ' an I V . » Et elle a r e f u s é , sur les conclusions conformes 
de M . D U P I N , d ' app l ique r la l o i de l ' an I V dans le cas d ï n -



s u r r c c t i o n , a lors que l 'a t taque n ' ava i t pas p o u r b u t u n p i l 

lage l o c a l , mais le changement d u g o u v e r n e m e n t . 

Cette o p i n i o n , que l ' on r e t r o u v e dans les a r r ê t s des 

2 0 mars 1 8 3 8 et 9 j u i l l e t 1 8 4 1 de la C o u r de Par is , se r e n 

con t re é g a l e m e n t dans u n a r r ê t de la Cour de B o r d e a u x , 

d u 1 9 mars 1 8 3 4 . I l s'agissait d ' u n p r é f e t q u i , a p r è s les é v é 

nements de 1 8 3 0 , avai t é t é l 'obje t de violences. O n l i t dans 

cet a r r ê t : « Que la r e s p o n s a b i l i t é é t a b l i e con t re les c o m 

munes pa r la l o i d u 1 0 v e n d é m i a i r e an I V suppose qu'el les 

on t la p o s s i b i l i t é l é g a l e de p r o t é g e r les personnes et les 

p r o p r i é t é s , et que cette p o s s i b i l i t é n 'exis te p lus l o r squ 'une 

r é v o l u t i o n i n s t a n t a n é e agite une n a t i o n toute e n t i è r e , et , 

b r i s a n t les l iens q u i l 'unissaient à son gouve rnemen t , p r i v e 

les a u t o r i t é s et l eurs agents de la force et de l ' a p p u i r é c i 

p r o q u e qu ' i l s se do iven t dans l 'exercice de leurs fonct ions.) ' 

E t l ' a r r ê t con t i nue en b l â m a n t t r è s - v i v e m e n t le p r é f e t d u 

courage avec leque l i l a fa i t e x é c u t e r les o rdres q u ' i l ava i t 

r e ç u s de son g o u v e r n e m e n t . 

Je suis t r è s - h e u r e u x de n ' a v o i r à a p p r é c i e r que la p r e 

m i è r e p a r t i e de cet a r r ê t , b ien que j e m e propose de c o m 

ba t t re la d é c i s i o n a d o p t é e . 

La l o i de v e n d é m i a i r e an I V n'est pas appl icable lo rsque 

les d é l i t s sont commis pendan t des mouvements r é v o l u t i o n 

na i res ! Mais songez à ce q u i se passait en France au m o m e n t 

où f u t p r o m u l g u é e cette l o i . Je l ' a i d é j à i n d i q u é : c ' é t a i t 

au m i l i e u de la R é v o l u t i o n , en p r é s e n c e de la v ie i n s u r r e c 

t ionne l l e des Sect ions; c ' é t a i t , comme l ' ava i t d i t la Conven

t i o n à la Section de l é g i s l a t i o n , p o u r r é g l e r la r e s p o n s a b i l i t é 

des communes dans le cas de t r o u b l e à la t r a n q u i l l i t é p u 

b l i q u e , d ' é m e u t e et de s é d i t i o n ; c ' é t a i t enf in à la v e i l l e d u 

combat d u 1 3 v e n d é m i a i r e et en vue de cette j o u r n é e 

q u ' é t a i t faite la l o i de l 'an I V , et i l sera possible de soute

n i r que la l o i n'a pas é t é faite p o u r les a t t roupement s q u i 

o n t u n c a r a c t è r e p o l i t i q u e et q u i sont d i r i g é s con t re le gou

v e r n e m e n t , alors que c'est là le b u t p r i n c i p a l de la l o i , la 

seule cause d é t e r m i n a n t e ! 

A u su rp lus , la l o i de l 'an I V n ' é t a b l i t aucune d i s t i n c t i o n 

en t re les a t t roupements q u i p o u r s u i v e n t u n b u t p o l i t i q u e 

et ceux q u i , faisant abs t rac t ion de toute cou leu r p o l i t i q u e , 

se poseraient comme p o u r s u i v a n t exc lus ivement le p i l l age 

et la d é v a s t a t i o n ; el le a e m b r a s s é dans ses p r é v i s i o n s ces 

deux cas, sans p r é c i s e r la na tu re des a t t roupements et le 

b u t d e r n i e r de leurs actes. C'est s u r t o u t lorsque l 'effet u t i l e 

des lois est p a r a l y s é q u ' i l faut appeler à la d é f e n s e c o m 

m u n e les ci toyens q u i ne sont p lus p r o t é g é s p a r elles. La 

g r a v i t é des circonstances ne peut ê t r e u n m o t i f d ' i nac t i on 

p o u r les h o n n ê t e s gens ; p lus le p é r i l est g r a n d , p l u s o n 

d o i t ex iger le concours des c i toyens . Moins l ' a u t o r i t é est 

f o r t e , p lus i l faut appeler d ' i n t é r ê t s à la d é f e n s e des grands 

p r inc ipes conservateurs de la personne et de la p r o p r i é t é ; 

i l faut qu 'une r e s p o n s a b i l i t é c o m m u n e v ienne g r o u p e r a u 

t o u r des personnes droi tes et g é n é r e u s e s ceux q u i ne p e u 

ven t ê t r e s t i m u l é s que pa r l ' i n t é r ê t p a r t i c u l i e r . Aussi la 

j u r i s p r u d e n c e que nous combat tons a- t-el le t r o u v é beau

coup de diss idents ; pa r deux fois , les 2 0 septembre 1 8 3 1 

et 1 3 j u i l l e t 1 8 3 2 , la Cour de Bruxe l l e s l 'a r e p o u s s é e ; la 

Cour d ' O r l é a n s l'a é g a l e m e n t r e p o u s s é e dans ses a r r ê t s 

des 3 f é v r i e r 1 8 3 8 et 8 f é v r i e r 1 8 3 9 ; la Cour de C o l m a r a 

s u i v i cet exemple dans un a r r ê t b ien r é c e n t , r a p p o r t é par 

la Gazette des Tribunaux d u 2 0 m a i 1 8 3 2 ; e n f i n , la Cour 

de cassation e l l e - m ê m e semble avo i r a b a n d o n n é son an 

cienne o p i n i o n , pu i sque , le 1 4 j a n v i e r 1 8 3 2 , sur les c o n 

clusions conformes de M . B O X J E A N , e l le a d é c i d é que : « les 

grandes commot ions po l i t iques q u i ag i t en t le pays e n t i e r , 

l o i n de r endre inapp l i cab le de p l e i n d r o i t la l o i d u 1 0 v e n 

d é m i a i r e au I V , donnen t u n d e g r é d ' u t i l i t é de p lus à ses 

disposi t ions protec t r ices de la s é c u r i t é p u b l i q u e et de la 

p r o p r i é t é p r i v é e . » 

Devrons-nous ajouter encore que , que l l e que soit la s o l u 

t i o n que l ' on donne à la quest ion que nous examinons , s i , 

dans une é p o q u e de r é v o l u t i o n , des a t t roupements se f o r 

m e n t sans i n t e n t i o n host i le cont re le gouve rnemen t et dans 

l e b u t de satisfaire des vengeances p r i v é e s , les d é l i t s qu ' i l s 

commet t en t engagent la r e s p o n s a b i l i t é des communes? 

L ' a f f i rma t ive ne peu t t r o u v e r des adversaires (Re j . , 17 j u i l 

l e t 1838) . 

Cette r e s p o n s a b i l i t é subs is tera i t alors m ê m e que la per 

sonne q u i au ra i t é t é l 'objet d ' u n d é l i t de la p a r t des a t t r o u 

pements p o u r r a i t en r a p p o r t e r la cause à l ' a rdeur de ses 

op in ions pol i t iques . Si les manifes ta t ions de ces opinions 

se produisen t d 'une m a n i è r e l é g a l e , on d o i t au moins les 

t o l é r e r ; dans le cas con t r a i r e c'est aux magis t ra ts c h a r g é s 

de l 'exercice de l ' ac t ion p u b l i q u e à les r é p r i m e r . Auss i , r e 

j e t a n t la doc t r ine a d o p t é e par l ' a r r ê t de l a Cour de B o r 

deaux , d u 1 9 mars 1 8 5 4 , j ' a p p l a u d i s à l ' a r r ê t qu'a r e n d u 

cette m ê m e Cour , lo rsqu 'e l le d é c i d e que l ' i r r i t a t i o n e x c i t é e 

dans le pub l i c par les attaques d ' u n j o u r n a l ne peut , sous 

aucun r a p p o r t j u s t i f i e r des violences et des voies de f a i t , et 

que ceux q u i on t à se p l a i n d r e des a r t ic les p u b l i é s par le 

j o u r n a l do iven t , s ' i l y a l i e u , se p o u r v o i r par les voies de 

d r o i t , sans que les p rovoca t ions d u j o u r n a l puissent se rv i r 

d'excuse et fa i re cesser la r e s p o n s a b i l i t é d o n t une c o m m u n e 

serait tenue. 

Je viens d ' é t u d i e r les circonstances q u i do iven t se p r o 

d u i r e p o u r que l ' ac t ion en r e s p o n s a b i l i t é de la commune 

puisse n a î t r e . A u x termes de l ' a r t . 3 , t i t . I V , si les a t t r o u 

pements ou rassemblements o n t é t é f o r m é s d 'habi tants de 

p lus ieurs communes , toutes seront responsables des d é l i t s 

qu ' i l s au ron t c o m m i s , et con t r ibuab les t an t à la r é p a r a t i o n 

des d o m m a g e s - i n t é r ê t s q u ' a u pa iement de l 'amende. Cette 

d i spos i t ion , sur l aque l le nous avons à r e v e n i r , est t r è s - r i 

goureuse, puisqu 'e l le fa i t t o m b e r la r é p a r a t i o n d u m a l sur 

des communes don t quelques i n d i v i d u s peuven t ê t r e sortis 

à l ' i m p r o v i s t c p o u r p o r t e r a i l l e u r s le p i l l a g e , a p r è s s ' ê t r e 

r é u n i s à des bandes de m a l f a i t e u r s . L ' a r t i c l e , n ' é t a n t p o i n t 

a b r o g é , do i t ê t r e cependant r i g o u r e u s e m e n t a p p l i q u é . L e 

l é g i s l a t e u r a é t é sage l o r s q u ' i l a v o u l u engager le p lus 

g r a n d n o m b r e d ' i n t é r ê t s à la conserva t ion de l ' o r d r e . I l 

faut que les communes se p é n è t r e n t b i e n de l ' é t e n d u e de 

cette r e s p o n s a b i l i t é , qu 'el les ne p e r m e t t e n t p o i n t à l 'orage 

q u i d o i t é c l a t e r , m ê m e au l o i n , de se f o r m e r dans l e u r 

se in . 11 fau t , lorsque des gens m a l f a m é s q u i t t e n t les c o m 

munes p o u r v e n i r gross i r l ' a r m é e des p i l l a r d s et po r t e r l e u r 

cont ingent sur le c h a m p de ba ta i l l e de l ' é m e u t e , que , l o i n 

de favoriser cette é m i g r a t i o n et de p e r m e t t r e au m a l de 

concent rer des forces p lus m e n a ç a n t e s lorsqu 'el les sont 

r é u n i e s , que ces forces soient combat tues en d é t a i l et a n n i 

h i l é e s avant l e u r r é u n i o n ; que dans ce b u t soient t o u r n é s 

les efforts de toutes les a u t o r i t é s et de tous les h o n n ê t e s 

gens ; s inon les communes q u i a u r o n t f o u r n i l e u r c o n t i n 

gent aux bandes de p i l l a r d s d e v r o n t appor t e r aussi l e u r 

con t ingen t dans la r é p a r a t i o n des dommages commis pa r 

ces hordes barbares . 

Le p r i nc ipe de la r e s p o n s a b i l i t é des communes , tel q u ' i l 

est s a n c t i o n n é par no t r e l o i , p o s é , voyons quelles sont les 

exceptions q u i do iven t ê t r e a p p o r t é e s à son app l i ca t ion . 

P é n é t r o n s - n o u s b i en d ' abord de cette r è g l e de d r o i t que , 

lorsqu 'une d ispos i t ion est é c r i t e dans une l o i , elle d o i t ê t r e 

a p p l i q u é e à tous les cas p o u r lesquels u n e exception n'est 

pas f o r m e l l e m e n t admise p a r cette m ê m e l o i . 

« Dans les cas o ù les rassemblements au ra i en t é t é f o r m é s 

d ' i n d i v i d u s é t r a n g e r s à la c o m m u n e su r le t e r r i t o i r e de 

laquel le les d é l i t s on t é t é c o m m i s , et o ù la commune a u r a i t 

p r i s toutes les mesures q u i é t a i e n t en son p o u v o i r à l 'effet 

de les p r é v e n i r et d'en f a i r e c o n n a î t r e les auteurs , e l le de

meure ra d é c h a r g é e de toute r e s p o n s a b i l i t é . » (Loi de v e n 

d é m i a i r e an I V , a r t . 3.) 

Cet a r t ic le donne l i e u à une des questions les plus i m 

portantes qu ' a i t fa i t n a î t r e la l o i de l ' an I V . F a u t - i l , p o u r 

que la commune soit d é c h a r g é e de toute r e s p o n s a b i l i t é , 

que les rassemblements soient c o m p o s é s d ' é t r a n g e r s , et , en 

o u t r e , que la c o m m u n e a i t fai t t ou t ce q u i é t a i t en son 

p o u v o i r p o u r e m p ê c h e r le d é l i t , ou suf f î t - i l , p o u r l ' e x o n é 

r e r , qu 'une seule de ces deux condi t ions se r encon t r e? 

On a soutenu , avec une apparence d ' é q u i t é , q u ' i l suffisait 

que les communes eussent p r i s toutes les mesures propres 

à e m p ê c h e r les d é v a s t a t i o n s , p o u r ne pas ê t r e responsables 

de ces d é v a s t a t i o n s , alors m ê m e qu'elles seraient commises 

sur l e u r t e r r i t o i r e par des habi tants de la c o m m u n e , et pa r 

c o n s é q u e n t n o n é t r a n g e r s à cette c o m m u n e (Agen , 5 0 n o 

v e m b r e 1 8 5 0 ; — Cass. F r . C a v r i l 1 8 5 0 ; — Bordeaux , 

2 2 a o û t 1 8 3 9 ; — Cass. F r . , C h . r é u n i e s , l a m a i 1 8 4 1 ; — 



Rouen, 29 j u i n 1842) . La j u r i s p r u d e n c e q u i s'est é t a b l i e 
dans ce sens, se fonde sur ce que l ' a r t , o pose deux cas 
d 'except ion. Si la cons t ruc t ion g rammat ica le de la phrase , 
d i t -on , peut laisser des doutes, l ' espr i t de la l o i les dissipe. 
En d e r n i è r e analyse, l ' excep t ion est f o n d é e sur l ' imposs ib i 
l i t é o ù la c o m m u n e a é t é d ' e m p ê c h e r le d é s o r d r e et d'en 
p r é v e n i r les c o n s é q u e n c e s . L ' a r t . 8 de la l o i condu i t à i n 
t e r p r é t e r ainsi no t re a r t . S. E n f i n , en cas d ' o b s c u r i t é dans 
ces diverses disposi t ions , i l fau t r e c o u r i r aux pr inc ipes g é 
n é r a u x en m a t i è r e de r e s p o n s a b i l i t é , tels qu ' i l s sont p o s é s ' 
au Code c i v i l , et r e c o n n a î t r e que la r e s p o n s a b i l i t é n 'existe 
pas si la commune a tou t fa i t p o u r e m p ê c h e r le m a l , pu i s 
q u ' i l n 'y a à l u i r ep roche r aucune faute, aucune n é g l i 
gence, aucune i m p r u d e n c e . 

P a r m i les part isans de ce s y s t è m e i l en est q u i , p o u r 
e x o n é r e r la c o m m u n e de toute r e s p o n s a b i l i t é , veu len t que 
non-seulement les a u t o r i t é s munic ipa les fassent t o u t l e u r 
possible pour p r é v e n i r et a r r ê t e r le m a l , mais encore que 
les habi tants a ient r é u n i l eu r s efforts à ceux des a u t o r i t é s 
( O r l é a n s , 30 j u i n 1849) . 

A v a n t d 'aborder les object ions faites cont re ces diverses 
i n t e r p r é t a t i o n s de l ' a r t . î>, i nd iquons les c o n s é q u e n c e s q u i 
d é r i v e n t de ces op in ions . 

E n admet tant que la c o m m u n e soit d é c h a r g é e de toute 
r e s p o n s a b i l i t é lo rsqu 'e l le a p r i s les mesures p o u r e m p ê 
cher le d é l i t de s 'accompl i r , i l faudra la d é c h a r g e r é g a l e 
m e n t l o r squ ' i l sera p r o u v é qu 'e l le a fai t t o u t ce qu 'e l le a 
p u pour p r end re ces mesures, alors m ê m e qu 'en fa i t el le 
n 'en a pr i s aucune . A i n s i , i l faudra d i r e que la responsabi
l i t é cesse lorsque les communes , au m o m e n t d u d é s o r d r e , 
é t a i e n t dans des circonstances telles que l ' ac t ion d u p o u 
v o i r m u n i c i p a l é t a i t p a r a l y s é e (Rej. 27 j u i n 1 8 2 2 ; — B o r 
deaux, 1 9 m a r s l 8 3 4 ; — R e j . 11 ma i 1850) , lorsque le d é l i t 
a é t é commis alors qu 'une ancienne m u n i c i p a l i t é ayant é t é 
dissoute sans qu 'une m u n i c i p a l i t é nouve l le e û t é t é encore 
c o n s t i t u é e , pa r sui te i l n ' ex i s t a i t aucun p o u v o i r pub l i c i n 
s t i t u é dans la c o m m u n e p o u r v e i l l e r au respect des p e r 
sonnes et des p r o p r i é t é s (Cass. F r . , 5 d é c e m b r e 1822) . 

Ces c o n s é q u e n c e s sont f â c h e u s e s , on a r r i v e à ne plus ap
p l i q u e r la l o i de l 'an I V p r é c i s é m e n t l à o ù son ac t ion est le 
plus n é c e s s a i r e . 

Aussi t rouvons-nous l ' o p i n i o n , que nous i nd iqu ions t a n t ô t 
comme c o m m e n t a i r e à l ' a r t . 5, r e p o u s s é e pa r de n o m b r e u 
ses d é c i s i o n s de jus t ice (Rej . 24 a v r i l 1 8 2 1 ; — A i x , 2 j u i n 
1 8 3 2 ; — Rennes, 48 j a n v i e r 1 8 3 4 ; — C o l m a r , 26 a v r i l 
1 8 5 4 ; — Tou louse , 19 j u i n 1 8 3 5 ; — Par is , 22 n o v e m b r e , 
22 d é c e m b r e et 29 d é c e m b r e 1 8 3 4 ; — R e j . , 24 j u i l l e t 1837 ; 
— N î m e s , 3 a o û t 1857 ; — O r l é a n s , 8 f é v r i e r 1859 ; — R e j . , 
5 mars 1 8 5 9 ; — M o n t p e l l i e r , 16 mars 1 8 4 0 ; — O r l é a n s , 
9 a o û t 1850) . Ces a r r ê t s reposent sur cette c o n s i d é r a t i o n 
que , s ' i l suffit d 'une des circonstances i n d i q u é e s dans l ' a r t i 
cle 5, q u i exige , p o u r e x o n é r e r la commune d 'une respon
s a b i l i t é , que les a t t roupements soient c o m p o s é s d ' é t r a n 
gers , et en ou t r e que la c o m m u n e a i t fa i t t o u t ce qu 'e l le 
a pu p o u r les d i s s ipe r , on a r r i v e à ce r é s u l t a t que la com
m u n e ne sera pas responsable lorsque les d é l i t s seront com
m i s par des é t r a n g e r s , a lors m ê m e que la c o m m u n e n 'aura 
p r i s aucune mesure p o u r a r r ê t e r le m a l ; r é s u l t a t con t r a i r e 
aux a r t . 1 et 2 , t i t r e I V , q u i , a p r è s avo i r d é c l a r é la c o m 
m u n e responsable des d é l i t s commis pa r a t t roupements sur 
son t e r r i t o i r e , la f rappent en o u t r e d 'une amende, dans le 
cas seul o ù ses habi tants y o n t p r i s pa r t , l ' e x o n é r a n t de 
cette amende sans l ' e x o n é r e r des autres c o n s é q u e n c e s de 
la r e s p o n s a b i l i t é , si les auteurs sont des é t r a n g e r s . Quel le 
jus t i ce y a u r a i t - i l en effet à t r a i t e r favorablement des c o m 
munes q u i , par l e u r i n a c t i o n , p e r m e t t r a i e n t à des bandes 
de p i l l a rds de d é v a s t e r l e u r t e r r i t o i r e ? 

A u surp lus , la r é d a c t i o n de l ' a r t . 5 est on ne peut p lus 
c l a i r e ; i l n 'y a pas l i e u à l ' i n t e r p r é t e r mais à l ' app l i que r . 
D ' a p r è s son texte , i l faut l 'existence s i m u l t a n é e de deux 
cond i t i ons ; i l faut que les rassemblements a ient é t é f o r m é s 
d ' é t r a n g e r s et que la c o m m u n e a i t fa i t tou t ce q u i é t a i t en 
son p o u v o i r p o u r les diss iper . En app l i quan t la l o i , t an t 
qu 'e l le ne sera pas m o d i f i é e , i l faudra se confo rmer à sa 
double p r e s c r i p t i o n . 

On veu t se p r é v a l o i r de l ' a r t . 8. Cet a r t i c l e est l u i - m ê m e 

assez peu c l a i r p o u r s e r v i r à l ' i n t e l l igence d'autres textes ; 
d ' a i l l eu r s , i l est é d i c t é p o u r r é g i r u n cas p a r t i c u l i e r o ù la 
r e s p o n s a b i l i t é de la c o m m u n e est b ien a m o i n d r i e , p u i s q u ' i l 
n ' y est ques t ion que d 'une r é p a r a t i o n m a t é r i e l l e , sans d o m 
m a g e s - i n t é r ê t s n i f r a i s ; par sui te , le l é g i s l a t e u r a p u se 
m o n t r e r p lu s facile p o u r adme t t r e des exceptions aux o b l i 
gations q u ' i l imposa i t dans ce cas. I l n ' y a donc pas d ' a r g u 
m e n t à t i r e r con t re nous de l ' a r t . 8. 

Comme c o n s é q u e n c e de n o t r e o p i n i o n , nous devons r e 
pousser les d é c i s i o n s de jus t i ce q u i on t e x o n é r é la c o m m u n e 
de toute r e s p o n s a b i l i t é lo r sque , le p o u v o i r m u n i c i p a l é t a n t 
p a r a l y s é chez e l l e , la c o m m u n e n'a p u a g i r , pu i sque , d'a
p r è s nous , l ' a r t . 5 exige, si la c o m m u n e veut p ro f i t e r du 
béné f i ce de l ' excep t ion , que , dans tous les cas, elle a i t p r i s 
toutes les mesures possibles p o u r a r r ê t e r le m a l . D ' a i l l e u r s , 
l ' o b l i g a t i o n i m p o s é e aux communes de r é s i s t e r aux a t t r o u 
pements p è s e sur tous les ci toyens et n o n pas seulement 
sur les a u t o r i t é s m u n i c i p a l e s . Si ces d e r n i è r e s sont f o r c é 
men t r é d u i t e s à l ' i n a c t i o n , l ' é n e r g i e des bons ci toyens do i t 
se r é v e i l l e r et c o n c o u r i r , par tous les moyens possibles, à 
dissiper les a t t roupements ; les hab i t an t s , dans ce cas, par 
l e u r l â c h e t é ou l e u r i n e r t i e , on t e n g a g é la r e s p o n s a b i l i t é de 
l 'association c o m m u n a l e . 

La c o m m u n e ne p o u r r a i t pas exciper d u b é n é f i c e de l ' ex
cept ion si c l i c n ' ava i t pas c o n c o u r u à e m p ê c h e r le m a l , en 
a l l é g u a n t que les rassemblements , auteurs des d é l i t s , se 
sont f o r m é s si s p o n t a n é m e n t q u ' i l é t a i t imposs ible de les 
p r é v o i r et de les a r r ê t e r . On p o u r r a i t l u i objecter , en d r o i t , 
qu 'e l le ne se t r o u v e pas dans le cas d 'except ion i n d i q u é pa r 
la l o i , et , en fa i t , qu 'une r é s i s t a n c e peut toujours ê t r e op
p o s é e à une at taque ( N î m e s , 5 a o û t 1837) . 

Lorsque la l o i a o b l i g é la c o m m u n e , p o u r s ' e x o n é r e r de 
toute r e s p o n s a b i l i t é , à p r e n d r e les mesures n é c e s s a i r e s 
p o u r p r é v e n i r les rassemblements , elle a i m p o s é non-scu-
I c m c n l l ' o b l i g a t i o n de repousser, mais encore de p r é v e n i r , 
e m p ê c h e r et dissiper les rassemblements , comme le disaient 
les lois des 23-26 f é v r i e r 1 7 9 0 , a r t . 5 et 4 ; 2-5 j u i n 1 7 9 0 , 
a r t . 1 1 ; 16 p r a i r i a l an I I I , a r t . 1 " . 

Qu'a en tendu n o t r e a r t i c l e 5 l o r s q u ' i l a p a r l é des é t r a n 
gers? 

Les mots habitants et étrangers r ev i ennen t si souvent 
dans la l o i de l ' an I V q u ' i l fau t se fixer sur l e u r p o r t é e j u 
r i d i q u e . 

« Par le m o t habitants i l faut en tendre tous ceux q u i , de 
f a i t , p r e n n e n t l e u r v i e et exercent l e u r profession dans 
l 'enceinte de la c o m m u n e , sans q u ' i l soit besoin de recher 
cher s'ils on t r e m p l i les f o r m a l i t é s n é c e s s a i r e s p o u r y ac
q u é r i r u n d o m i c i l e l é g a l , les lois de pol ice et de s û r e t é 
obl igeant tous ceux q u i h a b i t e n t le t e r r i t o i r e ( O r l é a n s , 
50 j u i n 1849) . Toute fo i s , les m i l i t a i r e s d 'une garn i son ne 
peuvent ê t r e c o n s i d é r é s , dans le sens de la l o i de l ' an I V , 
comme hab i tan t s de la v i l l e ; i l s ne c o n t r i b u e n t n i aux 
charges n i aux béné f i ce s de la c o m m u n a u t é ; chez eux l ' i n i 
t i a t ive de la d é f e n s e n'est p o i n t p e r m i s e ; soumis à l ' au to
r i t é de leurs chefs, l ' a d m i n i s t r a t i o n reste d é p o u r v u e , à l e u r 
é g a r d , des moyens d 'ac t ion et d ' inf luence qu 'e l le p o s s è d e 
envers les membres de la c i t é ( A i x , 2 j u i n 1832 ; — N î m e s , 
3 a o û t 1837) . 

Nous avons d i t ce qu 'on d o i t en tendre par habitants, 
nous avons i m p l i c i t e m e n t i n d i q u é quelles personnes d o i 
ven t , pa r su i te , ê t r e p l a c é e s dans la classe des étrangers. 

Pour que la c o m m u n e puisse b é n é f i c i e r de l ' excep t ion , i l 
faut qu 'e l le a i t fa i t t o u t son possible, lorsque les auteurs 
sont é t r a n g e r s , pour faire c o n n a î t r e ces auteurs (Metz, 
a j u i n 1 8 5 5 ) ; et comme c'est à e l l e , si el le veut se placer 
dans l ' excep t i on , à en j u s t i f i e r , elle n 'aura fa i t qu 'une 
p reuve i n c o m p l è t e dans son i n t é r ê t , si elle a é t a b l i que les 
auteurs sont r e s t é s inconnus (Cass. F r . , 12 t h e r m i d o r 
an V I I ) . 

Si le dommage est commis à la fois pa r des é t r a n g e r s et 
des habi tan ts de la c o m m u n e , la c o m m u n e n'est pas non 
plus excusable ; la l o i veu t que les auteurs soient tous 
é t r a n g e r s ( R e j . , 4 d é c e m b r e 1827) . Tou te fo i s , i l ne faudra i t 
pas en tendre cette ob l iga t ion d 'une m a n i è r e t r o p r igoureuse , 
mais dans ce sens seulement que l ' h a b i t a t i o n do i t rester 
é t r a n g è r e à l ' a t t r o u p e m e n t , ce q u i se r é a l i s e lorsque le 



n o m b r e des habi tants de la c o m m u n e q u i s : y j o i g n e n t est 
si i n s i g n i f i a n t q u ' i l ne saura i t a p p o r t e r des forces u t i l e s , 
n i engager m o r a l e m e n t la c o m m u n e . C'est a ins i que la Cour 
de cassation, don t je v iens de c i t e r l ' a r r ê t de 1 8 2 7 , a p u 
j u g e r sans c o n t r a d i c t i o n , le 50 d é c e m b r e 1 8 2 4 , que la 
Cour d 'Angers ava i t p u l é g a l e m e n t d é c i d e r qu 'une bande 
de p i l l a rd s é t a i t c o m p o s é e d ' é t r a n g e r s , dans le sens de l ' a r 
t i c l e 5, alors que , c o m p t a n t qu inze cents i n d i v i d u s , i l s'y 
é t a i t g l i s s é d i x à douze habi tants de la c o m m u n e d é v a s t é e , 
et que , p a r m i ces d i x à douze personnes , aucune n 'ava i t 
é t é che f , ins t iga teur ou p rovoca teu r de l ' a t t roupemen t 
c o m p o s é d ' é t r a n g e r s . 

A u x termes de l ' a r t . 1 e r , t i t . I V de la l o i de v e n d é m i a i r e 
an I V , la r e s p o n s a b i l i t é s ' é t e n d à tous les d é l i t s , sans ex
cep t ion , commis dans les circonstances que nous avons i n 
d i q u é e s p lu s h a u t ; l ' a r t . 6 , sans l i m i t e r cette d i spos i t i on , 
v i e n t la c o r r o b o r e r , s u r t o u t dans les cas o ù u n i n d i v i d u 
aura é t é p i l l é , m a l t r a i t é ou h o m i c i d e . 

De ce que l ' a r t . 1 e r d u t i t . V ne p a r l a i t que des objets 
p i l l é s et v o l é s , on avai t e s s a y é de sou ten i r que la responsa
b i l i t é cessait si des objets avaient é t é d é t r u i t s ou i n c e n d i é s ; 
mais une pa re i l l e r e s t r i c t i o n a é t é r e p o u s s é e par la Cour de 
cassation (Re j . , 4 d é c e m b r e 1827) . E l l e a j u g é que la res
p o n s a b i l i t é é t a i t e n g a g é e , q u ' i l s ' ag î t d 'objets p i l l é s et v o l é s , 
ou d é t r u i t s et i n c e n d i é s , ou d é t r u i t s et d é v a s t é s (Cass., 
13 a v r i l 1842) . A u s u r p l u s , dans la l o i de l ' an I V , on e m 
ploie i n d i f f é r e m m e n t les mots a t t e n t a t , d é l i t , p i l l age et 
h o m i c i d e , v o l et p i l l age . 

La r e s p o n s a b i l i t é existe , q u ' i l s'agisse d ' u n a t tenta t con t re 
les personnes, d 'une d é g r a d a t i o n d ' immeub le s , ou d ' u n 
p i l l age de meubles . M . D E L E B E C Q U E a e s s a y é de sou ten i r 
qu ' en m a t i è r e de meubles la l o i ne s ' appl iqua i t qu ' aux 
g r a i n s , farines et substances. Cette o p i n i o n , v ra i e sous 
l ' e m p i r e des anciennes lois s p é c i a l e s , ne l'est p lus en l ' é t a t 
des disposi t ions g é n é r a l e s de la l o i de l ' an I V (Bruxe l l e s , 
1 8 j u i n 1850) . 

Les a r t . 7 , 8, 9, 10 , 11 et 1 2 , t i t . I V . de n o i r e l o i , on t 
p r é c i s é certains cas d o n n a n t o u v e r t u r e à la r e s p o n s a b i l i t é 
des communes . V o i c i le texte de ces disposit ions : 

« A r t . 7 . — Lorsque des ponts a u r o n t é t é r o m p u s , des 
routes c o u p é e s ou i n t e r c e p t é e s pa r des abat t is d 'arbres ou 
a u t r e m e n t dans une c o m m u n e , la m u n i c i p a l i t é ou l ' a d m i 
n i s t r a t i o n m u n i c i p a l e d u can ton les fera r é p a r e r aux frais 
de la c o m m u n e , sauf son recours con t re les auteurs d u 
d é l i t . 

« A r t . 8 . — Cette r e s p o n s a b i l i t é de la c o m m u n e n 'aura 
pas l i e u dans les cas o ù el le j u s t i f i e r a i t a v o i r r é s i s t é à la 
de s t ruc t i on des ponts et des r o u t e s , ou b i e n avo i r p r i s 
toutes les mesures q u i é t a i e n t en son p o u v o i r p o u r p r é 
v e n i r l ' é v é n e m e n t , et encore dans le cas o ù c l ic d é s i g n e r a i t 
les au teur s , provocateurs et complices d u d é l i t , lous é t r a n 
gers à la c o m m u n e . 

« A r t . 9. — L o r s q u e , dans une c o m m u n e , des c u l t i v a 
teurs t i e n d r o n t leurs vo i tu res d é m o n t é e s ou n ' e x é c u t e r o n t 
pas les r é q u i s i t i o n s q u i en seront faites l é g a l e m e n t p o u r 
t ranspor t s et c h a r r o i s , les habi tan ts de la c o m m u n e seront 
responsables des d o m m a g e s - i n t é r ê t s en r é s u l t a n t . 

« A r t . 1 0 . — S i , dans la c o m m u n e , des cu l t i va t eu r s à 
p a r t de f r u i t s refusent de l i v r e r , aux termes d u b a i l , la 
p o r t i o n due aux p r o p r i é t a i r e s , tous les habi tan ts de cette 
c o m m u n e sont tenus des d o m m a g e s - i n t é r ê t s . 

« A r t . 1 1 . — Dans les cas é n o n c é s aux a r t . 9 et 10, les 
habi tan ts de la c o m m u n e exerceront l e u r recours contre 
les cu l t i va t eu r s q u i a u r o n t d o n n é l i e u aux d o m m a g e s - i n t é 
r ê t s . 

« A r t 12 . — L o r s q u ' u n ad judica ta i re de domaines na
t ionaux aura é t é c o n t r a i n t , à force ouve r t e , pa r sui te de 
rassemblements ou a t t roupemen t s , de payer tou t ou pa r t i e 
d u p r i x de son a d j u d i c a t i o n , à autres que dans la caisse des 
Domaines et revenus na t ionaux ; 

H L o r s q u ' u n f e r m i e r ou loca ta i re aura é t é é g a l e m e n t 

c o n t r a i n t de payer tou t ou p a r t i e de son b a i l à autres que 

le p r o p r i é t a i r e ; 

« Dans ces cas, les habi tan ts de la c o m m u n e o ù les d é 

l i t s a u r o n t é t é commis seront tenus de d o m m a g e s - i n t é r ê t s 

en r é s u l t a n t , sauf l e u r recours con t re les auteurs et c o m 
plices des d é l i t s . » 

Hors des cas q u i se p lacent sous les dispositions g é n é r a l e s 
de la l o i de l 'an I V et sous les disposit ions exceptionnelles 
que nous venons de r a p p o r t e r , la r e s p o n s a b i l i t é des c o m 
munes n'est e n g a g é e qu ' au t an t qu ' e l l e r é s u l t e des r è g l e s 
g é n é r a l e s sur la r e s p o n s a b i l i t é , ou de certaines lois p a r t i 
c u l i è r e s q u i on t é d i c t é e une r e s p o n s a b i l i t é , par exemple , 
en m a t i è r e de fo r ê t s et de douane. M a i s , m ê m e a lors , ce 

"n'est p o i n t la r e s p o n s a b i l i t é except ionnel le é t a b l i e pa r la 
l o i de l ' an I V q u i est app l icab le . 

La l o i de l ' an I V serai t é g a l e m e n t inappl icable si u n 
p r o p r i é t a i r e , c r o y a n t a v o i r à se p l a ind re d ' e m p i é t e m e n t s 
ou de dommages de la p a r t de la c o m m u n e , agissait cont re 
el le par voie de d o m m a g e s - i n t é r ê t s ; i l existe, dans ce cas, 
une ac t ion contre le fa i t d i r e c t de la c o m m u n e , ac t ion r é g i e 
par le d r o i t c o m m u n , et n o n une ac t ion en r e s p o n s a b i l i t é 
q u i puisse t r o u v e r sa base dans la l o i de l 'an I V ( a r r ê t s d u 
Conseil des 20 j u i n 1821 et 31 a o û t 1828) . 

Q u i a d r o i t de se p r é v a l o i r de la r e s p o n s a b i l i t é des c o m 
munes? 

Le p r i n c i p e de la r e s p o n s a b i l i t é des c o m m u n e s , é t a n t 
é t a b l i dans l ' i n t é r ê t des personnes et des p r o p r i é t é s , n'est 
pas l i m i t é à ceux q u i on t l e u r d o m i c i l e dans la c o m m u n e . 
I l repose sur des i d é e s de conservat ion et de p ro tec t ion q u i 
sont le d r o i t na t iona l et q u i do iven t p ro f i t e r à tous. 

La Cour de Metz , le 1 e r a o û t 1 8 3 2 , avai t j u g é le c o n t r a i r e 
à r e n c o n t r e de Dehau t , é t r a n g e r n o n admis par au tor i sa
t i o n d u r o i à é t a b l i r son d o m i c i l e en France, où i l r é s i d a i t 
seulement depuis quelques mois . La Cour se fondai t sur les 
a r t . 11 et 15 d u Code c i v i l , et sur cette c o n s i d é r a t i o n que 
la l o i de v e n d é m i a i r e an I V ne r e n t r a i t n i dans le d r o i t na
t u r e l , n i dans le d r o i t des gens; que , pu remen t except ion
ne l le , toute de r i g u e u r et exorb i t an te d u d r o i t c o m m u n , 
el le appar tenai t exc lus ivemen t , par sa na ture et ses dispo
s i t ions , au d r o i t c i v i l p a r t i c u l i e r à u n peuple . Cet a r r ê t fu t 
r é f o r m é le 17 n o v e m b r e 1834 . La Cour de cassation consi 
d é r a la l o i de l ' an I V comme une l o i de pol ice et de s û r e t é 
obl igeant tous ceux , é t r a n g e r s ou r é g n i c o l c s , q u i hab i t en t 
le t e r r i t o i r e , et l e u r assurant m u t u e l l e m e n t une jus te r é c i 
p r o c i t é de p r o t e c t i o n . 

L ' a r t . 0 appelle au b é n é f i c e de la l o i les i nd iv idus d o m i 
c i l i és ou non sur une c o m m u n e , et i l est impossible de sou
t e n i r q u ' i l fau t ê t r e F r a n ç a i s et h a b i t a n t d 'une c o m m u n e 
p o u r que , dans le cas o ù l ' on a à souf f r i r d 'un a t t roupe
m e n t , on puisse exercer con t re les personnes responsables 
les actions que la l o i a é t a b l i e s en faveur des v ic t imes de 
ces a t t roupements . 

On ne pour ra pas repousser l ' a c t ion des gendarmes q u i 
ont p e r d u leurs chevaux et leurs effets en cherchant à r é 
p r i m e r une é m e u t e , sur Je m o t i f qu ' i l s n ' é t a i e n t pas d o m i 
c i l i és dans la c o m m u n e , ou sur le m o t i f , plus e x t r a o r d i n a i r e 
encore , que les gendarmes sont des e m p l o y é s , et n o n les 
simples pa r t i cu l i e r s que la l o i a v o u l u d é s i g n e r en p a r l a n t 
des citoyens (Cass., 8 b r u m a i r e an V I I ; Rennes, 8 v e n 
tôse an X ) . 

Les e m p l o y é s des douanes, v i c t imes d u fa i t d ' un a t t r o u 
pement d i r i g é con t re les bu reaux ou contre les p r é p o s é s , 
peuvent exciper de la l o i de l ' an I V ( a r r ê t é d u 4 c o m p l é 
men ta i r e an X I , a r t . 13 et suivants) . 

I l en est de m ê m e d ' u n c i toyen q u i , comme m e m b r e de 
la garde bourgeoise, a r e ç u une blessure dans une é m e u t e 
( B r u x e l l e s , 9 d é c e m b r e 1 8 4 9 ) , et d ' un en t r ep reneur de 
f o u r n i t u r e s d e s t i n é e s à l 'E ta t ou à une c o m m u n e , q u i a é t é 
v i c t i m e du p i l lage des gra ins par l u i t r a n s p o r t é s ( a r r ê t é d u 
Consei l , d u 1 e r d é c e m b r e 1819 . ) 

On ne p o u r r a i t r a i sonnab lemen t soutenir q u ' u n p r o p r i é 
ta i re est ma l f o n d é à exercer l ' ac t ion en r e s p o n s a b i l i t é , pa r 
le m o t i f q u ' i l é t a i t absen t , et que n i l u i n i les siens n ' on t 
o p p o s é de r é s i s t a n c e (Cass. F r . , 2 m a i 1842) . T o u t e f o i s , i l 
a é t é j u g é que , si les habi tants q u i ont souffert du p i l l age 
on t à se r ep roche r l e u r fu i te devant l ' a t t r o u p e m e n t , alors 
qu ' i l s pouva ien t opposer une r é s i s t a n c e u t i l e , les T r i b u 
n a u x peuvent a v o i r é g a r d à l e u r condui te dans l ' a p p r é c i a 
t i o n des r é p a r a t i o n s sur lesquelles i ls ont à statuer (Gazette 
des Tribunaux, d u 20 m a i 1852) . 



La provoca t ion n'est pas une f in de non- recevo i r . La l o i 
de. v e n d é m i a i r e ne fa i t pas d 'except ion p o u r ce cas; i l n 'y 
a d è s lors pas l i e u de s'y a r r ê t e r . La p rovoca t ion , d ' a i l l eu r s , 
lorsqu 'e l le a m è n e la p e r p é t r a t i o n d ' un d é l i t , fa i t descendre 
la peine niais ne d é t r u i t pas le d é l i t , c l ne peu t , pa r su i te , 
fa i re n a î t r e une fin de non- recevo i r au p ro f i t de ce lu i q u i 
d o i t r é p a r e r c i v i l e m e n t ce d é l i t (Bordeaux , 22 a o û t 1859) . 

Si ce que j e viens d 'avancer est v r a i , cela est s u r t o u t i n 
contestable lo r squ 'on ne p o u r r a i t t r ouve r la p r o v o c a t i o n 
que dans le zè l e q u ' u n fonc t ionna i r e a u r a i t appor te à assu
r e r l ' e x é c u t i o n des ordres q u ' i l au ra i t r e ç u s de ses s u p é 
r i e u r s h i é r a r c h i q u e s . 

En 1 8 3 0 , M . De Curzay é t a i t p r é f e t de la G i r o n d e ; sur 
l ' o r d r e q u ' i l avai t r e ç u de son m i n i s t r e , i l essava de faire 
e x é c u t e r les Ordonnances de j u i l l e t . Un rassemblement se 
f o r m a ; la p r é f e c t u r e f u t envahie , le p r é f e t m a l t r a i t é , son 
m o b i l i e r d é t r u i t . E n 1852 , M . De Curzay in ten ta une ac t ion 
con t re la v i l l e de B o r d e a u x , en pa iement de 52 ,527 f r . , 
p o u r r é p a r a t i o n des d é g â t s commis à son h ô t e l , et 1,800 f r . 
p o u r frais de la malad ie r é s u l t a n t des blessures q u ' i l avai t 
r e ç u e s . Jugement du T r i b u n a l q u i le. d é b o u t e . A p p e l ; a r r ê t , 
à la date d u 19 mars 1834 , o ù nous lisons : « A t t e n d u que, 
si la v i l l e de Bordeaux , si recommandable par le bon espr i t 
de ses habi tants et par l ' a m o u r de l ' o rdre don t i ls on t d o n n é 
t an t d 'exemples, a eu à s'affliger des e x c è s coupables sur la 
personne d u comte De Curzay , i l est de l ' a u s t è r e v é r i t é de 
r e c o n n a î t r e q u ' i l avai t l u i - m ê m e p r é p a r é les d é s o r d r e s don t 
i l a ressenti de si t e r r ib l e s effets ; q u ' i l est de n o t o r i é t é p u 
b l i q u e , et ses actes le p r o u v e n t , qu ' abondant dans le sens 
des Ordonnances de j u i l l e t , et s'associant aux coupables en
treprises de leurs au teurs , i l en ordonna sur - le -champ la 
p r o m u l g a t i o n ; q u ' i l les f i t e x é c u t e r d è s le 29 j u i l l e t , et sai
s i r les presses des j o u r n a u x ; q u ' i l m i t ainsi la v iolence à la 
place d u d r o i t ; q u ' i l brava l ' i r r i t a t i o n p u b l i q u e et l ' exci ta 
au l i e u de l ' apaiser ; que sans doute i l f i t p reuve de c o u 
r a g e ; mais que , si le courage et l ' é n e r g i e d 'un a d m i n i s t r a 
t e u r sont louables l o r s q u ' i l se r en fe rme dans le cercle de 
ses devoirs et l o r s q u ' i l s'en sert p o u r faire e x é c u t e r les lo i s , 
i l s se changent en une condamnable t é m é r i t é l o r s q u ' i l s'en 
sert cont re la L o i fondamentale de l ' É t a t , et con t re des 
d ro i t s que sa q u a l i t é de c i toyen et de l oya l a d m i n i s t r a t e u r 
l 'ob l igea i t à respecter ; que le comte De Curzay , ayan t c o n 
t r i b u é à amener les t roub les q u i on t o c c a s i o n n é les d o m 
mages don t i l se p l a i n t , n'est pas f o n d é à en demander la 
r é p a r a t i o n à la v i l l e de Bordeaux . » 

Si cet a r r ê t n'a pas é t é c a s s é , disons-le t r è s - h a u t , c'est 
que la Cour de cassation a c r u devo i r d é c h a r g e r la respon
s a b i l i t é de la v i l l e de Bordeaux par le m o t i f que la v i l l e 
ava i t e m p l o y é tous ses efforts p o u r p r é v e n i r et e m p ê c h e r 
le m a l . 

Dans l ' a p p r é c i a t i o n que j e suis a p p e l é à fa i re de l ' a r r ê t 
de la Cour de Bordeaux , j e dois garder une r é s e r v e que je. 
c ra indra i s de, d é p a s s e r si j ' i n s i s t a i s longuement sur les m o 
t i f s que j e viens de rappe le r . Je me borne à d i r e en d r o i t : 
une Cour n'a pas à b l â m e r u n p r é f e t non d é m i s s i o n n a i r e 
q u i e x é c u t e les ordres q u ' i l r e ç o i t de son m i n i s t r e ; el le n'a 
pas à d é p l o r e r l ' é n e r g i e et le courage d ' u n fonc t ionna i r e 
q u i , au j o u r d 'une r é v o l u t i o n , au l i e u d 'a t tendre dans l ' inac
t i o n le r é s u l t a t des é v é n e m e n t s p o u r a rbore r u n d r a p e a u , 
reste fidèle au devo i r de sa p o s i t i o n , et d é f e n d l ' a u t o r i t é 
q u i l u i est conf iée ; et en ce q u i concerne p lus p a r t i c u l i è r e 
m e n t la ques t ion que j ' i n d i q u a i s avant de c i te r l ' a r r ê t de 
Bordeaux , me r é f é r a n t aux c o n s i d é r a t i o n s que j e p r é s e n 
tais a lors , j ' a j ou t e : la Cour ne pouva i t repousser l ' ac t ion 
en r é p a r a t i o n d u dommage c a u s é à M . le comte De Curzay , 
sur le m o t i f que c'est en agissant comme p r é f e t , p o u r l ' e x é 
c u t i o n des ordres q u ' i l recevai t d u p o u v o i r , que ce fonc
t i o n n a i r e avait é t é la v i c t i m e de l ' é m e u t e . 

Con t inuan t l ' i n d i c a t i o n des personnes q u i peuvent e x c i -
pe r d u béné f i ce de la l o i de l ' an I V , je dois rappeler l ' a r t . G 
d u t i t r e I V , ainsi c o n ç u : « Lorsque , pa r sui te de rassem
blements ou a t t roupements , u n i n d i v i d u , d o m i c i l i é ou n o n 
sur une c o m m u n e , y aura é l é p i l l é , m a l t r a i t é ou h o m i c i d e , 
tous les habi tants seront tenus de l u i payer , et , en cas de 
m o r t , à sa veuve et ses enfants , des d o m m a g e s - i n t é r ê t s . » Les 
auteurs sout iennent q u e , m a l g r é celte d i spos i t ion , le p è r e et 

la m è r e de l ' i n d i v i d u homicide on t une act ion con t re la 
c o m m u n e . La l o i de l 'an I V est e x c e p t i o n n e l l e ; el le o u v r e 
des d ro i t s except ionnels con t re les communes à t i t r e de 
r e s p o n s a b i l i t é ; i l f a u d r a , l o r squ 'on v o u d r a exercer une 
ac t ion en se fondant sur ses disposi t ions , ê t r e compr i s dans 
les l i m i t e s é t a b l i e s pa r la l o i , e t , nous appuyan t su r u n 
a r r ê t de re je t d u 3 v e n d é m i a i r e an X , nous repousserons 
l ' o p i n i o n de ces au teu r s . 

Le Conseil d ' É t a t a j u g é avec r a i s o n , su ivan t nous , le 
27 d é c e m b r e 182G, que , lorsque le dommage, é p r o u v é par 
des pa r t i cu l i e r s à la suite d 'une é m e u t e avai t é t é mis à la 
charge de l 'E ta t pa r d ive r s actes d u gouve rnemen t , ceux 
q u i on t é t é i n d e m n i s é s ne pouva ien t r é c l a m e r u n s u p p l é 
m e n t d ' i n d e m n i t é con t re les communes . 

T o u t ce q u i p r é c è d e , concernant les act ions, fai t c o m 
p r e n d r e la so lu t i on que nous al lons adopter sur le p o i n t de 
savoir à q u i appa r t i en t l 'exercice de l ' ac t ion en responsabi
l i t é , d u m i n i s t è r e p u b l i c o u de la pa r t i e c i v i l e . C'est , en 
que lque sor te , la p r e m i è r e des questions de p r o c é d u r e a u x 
quelles donne l i e u la l o i de l 'an I V ; et avant de l ' é t u d i e r , 
nous i n d i q u e r o n s quelques disposi t ions de la l o i q u ' i l est 
u t i l e de consul te r à ce sujet . 

« T i t r e V , a r t . 2 . — L o r s q u ' u n d é l i t de la na tu re de ceux 
e x p r i m é s aux ar t ic les p r é c é d e n t s aura é t é commis dans une 
c o m m u n e , les officiers m u n i c i p a u x ou l ' a d m i n i s t r a t i o n 
m u n i c i p a l e seront tenus de le fa ire constater s o m m a i r e 
m e n t dans les v i n g t - q u a t r e heures , et d'en dresser p r o c è s -
v e r b a l , sous t ro i s j o u r s au p lus t a r d , au commissaire d u 
p o u v o i r e x é c u t i f p r è s le T r i b u n a l c i v i l d u d é p a r t e m e n t . 

« Les officiers de pol ice de s û r e t é n 'en seront pas mo ins 
tenus de r e m p l i r , à cet é g a r d , les ob l iga t ions que la l o i l e u r 
p r e s c r i t . 

u A r t . 3. — Le commissa i re d u p o u v o i r e x é c u t i f p r è s 
l ' a d m i n i s t r a t i o n d u d é p a r t e m e n t dans le t e r r i t o i r e d u q u e l 
i l a u r a i t é t é commis des d é l i t s , à force ouver te et pa r v i o 
lence, sur des p r o p r i é t é s na t ionales , en p o u r s u i v r a la r é p a 
r a t i o n et les d o m m a g e s - i n t é r ê t s devant le T r i b u n a l c i v i l 
d u d é p a r t e m e n t . 

u A r t . 4 . — Les d o m m a g e s - i n t é r ê t s don t les communes 
sont tenues, aux termes des ar t ic les p r é c é d e n t s , seront fixés 
pa r le T r i b u n a l c i v i l d u d é p a r t e m e n t , sur le v u des p r o c è s -
ve rbaux et autres p i è c e s constatant les voies de f a i t , e x c è s 
et d é l i t s . 

u A r t . S. — Le T r i b u n a l c i v i l d u d é p a r t e m e n t r é g l e r a 
le m o n t a n t de la r é p a r a t i o n et des d o m m a g e s - i n t é r ê t s , dans 
la d é c a d e au p lus l a r d q u i su iv r a l ' envoi des p r o c è s - v e r 
b a u x . 

a A r t . G. — Les d o m m a g e s - i n t é r ê t s ne p o u r r o n t j ama i s 
ê t r e m o i n d r e s que la va l eu r e n t i è r e des objets p i l l é s et 
choses e n l e v é e s . » 

Ces a r t i c les , n o t a m m e n t l ' a r t . 3 , en d é s i g n a n t le m i n i s 
t è r e pub l i c c o m m e devant i n t en t e r l ' a c t i o n , et en le cha r 
geant , non-seulement de p o u r s u i v r e le d é l i t , mais encore 
de r é c l a m e r la r é p a r a t i o n d u p r é j u d i c e c a u s é , ont pa ru à 
quelques espri ts a v o i r p o r t é a t te in te aux d ro i t s des par t ies 
c iv i l es . Mais i l f au t r e m a r q u e r que l ' a r t . 5, q u i charge le 
m i n i s t è r e p u b l i c de p o u r s u i v r e la r é p a r a t i o n et les d o m 
m a g e s - i n t é r ê t s , ne s 'applique qu ' au cas o ù les d é l i t s on t é t é 
commis sur des p r o p r i é t é s nat ionales . Le d r o i t c o m m u n , 
q u i o u v r e à la p a r t i e l é s é e une ac t ion d i rec te p o u r o b t e n i r 
la r é p a r a t i o n d ' u n p r é j u d i c e souffer t , d o i t ê t r e a p p l i q u é 
(Paris , 29 d é c e m b r e 1 8 5 4 , r c j . 24 j u i l l e t 1857) . Objectc-
r a i t - o n que , s ' i l est pe rmi s à une pa r t i e l é s é e de demander 
e l l e - m ê m e la r é p a r a t i o n du dommage qu 'e l le a é p r o u v é , 
cette ac t ion devra ê t r e i n t e n t é e dans les l imi t e s d u d r o i t 
c o m m u n , et ne devra pas a v o i r p o u r b u t les r é p a r a t i o n s 
exorbi tantes fixées par la l o i de v e n d é m i a i r e , r é p a r a t i o n s 
q u i , n ' é t a n t a c c o r d é e s aux part ies l é s é e s que dans u n i n t é 
r ê t g é n é r a l et d ' o rd re p u b l i c , ne peuvent ê t r e a d j u g é e s que 
sur une pour su i t e d i r i g é e pa r le m i n i s t è r e p u b l i c ? Nous 
r é p o n d r i o n s : l 'absence des poursui tes de, la pa r t du m i n i s 
t è r e pub l i c ne peu t n u i r e aux par t ies l é sées au p o i n t de les 
p r i v e r d u d r o i t d 'ag i r d i r e c t e m e n t p o u r o b t e n i r des d o m 
m a g e s - i n t é r ê t s et une r é p a r a t i o n c i v i l e . Le fa i t q u i donne 
l i e u à l ' ac t ion ne change pas de na tu re su ivant qu 'e l le est 
d i r i g é e par le m i n i s t è r e p u b l i c ou la pa r t i e l é s é e . L ' i m p o r -



tance des condamnat ions d e m a n d é e s dans les l i m i t e s de la 
l o i de v e n d é m i a i r e , est d é t e r m i n é e , abs t rac t ion faite de la 
q u a l i t é d u p o u r s u i v a n t , pa r le c a r a c t è r e et la g r a v i t é des 
faits q u i l u i servent de base. 

Puisque nous admet tons la p a r t i e l é s é e à i n t e n t e r d i r ec t e 
m e n t l ' a c t i on , nous l ' admet t rons à i n t e r v e n i r en appel su r 
la poursu i t e e x e r c é e d'office par le m i n i s t è r e p u b l i c ( R e j . , 
4 j u i l l e t 1854) . 

Commen t le T r i b u n a l d o i t - i l ê t r e saisi? 
D ' a p r è s les disposi t ions des a r t . 4 e t 5 , t i t . V de no t r e 

l o i , i l suffit que les p r o c è s - v e r b a u x et autres p i è c e s consta
t an t les voies de f a i t , e x c è s et d é l i t s , d r e s s é s et t ransmis 
c o n f o r m é m e n t à l ' a r t . 2 , a ient é t é e n v o y é s au T r i b u n a l par 
le p r o c u r e u r de la R é p u b l i q u e p o u r que le T r i b u n a l do ive 
s ta tuer , sans c i t a t i o n p r é a l a b l e , dans les d i x j o u r s de l ' envo i 
(Cass. F r . , 17 v e n d é m i a i r e an V I I I , c l 4 j u i l l e t 1854) . La 
m u n i c i p a l i t é , ayant e l l e - m ê m e fa i t l ' envo i des p i è c e s q u i 
do iven t s e r v i r de base au j u g e m e n t , est suff isamment aver 
t i e . Mais i l f a u t , p o u r que le, T r i b u n a l puisse a ins i s ta tuer 
sans c i t a t i o n p r é a l a b l e , que les p resc r ip t ions p o r t é e s au 
t i t . V a ient é t é r igoureusement r e m p l i e s ; en cas d ' inobser
v a t i o n de l 'une d'elles, on devra , à peine de n u l l i t é , p r o c é 
der pa r assignation r é g u l i è r e . 

C'est aussi la voie q u ' i l faudra p r e n d r e lorsque le p r o c è s -
ve rba l constatant le d é l i t aura é t é d r e s s é en dehors de la 
m u n i c i p a l i t é par u n officier de pol ice j u d i c i a i r e (Cass. F r . , 
23 messidor an X , 50 b rumai re , an X I I I ) , ou lo rsque l ' a d 
m i n i s t r a t i o n m u n i c i p a l e n 'aura pas fa i t constater su r - l e -
c h a m p , et sans d é l a i , les d é l i t s (Cass. F r . , 2 f r u c t i d o r 
an V I I I , 2 f lo réa l an I X , 25 messidor an X ) . 

I l faudra é g a l e m e n t ag i r par vo ie d 'assignation lorsque 
l ' ac t ion sera i n t e n t é e par la p a r t i e c i v i l e . 

La l o i de v e n d é m i a i r e a soumis l 'exercice de l ' a c t ion i n 
t e n t é e cont re les communes , en v e r t u de la l o i de l ' an I V , à 
des formes s p é c i a l e s et d ' excep t i on , q u i ne pouva ien t se 
conc i l i e r avec la n é c e s s i t é d 'ex iger l ' au to r i s a t ion p r é a l a b l e 
don t pa r l a i en t l ' E d i t d ' a o û t 1 0 8 5 , et l ' a r r ê t é d u 17 v e n d é 
m i a i r e an X . C'est ce qu 'avaient j u g é la Cour d ' A m i e n s , le 
27 novembre 1816 , la Cour de P a u , le 3 a o û t 1 8 2 6 , et la 
Cour de cassation, les 19 n o v e m b r e 1 8 2 1 , 1 8 j a n v i e r 1 8 2 6 , 
et 24 j u i l l e t 1857 . 

Une ordonnance d u 14 j u i l l e t 1 8 1 9 , r endue dans l 'affaire 
G u y , semble i n d i q u e r dans le Conseil d 'Etat une tendance 
à adopter l ' o p i n i o n c o n t r a i r e , m ê m e avant la l o i d u 18 j u i l 
l e t 1857. Depuis la p r o m u l g a t i o n de cette l o i , le Conseil a 
c r u devo i r s tatuer lorsque des autor isa t ions l u i on t é t é de
m a n d é e s en ces m a t i è r e s ( A r r ê t é d u 10 j a n v i e r 1830) . 
M . R E V E R C H O . N , don t l ' o p i n i o n do i t a v o i r i c i t an t de poids , 
sout ient qu 'en p r é s e n c e des disposi t ions g é n é r a l e s de la l o i 
d u 18 j u i l l e t 1 8 5 7 , la n é c e s s i t é d 'une au tor i sa t ion ne saura i t 
ê t r e douteuse. 11 est de cet avis , m ê m e lorsque le m i n i s t è r e 
pub l i c est par t ie poursu ivan te . J ' é p r o u v e de la d i f f icu l té à 
me ranger à l ' o p i n i o n de M . R E V E H C H O . X . O u i , les d ispos i 
t ions de la l o i d u 18 j u i l l e t 1837 sont g é n é r a l e s , mais le 
c a r a c t è r e de la l o i de v e n d é m i a i r e , la p r o c é d u r e qu 'e l le 
i n d i q u e , sont peu conci l iables avec les p resc r ip t ions de la 
l o i de 1 8 3 7 , en ce q u i concerne l ' au to r i sa t ion p r é a l a b l e . I l 
ne s'agit pas i c i de soumet t re la c o m m u n e à de s imples r é 
parat ions c i v i l e s , mais b i e n à une v é r i t a b l e p e i n e , sur 
laquel le i l ne peu t y avo i r d ' a p p r é c i a t i o n p r é a l a b l e u t i l e de 
la pa r t d u Conseil de p r é f e c t u r e . Sur la demande d i r i g é e 
cont re e l l e , la c o m m u n e ne peut qu'ester en j u s t i c e , en 
quelque sor te , p o u r compte des v i n g t p lus for ts i m p o s é s q u i 
von t s u b i r , sauf r ecou r s , les condamnat ions p r o n o n c é e s 
cont re e l le . L ' au to r i sa t ion est tou jours f o r c é e ; si l ' ac l ion est 
in jus te , la commune d o i t ê t r e a u t o r i s é e à y d é f e n d r e ; si la 
demande est j u s t e , la c o m m u n e ne peu t acquiescer à une 
demande q u i e n t r a î n e une amende et por te sur une l i q u i 
da t ion que le T r i b u n a l est seul c o m p é t e n t p o u r effectuer. 
Ce q u ' i l y a de p lus re levan t dans ces mot i f s c'est le carac
t è r e p é n a l des condamnat ions encourues pa r la c o m m u n e . 

Dans tous les cas, si l ' au to r i sa t ion d o i t ê t r e obtenue pai
la c o m m u n e p o u r qu 'e l le puisse d é f e n d r e à une ac t ion i n 
t e n t é e cont re el le en v e r t u de la l o i de l ' an I V , cette au to 
r i s a t i on n'a pas besoin d ' ê t r e r e n o u v e l é e dans le cas o ù , 
par sui te de demandes accessoires f o r m é e s dans le cours de 

l ' ins tance, le to t a l des sommes r é c l a m é e s d é p a s s e le chiff re 
p r é v e n t i v e m e n t fixé dans l ' e x p l o i t i n t r o d u c t i f ( O r l é a n s , 
30 j u i n 1849). 

L 'ac t ion en r é p a r a t i o n et en d o m m a g e s - i n t é r ê t s , alors 
m ê m e qu 'e l le est p o u r s u i v i e par le m i n i s t è r e p u b l i c , devai t 
ê t r e p o r t é e devant le T r i b u n a l c i v i l d u d é p a r t e m e n t , soi t , 
pa r sui te de no t r e o rgan i sa t ion j u d i c i a i r e ac tuel le , devant 
le T r i b u n a l c i v i l de l ' a r rond issement . 

Nous avons i n d i q u é quelles é t a i e n t les r è g l e s à su iv re 
d ' a p r è s les a r t . 2 et 0 , t i t . V de no t r e l o i , p o u r i nves t i r le 
T r i b u n a l , et le m e t t r e à m ê m e de s ta tuer ; ajoutons que , 
lo rsque le m i n i s t è r e p u b l i c n'a p o i n t r e ç u les p r o c è s - v e r 
baux constatant les d é l i t s , i l n'est pas forclos p o u r cela d u 
d r o i t d ' in ten ter l ' a c t ion contre la commune (avis d u Con
seil d 'Etat du 29 germina l -5 floréal an X I I I ) ; i l d o i t seule
m e n t a g i r alors pa r voie de c i t a t i on d i rec te . 

Lorsque l 'affaire v i e n t à l 'audience en su ivant la fo rme 
o r d i n a i r e , tous les modes de p reuve admis en d r o i t c o m 
m u n peuvent ê t r e a d m i n i s t r é s ; on peut se p r é v a l o i r de 
toutes p i èces et de tous p r o c è s - v e r b a u x constatant les faits 
(Paris , 22 d é c e m b r e , — 29 d é c e m b r e 1 8 5 4 ; R e j . , 4 d é c e m 
b re 1827). T o u t e f o i s , les T r i b u n a u x , sortant de leurs at
t r i b u t i o n s , ne p o u r r a i e n t pas, p o u r s ' é c l a i r e r , p rescr i re à 
l ' a u t o r i t é m u n i c i p a l e de p r o c é d e r à une e n q u ê t e dans les 
formes prescrites pa r la l o i d u 10 v e n d é m i a i r e an I V (Cass., 
2 f r u c t i d o r an V I I I ) . 

Lorsque la l i q u i d a t i o n , au l i e u de se faire dans une i n 
stance o r d i n a i r e , est faite en su ivant la p r o c é d u r e , sommai re 
s p é c i a l e m e n t a u t o r i s é e par le t i t . V de la l o i de l ' an I V , i l 
faut q u ' i l conste d u j u g e m e n t que les disposi t ions de cette 
l o i on t é té su iv ies , e t , p o u r cela, les p i è c e s do iven t ê t r e 
v i s ée s dans la d é c i s i o n q u i i n t e r v i e n t . 

La l o i a fai t u n devo i r aux juges de statuer dans les d ix 
j o u r s de la r é c e p t i o n des p i è c e s ; ce d é l a i n'est que c o m m i 
na to i r e , mais i l en r é s u l t e u n d e v o i r p o u r les magistrats 
d'assurer le p lus p r o m p t e m e n t possible, et par p r é f é r e n c e 
sur toutes aut res , l ' e x p é d i t i o n de ces affaires. 

I n d i q u o n s les r è g l e s à su ivre par les T r i b u n a u x dans la 
l i q u i d a t i o n des d o m m a g e s - i n t é r ê t s et dans la fixation des 
r é p a r a t i o n s . 

A u x termes de l ' a r t . 6 , t i t . V , les d o m m a g e s - i n t é r ê t s ne 
p o u r r o n t jamais ê t r e mo indres que la va l eu r e n t i è r e des 
objets p i l l é s et des choses e n l e v é e s . L ' a r t . 1 d u m ê m e t i t r e 
dispose, de p lus , que la c o m m u n e est tenue de la r e s t i t u t i o n 
en m ê m e na tu re des objets p i l l é s et des choses e n l e v é e s pa r 
force , ou d'en payer le p r i x sur le p ied d u doub le de la 
va l eu r au cours d u j o u r où le p i l lage aura é t é c o m m i s . I l 
r é s u l t e de la combina ison de ces ar t icles que les condam
nations doivent s ' é l e v e r au inoins au tr iple, de la va leur des 
objets, quand le paiement d u double est o r d o n n é à d é f a u t 
de r e s t i t u t i on (Re j . , 24 j u i l l e t 1837 , 17 j u i l l e t 1 8 3 8 ; Cass., 
15 a v r i l 1842 ; R i o m , 14 j u i n 1 8 4 5 ; O r l é a n s , 50 j u i n 1849 
et 9 a o û t 1850). Cette r è g l e est appl icable , comme l ' on t re 
connu la p l u p a r t des a r r ê t s que j e viens de c i t e r , dans le 
cas o ù le m i n i s t è r e pub l i c est pa r t i e pou r su ivan t e , comme 
dans celui o ù l ' ac t ion est i n t e n t é e par la p a r t i e c i v i l e , le 
fa i t q u i donne l i e u à l ' ac t ion ne changeant pas de n a t u r e , 
que l que soit le mode de la pour su i t e . 

On avai t p r é t e n d u que la base des condamnat ions n 'avai t 
é t é é t a b l i e d 'une m a n i è r e aussi la rge dans la l o i de l 'an I V 
que par suite de la d é p r é c i a t i o n d u papier -monnaie , et on 
a r r i v a i t à souteni r que les m ê m e s bases n ' é t a i e n t plus ap
plicables depuis le r é t a b l i s s e m e n t d u n u m é r a i r e . Cette p r é 
t en t ion a é t é r e p o u s s é e par la Cour de cassation dans deux 
a r r ê t s à la m ê m e date d u I e r j u i l l e t 1 8 2 2 ; et r i e n n ' i n d i q u e , 
en effet, que ce soit p l u t ô t la d é p r é c i a t i o n d u p a p i e r - m o n 
naie que la n a l u r e des faits q u i donnen t m a t i è r e à la con
d a m n a t i o n , q u i a i t d é t e r m i n é la d ispos i t ion q u i est p a s s é e 
dans notre l o i . 

La r e s t i t u t i o n en na ture des objets e n l e v é s ou p i l l é s ne 
peut pas ê t r e faite le plus souven t ; aussi la l o i pa r le de la 
r e s t i t u t i o n des objets p i l l é s en m ê m e na tu re . Cette r e s t i t u 
t i o n , comme dans le cas de p r ê t à usage, d o i t ê t r e faite en 
objets de m ê m e n a t u r e , quo ique non semblables, à moins 
q u ' i l ne s'agisse d'objets fongibles , lesquels p o u r r o n t ê t r e 



r endus en m ê m e e s p è c e et q u a l i t é , comme dans le cas d u 
p r ê t de consommat ion ( M o n t p e l l i e r , 10 mars 1840) . 

S'i l s'agit de fixer la va l eu r des objets, i l ne faudra pas 
reche rche r la va l eu r v é n a l e et actuel le de eus objets au m o 
m e n t d u p i l l age , ma i s , comme le d i t la l o i , la va l eu r au 
cours du j o u r o ù le p i l l age a é t é commis . I l s'agit d u p r i x 
d 'achat en f a b r i q u e , puisque c'est moyennan t ce p r i x que 
l ' i n d e m n i t a i r e p o u r r a r emplace r ces objets (Paris , 29 d é 
cembre 1834). 

I l est des cas o ù la r e s t i t u t i o n d'objets ident iques est i m 
possible et où la v a l e u r v é n a l e de ces objets est i n s i g n i 
fiante, alors cependant que l e u r des t ruc t ion peut e n t r a î n e r 
de grandes pertes. L o r s q u ' i l s 'agit, par exemple , d u p i l l age 
des registres servant à la constatat ion l é g a l e des dro i t s à r e 
c o u v r e r pour u n f e r m i e r de l ' o c t r o i d 'une v i l l e . 

P o u r la l i q u i d a t i o n des dommages et r e s t i tu t ions , no t r e 
l o i ne f o u r n i t pas de d o n n é e s suffisantes; i l faudra s'adres
ser aux r è g l e s d u d r o i t c o m m u n , et , pour le cas c i t é , par 
e x e m p l e , a l louer p o u r r e s t i t u t i o n une somme é g a l e à cel le 
que la p r i v a t i o n des registres a e m p ê c h é de percevoi r (Re j . , 
24 m a i 1837) . 

L ' a r t . l u r du l i t r e V ne p a r l a n t que des objets p i l l é s et des 
choses e n l e v é e s par force , on a v o u l u repousser l ' app l ica 
t i o n des r è g l e s re la t ives au pa iement du double de la va 
l e u r p o u r r e s t i t u t i o n avec d o m m a g e s - i n t é r ê t s , l o r s q u ' i l 
s'agissait d'objets d é t r u i t s et i n c e n d i é s , ou d'objets d é t r u i t s 
et d é v a s t é s . Cette i n t e r p r é t a t i o n a é t é r e p o u s s é c par la Cour 
de cassation (Re j . , 4 d é c e m b r e 1 8 2 7 ; — Cass. F r . , 13 a v r i l 
1 8 4 1 ) . Je ne veux pas c i t e r en en t ie r le texte de ce d e r n i e r 
a r r ê t , q u i m é r i t e d ' ê t r e é t u d i é . 11 en r é s u l t e que , lorsque 
p a r su i te de d é v a s t a t i o n , des t ruc t ion , ou par suite d ' ex to r 
s ion et de v o l , u n c i t o y e n a souffert des attentats commis 
p a r u n a t t r ou peme n t , les T r i b u n a u x do iven t fixer au d o u 
b l e de la va leur la r e s t i t u t i o n d u p r é j u d i c e souffert et 
a l l o u e r des d o m m a g e s - i n t é r ê t s q u i ne peuvent j amais ê t r e 
m o i n d r e s que la v a l e u r de ce p r é j u d i c e , ce q u i , dans tous 
les cas, porte au t r i p l e de cette va l eu r l ' i n d e m n i t é due au 
p r o p r i é t a i r e m o l e s t é . 

Le j u g e m e n t d o i t , en condamnan t à la r e s t i t u t i o n , fixer 
le d é l a i dans l eque l c l i c sera fa i te , et men t ionne r que , faute 
p a r la commune d ' y satisfaire dans ce d é l a i , elle sera tenue 
de payer deux fois la v a l e u r des objets p i l l é s ou d é v a s t é s , 
t e l l e que cette v a l e u r sera a r b i t r é e dans le j u g e m e n t (Re j . , 
24 j u i l l e t 1837) . I l a é t é j u g é cependant que , si lors de la 
d é c i s i o n la r e s t i t u t i o n n ' ava i t pas é t é faite ou j u d i c i a i r e 
m e n t offer te , les j u g e s , alors m ê m e que l 'offre en serait i n 
d i q u é e dans des cond i t ions subsidiaires , devra ien t la re je 
t e r et p rononcer i m m é d i a t e m e n t la condamnat ion au double 
de la v a l e u r , p o u r t e n i r l i e u de r e s t i t u t i on ( O r l é a n s , 9 a o û t 
1850) . La Cour d ' O r l é a n s , don t é m a n e cette d é c i s i o n , nous 
p a r a î t a v o i r j u g é avec plus de ra i son , le 50 j u i n 1849, que 
la l o i de l 'an I V , à la d i f f é r e n c e de celle d u 10 p r a i r i a l 
an I I I , ne fixant pas de d é l a i p o u r la r e s t i t u t i o n , la c o m 
m u n e é t a i t admissible à l ' o f f r i r au moins tant qu 'e l le n 'avai t 
pas é t é mise en demeure de l 'effectuer . 

Les condamnat ions d o n t i l s'agit, c o n s i d é r é e s comme u n 
s i m p l e d é d o m m a g e m e n t , soi t comme p r é s e n t a n t u n carac
t è r e de p é n a l i t é , e n l r a i n c n t , p o u r les r é p a r a t i o n s et les 
d o m m a g e s - i n t é r ê t s , une s o l i d a r i t é entre les communes don t 
les hab i tan t s ont p r i s p a r t au d é l i t . C'est là une suite de la 
d i spos i t i on de l ' a r t . 55 d u Code p é n a l et de la j u r i s p r u 
dence constante en m a t i è r e de r é p a r a t i o n s c ivi les (Re j . , 
17 j u i l l e t 1 8 5 8 ; — R i o m , 14 j u i n et 19 d é c e m b r e 1 8 4 5 ; — 
O r l é a n s , 9 a o û t 1 8 5 0 ) . 

L e p r o p r i é t a i r e l é s é peut donc m e t t r e en cause toutes 
les communes don t les hab i tan t s on t p r i s pa r t au d é l i t ; mais 
c'est l à u n d r o i t d o n t i l peut aussi ne pas user dans toute 
son é t e n d u e , et i l peu t n ' ac t ionner que l 'une des communes 
responsables (Re j . , 17 j u i n 1817) , sauf à cette d e r n i è r e 
d ' exercer son recours con t re les autres communes ( R e j . , 
17 j u i l l e t 1 8 3 8 ; — O r l é a n s , 7 a o û t 1850 , 14 a o û t 1 8 5 1 , 
14 j a n v i e r 1 8 5 2 ; — V . cependant R i o m , 19 d é c e m b r e 1845). 

Lo r squ 'une c o m m u n e c o n d a m n é e exerce une ac t ion con
t r e les autres communes q u i on t c o n t r i b u é au d é s o r d r e , les 
juges peuvent d é c i d e r q u ' i l y a l i e u à ga ran t i e , n o n p o u r 
le t o u t , mais p o u r une p a r t c o n t r i b u t i v e (Re j . , 5 mars 

1859) . Pou r r é g l e r ce l le p a r t , on d o i t a v o i r é g a r d à la po
p u l a t i o n , à la richesse et à l ' impor t ance re la t ive des c o m 
munes , en consu l tan t les c o n t r i b u t i o n s directes p a y é e s pa r 
chacune d'elles ( R i o m , 14 j u i n et 19 d é c e m b r e 1845) . Cette 
r é p a r t i t i o n ne d o i t ê t r e a ins i faite que s'il n 'y a pas des de
g r é s d i f f é r e n t s dans la c u l p a b i l i t é des habitants et la faute 
des c o m m u n e s ; car c'est avant t o u t ces d e g r é s de c u l p a b i 
l i t é et de faute auxquels on do i t avo i r é g a r d (Re j . , 14 j a n 
v i e r 1852) . 

Puisque c'est aux juges à d é c i d e r dans quelles l im i t e s la 
garant ie peut s 'exercer, i l faut r e c o n n a î t r e que les T r i b u 
naux p o u r r a i e n t m ê m e refuser c o m p l è t e m e n t d ' admet t re 
cette garan t ie s'ils a p p r é c i a i e n t q u ' i l n ' y a pas eu c o o p é r a 
t i o n de la p a r t des hab i tan t s de la c o m m u n e a s s i g n é e en 
ga ran t i e , et m ê m e que cette c o o p é r a t i o n a é t é insuffisante 
p o u r engager la r e s p o n s a b i l i t é de la c o m m u n e ( O r l é a n s , 

14 a o û t 1 8 5 1 ; — R e q . , 50 d é c e m b r e 1824 , et a r r ê t de C o l -
m a r c i t é pa r la Gazette des Tribunaux d u 20 m a i 1852) . 
Dans cette a p p r é c i a t i o n , les T r i b u n a u x peuvent consu l te r 
tous les documents q u i l e u r sont p r é s e n t é s , et n o t a m m e n t 
une i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e d i r i g é e personne l lement con t re 
les habi tan ts de la c o m m u n e cont re l aque l le est d i r i g é le 
recours ( O r l é a n s , 14 a o û t 1851). 

Passons à l ' e x é c u t i o n d u j u g e m e n t de c o n d a m n a t i o n . 
« T i t r e I V , a r t . 7 . — Le j u g e m e n t d u T r i b u n a l c i v i l 

p o r t a n t fixation des d o m m a g e s - i n t é r ê t s sera e n v o y é , dans 
les v i n g t - q u a t r e heures , par le commissaire d u p o u v o i r e x é 
c u t i f , à l ' a d m i n i s t r a t i o n d é p a r t e m e n t a l e , q u i sera tenue de 
l ' envoyer , sous t ro i s j o u r s , à la m u n i c i p a l i t é ou à l ' a d m i 
n i s t r a t i o n m u n i c i p a l e d u can ton . 

ii A r t . 8 . — La m u n i c i p a l i t é ou l ' a d m i n i s t r a t i o n m u n i 
cipale sera tenue de verser le m o n t a n t des d o m m a g e s - i n t é 
r ê t s à la caisse d u d é p a r t e m e n t dans le d é l a i d 'une d é c a d e . 
A cet effet, el le fera c o n t r i b u e r les v i n g t p lus for ts c o n t r i 
buables r é s i d a n t dans la c o m m u n e . » 

La l o i p a r l e , dans cet a r t . 8, des cont r ibuables résidant 
dans la c o m m u n e ; lorsque p lus h a u t , a r t . 1 e r , t i t r e I V et 
t i t r e I e r , e l le s'occupe des communes et personnes sur les
quelles p è s e la r e s p o n s a b i l i t é , elle d i t citoyen habitant. Les 
ci toyens h a b i t a n t la c o m m u n e do iven t donc suppor te r seuls 
les c o n s é q u e n c e s de cette r e s p o n s a b i l i t é ; eux seuls p e u 
vent ê t r e coupables de faiblesse, i m p r u d e n c e , i nac t ion o u 
p a r t i c i p a t i o n coupable . Que peut-on r e p r o c h e r à u n p o s s é 
dan t b i e n , n o n r é s i d a n t ? (Avis d u C o m i t é de T i n t . , 25 j a n 
v i e r 1 8 2 2 ; 50 a v r i l , 20 j u i n et G a o û t 1 8 2 5 ; 29 m a i 1839) . 

L ' i n t é r ê t f o r m a n t la base de l ' a c t ion , les v i n g t p lus for ts 
con t r ibuab les peuvent ag i r d i r ec t emen t cont re les auteurs 
d u d é l i t p o u r r e n t r e r dans les sommes qu ' i l s o n t p a y é e s en 
e x é c u t i o n de l ' a r t . 8, ou p o u r é c h a p p e r au pa iement de ces 
m ê m e s sommes lorsqu 'el les l e u r sont r é c l a m é e s (Colmar , 

15 g e r m i n a l an X I I I ) . 

« A r t . 9 . — La r é p a r t i t i o n et la percep t ion p o u r le r e m 
boursement des sommes a v a n c é e s seront faites sur tous les 
habi tants de la c o m m u n e pa r la m u n i c i p a l i t é o u l ' a d m i n i s 
t r a t i o n m u n i c i p a l e d u can ton , d ' a p r è s le tableau des d o m i 
c i l iés et à ra ison des f a c u l t é s de chaque h a b i t a n t . 

« A r t . 10 . — Dans le cas de r é c l a m a t i o n de la pa r t d ' u n 
ou de p lus i eu r s con t r ibuab les , l ' a d m i n i s t r a t i o n d é p a r t e m e n 
tale statuera sur la demande en r é d u c t i o n . 

u A r t . 1 1 . — A d é f a u t de pa iement dans la d é c a d e , 
l ' a d m i n i s t r a t i o n d é p a r t e m e n t a l e r e q u e r r a une force suff i 
sante et l ' é t a b l i r a dans les communes con t r ibuab les , avec 
u n commissa i r e , p o u r o p é r e r le versement de la c o n t r i b u 
t i o n . 

« A r t . 1 2 . — Les frais d u commissaire de d é p a r t e m e n t et 
de s é j o u r de la force a r m é e seront a j o u t é s au m o n t a n t des 
c o n t r i b u t i o n s p r o n o n c é e s , et s u p p o r t é s pa r les communes 
con t r ibuab le s . 

« A r t . 1 3 . — Dans la d é c a d e d u versement fai t dans la 
caisse d u d é p a r t e m e n t , l ' a d m i n i s t r a t i o n fera r e m e t t r e aux 
part ies i n t é r e s s é e s le m o n t a n t d u j u g e m e n t p o r t a n t fixation 
des d o m m a g e s - i n t é r ê t s . 

« A r t . 1 4 . — A u m o y e n des disposi t ions des t i t res I V 
et V , la l o i d u 10 p r a i r i a l , r e l a t ive au p i l l age des gra ins et 
far ines , demeure r a p p o r t é e dans les disposi t ions q u i seraient 
cont ra i res à la p r é s e n t e l o i . » 



Ces disposi t ions re la t ives à l ' e x é c u t i o n des condamna

t ions pa r l ' a d m i n i s t r a t i o n n ' e m p ê c h e n t pas la pa r t i e l é s é e , 

alors que des condamnat ions on t é t é p r o n o n c é e s à son p r o 

f i t , sur la pou r su i t e d u m i n i s t è r e p u b l i c , d 'en p o u r s u i v r e 

e l l e - m ê m e l ' e x é c u t i o n . I l f a u d r a i t , p o u r q u ' i l en fû t a u t r e 

m e n t , que la l o i de l ' an I V p o r t â t à cet é g a r d une d é r o g a 

t ion f o r m e l l e au d r o i t o u v e r t par le d r o i t c o m m u n à toute 

pa r t i e l é s é e ( R c j . , 4 j u i l l e t 1854) . Dans ces e x é c u t i o n s , la 

pa r t i e q u i a r a p p o r t é une ad jud i ca t i on de d o m m a g e s - i n t é 

r ê t s à son p r o f i t do i t su iv re les voies o r d i n a i r e s . Pou r a r r i 

ve r à ces e x é c u t i o n s , elle d o i t d 'abord fa i re s ign i f ie r le j u g e 

m e n t , et une pa r e i l l e s ign i f ica t ion a tous les effets u t i l es 

q u i y sont a t t a c h é s ; par s u i t e , el le fa i t c o u r i r con t re la 

commune, les d é l a i s de l ' appe l , de la r e q u ê t e c i v i l e et de la 

cassation (Re j . , 22 ou 25 j a n v i e r 1810) . 

Nous avons d i t que les v i n g t plus for ts cont r ibuables ap

p e l é s à avancer le m o n t a n t des condamnat ions p r o n o n c é e s 

cont re la c o m m u n e pouva ien t exercer une ac t ion r é c u r -

soire con t re les auteurs d u d é l i t , pu i squ ' i l s on t i n t é r ê t au 

r emboursemen t des sommes p a r eux a v a n c é e s . Mais p o u r 

ra ient - i l s r e l eve r appel d u j u g e m e n t de condamna t ion? 

Dans le p r e m i e r cas, ces con t r ibuab les t i r e n t une ac t ion 

d i rec te et p r i n c i p a l e d u r e m b o u r s e m e n t auquel i l s o n t 

d r o i t ; dans le second, i l s i n t e r v i e n n e n t dans une instance 

o ù ils ne sont pas en cause, n i d i r e c t e m e n t i n t é r e s s é s ; aussi 

la Cour de cassation a d é c i d é que dans ces circonstances u n 

appel ne pouva i t ê t r e i n t e r j e t é d u c ô t é de la c o m m u n e que-

par les agents m u n i c i p a u x , et n o n par les v i n g t plus for ts 

con t r ibuab les d é s i g n é s p o u r fa i re l 'avance d u pa iement d u 

m o n t a n t des condamnat ions (12 t h e r m i d o r an V I I ) . Nous 

adoptons cette o p i n i o n , b i e n que la Cour semble l ' a v o i r 

a b a n d o n n é e dans l ' a r r ê t de re je t d u 14 p l u v i ô s e an X . Nous 

ne reconnaissons pas aux v i n g t p lu s for ts cont r ibuables le 

d r o i t d 'appel en l e u r q u a l i t é pe r sonne l l e , sauf les d ro i t s 

d o n t la nouve l l e l o i de 1857 p o u r r a i t l e u r a t t r i b u e r 

l ' exerc ice , en rempl i ssan t les f o r m a l i t é s i n d i q u é e s pa r l ad i t e 

l o i . 

Dans tous les cas, p o u r d é t e r m i n e r s i le j u g e m e n t q u i 

i n t e r v i e n t est en d e r n i e r r e s so r t , i l fau t c u m u l e r les d o m 

m a g e s - i n t é r ê t s et l ' amende (Cass., 2 floréal an I X ) . 

Les communes ne p o u v a n t ê t r e rendues responsables 

que des faits ayan t l e c a r a c t è r e de c r i m e ou d é l i t , la p res 

c r i p t i o n de l ' ac t ion c i v i l e d o i t ê t r e la m ê m e que cel le de 

l ' ac t ion c r i m i n e l l e ( a r t . 2 et 657 d u Code d ' i n s t r u c t i o n c r i 

m i n e l l e ) ; s i n o n , les coupables seraient à l ' a b r i des p o u r 

suites a p r è s d i x ans, et le ga ran t c i v i l y serai t soumis pen 

dant t r en te ans , sans recours possible con t re les auteurs 

( A n g e r s , 10 j u i l l e t 1850) . A u s u r p l u s , cette o p i n i o n se 

r a l l i e à cel le g é n é r a l e m e n t a d o p t é e : que l ' ac t ion c i v i l e r é 

su l tan t d ' u n fa i t ayant le c a r a c t è r e de c r i m e ou de d é l i t se 

p rescr i t pa r d i x ou t rois ans, comme l ' ac t ion p u b l i q u e , alors 

m ê m e qu 'e l le est e x e r c é e à pa r t et devant les T r i b u n a u x 

c i v i l s , peu i m p o r t e que le demandeur a t t r i b u e ou n o n au 

fa i t le c a r a c t è r e d ' un d é l i t . 

T e l est l 'ensemble des r è g l e s sur la r e s p o n s a b i l i t é des 

c o m m u n e s , d ' a p r è s le texte de la l o i de l ' an I V , et les ap 

p l ica t ions nombreuses que nos tr is tes commot ions p o l i t i 

ques en on t fa i t fa i re pa r les T r i b u n a u x . 

F É R A U D - G I R A U D . 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 
— r ç i T C ' — -

COUR D ' A P P E L D E L I E G E . 

P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e de M . de B e h r . 

H É R I T I E R B É N É F I C I A I R E . — S U R S I S . — M A N D A T A I R E . — L I Q U I D A 

T I O N . A C T I O N E N J U S T I C E . — O B L I G A T I O N . • — V A L I D I T E . 

É Q U I T É . — C R É A N C I E R S . — L I B É R A L I T É . — • A C T I O N P A U L I E N N E . 

C O M P T E C O U R A N T . S U R S I S . — I N T É R Ê T S . — N A N T I S S E M E N T . 

F O R M A L I T É S . N U L L I T É C O U V E R T E . — L I Q U I D A T I O N . 

Lorsque, par suite d'un sursis accordé à un négociant et à ses héri
tiers bénéficiaires après sa mort, il a été établi, d'après les ter
mes de l'arrêté d'octroi du sursis, une commission de liquidation 

dans l'intérêt commun des créanciers, les commissaires ont qua
lité pour ester en justice et y défendre les intérêts de la masse. 

Est valable, et obligatoire pour ses héritiers, la convention par la
quelle un négociant s'est obligé à payer à un banquier une 
somme de 1,000 francs par mois d'indemnité, à concurrence de 
210,000 frances, pour réparer le tort qu'il lui a causé en con
tribuant, en grande partie, à la suspension commerciale de ses 
affaires. 

Si l'héritier bénéficiaire est comptable de son administration envers 
les créanciers et les légataires, il n'est pas néanmoins le manda
taire légal de ceux-ci. Ainsi, semblable héritier n'a qualité que 
pour agir dans l'intérêt de l'hoirie qu'il représente et non pas 
dans celui de la masse créancière. 

Les créanciers, en tant qu'ils exercent les droits de leur débiteur, 
ne sont pas des tiers dans le sens de la loi; ils peuvent attaquer 
en leur nom personnel les actes faits au préjudice de leurs droits, 
mais ils doivent, en ce cas, administrer la preuve de la fraude 
qu'ils prétendent avoir été pratiquée par leur débiteur. 

Tout commerçant qui cesse ses paiements est en état de faillite. 
Le sursis, avec adjonction de commissaires, modifie seulement le 

régime de la faillite, mais n'enlève pas aux créanciers le droit 
d'attaquer tes actes faits sciemment à leur détriment. 

L'acte dont il est parlé à la deuxième question ci-dessus, consenti 
par le débiteur jouissant d'un sursis avec adjonction de commis
saires, constitue un acte de libéralité qui peut être attaqué par 
les autres créanciers, comme n'ayant pas eu pour cause des 
dommages-intérêts dont la réparation pouvait être exigée en 
justice réglée. 

Il y a dommage réel pour les créanciers par cela seul qu'ils ne sont 
pas payés et qu'il est même incertain s'ils le seront jamais in
tégralement. 

L'étal de compte courant est incompatible avec la cessation de paie
ment et le sursis auquel elle donne lieu. Le solde de compte n'est 
plus alors qu'une créance ordinaire, laquelle ne saurait produire 
des intérêts composés sans rompre l'égalité qui doit régner entre 
tous les créanciers cédulaires. 

Lorsque les commissaires liquidateurs d'une masse ont réclamé d'un 
créancier, dans l'intérêt de tous, la remise d actions industriel
les, remise qu'ils qualifient de nantissement, ils ne peuvent, si le 
créancier s'est dessaisi de ses actions en leurs mains, sous la 
condition que sa créance lui serait remboursée par privilège, 
contester ultérieurement la forme et les effets de la convention, et 
notamment méconnaître, du chef de défaut d'enregistrement, la 
validité du nantissement. 

( B E L L E F R O I D E T L E S C O M M I S S A I R E S A S O N S U R S I S C . L E S H É R I T I E R S 

C O C K E R I L L E T L E S C O M M I S S A I R E S A U S U R S I S . ) 

A R R Ê T . — « Dans le dro i t , les in t imés sont-ils recevablcs dans 
leurs moyens et exceptions contre, les p ré ten t ions de Bcllefroid, 
appelant principal? 

u Ces pré ten t ions sont-cllc fondées en ce qui concerne : 1° l ' i n 
demni té de 210,000 f r . ; 2° la capitalisation des in térê ts des 
comptes courants; 3° les garanties Vcnard, Delisc et Mchlcn, et 
4° les actions dites terres plastiques d'Andcnnes? 

« Considérant , sur la fin de non-recevoir, que l 'I iéril ier béné
ficiaire, tout de même que l 'hér i t ie r pur et s imple , recueille les 
droits actifs et passifs du d é f u n t ; que, s'il est comptable de son 
administration envers les c réanc ie rs et les léga ta i res , i l n'est pas 
néanmoins le mandataire de ceux-ci, dont les in té rê t s sont sou
vent opposés à ceux de la succession ; qu ' i l importe peu que les 
créanciers soient représen tés en jugement par l ' hé r i t i e r bénéfi
ciaire, car ils le sont également par le débi teur l u i -même dans les 
actions qu' i l soutient en justice, sans qu ' i l soit pour cela leur 
mandataire l éga l ; qu ' i l s'ensuit que les hér i t iers Cockcrill n'ont 
quali té pour agir que dans l ' in térê t de l'hoirie qu'ils r ep ré sen t en t , 
et non pas dans celui de la masse créancière ; 

» Considérant que l 'arré té- loi du 25 novembre 1814 a laissé 
au pouvoir royal le soin de rég le r les conditions du sursis défi
n i t i f ; que les sursis accordés successivement à John Cockerill et 
à ses hér i t iers l 'ont été sous la condition d'administrer conjointe
ment avec une commission de liquidation ; que cette commission, 
n ' é tan t établie que dans l ' in térê t commun des c r é a n c i e r s , agit 
naturellement en leur nom dans tous les actes qu'elle a le pouvoir 
de faire; que, par une conséquence nécessaire , elle a quali té pour 
ester en justice et y défendre les in térê ts de la masse; qu ' i l n 'y 
a donc pas lieu de s ' a r rê te r à la fin de non-recevoir en ce qui re
garde la liquidation Cockcrill ; 

« Considérant , au fond, sur la p remiè re question, qu ' i l est en 
aveu qu ' à la date du 1 e r février 1839, John Cockcril l s'est oblige 
à payer à l'appelant Bcllefroid 1,000 fr . par mois d ' indemni té à 
concurrence de 240,000 fr . pour r épa re r le tor t qu ' i l l u i aurait 
causé en contribuant en grande partie à la suspension commer
ciale dudit appelant; que cet engagement^ valable en la forme, a 



une cause légitime et est obligatoire pour les hér i t ie rs Cockcri l l , 
comme i l l 'était pour leur auteur; 

« Considérant que les c réanc ie rs , en tant qu'ils exercent les 
droits de leur déb i t eu r , ne sont pas des tiers dans le sens de la 
loi ; qu'ils peuvent sans doute attaquer en leur nom personnel les 
actes faits au pré judice de leurs droits, mais qu'ils doivent en ce 
cas administrer la preuve de la fraude qu'ils p r é t e n d e n t avoir été 
pra t iquée par leur d é b i t e u r ; que les commissaires au sursis ont 
contesté la sincéri té de la date de la promesse de 2 1 0 , 0 0 0 f r . , 
mais qu'ils n'ont pas justifié leur allégation que cette promesse 
aurait été souscrite à une date pos té r ieure à celle du 1 E R f évr ie r ; 
qu ' i l est à croire du reste que Bellefroid connaissait alors la situa
tion réelle de Cockcri l l , d'autant plus que peu après celui-ci a fait 
connaî t re à ses créanciers l'impuissance dans laquelle i l se t rou
vait de satisfaire à ses engagements; 

« Considérant que tout commerçant qui cesse ses paiements 
est en état de fa i l l i te ; que le sursis avec adjonction de commis
saires modifie seulement le rég ime de la faillite, mais n 'enlève 
pas aux créanciers le droit d'attaquer les actes faits sciemment à 
leur dé t r iment ; qu'en jurisprudence i l suffit du pré judice causé 
à la masse par des actes de l ibéral i té pour les faire r évoque r selon 
l'adage : Kemo libéral is nisi libérât us; que, quelque légitime que 
soit au point de vue de l 'équité la promesse du 1 E R févr ier , elle 
n'en revêt pas moins un caractère de libéralité vis-à-vis des au
tres créanciers , si elle n'a pas eu pour cause des dommages- in té 
rê t s dont la répara t ion pouvait ê t re demandée en justice r é g l é e ; 
que vainement l 'on p ré t end que l 'avoir laissé par Cockcrill excède 
son passif, car si cela étai t , l'appelant serait assuré de recevoir ce 
qui lui est dû sur l 'ut i le de la succession; qu'en attendant i l y a 
dommage réel pour les créanciers par cela seul qu'ils ne sont pas 
payés , et qu ' i l est même incertain s'ils le seront jamais in tégra le
ment ; 

« Considérant que, pour toutes les affaires de banque qu ' i l a 
t ra i tées avec Cockeril l , l'appelant doit partager le sort des autres 
c réanc ie r s ; qu ' i l en est de même des traites qu' i l a t irées sur Hoc-
venarc et Costc, à Paris, parce qu ' i l a également suivi dans cette 
opéra t ion la foi de son déb i t eur , et qu ' i l n'y a eu ni dol ni fraude 
de la part de ce dernier dans l ' inexécution de l'obligation de faire 
la provision à ces traites ; 

« Cons idérant , quant aux traites de 2 0 0 , 0 0 0 f r . à l 'ordre de la 
Société de Chàte l ineau, qu ' i l est constant que Bellefroid avait re
fusé de les accepter; qu ' i l n'a consenti à l'acceptation que lors
qu'elle lui a été demandée comme une simple formalité et sous 
des promesses qui n 'ont pas été remplies; que Bellefroid n'a été 
rée l lement dans cette circonstance qu'une simple caution ayant 
d ro i t , selon l 'art . 2 0 2 8 du Code c i v i l , non-seulement aux intérê ts 
des sommes payées par le déb i t eu r , mais encore aux dommages-
in té rê t s que le défaut de celui-ci a pu lu i occasionner; qu'on ne 
saurait admettre à cet égard l ' indemni té fixée par la convention 
du 1 E R février, parce qu'elle parait applicable à l'ensemble des 
opérat ions faites par Cockerill avec Bellefroid ; qu ' i l y a donc lieu 
d'instruire u l t é r i eu rement sur ce point pour vérifier l'existence et 
l ' é tendue des dommages- in térê ts dont i l s'agit; 

« Considérant , sur la deuxième question, que l 'état de compte 
courant est incompatible avec la cessation de paiement et le sursis 
auquel elle donne l i e u ; que le solde de compte n'est plus alors 
qu'une créance ordinaire, laquelle ne saurait produire des in té 
rê t s composés sans rompre l 'égalité qui doit exister entre tous les 
créanciers cédu la i res ; que, s'il a été fait depuis le sursis de nou
velles opérat ions en compte courant avec l'assistance des commis
saires, elles doivent naturellement ê t re régies par les règles qui 
leur sont par t icul ières ; 

« Considérant , sur la t rois ième question, qu'entre négociants 
les conventions peuvent se prouver par t émoins ; qu ' i l résul te des 
faits et des circonstances de la cause des présompt ions graves, 
précises et concordantes que, longtemps avant l 'époque où Cocke
r i l l a suspendu ses paiements, i l s 'était por té caution solidaire de 
Delisc et Venard envers l'appelant; qu ' i l résul te également de la 
correspondance des parties que les garanties dont i l s'agit ont 
l ' é tendue et la por tée qui leur a été a t t r ibuée par les premiers 
juges; 

« Considérant que la disposition du jugement a quo relative 
aux marchandises Sommers remises à Delise au mois de septem
bre 1 8 3 8 ne fait pas obstacle à ce que l'appelant porte à son 
compte courant le pr ix de la partie de ces marchandises qui au
rai t é té vendue, ou ne serait pas renseignée par ledit Delise ; 

« Cons idé ran t , sur la qua t r i ème question, que, le 2 4 janvier 
1 8 5 9 , les actions terres plastiques d'Andenncs, d'une valeur no
minale de 1 5 0 , 0 0 0 f r . , ont été remises à Bellefroid en retour de 
ses acceptations pour 7 5 , 0 0 0 f r . à l 'ordre de la Société l i n i è r e ; 
que Bellefroid a anno té ces actions dans son livre-journal comme 
é tan t la contre-valeur de ses acceptations, et qu ' i l a crédi té Cocke
r i l l de 7 5 , 0 0 0 f r . de ce chef dans le compte qu ' i l l u i a transmis le 

9 avr i l suivant; que Cockcril l et ses commissaires ayant in té rê t 
au retrait desdites actions, ont, dans leur lettre du 6 j u i n , qua
lifié de nantissement l 'opérat ion dont i l s'agit; que cette qualifi
cation a été acceptée loyalement par Bellefroid au bénéfice de la 
masse, mais sous la condition que sa créance lu i serait rembour
sée par privi lège en principal et i n t é r ê t s ; que par ce concours de 
volontés i l s'est formé entre les parties un arrangement tacite 
qu'elles doivent respecter, et qui ne permet, non plus que la 
bonne f o i , de remettre en question des difficultés qu'elles ont 
voulu évi ter sur la forme et les effets de la convention; que 
Cockcrill et ses liquidateurs avaient certes le pouvoir de faire un 
pareil t r a i t é ; qu'ils ne sont donc pas rccevables à exciper du d é 
faut d'enregistrement d'un acte reconnu valide de part et d'autre; 

« Par ces motifs, la Cour, M . le premier avocat-général Do-
R E Y E entendu en ses conclusions, statuant sur les appels respec
tifs des parties, déclare que les hér i t ie rs Cockcrill n'ont qual i té 
pour agir que dans l ' in té rê t de la succession ; que les commis
saires au sursis sont les mandataires légaux de la masse des 
créanc iers , et ont quali té pour les r ep ré sen t e r en justice; faisant 
droi t au fond, met les appellations c l le jugement dont est appel 
à néant , en ce qu ' i l a re je té d'une manière absolue de l 'avoir de 
Bellefroid l ' indemni té s t ipulée et réclamée par ce dernier; é m e n -
dant, quant à ce, déclare valable et obligatoire, quant aux hé r i 
tiers Cockerill , la promesse de 2 4 0 , 0 0 0 f r . de 1 8 5 9 ; et, avant de 
statuer sur le point de savoir si cette promesse est admissible à 
l 'égard de la masse pour tout ou parlie de l ' i ndemni té , ordonne à 
l'appelant Bellefroid de vérifier par tous moyens de droi t l 'exis
tence et la quot i té des dommages- in térê ts que lu i aurait occa
sionnés le défaut de paiement par le déb i t eu r des traites de 
2 0 0 , 0 0 0 fr . à l 'ordre de la Société de Châ le l incau ; pour le sur
plus du jugement, et par les molifs des premiers juges, sur la 
capitalisation des i n t é r ê t s , ainsi que sur les garanties Venard et 
Delise, ordonne qu ' i l sera exécuté selon sa forme et teneur, etc. » 
(Du 1 0 ju i l le t 1 8 4 4 . — Plaid. M M " F O R G E U H , D E R E U X . ) 

T R I B U N A L C I V I L D E B R U X E L L E S . 

D e u x i è m e chambre . — P r é s i d e n c e de S I . Pardon . 

CONTRAINTE PAR CORPS. — JUGEMENT. — SIGNIFICATION. 

ACQUIESCEMENT. 

En admettant qu'un acquiescement à un jugement par défaut, 
exécutoire par corps, puisse résulter d'une lettre adressée par le 
défendeur à l'avocat du demandeur, dans laquelle le défendeur 
se reconnaît débiteur et conlraiijnable par corps, il n'en faut pas 
moins signifier ce jugement à personne ou à domicile, avec 
commandement, avant d'exercer la contrainte par corps. 

Il ne suffirait pas de signifier un pareil jugement à la résidence 
dxi débiteur, quand même celui-ci n'aurait pas de domicile. 

( H O D S O N C . R O U G E T E T T E S T O X . ) 

Hodson , ne en Be lg ique d ' u n p è r e Ang la i s n a t u r a l i s é , 

avai t é p o u s é à L i è g e une Espagnole. A p r è s son mar iage i l 

se r e n d i t en Espagne et y e x p l o i t a , sans espr i t de r e t o u r , 

des é t a b l i s s e m e n t s que sa f emme avai t a p p o r t é s en dot . I l 

y sousc r iv i t , au p r o f i t de Houget et Tes ton , de V c r v i e r s , 

une t r a i t e de 5 ,000 f r . t i r é e sur u n banqu ie r de L i è g e , v a 

l e u r r e ç u e c o m p t a n t . La t r a i t e fu t p r o t e s t é c . 

A la sui te de revers Hodson r e v i n t en Be lg ique . I l n ' y 

p r i t n u l l e p a r t d o m i c i l e . I l é t a i t à B r u x e l l e s , l o g é à l ' h ô t e l , 

l o r s q u ' i l r e ç u t en p le ine r u e , p a r l a n t à sa personne, assi

gna t ion à c o m p a r a î t r e devant le T r i b u n a l de commerce en 

r emboursemen t de la t r a i t e . 

I l ne c o m p a r u t p o i n t et f u t c o n d a m n é pa r d é f a u t ; le j u 

gement é t a i t e x é c u t o i r e pa r corps . 

Quelques j o u r s a p r è s la date de ce j u g e m e n t i l é c r i v i t à 

M e D ' A G U I L A R , avocat des demandeurs : « Q u ' i l n ' ava i t j a -

<i mais m é c o n n u la d e t t e . . . ; q u ' i l é t a i t dans l ' i m p o s s i b i l i t é 

« de l ' a cqu i t t e r p o u r le m o m e n t ; que ses c r é a n c i e r s n ' au -

u ra ien t aucun p r o f i t à l ' i n c a r c é r e r . . . ; q u ' i l se r e n d r a i t v o 

it l o n t a i r c m c n l à la p r i s o n . . . ; etc. 

Le j u g e m e n t f u t s ign i f i é n o n à personne, n o n à d o m i c i l e , 

mais chez la dame De S i m o n i , s œ u r de Hodson . Hodson 

y avai t p a s s é quelques nu i t s ; l a pol ice de Saint-Gil les , aver

t ie de la p r é s e n c e d ' u n étranger par l ' a d m i n i s t r a t i o n de la 

s û r e t é p u b l i q u e , l ' ava i t d'office i n s c r i t c o m m e hab i t an t de 

la c o m m u n e . Ces circonstances suff i rent à l 'huiss ier p o u r 

c o n s i d é r e r la demeure de la dame De S i m o n i comme la 

r é s i d e n c e de Hodson . U n p r o c è s - v e r b a l de carence s u i v i t l a 

s ign i f ica t ion d u j u g e m e n t , m a l g r é les protestat ions de la 



dame De S in ion i que son f r è r e n ' h a b i t a i t p lus chez el le et 
n ' y p o s s é d a i t aucun m e u b l e . 

Hodson fu t a r r ê t é dans la r u e : i l passa u n mois aux Pe
t i ts-Carmes. 

I l assigna les demandeurs en n u l l i t é d ' i n c a r c é r a t i o n . 

M° B A R T E L S , son conse i l , s ou t i n t : " Que la l e t t r e i n v o 

q u é e p r o u v a i t la bonne fo i et la l o y a u t é de son c l i en t ; 

qu 'e l le pouva i t l u i i n t e r d i r e p e u t - ê t r e tou t recours con t re 

la condamna t ion et m ê m e con t re la vo ie d ' e x é c u t i o n ; mais 

qu 'e l le ne con tena i t p o i n t dispense de r e m p l i r les f o r m a l i 

tés p r é a l a b l e s à la c o n t r a i n t e pa r corps . E t sur ce p o i n t i l 

a jouta i t : « Que le j u g e m e n t devai t ê t r e s ign i f ié à personne 

ou à domic i l e ; q u ' i l ne suffisait pas de la s ignif ier à la r é s i 

dence, et qu 'en f a i t , les quelques j o u r s p a s s é s par le f r è r e 

chez la s œ u r ne cons t i tua ien t pas m ê m e la r é s i d e n c e . » 

M e D ' A G I ' I L A R r é p l i q u a que tou te voie de recours é t a i t 

f e r m é e à Hodson con t re le j u g e m e n t , tant p o u r la c o m p é 

tence que p o u r le fond et p o u r la vo ie d ' e x é c u t i o n . I l insis

ta i t sur ce que cet acquiescement absolu r é s u l t a i t non-seu

l emen t de la l e t t r e , p o s t é r i e u r e au j u g e m e n t , mais de ce que 

Hodson ne s ' é t a i t p o i n t p o u r v u en r é f é r é et avai t l a i s sé s'ac

c o m p l i r l ' e x é c u t i o n d u j u g e m e n t , ce q u i le r e n d a i t , en o u 

t r e , n o n rccevable à se p o u r v o i r con t re l ' e x é c u t i o n . 

J U G E M E N T . — « Attendu que la partie demanderesse a é té i n 
carcérée en vertu d'un jugement par défaut rendu par le T r i b u 
nal de commerce de Bruxelles, le 9 août 1852, qui la condamne 
par corps à payer à la partie défenderesse la somme de 5,000 f r . , 
plus les in té rê t s , les frais de p ro tê t et les frais d'instance ; 

a Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 14-7 du Code de p r o c é d u r e 
civile, des jugeo:cnts qui prononcent des condamnations ne peu
vent ê t re exécutés qu ' ap rè s avoir été signifiés à la partie, à per
sonne ou domicile ; 

« Attendu que cette disposition est générale et doit s'appliquer 
dès lors aux jugements par défaut comme aux jugements contra
dictoires ; 

« Que s i , dans les ar t . 156 et 455 du même Code, spéciale
ment consacrés aux jugements par défaut , le législateur, tout en 
faisant mention de la signification des jugements par défaut , n'a 
pas par lé de la signification à faire à personne ou à domicile, c'est 
qu ' i l é ta i t inuti le de rappeler le principe général écr i t dans l 'a r t i 
cle 147, et que, d'ailleurs, les art . 150 et 455 n 'é ta ient faits que 
dans le seul but d'indiquer que les significations de ces jugements 
ne pouvaient se faire que par un huissier dés igné ; 

« Attendu que la signification du jugement p r é m e n t i o n n é , avec 
commandement, a é té faite à Saint-Gilles, Quartier-Louise, par
lant à la dame De Simoni,sceur du demandeur et principale loca
taire, le 16 septembre 1852; 

« Attendu qu ' i l n'est pas établi que le demandeur ait jamais eu 
un domicile chez la dame De Simoni , à Saint-Gilles ; qu'en ad
mettant m ê m e qu ' i l ait rés idé pendant quelque temps chez ladite 
dame, la signification du jugement n'en serait pas moins nulle, 
la loi exigeant, sous peine de nul l i t é , que les jugements portant 
condamnation soient signifiés à la personne ou au domicile ; 
qu'au surplus, i l n'est pas même établi que le demandeur ait eu 
chez sa s œ u r une rés idence dans le sens de la loi ; 

« Sur le moyen dédu i t de ce que le demandeur aurait acquiescé 
au jugement : 

« Attendu qu ' i l est de principe que nu l n'est p r é s u m é avoir 
renoncé à son dro i t , ou acquiescer à un acte ou à une décision qui 
anéant i ra i t ce d ro i t ; 

» Attendu que la lettre du 16 janvier 1855, écri te par le de
mandeur, ne contient aucun acquiescement au jugement par d é 
faut du 9 avr i l 1852; 

« Qu'en effet, le jugement dont i l s'agit n'est pas rappelé dans 
celte lettre, de laquelle, soit qu'on la considère dans ses termes, soit 
qu'on la considère dans son esprit, on ne peut induire autre 
chose sinon que le demandeur y reconna î t ê t re déb i t eu r d'une 
dette q u i , d 'après les dispositions de la l o i , en t r a îne la contrainte 
par corps ; 

« Attendu que, d ' après l'ajournement qui l u i avait été d o n n é , 
parlant à sa personne, le demandeur devait supposer qu'un juge
ment serait, ou devrait ê t r e rendu à sa charge, mais qu'on ne peut 
t i rer de cette supposition, reproduite dans la lettre, la consé
quence qu ' i l aurait acquiescé ou voulu acquiescer au jugement; 
qu'en admettant même que cette lettre contint un acquiescement 
qui aurait pour seule conséquence de faire passer en force de 
chose j u g é e le jugement dont i l s'agit, et d ' empêcher ainsi le de
mandeur de se pourvoir d'une man iè re quelconque contre icc lu i , 
elle ne pourrai t jamais avoir pour effet de dispenser le créancier 
de la signification avec commandement, prescrite par l 'art . 780 

du Code de procédure civile, signification qui a pour but de met-
Ire le déb i teur en demeure d'une maniè re légale; d 'où suit que, 
dans le cas même d'un acquiescement formel, dans l 'espèce, l 'em
prisonnement n'aurait pas été p récédé des formalités voulues; 

« Quant aux dommages- in té rê t s : 
u Attendu qu ' i l est facultatif, aux termes de l 'art . 799 du Code 

c iv i l , d'accorder ou de refuser des dommages ; 
« Attendu que, dans les circonstances de la cause, i l n 'éche t 

point d'en accorder ; 
« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . H O L V O E T , substitut du 

procureur du r o i , en ses conclusions conformes, déclare nulle et 
de nulle valeur l'arrestation du demandeur; ordonne en consé
quence que le demandeur sera immédia t emen t mis en l i b e r t é ; 
dit qu ' i l n'y a pas lieu d'accorder des dommages- in té rê t s ; or
donne que le présen t jugement soit exécutoire par provision, sur 
minute, nonobstant appel et sans caution ; condamne les défen
deurs aux dépens . » (Du 4 mai 1855. — Plaid. M M " B A R T E L S , 

D ' A G U I L A R . ) 

T R I B U N A L C I V I L DE T O U R N A I . 

P r e m i è r e chambre . — P r é s i d e n c e de M . Dubns . 

RAPPORT A SUCCESSION'. — DON M A N U E L . 

L'acquisition faite par quelques-uns des enfants d'un père commun 
n'est pas présumée avoir été faite frauduleusement en leur nom 
et à leur profit, au lieu de l'avoir été au nom et au profit du père, 
par cela seul que le père a, après l'acquisition, continué d'exploi
ter lui-même et de payer la contribution foncière, surtout lors
que le père tenait à bail les biens acquis. 

La circonstance que les enfants acquéreurs n'avaient point de pé
cule ne constitue pas non plus une présomption que pareille 
acquisition ait clé simulée. 

Elle prouve que l'acquisition a été payée avec les deniers du père 
et non avec ceux des enfants acquéreurs. 

La donation manuelle est par elle-même dispensée du rapport, 
lorsqu'il n'en existe aucune autre preuve au procès que l'aveu du 
donataire. 

Mais si elle est prouvée en dehors de cet aveu, elle rentre alors sous 
les règles de la donation déguisée sous la forme d'un contrat 
onéreux, au point de vue de la question de savoir si elle est ou si 
elle n'est pas soumise au rapport. 

Elle n'est point par elle-même dispensée du rapport; mais elle 
doit en être dispensée s'il est démontré par les circonstances de 
la cause que telle a été la volonté du père donateur. 

Au juge appartient l'appréciation de ces circonstances. 
Il y a présomption que la volonté du père a été de dispenser du 

rapport, quand le père devait avoir pour les enfants donataires 
une affection et une reconnaissance particulières; il y a cer
titude, s'il est prouvé qu'il a exprimé oralement l'intention de 
leur faire un avantage. 

( G Y S E L S C . G Y S E L S . ) 

Le jugemen t su ivan t fa i t assez c o n n a î t r e les faits de la 

cause et les moyens des par t ies . 

J U G E M E N T . — « Attendu que Jean Baptiste Gysels pè re s'est 
mar i é deux fois, la p remiè re fois avec Marie-Anne Delvaux et la 
seconde avec Marie-Josèphe Moulin ; 

o Qu' i l est décédé le 20 septembre 1852, laissant, de ses pre
mières noces, Adélaïde Gysels, femme Manche, ici demanderesse, 
et les enfants de feus Marie-Anne Gysels et Auguste Delourmc, ici 
défendeurs , qui se joignent à la demanderesse; et, de ses secondes 
noces, sa veuve superslite et hui t enfants, dont trois encore m i 
neurs, lesquels hui t enfants sont les véri tables défendeurs au 
procès ; 

« Attendu que, par exploit du 15 avr i l 1855, Adélaïde Gysels 
et son mari ont assigné les enfants Delourmc, issus comme elle 
des premières noces de Gysels p è r e , et les huit enfants de secon
des noces avec la veuve superslite, aux fins de se voir et entendre 
condamner à entrer avec eux en compte, partage et l iquidation, 
tant des deux communau té s du p è r e commun que de sa succes
sion, à cet effet se voi r renvoyer devant notaire, voi r ordonner 
des maintenant qu ' i l sera fait application à la veuve de secondes 
noces des dispositions combinées des art . 1098, 1496 et 1527 du 
Code c i v i l , entendre déclarer s imulée et frauduleuse certaine ac
quisition d'immeubles faite au nom de quatre des huit enfants de 
secondes noces, ou du moins s'entendre, ces quatre enfants, con
damner à rapporter à la succession paternelle en nature, sinon, 
subsidiaircment, pour leur vér i table valeur, les immeubles alors 
acquis en leur nom, et provisoirement voir é tabl i r un séques t re 
pour l 'administration des biens communs; 

« Attendu que les enfants Delourmc, partie de M 0
 D U B I E Z , dé -



clarent se joindre sur tous les points à la demanderesse, ayant les 
mêmes intérêts qu'elle ; 

« Attendu que la veuve superstite et les huits enfants de se
condes noces déclarent ne point s'opposer au renvoi pardevant 
notaire à reflet de liquider et partager les deux communau té s et 
la succession du père commun, mais qu'ils demandent que ce 
renvoi ait lieu sans rien pré juger sur l 'applicabil i té, en fait, des 
art . 1098, 1490 et 1527 du Code c i v i l ; 

« Attendu, en clfel, que jusqu' ici les éléments et les résul ta ts 
des liquidations à opérer sont incertains, qu ' i l est donc incertain 
aussi s'il pourra y avoir lieu à l'action en retranchement et en 
réduct ion contre la veuve superstite au profit des enfants du pre
mier l i t , sur pied des articles sus indiqués et qu ' i l échet par suite 
de renvoyer les parties purement et simplement devant notaire, 
tout en se bornant à donner acte aux parties de MM™ F O N T A I N E 

et D U B I E Z de ce qu'elles entendent exercer, le cas échéant , l ' ac t ion 
en réduct ion et en retranchement contre la veuve superstite, et 
en laissant au surplus toutes les parties ent ières dans tous leurs 
droits et dans tous leurs moyens ; 

« Attendu qu ' i l convient même de surseoir à ordonner ce ren
voi jusqu ' à ce qu'ait été défini t ivement vidée la question de rap
port , qui va ê t re t r a i t ée ,pu i sque la solution de cette question doit 
fournir un des éléments principaux de la liquidation ; 

« Attendu que, suivant acte passé devant M" Baratte, notaire 
à Templeuvc-cn-Pevè le (France), le 28 avri l 1851, Ghislain-Phi-
lippe Gysels, l 'un des défendeurs , enfant de secondes noces, s'est 
rendu acquéreur , pour l u i et pour ses trois sœurs germaines, Joa-
chime, Elisa et Sidonic, de 8 hectares 32 arcs 19 centiares 
de terre, sis à Esplecbin et à Froidmont, pour le pr ix principal 
de 21,000 francs, et que les trois sœurs susdésignées ont déclaré 
devant le même notaire, le 5 mai suivant, ratifier l 'acquisition 
faite pour elles par leur f rère , lesdits actes de vente et de rat i f i 
cation enregis t rés à Tournai le 19 j u i n de la même année ; 

<• Attendu que les demandeurs arguent cette acquisition de 
simulation et de fraude ; 

« Qu'ils articulent que Ghislain-Pliilippe Gysels avait été chargé 
par son pè re d'acheter pour l u i , et que c'est par un abus de son 
mandat qu ' i l a acheté en son propre nom et en celui de trois de ses 
sœurs ; 

u Que tout ce qu'ils al lèguent à l'appui de cette imputat ion, 
c'est que le pè re s'est géré après l'acquisition comme propr i é t a i r e 
des biens acquis, en faisant tous les travaux de culture pour la 
récolte de 1852, en prenant cette récolte après avoir pris celle de 
1851 et en payant les contributions foncières de 1851 et de 1852, 
et que les défendeurs n'ont, du chef de ces récoltes de 1851 et de 
1852, élevé aucune réclamation lors de l 'inventaire fait après la 
mort du pè re ; 

« Attendu que ces faits ne justifient aucunement l 'allégation 
que Gysels père se serait cru le vér i table acquéreur des biens; 
qu'ils trouvent leur explication toute naturelle dans la circon
stance qu ' i l les tenait en location, par bail passé devant M 0 Gru-
loy , notaire à L i l l e , le 15 février 1814, enregis tré à Tournai le 
18 avr i l 1815, pour le terme de neuf années , commencées le 
1 e r octobre 1845 et finissant le 1 e r octobre 1852, lequel l ' ob l i 
geait formellement à payer la contribution foncière outre son fer
mage, de sorte que tous les faits ci-dessus ont été une conséquence 
naturelle de la qual i té de fermier qu'a eue Gysels père j u s q u ' à 
son décès, et ne peuvent pas le moins du monde impliquer qu ' i l se 
soit considéré comme propr ié ta i re ; 

u Attendu que les demandeurs se prévalent en outre de ce que 
Gysels pè re a fait, de 1812 à 1845, onze acquisitions d' immeu
bles, toutes en son nom, pour une somme de 20,555 fr . 88 cent, 
r édu i t e à 17,155 f r . 88 cent, par la recette d'une soulte à l'occa
sion d'un échange en 1825, ce q u i , selon eux, rend invraisembla
ble qu ' i l aurait laissé faire par quatre seulement de ses enfants 
du second l i t , au lieu de la faire encore lu i -même, une acquisi
tion pour un chiffre plus considérable ; 

» Qu'ils al lèguent encore que les quatre enfants acquéreur s 
n'avaient, au moment de l 'acquisition, aucun pécule qui pû t leur 
permettre d'en payer le p r i x , l 'aîné d'entre eux n'ayant que trente 
ans et la plus jeune é tan t à peine majeure et tous vivant au pain 
de leur p è r e ; qu'ils n'avaient aucun des instruments nécessaires 
pour la culture, le mobilier d'exploitation é tant la p ropr ié té du 
p è r e ; 

« Attendu que toutes ces circonstances constituent à la vér i té 
des présompt ions que le pr ix a été payé des deniers du p è r e , et 
non des deniers des enfants, mais qu ' i l n'y a aucune induction 
logique à en t i rer pour faire p r é s u m e r la simulation dans l'acqui
sition au nom et au profit des enfants ; 

« Attendu d'ailleurs que la simulation et la fraude ne se p r é 
sument pas et que, les demandeurs ne fournissant aucun indice de 
nature à les rendre vraisemblables, i l faut bien tenir que c'est 
sans fraude et sé r ieusement que les quatre enfants susdésignés se 

sont rendus acquéreurs en leur nom, et que Gysels pè re n'a jamais 
été p r o p r i é t a i r e des biens alors acquis ; 

« Attendu que les quatre enfants a c q u é r e u r s , protestant de 
l ' indivisibi l i té de leurs aveux, déclarent qu'en effet ils n'avaient 
point de pécule pour payer le prix de l'acquisition ; que c'est leur 
pè re qui leur a donné manuellement la somme de 25,952 francs 
48 cent., avec laquelle ils ont payé le pr ix pr incipal , une partie 
des frais et les droits de transcription, le surplus des frais restant 
d û , et qu ' i l leur a donné celte somme par p réc ipu t et hors part ; 

« Attendu qu ' i l résul te déjà suffisamment de l'ensemble des 
faits, tels qu'ils se p résen ten t jusqu ' ic i ,qu ' i l ne peut pas ê t re ques
tion d'ordonner que les quatre enfants acquéreurs rapportent eu 
nature les biens acquis, puisqu'aux termes de l 'ar t . 815 du Code 
c i v i l , le rapport n'est dû par l 'hér i t ier que de ce qui l u i a été 
d o n n é , c l que Gysels p è r e , n'ayant, comme on l'a v u , jamais été 
p ropr i é t a i r e des biens, n'a même pas pu les donner; mais qu ' i l 
reste à examiner si ces mêmes enfants ne doivent pas rapporter 
à la succession paternelle la somme qu'ils avouent avoir reçue de 
leur père pour payer l'acquisition et ses accessoires, ou même une 
somme plus forte si la véri table valeur des biens donnait à suppo
ser qu'ils ont dû recevoir de l u i en réali té une somme s u p é r i e u r e 
à celle qu'ils avouent; 

u Attendu que ces enfants soutiennent que, par cela seul que 
la donation leur a été faite manuellement, de façon à ce qu ' i l n'en 
existât point de trace, qu ' i l n'y en eût ni l i t re ni aucune preuve 
écr i te et qu'ils ne l'avouent que comme faite par p réc ipu t et hors 
part , elle, doit ê t re regardée comme ayant eu lieu sous cette con
di t ion ; 

u Attendu que leur système pourrait ê t re fondé si , en effet, i l 
n'existait au procès absolument aucune preuve de la réali té de la 
donation en dehors de leur aveu, parce qu'alors i l faudrait bien 
prendre cet aveu en son entier et par conséquent avec le lien du 
préc ipu t et hors part ; 

« Mais attendu que, même indépendamment de leur aveu, i l y 
a preuve au procès que l'acquisition et ses accessoires ont été 
payés des deniers du p è r e ; qu ' i l est constant, en effet, que ces en
fants ne pouvaient avoir un pécule qui leur permit de faire face 
au paiement ; qu'ils vivaient dans la ferme au pain de leurs p è r e et. 
m è r e , qu'ils se font même un m é r i t e , ainsi qu'on le verra plus 
l o i n , de ce qu'ils travaillaient au bénéfice commun sans aucun 
salaire, et de ce que Sidonic, qui tenait une école d'enfants adoptée 
par la commune et à ce titre recevait de celle-ci un traitement, a 
toujours remis à son pè re les bénéfices de cette institution ; qu ' à 
l ' inventaire qui a suivi la mort du pè re le mobilier garnissant 
cette même maison d'école fut inventor ié sans réclamat ion n i 
contestation comme appartenant à l 'avoir mobilier du p è r e ; 

« Attendu que cette absence de ressources pour payer chez les 
enfants a c q u é r e u r s , jointe à l'absence d'indication par eux de 
toute autre origine pour semblables ressources, constate assez, 
même quand ils ne l'avoueraient pas, qu'ils n'ont pu payer 
qu'avec des deniers du pè re ; 

u Attendu qu ' i l s'agit donc réel lement d ' appréc ie r les consé
quences d'une donation d iss imulée , tenue s e c r è t e , mais révélée 
par les circonstances mêmes de la cause ; 

« Attendu que pareille donation doit , év idemment , ê t re a p p r é 
ciée d 'après les mêmes principes que la donation déguisée sous la 
forme d'un contrat onéreux ; 

u Attendu, quant à ces principes, qu ' i l est aujourd'hui univer
sellement admis que, malgré les termes formels des art . 815 
et 919 du Code c i v i l , la donation doit ê t re censée faite avec dis
pense de rapport, même non expr imée , lorsque la volonté du do
nateur d'ainsi donner ressort, soit de l'acte lu i -même contenant 
donation, soit de tout autre acte, soit même des circonstances 
constantes au procès et impliquant nécessai rement pareille vo
lonté ; 

« Attendu que la dissimulation et le secret de la donation, 
comme son déguisement sous la forme d'un contrat oné reux , con
stituent déjà une bien grave présompt ion que le donateur a voulu 
dispenser du rapport, puisque l'explication la plus naturelle de la 
dissimulation ou du secret employés par lu i c'est qu ' i l a voulu 
que le bénéfice entier de la donation res tâ t pour toujours acquis 
au donataire; que la jurisprudence a même , pendant longtemps, 
v u dans ces seules circonstances une preuve suffisante de sembla
ble volonté ; 

« Attendu que , si elle s'est modifiée sur ce point et si clic 
n'admet plus la dissimulation ou le déguisement de la donation 
comme emportant par eux-mêmes la dispense du rappor t , au 
moins admet-elle toujours que, si à cette dissimulation et à ce 
déguisement viennent se joindre d'autres motifs graves tirés des 
diverses circonstances de la cause et accusant fortement chez le 
donateur l ' intention de dispenser du rapport, motifs dont l ' appré
ciation est abandonnée à la prudence des Tr ibunaux , i l y a ma
t ière pour ceux-ci à reconna î t re et a proclamer celte dispense ; 



« Attendu qu ' i l y a donc lieu pour le Tr ibunal d'examiner si 
de pareils motifs se rencontrent en la cause pour corroborer et 
donner le cachet de la certitude à la présompt ion résu l t an t de la 
simple dissimulation ou du secret de la donation ; 

« At t endu , à cet é g a r d , qu ' i l est dès maintenant constant au 
procès : 

« 1 ° Que les deux filles du premier l i t se sont mar iées assez 
jeunes et toutes deux à la suite de faiblesses qui avaient dû causer 
quelque chagrin au p è r e ; 

« 2 " Que cependant celui-ci leur a donné à chacune d'elles, à 
t i tre de fourmourture, une somme de 1 , 1 4 4 f r . formant le s ix ième 
de l 'actif net de la p r e m i è r e communau té constaté par inven
taire ; 

« o" Que lors de l'acquisition de 1 8 5 1 Gysels pè re étai t âgé de 
7 2 ans et les quatre enfants acquéreurs respectivement de trente-
deux, trente, vingt-hui t et vingt-cinq ans; 

« 1° Que ces quatre enfants ont, jusqu'au décès du p è r e , avenu 
le 2 0 septembre 1 8 5 2 , cont inué de travailler au profit commun, 
sans recevoir aucun salaire ; que Sidonie a m ê m e toujours remis à 
son pè re les bénéfices que pouvait l u i rapporter l'école d'enfants 
qu'elle tenait, et qu'elle a laissé comprendre dans l 'avoir mobilier 
commun le mobilier qui garnissait cette éco le ; 

« Attendu que, quand on voit ainsi Gysels pè re en p résence , 
d'un côté , de ses deux filles du premier l i t dont i l a reçu quelque 
chagrin et une aide peu pro longée , et à qui i l a donné une four
mourture; d'un autre côté, des quatre enfants du second l i t qui l u i 
ont consacré jusque là tout leur temps, la plus jeune déjà âgée de 
2 5 ans, et grâce auxquels probablement, surtout au fils Ghislain-
Philippe, i l a pu continuer une exploitation rurale assez considé
rable ju squ ' à l 'âge avancé qu ' i l avait atteint, on conçoit a i sément 
qu 'un sentiment, autant d 'équi té que de bienveillance, l 'ait dis
posé à faire un avantage à ces quatre enfants; 

o Altendu que dans ce sentiment ne devaient pas cire compris 
n i une fille a înée du second l i t , Marie-Josèphe, puisque celle-ci, 
s 'é tant consacrée à la vie religieuse, n'avait pas travai l lé pour le 
profit commun, n i les trois enfants encore mineurs, puisque 
ceux-ci, à raison de leur âge, avaient jusque là p lu tô t vécu aux 
dépens de la masse qu'ils ne lu i avaient r a p p o r t é ; 

o Qu'aussi, non-seulement ces trois mineurs, r ep résen tés au 
procès par leur m è r e , tutr ice, et leur frère Ghislain-Philippe, su
b rogé - tu t eu r , tous deux défendeurs et in té ressés , mais encore la 
fille majeure, religieuse, se joignent aux quatre enfants acqué
reurs pour appuyer leur pré ten t ion de dispense de rapport , mal
g ré leur in té rê t contraire, ce qui peut faire supposer, chez cette 
d e r n i è r e au moins, la connaissance et le respect d'intentions pa
ternelles ; 

« Attendu qu ' i l résu l te donc des circonstances déjà constantes 
que Gysels p è r e pouvait et devait presque naturellement se sentir 
enclin à faire un avantage à ses quatre enfants acqué reu r s ; 

« Attendu que ceux-ci posent en fait et offrent de prouver par 
témoins que Gysels pè re a plusieurs fois expr imé cette intent ion, 
notamment à 51 e Renier, notaire à Tournai ; 

o Attendu que, s'il étai t vérifié qu ' i l a plusieurs fois exp r imé 
cette intention, toute naturelle chez l u i , ainsi qu'on l'a v u , i l ne 
pourrai t plus rester de doute qu ' i l l'a réalisée à l'occasion de l'ac
quisit ion de 1 8 5 1 , en leur donnant manuellement el par p réc ipu t 
la somme nécessaire pour la payer; 

<• Attendu qu'en vain essaierait-on de p r é t end re qu ' i l y aurait 
déjà avantage pour eux à conserver les biens en rapportant la 
somme, et qu 'à cet avantage se serait bornée la l ibéral i té que leur 
p è r e aurait voulu leur faire; qu'en effet, les biens é t an t loués au 
fermage annuel de 5 5 0 francs, plus une demi-année de pot-de
v i n , c 'est-à-dire au fermage total de 5 8 0 f r . , les 2 5 , 5 9 2 f r . don
nés par le pè re font ressortir le p r ix à 2 et 1 /2 p . c., ce qui est le 
taux ordinaire des placements en biens ruraux el laisserait sans 
aucun avantage appréciable la conservation en nature des biens 
avec l'obligation de rapporter la somme ; 

« Attendu qu ' i l suit de tout ce qui p récède que, si les quatre 
enfants acquéreurs font la preuve par eux offerte, ils devront ê t re 
dispensés du rapport de la somme que leur p è r e leur a donnée 
manuellement; mais que, le fait par eux posé l 'é tant dans des 
termes trop vagues pour permettre la preuve contraire, i l y a 
l ieu , avant de les admettre à preuve, de leur ordonner de le p ré 
ciser de plus près ; 

u Attendu, en ce qui touche la nomination d'un séques t r e , 
qu'aux termes de l 'art . 1 9 6 1 du Code c i v i l , pareille nomination 
est facultative pour la justice, et qu ' i l n'existe pas en ce moment 
de ces raisons graves qui seules peuvent motiver pareille me
sure ; 

u Attendu que les quatre défendeurs , Joachimc, Ghislain-Phi
l ippe, Elisa et Sidonie, é tan t reconnus les a c q u é r e u r s sér ieux des 
8 hectares 5 2 ares acquis le 2 8 avr i l 1 8 3 1 et d ispensés à tout 
événemen t d'en effectuer le rapport en nature, les récoltes y 

croissant sont leur p ropr ié té exclusive, dont ils ont la l ibre dispo
sition ; 

« Attendu, quant aux autres récol tes , que les défendeurs con
sentent à ce qu'elles soient vendues par le minis tère de notaires à 
commettre par justice ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . D E R Y C K M A N , substitut du 
procureur du r o i , en ses conclusions, déclare les défendeurs 
Joachimc, Ghislain-Philippe, Élisa et Sidonie Gysels acquéreur s 
sér ieux des 8 hectares 5 2 arcs et 1 9 centiares, acquis le 2 8 avr i l 
1 8 5 1 , par acte devant M» Baratte, notaire à TempIeuve-cn-Pc-
vèlc ; les déclare par suite dispensés d'en faire le rapport en na
ture ; dit pour droit qu'ils seront également dispensés de rappor
ter la somme de 2 5 , 9 5 2 f r . 4 8 cent, que leur père leur a manuel
lement donnée pour payer cette acquisition et ses accessoires, s'il 
est démon t r é par les circonstances de la cause que la volonté de 
leur pè re a été de leur faire ce don par préc iput et hors par t ; di t 
qu ' i l y a dès maintenant des circonstances constantes, qui rendent 
celte volonté vraisemblable; leur ordonne, avant de les admettre 
à la preuve du fait par eux posé que leur pè re a expr imé plusieurs 
fois l ' intention de leur faire un avantage, de préciser ce fait en 
indiquant toutes ses circonstances de temps, de lieux et de per
sonnes de manière à rendre possible la preuve contraire; fixe la 
cause à cet effet à l'audience du 2 5 octobre prochain; surseoit à 
renvoyer les parties devant notaire aux fins de liquidation et de 
partage; di t que les récoltes croissant sur les 8 hectares 5 2 arcs 
et 1 9 centiares susrappelés , sont la p ropr ié té exclusive des quatre 
enfants p rénommés qui en ont la libre disposition; commet 
M M " Renier et Macau, notaires à la résidence de cette ville par 
le minis tère de qui seront vendues au profit commun et pour le 
pr ix entrer en liquidation les récoltes croissant sur les autres i m 
meubles de propr ié té ou de location communes; dépens rése rvés ; 
et vu la loi du 2 5 mars 1 8 5 1 , di t que le présen t jugement est 
exécutoire nonobstant appel et sans qu ' i l soit besoin de fournir 
caution. » (Du 1 E R août 1 8 5 5 . — Plaid. MM" 5

 F O N T A I N E , L E -

C H E V I N . ) 

T rn->€^ r i — — 

T R I B U N A L C I V I L DE T O U R N A I . 

P r é s i d e n c e de M . Dubug. 

r n o D E O . — F R A I S D E T I M B R E E T D ' E N R E G I S T R E M E N T . — R E C O U 

V R E M E N T . — P R E S C R I P T I O N . — R E T O U R A M E I L L E U R E F O R 

T U N E . 

La prescription biennale établie par l'art. 6 1 de la loi du 2 2 fri
maire an VII ne s'applique pas à la demande des droits de 
timbre et d'enregistrement formalisés en débet sur une poursuite 
exercée avec le bénéfice du pro Deo. 

Le bénéfice du pro Deo est irrévocablement acquis à la partie qui 
l'obtient. 

Ni le gain de son procès, ni son retour à meilleure fortune ne peu
vent le lui faire perdre. 

( L ' A D M I N I S T R A T I O N D E L ' E N R E G I S T R E M E N T C . D E L B E C Q . ) 

Dclbecq avai t é t é admis à p l a i d e r pro Deo. I l avai t g a g n é 

son p r o c è s et les d é f e n d e u r s avaient é t é c o n d a m n é s aux 

d é p e n s envers l u i . 

L ' A d m i n i s t r a t i o n r é c l a m a de l u i le r emboursement des 

frais de t i m b r e et d ' enreg is t rement q u i avaient é t é f o r m a l i 

sés en d é b e t . 

Delbecq opposa d ivers moyens sur lesquels i l a é t é s t a t u é 

par le j u g e m e n t su ivan t : 

J U G E M E N T . — « Sur les exceptions : 
« Attendu que la loi du 2 2 frimaire an V I I a réglé les formes 

à suivre pour la poursuite et le recouvrement des droits de timbre 
et d'enregistrement; que cette l o i , spéciale pour la ma t i è r e , dis
pense l 'Administration d'emprunter au Code de p rocédure les 
formes tracées pos té r i eu remen t et pour un autre ordre de pour
suites, quand i l s'agit d 'exécut ions à faire pour recouvrer les 
droits dont i l s'agit au procès actuel; 

« Attendu que le dés is tement donné par l 'Administration pour
suivante à l'instance ouverte par la contrainte décernée le 1 2 août 
1 8 1 8 n'a eu pour objet que l'exercice de son action telle qu'elle 
était alors in ten tée , et non le droi t même qu'elle entendait exercer 
et dans lequel elle est res tée en t i è re , nonobstant l'abandon du 
mode qu'elle avait suivi ; 

u Attendu que la disposition de l 'art , fil de la l o i du 2 2 f r i 
maire an V I I , qui établ i t une prescription de deux ans, ne s'ap
plique que lorsqu'il s'agit d'un droit d'enregistrement non p e r ç u 
sur une disposition par t icu l iè re d'un acte présenté pour ê t re en
reg i s t ré , ou d'un supp lémen t de perception insuffisamment faite, 
ou d'une fausse évaluat ion dans une déclarat ion pour la constater 



par voie d'experlisc ; que cette disposition n'est donc pas applica
ble au recouvrement que l 'Administrat ion est chargée de faire, 
d 'après l 'art . 0 de l ' a r rê té du 20 mai 1821, des droits de timbre 
et autres r é su l t an t d'une p rocédure dans laquelle une des parties 
a été admise à plaider gratis ; que, d'ailleurs, aucune loi n 'é tabl i t 
île prescription spéciale pour ce cas; 

>• Sur le fond : 

<> Vu l 'art . 1 E R de l 'arrê lé- loi du 2 1 mars 1 8 1 5 , ainsi conçu : 
a Les indigents pourront ê t r e admis à faire valoir leurs droits 
« en justice sans ê t r e astreints au paiement des droits de t imbre, 
« d'enregistrement, de greffe, d 'expédi t ion , d'amendes judic ia i -
« res, salaires d 'avoués ou d'huissiers, sauf le recouvrement 
« contre b ipar t ie succombante; « 

« Attendu que la disposition de cet article accorde en termes 
précis et d'une m a n i è r e absolue aux indigents admis à plaider 
gratis le pr ivi lège d'une remise de tons droits au profit de l 'Etat; 
que cette remise est accordée sans condition, sans r é se rve , de 
telle sorte qu ' i l est v r a i de dire qu'au moment même où les actes 
sont t imbrés et en reg i s t r é s , l ' indigent ne s'oblige à r ien , ni pour 
le présent ni pour le futur , quelle que soit l'issue du procès et 
quelque position qu ' i l acquière pa r l a suite; 

« Attendu que l 'ar t . 5 , en ordonnant que le visa pour timbre 
et enregistrement a i l lieu en débe t , a énoncé que c'était pour 
recouvrer ces frais de la partie adverse de l ' indigent , en cas que 
celle-ci gagnerait son p r o c è s , ce qui indique à l 'évidence que les 
réserves de recouvrement ne peuvent en aucun cas s'appliquer à 
l ' indigent; 

« Attendu que, s'il pouvait y avoir doute à cet égard , ce doute 
dispara î t ra i t en comparant les dispositions de l ' a r rê té - lo i du 
2 1 mars 1 8 1 5 à celles prises p récédemment sur la m a t i è r e ; en 
effet, l 'arrêté-loi du 2 février 1 8 1 1 , applicable aux seules provin
ces du Nord, accordait aux indigents le droi t d 'ê l rc servis gratis 
en justice et d ' ê t re exemptés de tout paiement de droits de timbre 
et d'enregistrement, et l 'ar t . 5 ordonnait de formaliser en débet 
les droits de t imbre et d'enregistrement pour qu'en cas de succès 
le montant p û t en ê t r e r ecouv ré sur la partie adverse; — un a r r ê t é 
pris le 2 8 septembre 1 8 1 4 par le gouverneur général du Bas-Rhin 
et du Rhin-Moyen, qu i faisait loi pour une petite partie de la 
Belgique, établ issai t le même privi lège pour les indigents; — les 
droits d'enregistrement devaient aussi ê t re inscrits en d é b e t ; 
mais, à la différence de celui du 2 février 1 8 1 4 , l 'ar t . 1 5 portait 
en termes exprès que, si l ' indigent se trouvait dans la suite dans 
une situation [dus a i sée , i l serait tenu de payer les frais dont on 
l u i avait fait g râce . Entre ces deux sys tèmes , le chef de l 'Etat, qui 
réunissa i t en l u i seul , la p l én i tude du pouvoir, adopta dans son 
arrêté- loi du 2 1 mars 1 8 1 5 pour les provinces du Midi le sys tème 
qu i faisait loi dans le Nord et ne rappela pas la disposition de 
l ' a r t . 1 5 de l ' a r rê té du 2 8 septembre, d 'où l'on doit conclure qu ' i l 
n'a pas voulu é tab l i r un recours contre l ' indigent a r r ivé à me i l 
leure fortune et m ê m e qu ' i l a voulu l 'abolir là où semblable dis
position était en vigueur ; 

<> Attendu que l ' a r r ê t é du 2 0 mai 1 8 2 4 n'a pu modifier la loi 
existante et ne contient d'ailleurs aucune disposition qui y serait 
contraire ; 

« Attendu, au surplus, et en supposant que l 'indigent pourrait 
ê t r e tenu vis-à-vis de l 'Administrat ion des irais formalisés en dé
bet parce qu ' i l les aurait reçus ou qu ' i l pourrait les r écupé re r de 
son adversaire, que l 'Administrat ion n'a pas demandé à prouver 
ces circonstances et n'a pas m ê m e ar t iculé qu'elles existeraient; 

» Par ces motifs, le T r ibuna l , ouï en audience publique le rap
por t de M . le juge D E R A S S E et les conclusions de M . le procureur 
du r o i , déboute l'opposant des exceptions par l u i proposées , les 
déclare non fondées ; débou te également l 'Administration de l 'en
registrement de ses fins et conclusions et la condamne aux d é 
pens. » (Du 2 7 d é c e m b r e 1 8 4 7 . ) 

QUESTIONS DIVERSES. 

V E N T E . — REFUS DE L I V R A I S O N . — I N S O L V A R I L I T É . 

Un refus de livraison de marchandises vendues ne peut être légi
timé par le motif qu'à l'époque de la vente l'acheteur se trouvait 
insolvable, et qu'une traite donnée par lui comme à compte se
rait créée par une personne également insolvable. Code c i v i l , 
ar t . 1 6 1 5 . 

Il en serait autrement si l'acheteur, pour obtenir le consentement 
du vendeur, avait eu recours à des moyens de fraude. Code c i 
v i l , art . 1 1 0 9 . 

A R R Ê T . ••— « Attendu que les premier et deuxième moyens i n 
voqués par l 'appelant, ainsi que les faits qu ' i l pose à l 'appui , 
n'ont d'autre por tée que de justifier son refus de livraison, par le 
mot i f qu 'à l 'époque de la vente des laines en question l'acheteur se 

trouvait insolvable, et que. la traite qu ' i l a donnée comme à 
compte n'avait pas de valeur, é tant créée par une personne égale
ment insolvable ; 

« Attendu qu ' i l serait contraire à la sû re té des opéra t ions com
merciales que des considérat ions t irées de la négligence ou de la 
légèreté du vendeur pussent légi t imer un refus d 'exécution d'un 
m a r c h é ; que le vendeur, qui ne veut pas compromettre le sort 
de sa marchandise, doit p réa lab lement s'entourer de tous les ren
seignements nécessaires pour conna î t re les ressources cl la solva
bilité de son acheteur; 

« Que sous ce rapport donc les p ré ten t ions de l'appelant sont 
non fondées ; 

« Mais, attendu que l'appelant invoque également l 'ar t . 1109 
du Code c i v i l , soutenant que pour obtenir son consentement l ' i n 
timé a eu recours à des moyens de fraude, et qu ' i l pose à cet 
égard les faits suivants : que l ' int imé n'est parvenu à obtenir de 
lu i un c réd i t de trois mois pour le paiement de sa facture qu'au 
moyen d'artifices et de mensonges sans lesquels ce crédit ne lu i 
eût pas été accordé , et notamment en se donnant comme connu 
sous d'excellents rapports par le commis-voyageur d'Oppcnheim, 
qu ' i l savait en voyage, et en se faisant passer pour le neveu de. 
Boutard de Wignies, homme riche et honorable, avec lequel l'ap
pelant fait de grandes affaires; 

» Attendu que ces faits son déniés par l ' i n t i m é ; 
« Attendu qu'ils sont pertinents et relevants et que la preuve 

en est admissible, même par t émo ins ; 
« Par ces motifs, la Cour déclare l'appelant non fondé dans ses 

premier et deux ième moyens, et rejette, comme non relevants les 
faits qu ' i l pose à cet é g a r d ; et, avant de statuer au fond, admet 
l'appelant à prouver par tous moyens de droi t , et même par té
moins, que l ' in t imé n'est parvenu à obtenir de l u i un crédi t de 
trois mois pour le paiement de sa facture qu'en se donnant comme 
connu sous d'excellents rapports par le commis-voyageur D'Op
pcnheim, q u ' i l savait en voyage, et en se faisant passer pour le 
neveu de Boutard de Wignies, homme riche et honorable, avec 
lequel l'appelant fait de grandes affaires, preuve contraire réser 
v é e ; fixe, en cas d ' enquê te , l'audience du 2 5 j u i n ; réserve les 
dépens . » (Du 2 1 mai 1 8 5 1 . — Cour de Bruxelles. — 5 E Ch. — 
A i t . O P P E N H E I M r.. B O U T A R D . — Plaid. MM™ P U I S S A N T , L E U A R D V , 

W A T E L E T . ) 

OBSERVATIONS. — Sur la p r e m i è r e ques t ion , V . P A I L L E T , 

sur l ' a r t . 1615 d u Code c i v i l ; — • T R O P L O N G , Vente, n ° 315 ; 

— Par i s , 30 v e n t ô s e an X I ; — D A L L O Z , t . X X V I I I , p . 9 2 ; 

— L O C R É , t . V I I , p . 7 4 . 

DEGRÉS DE J U R I D I C T I O N . — ORDRE. 

En matière d'ordre, le degré de juridiction se règle relativement à 
chaque créancier par le montant de la somme, en principal, dont 
le contredit au procès-verbal d'ordre amène la contestation de
vant le Tribunal, et non par la somme intégrale à distribuer. 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est de principe que c'est la valeur 
de l'objet d e m a n d é et contesté qui doit fixer le degré de ju r id i c 
tion ; qu ' i l n 'y a pas de motif de s 'écar ter de cette règle en mat iè re 
d'ordre ; 

« Que, s'il est vrai que la somme à distribuer entre les c réan
ciers est la ma t i è r e sur laquelle s'exercent leurs droits, ce n'est 
pas sur le montant de cette somme que s 'élèvent les contestations, 
mais sur le droi t d 'ê t re payé par préférence à d'autres créan
ciers ; 

u Qu'ainsi le jugement est en premier ou en dernier ressort 
suivant le montant plus ou moins élevé de la créance dont la col-
location est demandée et contestée ; 

a Attendu que l'appelant ayant été colloque, pour sa créance 
de 1 , 5 0 0 f r . , suivant l 'ordre ouvert pour la distr ibution du pr ix 
des biens vendus à Grosjean et autres, sur la somme de 6 0 0 francs 
restant de ce p r ix après la collocation d'autres c réanc iers , i l a 
contredit la collocation faite au profit de Dessy-Thirion ; 

u Qu ' i l a conclu à ce que l 'ordre fût réformé de ce chef et de
mandé à ê t re colloque, pour le restant de sa créance , de préfé
rence à celui-ci ; 

« D 'où i l résu l te que le contredit , la demande c l l ' in térê t de 
l'appelant n'ont d'autre objet que la collocation de 9 0 0 francs en 
principal qu i l u i restent dus après déduct ion de la somme de 
6 0 0 f r . pour laquelle i l est déjà colloque ; 

a Qu'ainsi l 'unique objet de sa demande et du litige n 'excédant 
pas 2 , 0 0 0 francs, le jugement dont est appel e s t en dernier res
sort au v œ u de la loi du 2 5 mars 1 8 4 1 ; 

« Par ces motifs, la Cour, de l'-avis de M . B E L T J E N S , substitut, 
déclare l'appel non reccvablc. « (Du 1 4 août 1 8 5 1 . — Cour de 



Liège. — 2° Ch. — Aff. D E L V I G N E C . D E S S Y - T I I I R I O N . — Plaid. 
5 1 5 1 " L E S O I N N E , C L O C I I E R E U X . ) 

O B S E R V A T I O N S . — Sur la ques t ion : V . B r u x e l l e s , 28 j u i l 
l e t 1 8 2 8 ; — L i è g e , 28 j u i l l e t 1825 ; — B I O C H E , t . I I I , p . 5 4 5 ; 
— D A L L O Z , t . V I I I , p . 5 0 0 ; — C A R R É , n " 2594 ( J U R I S P . D E 

B . , 1 8 4 9 , p . 8 6 . 

S É P A R A T I O N ' D E C O R P S . I N J U R E S G R A V E S . — L E T T R E S . 

Les injures graves contenues dans des lettres écrites par l'un des 
époux à l'autre peuvent être une cause de séparation de corps. 
Code c iv i l , a r l . 2 3 1 . 

A R R Ê T . — « Attendu que les deux lettres de Scytrcs, en date 
des 5 mai et 1 e r j u i n 1852, écri tes à son épouse , contiennent les 
expressions les plus grossières et les injures les plus graves et les 
plus outrageantes ; 

ce Attendu que les accusations qu'elles contiennent p ré sen ten t 
tous les caractères des injures dont parle l 'ar t . 251 du Code c iv i l 
et sont de nature h motiver la séparat ion de corps ; 

« Attendu que vainement de Scytres allègue que ces lettres 
sont confidentielles : ce caractère est celui de toutes les lettres en 
généra l ; elles équivalent à une conversation et expriment d'autant 
plus la pensée injurieuse de leur auteur qu'elles ont été écri tes 
avec prémédi ta t ion ; 

<i Attendu que les auteurs les plus graves ont professé celte 
doctrine et qu'elle a é té , au surplus, consacrée par la j u r i sp ru 
dence ; 

« Par ces motifs, la Cour met l'appel au n é a n t . » (Du 15 j u i l 
let 1855. — Cour de Bordeaux. — Aff. S E Y T R E S . ) 

S 

R E V U E D E S T R I B U N A U X É T R A N G E R S . 

I . \ L O I D E L Y N C H I N C A L I F O R N I E . P R O C C D I H F , E C C L K S I . t S -

T I Q l ' E E N I T A L I E ; P n O C K g D E « B P I X T I R E . 

Les d é s o r d r e s et les br igandages commis en Ca l i fo rn ie 
pa r les aven tu r i e r s de toutes nat ions que l ' a p p â t de l ' o r y 
a t t i r e o n t p r o v o q u é , au p o i n t de vue d u salut de cette 
s o c i é t é naissante, une ju s t i ce p o p u l a i r e , sommai re s ' i l en 
f û t , don t l ' é p i s o d e su ivan t donne une i d é e f o r t exacte. 

« Un F rança i s , assez heureux pour avoir , après plusieurs mois 
d'un rude travail dans les mines de la Californie, réussi à amasser 
une belle fortune, s 'étai t à son retour a r r ê t é à Greytown avec sa 
femme. Celte dame conservait encore le costume d'homme qu'elle 
avait adopté pendant qu'elle partageait, sous le b rû l an t soleil du 
Texas, les rudes travaux de son mar i . Les deux époux attendaient 
avec impatience le moment où i l leur serait enfin permis de 
prendre place sur un navire en partance pour l 'Europe. 

Dans l 'espérance de soustraire plus facilement leur t résor aux 
regards des aventuriers et des bandits de toute espèce qui pu l lu 
laient autour d'eux, ils avaient été se loger dans l 'un des plus 
humbles quartiers de la v i l l e . Slalgré toutes ces p récau t ions , nos 
deux França is a t t i r è ren t sur leurs mouvements l'attention de trois 
Américains qui profi tèrent de leur sommeil pour les dépoui l ler de 
leurs richesses. 

Le mari alla imméd ia t emen t déposer une plainte entre les 
mains du maire. 11 l u i fit part de ses soupçons sur trois de ses 
voisins, soupçons que justif iai t assez leur disparition. On con
stitua immédia tement un comité de recherches, et la tâche dé 
volue aux membres de ce comité fut remplie avec tant de persé
v é r a n c e , d 'énergie et de sagaci té , qu ' à mid i moins quelques 
minutes on retrouvait les trois voleurs cachés au fond d'un bâ t i 
ment a m a r r é à un mille de la côte . La multi tude voulait les 
pendre à l'instant m ê m e , et ce fut à grande peine que le maire et 
les membres du comité de recherches parvinrent à maî t r i se r sa 
rage en l u i promettant que les prisonniers seraient jugés au bout 
de deux heures et pendus aussi tôt qu'ils auraient été déclarés 
coupables. Grâce à cette promesse, les voleurs purent ê t re con
duits en sûre té à la prison de vi l le . 

Pendant ces deux heures, des cris de : let lis thon hjnch (luons-
lcs) se firent entendre, et à diverses reprises des furieux voulu
rent enfoncer les portes de la prison. 

A deux heures, le maire, ayant invité douze des citoyens les 
plus respectables, se transporta sur la grande place, et après avoir 
fait asseoir le j u r y , imméd ia t emen t improv i sé , sur des sièges dis
posés à l'avance sur une cslrade, i l fit extraire les prisonniers de 
leur cachot. L 'un d'entre eux fit des aveux; les deux autres, i m 
puissants à se défendre contre la déposi t ion de leur complice, se 

décidèrent à faire conna î t re l 'endroit où ils avaient caché le t résor 
des França i s . Les accusés s 'é tant déc larés coupables, leur procès 
se trouvait de fait t e rminé par leurs aveux. 

Le verdict des j u r é s les condamna à m o r t ; cette sentence fut 
couverte d'applaudissements par le peuple réuni sur la place. 
Mais, comme i l étai t trop tard pour p rocéde r à l 'exécut ion, O n 
reconduisit les condamnés dans leur prison. Aucun ecclésiastique 
n'osa, en présence des rumeurs et de l 'exaspération de la mu l t i 
tude, s'aventurer à porter à ces malheureux les secours de la re
l ig ion. Pendant la nuit ils purent entendre le brui t fait par les ou
vriers chargés de dresser la potence. Quand le lendemain matin, 
à sept heures, on alla les chercher dans leur cachot pour les con
duire au supplice, ces misérables é ta ien t plus morts que vifs. 

La potence avait été disposée de façon à ce qu'on pût les pendre 
tous les trois à la fois; mais comme on voulait que deux d'entre 
eux fussent témoins de l'agonie de leur troisième complice, on 
tira au sort à qui monterait le premier la fatale échelle. Déjà le 
corps d'un de ces malheureux se ba lança i t depuis quelque temps 
dans les airs, lorsqu'un grand mouvement se iuanisfesta dans la 
foule; on fit place à des gentlemen à cheval qu i , s 'avançant vers 
le maire, lu i remirent une proposition de commutation de peine. 
Le peuple, satisfait d'avoir eu son pendu, se prêta à cette propo
sition de clémence et décida que les voleurs recevraient des coups 
d 'é t r iv ières et seraient chassés du pays, après avoir é t é , au préa
lable, marqués aux deux mains de la lettre T , initiale de thief 
(voleur). 

Cette pér ipét ie d ' événements si é t r anges était certes de nature 
à briser les organisations les plus robustes. Les condamnés , en ap
prenant qu'on leur laissait la vie, furent tellement émus qu'ils en 
perdirent connaissance. Le châ t imen t qu'ils devaient subir ne put 
leur ê t re appl iqué sur-le-champ ; l 'exécution en fut r envoyée à 
un autre j ou r , et les condamnés durent ê t re repor tés p lu tô t que 
conduits dans leurs cachots. 

Trois jours a p r è s , ces misérables ayant repris un peu de force, 
on leur appliqua les soixante coups d ' é t r iv iè res , et un fer rouge 
imprima pour jamais sur leurs mains la fatale lettre T . Avant de 
les faire conduire hors du terr i toire de Greytown, le maire leur 
adressa l'allocution suivante : 

« En voyant les traits de votre visage, j ' y ai l u que depuis de 
« longues années votre vie n'avait d û ê l re qu'une longue série 
o de crimes et de péchés . Mais le châ t imen t est enfin a r r i v é . Le 
« souvenir de ce. qui s'csl passé i l y a trois jours ne s'effacera 
« pas de votre esprit, car vos mains ne pourront plus se lever 
« soit pour prier , soit pour t rava i l le r , soit pour indiquer n ' i m -
« porte quoi à vos semblables ou pour leur demander la moindre 
« des choses, sans que le mot voleur, qu i y est gravé d'une ma-
« n i è re indé léb i le , ne vous rappelle sans cesse votre infamie 
« passée. Puisse donc un châ t imen t aussi terrible vous faire rc-
« pentir de vos crimes, abaltre votre orgueil, vous inspirer des 
« sentiments d 'humi l i t é , et vous ramener dans la voie du bien, 
« du vrai et de la rel igion. « 

— y & S Q r l -, 

Pagan in i , est m o r t i l y a d i x ans. L ' é v o q u e de Nice re 
fuse de l ' en t e r r e r dans ce l i e u - c i ; son h é r i t i e r l'a p r o v i s o i 
r e m e n t e n t e r r é dans ce l i e u - l à . I l s p la ident p o u r fa i re d é 
c ider par a r r ê t de jus t ice o ù l e cadavre p o u r r i r a d é f i n i t i 
vemen t . I l y a d i x ans que cela d u r e . O c l e r g é ! O h é r i t i e r ! 
O jus t i ce ! 

«11 y a plus de dix ans que le cé l èb rcv io lon i s t ePagan i i i i c s tmor t 
à Nice, sans avoir r eçu les sacrements. L 'évêque l u i a refusé la 
sépu l tu re en terre sainte. Son hé r i t i e r a fait déposer provisoire
ment le corps de Paganini dans un l ieu particulier, et i l a ouvert 
une instance. Ayant perdu son p rocès devant la Cour de Nice, i l 
a inter jeté appel devant la Cour archiépiscopale de Gênes . Celle-
ci a ordonné que le corps de Paganini fût inhumé dans le cime
tière ordinaire. 

Le minis tère public p rès la Cour de Nice a inter je té appel, et 
la Cour de T u r i n , saisie de cette affaire, a confirmé l ' a r rê t de la 
Cour de Gênes , 

Dans les Tr ibunaux ecclés ias t iques , i l faut trois sentences con
formes pour exclure tout appel. 

Depuis peu de temps, le m i n i s t è r e public de Nice a interjeté 
appel de la de rn i è re sentence devant les juges que désignerai t le 
Saint-Siégc. A ins i , depuis dix ans, i l n 'a pas encore é té décidé 
formellement en quel lieu les restes mortels de Paganini recevront 
la sépu l tu re ! » 
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